^-.^  L'I 


A^ 


,>  ;■■      •  •***.>  ^^;;-^ 


-;""^^, 


-f     r. 


'.y^rv^ 


w 


■EU' 


WALDECK-ROUSSEAU 


DISCOURS  PAKLEIENTAIEES 


IMPRIMERIK     LEMALE     ET     C'%     HAVRE 


WALDECK-ROUSSEAU 


DISCOURS 


PARLEMENTAIRES 


PUBLIES   PAR 


G.    LEGOUFLET 


PARIS 

G.  CHARPENTIER  ET  C'%  ÉDITEURS 

11,   RUE  DE   GRENELLE,   11 

1889 


A  GAMBETTA 


M.  Waldeck-Rousscau  fut  votre  collaborateur  et  votre  ami;  ses 
discours  sont  l'e'cho  fidèle  et  éloquent  de  votre  doctrine 
politique;  en  les  publiant,  n'est-ce  pas  encore  la  propager? 


C.  L. 
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UN  MINISTRE   RÉPUBLICAIN 


J'ai  porté  dang  l;i  politique  cette  préoccu- 
pation de  vouloir  la  Ke'publiquo  trop  forte 
plutôt  que  de  la  vouloir  trop  faible...  et,  au 
prix  de  tant  de  critiques  et  d'attaques  pas- 
sionnées, j'aime  mieax  être  blâmé  pour  avoir 
voulu  la  défendre  que  pour  l'avoir  trop 
livrée. 

Discours  prononcé  par  M.  Waldeck- 
Rou.sSEAU,  à  Dinan,  le  !■'>  novem- 
bre ISSU. 


Lorsque,  le  14  novemlire  1881,  Gambetta  annonça  les  noms  de 
ses  collaborateurs,  il  y  eut  de  l'étonnement,  et,  si  l'on  expliquait, 
à  grand  renfort  de  raisons  de  personnes  et  de  politique,  que  les 
premiers  rôles  du  parti  républicain  n'eussent  pu  être  englobés  dans 
la  combinaison,  bien  des  gens,  de  bonne  ou  de  mauvaise  foi,  n'al- 
laient pas  jusqu'à  comprendre  les  choix  du  grand  orateur.  On  ne 
pouvait  contester  aux  nouveaux  ministres  quelque  talent  de  parole 
ou  quelque  science  technique,  mais  quelle  autorité  pouvaient-ils 
espérer  sur  le  Parlement  qui  les  connaissait  peu,  ou  les  mécon- 
naissait sciemment.  Certes,  Gambetta,  passé  maître  en  la  décou- 
verte des  hommes,  faiblissait  et  avait  failli  à  l'une  de  ses  réputa- 
tions les  mieux  assises.  Il  y  eut  bien  d'autres  suppositions  faites, 
qui  semblent  aujourd'hui  indignes  d'être  consignées,  et  qui  doivent 
faire  monter  le  rouge  au  front  de  leurs  charitables  auteurs,  s'ils  s'en 
souviennent. 

Aunombredesnouveauxministres,  était  un  jeune  député, M.  Wal- 
deck-Rousseau,  entré  depuis  dix-huit  mois  à  peine  à  la  Cham- 
bre, et  on  lui  avait  confié  l'un  des  ministères  les  plus  importants, 
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rintérieiir.  Il  avait  l>ien  parlé  deux  ou  trois  fois  avec  quelque 
succès  ;  une  fois  notamment,  à  l'occasion  de  la  loi  sur  la  magis- 
trature, dans  un  discours  de  début,  il  avait  répondu  à  M.  Ribot 
avec  un  talent  qu'il  était  difficile  de  dénier  et  qui  fit  de  lui,  dès 
l'instant,  l'heureux  et  digne  émule  de  son  remarquable  adversaire. 
Qu'importait  cela  à  ces  honorables  qui  n'abordent  jamais  la  tri- 
bune et  qui  ne  voulaient  point  être  convaincus  du  talent  du 
nouveau  ministre  ?  M.  Ranc,  dans  un  article  du  Voltaire,  ré- 
pondit que  les  craintes  pouvaient  se  calmer  et  que  M.  Waldeck- 
Ptousseau  ne  resterait  jamais  en  détresse.  M.  Ranc  était  dans  le 
vrai  et  les  événements  ont,  depuis,  montré  aux  incrédules  que 
M.  Waldeck-Rousseau  était  un  orateur  et  que  Gambetta,  encore 
une  fois,  avait  vu  de  son  bon  œil,  quand  il  le  choisissait.  Il  l'ap- 
préciait si  bien  à  sa  juste  valeur  que  nous  savons,  par  un  discours 
de  M.  Léon  Renault,  au  cercle  du  Château-d'Eau,  qu'il  avait  pour 
lui  une  affection  et  une  estime  particulières  :  «  C'était,  a  dit 
M.  Léon  Renault,  son  disciple  préféré  «.  M.  Waldeck-Rousseau 
peut  être  fier  de  ces  sentiments  du  grand  patriote,  mais  il  a  de  son 
côté  grandement  répondu  aux  espérances. 

On  sait  que  le  ministère  présidé  par  Gambetta  est  tombé  le 
2G  janvier  1 882  ;  pendant  toute  cette  année,  la  majorité  désemparée, 
indécise  et  ballotée,  ne  put  arriver  à  ressaisir  son  assiette;  ce 
furent  les  belles  journées  de  la  politique  de  décentralisation  et  de 
déférence;  on  passa  en  douze  mois  par  les  ministères  de  M.  de 
Freycinet,  de  M.  Duclerc,  de  M.  Fallières.  La  mort  inattendue  de 
Gambetta,  qui  fut  comme  l'adieu  funèbre  de  cette  seconde  année 
maudite,  augmenta  le  désarroi  de  la  situation,  et  jeta  dans  les  es- 
prits l'inquiétude  et  le  doute.  L'homme  disparu,  on  comprit  toute 
l'excellence  de  sa  politique  ;  et,  sans  doute,  par  suite  de  ce  senti- 
ment humain,  plus  habituel  encore  chez  les  masses  que  chez  les 
individus,  qui  fait  accepter  les  saines  idées  de  conduite,  quand 
le  guide  n'est  plus  présent,  la  majorité,  secouant  sa  torpeur  et  ab- 
diquant ses  défiances,  résolut  de  constituer  un  groupe  gouverne- 
mental solide  et  compact;  elle  periuii  à  d'autres  do  pratiquer  la 
politique  qu'elle  avait  défendue  à  Gambetta. 

C'est  ainsi  que  prit  naissance,  le  21  février  1883,  le  ministère 
présidé  par  M.  Jules  Ferry  et  dans  lequel  M.  Waldeck-Rousseau 
revenait  à  l'Intérieur. 

Mnltn.  renascuntur  quœ  jam  cecidere. 
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Ce  ministèi'o  vécut  jusqu'au  30  mars  188.')  ot  fut  l'un  do  ceux  qui 
eurent  la  plus  longue  durée  depuis  1871.  Je  voudrais  indiquer 
quelle  fut,  pendant  ces  vingt-six  mois  de  pouvoir,  l'œuvre  de 
M.  Waldeck-Kousseau.  quels  furent  ses  principes  et  son  but. 
quels  ont  été  les  résultats. 

M.  Waldeck-Rousseauest  né,  si  je  ne  me  trompe,  vers  la  lin  de 
l'année  1846. 

Son  père  fut  l'un  des  avocats  les  plus  distingués  de  l'important 
barreau  de  Nantes,  où  ont  figuré  en  même  temps  les  Billaut,  les 
Laënnec  et  d'autres. 

Député  à  l'Assemblée  constituante,  en  1848,  il  soutint  la  poli- 
tique du  général  Cavaignac  et  fut  chargé,  à  diverses  reprises,  de 
rôles  considérables,  dont  il  s'acquitta  non  sans  mérite,  notamment 
du  rapport  de  l'élection  présidentielle.  En  cette  circonstance,  il 
proclama  les  pénibles  résultats  de  l'élection  dans  un  bref  rapport 
et  produisit  une  vive  impression,  quand,  disent  les  contemporains, 
il  appela,  sans  conviction,  d'une  voix  mélancolique  et  assoupie, 
le  nouvel  élu  à  recevoir  le  dépôt  du  pouvoir  jusque-là  fidèlement 
gardé  et  la  présidence  de  la  République,  fille  triomphante  des 
luttes  populaires. 

Il  s'occupa  aussi  de  la  situation  des  ouvriers  et  il  voulait  déve- 
lopper chez  eux  l'esprit  d'association  et  les  faire  participer  aux 
grandes  adjudications  de  travaux  publics  ;  son  fils  put  dire,  qua- 
rante ans  plus  tard,  avec  quelque  orgueil,  que  c'était  là  l'une  des 
meilleures  parts  de  l'héritage  paternel. 

Au  4  Septembre,  il  fut  maire  de  Nantes,  et,  durant  toute  la 
guerre,  ses  concitoyens  peuvent  seuls  dire  quel  dt'vouement,  quoi 
courage,  quelles  ressources  de  labeur  et  d'intelligence  il  mit  au 
service  de  la  patrie  ;  cette  période  de  sa  longue  existence  est  peut- 
être  celle,  où  il  montra  le  mieux  ce  que  peut  faire  un  homme  de 
cœur  et  combien,  par  l'unique  exemple  de  ses  actes,  il  peut  sus- 
citer et  réunir  les  bonnes  volontés. 

M.  Waldeck-Rousseau,  son  fils,  en  dehors  de  ses  qualités  per- 
sonnelles, était  à  pareille  école  bien  préparé  à  la  \ïo  pubbque 
quand,  au  mois  de  mars  1880,  les  votes  unanimes  des  électeurs 
républicains  de  Rennes  l'envoyaient  à  la  Chambre.  Son  premier 
discours,  ai-je  dit,  fut  un  triomphe  et  confirma  les  prévisions  de- 
puis longtemps  formées  par  ses  amis.  Il  [s'était,  en  effet,  au  bar- 
reau de  Rennes,  placé  au  premier  rang,  et  quelque  temps  avant 
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son  élection,  plaidant  contre  M*"  Allou  un  procès  de  séparation  de 
corps,  il  ravit  de  sa  parole  son  confrère  de  Paris,  gagna  son 
suffrage  et  celui-ci,  à  son  retour,  disait  à  un  de  ses  amis  qu'il  venait 
de  plaider  contre  un  jeune  avocat,  qui  était  le  premier  orateur  des 
barreaux  de  province. 


M.  Waldeck-Rousseau  possède  le  don  de  l'éloquence;  la  voix 
est  bien  timbrée;  nette  et  suffisamment  pleine,  elle  arrive  claire 
et  douce  à  l'oreille  de  l'auditoire  le  plus  nombreux.  Les  mots 
viennent  faciles  et  sans  effort  apparent,  avec  une  abondance  tem- 
pérée, qui  ne  cotoye  jamais  l'insipide  volubilité  ;  l'expression,  tout 
en  étant  simple,  est  toujours  élégante,  juste  et  admirablement  ap- 
propriée à  l'idée  ;  la  langue,  d'une  grande  correction,  est  envelop- 
pée d'une  forme  pure  et  bien  française,  sans  tomber  dans  une 
rechercbe  affectée  de  construction  ou  dans  l'afféterie  des  termes  ; 
quand  il  aura  supprimé  certaines  épithètes  redondantes,  qui  rap- 
pellent l'homme  d'audience,  la  phrase  sera  dans  le  style  du  meil- 
eur  siècle.  C'est  bien  à  lui  qu'il  me  sera  permis  d'appliquer  ces 
paroles  d'un  des  maîtres  de  l'art  :  «  J'admire  cette  élaboration  rapide 
du  cerveau,  où  l'idée  germe  en  quelque  sorte  [sous  nos  yeux,  se 
développe,  s'épanouit,  revêtue  des  couleurs  les  plus  vives,  les  plus 
fraîches  ;  jejouis  des  surprises  que  l'orateur  nous  prépare,  quand 
nous  poursuivons  instinctivement  la  phrase  qu'il  ébauche,  et  quand 
l'inspiration,  qui  l'entraîne,  la  complète  soudain  dans  une  formule 
plus  heureuse  et  définitive  ».  Autant  qu'il  est  possible  d'en  juger 
à  l'audition  de  ses  discours,  M.  Waldeck-Rousseau  écrit  peu  ;  il 
improvise  et  se  fie,  pour  la  traduction  de  sa  pensée,  aux  hasards 
du  moment,  sur  qu'au  premier  appel  la  locution  accourra  docile  et 
opportune. 

Sa  façon  d'être  et  de  dire  n'est  pas  moins  curieuse.  D'extérieur 
distingué,  avec  un  aspect  en  apparence  assez  froid,  il  y  a  chez  lui 
ce  quelque  chose  qui  donne  un  cachet  à  la  personnahté,  la  relève 
(lu  rniiil  ii,ris  <4'énéral,  et,  il  n'est  pas  jusqu'à  sa  démarche  noncha- 
lante et  balancée,  la  tête  légèrement  inclinée  vers  le  sol,  une  main 
posée  sur  le  côté,  qui  n'apportent  à  ce  physique  une  note  particu- 
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Hère  et  qui  n'est  point  sans  grâce.  Ainsi,  il  y  en  a  qui  pourraient  le 
croire  enclin  à  l'indifférence  ;  c'est,  au  contraire,  un  esprit  décidé, 
précis,  ayant  toujours  unliut  et  sachant  comment  il  veut  l'atteindre. 
A  la  tribune,  l'attitude  est  continuellement  calme,  reposée,  l'ac- 
tion modérée  ;  les  gestes  sont  rares  et  absents  senties  grossisse- 
ments de  la  voix.  Quelquefois  il  cède  à  l'émotion,  ce  sentiment  si 
naturel  et  si  indispensable  à  l'orateur,  mais  il  aura  toujours  une 
réserve  voulue  dans  les  élans  de  son  âme  ou  dans  la  chaleur  de  son 
débit  ;  l'on  demanderait  peut-être  plus  d'abandon  au  dieu  inspira- 
teur, et  quelque  feu  sacré,  venant  échauffer  et  illuminer  le  raison- 
nement, serait  le  bien-venu.  Cependant  ceux,  qui  l'ont  entendu, 
n'ont  point  oublié  la  faron,  dont  il  traça  le  portrait  du  récidiviste 
dans  son  célèbre  discours  du  26  avril  1883  : 
'(  Le  récidiviste  opère  dans  la  rue,  dans  les  lieux  publics  ;  non 
pas  dans  la  rue  heureuse  où  vous  passez,  mais  dans  la  rue  des 
fau]:)Ourgs  où  descend  l'enfant,  pendant  que  le  père  est  à  l'atelier 
ou  que  la  mère  travaille  ;  non  pas  dans  les  théâtres  où  vous 
pouvez  conduire  vos  femmes  et  vos  filles,  mais  dans  ces  specta- 
cles suspects  où  l'apprenti  s'égare.  Là  il  trouve  l'enfant  des 
grandes  villes,  l'enfant  parisien,  curieux,  précoce,  hâtif...,  dont 
les  yeux  et  les  oreilles,  vous  le  savez  bien,  ont  été  frappés  de 
mille  spectacles,  de  mille  paroles  qui  sont  épargnés  aux  vôtres; 
il  y  trouve  l'apprenti,  chez  lequel  les  propos  d'atelier  ont  éveillé 
je  ne  sais  quelles  convoitises,  et  qui  rêve  d'un  peu  de  bien-être 
et  de  beaucoup  d'aventures.  Comment  voulez-vous  qu'il  ne  soit 
pas  séduit,  enrôlé,  embrigadé  par  cet  homme  qui  traîne  avec  lui 
tant  d'insouciance,  tant  d'oisiveté.  Comment  voulez-vous  qu'il 
ne  lui  demande  pas  son  secret?  Et  s'il  le  demande  ?...  Et,  s'il  l'ob- 
tient '?...  Ne  voyez-vous  pas  qu'il  est  perdu  ?  « 
Plein  d'horreur  pour  tout  ce  qui  approche  de  la  commune  vul- 
garité, visant  en  toutes  choses  au  gentilhomme,  si  vous  voulez,  il 
a  l'amour  de  l'élégance  bien-née  qui  ne  quittera  pas,  quoi  qu'il  ad- 
vienne, la  ligne  des  rigoureust^s  convenances.  S'il  est  poussé  par 
un  adversaire  fougueux  ou  intempérant,  il  saura  avec  un  flegme, 
qui  ne  trahira  aucune  faiblesse,  arrêter  les  attaques,  en  décochant 
un  trait  aigu,  dont  la  pénétration  sera  profonde  et  l'effet  assuré. 
Certain  jour,  il  faisait  allusion  à  la  campagne  de  pétitionnement 
en  faveur  de  la  revision  intégrale  et  l'hilarité  était  venue  sur  les 
bancs  de  la  Chambre  ;  M.  Clemenceau,  piqué,  lui  lance  d'une  voix 
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stridente  et  narquoise  :  «  Rira  bien,  qui  rira  le  dernier  ».  Le  mi- 
nistre se  retourne  tranquillement  vers  l'interrupteur  et  lui  répond 
parées  mots  qui  lurent  jugés  suffisants  :  «  Avouez,  mon  cher  col- 
lègue, que  vous  auriez  mieux  aimé  rire  plus  tôt  !  »•  La  campagne, 
en  effet,  n'avait  pas  été  heureuse,  et,  sans  être  grand  prophète, 
l'on  pouvait  augurer  que  M.  Clemenceau  ne  devait  môme  pas  rire 
du  tout. 

Donc  M.  ^^'ald(^ck-Rousseau  a  l'ironie  fme,  attique,  toujours 
courtoise  dans  la  forme  et  dans  le  ton,  parfois  maligne,  jamais  mal- 
faisante. L'adversaire  se  sent  touché,  et  pourtant  il  n'ose  trop  crier, 
retenu  parla  crainte  que  le  moindre  mouvement  d'humeur  blessée 
n'excite  encore  la  verve  de  l'orateur  et  la  gaîté  de  la  galerie. 

Je  ne  sais  rien  de  plus  aimable  que  sa  réponse  à  M.  de  Lanjui- 
nais,  qui  protestait,  au  nom  des  grands  principes,  contre  les  exhi- 
lùtions  immorales  d'un  musée  de  foire,  où  l'on  montrait  l'Inquisi- 
tion en  action  : 

«  Je  crois  que  le  remède,  dit  le  ministre,  est  éminemment  simple  : 
«  il  consiste  à  se  résigner  même  aux  exhibitions  qui  vous  déplai- 
«  sent.  Nous  vous  rencontrons  tous  les  jours  —  dans  les  discus- 
'(  sions  théoriques  du  moins — parmi  les  partisans  les  plus  ardents 
«  de  la  liberté  ;  mettez  cette  doctrine  en  pratique.  Le  propriétaire 
«  d'une  baraque  étale  des  instruments  de  torture,  qui  sont  une 
<(  preuve  de  l'intolérance  et  des  excès  de  l'Inquisition  ;  qui  vous 
«  empêche  de  nous  mo/itrer  le  spectacle  de  ses  bienfaits  ?...  » 

«  J'ajoute  très  sincèrement  que  je  ne  pourrais  l'inviter  à  substi- 
»  tuer  à  ses  échantillons  plus  ou  moins  authentiques  des  procédés 
('  du  moyen  âge  des  emblèmes  différents  ou  un  enseignement  con- 
'<  traire  :  je  n'irais  pas  jusqu'à  lui  demander  de  montrer  que  c'est 
"  l'inquisition  qui  a.  fondé  la  doctrine  du  libre  examen,  ou  que  c'est 
«  Galilée  qui  a  fait  mourir  ses  juges  en  prison.  » 

Il  trouve  avec  un  bonheur  constant  la  formule  qui  condense  le 
débat  et,  en  de  courtes  lignes,  quels  que  soient  les  sujets  traités,  il 
indique  le  point  à  décider,  la  raison  d'adopter  telle  opinion  ou  les 
motifs  de  la  rejeter.  Que  de  causes  gagnées  dans  ces  controverses 
de  la  tribune  par  l'orateur,  (jui  sait,  en  peu  de  mots  saisissants  et 
frapp(;s,  donner  aux  esprits,  qui  vont  juger,  le  mobile  de  la  déter- 
mination à  prendre  !  M.  Waldeck-Rousseau  possède  cette  faculté 
et  ceux,  qui  liront  ses  discours,  trouveront  en  tous  la  formule  où  tout 
aboutit,  tout  s'élucide.  Voici  quelques  exemples  pris  à  l'aventure  : 
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Au  Sénat,  dans  la  délibération  sur  la  loi  des  associations,  à  la 
faveur  de  laquelle  les  libéraux  de  la  nouvelle  école  tentaient  la 
réintégrande  des  congrégations  expulsées,  il  a  démontré  le  vérita- 
ble caractère  de  ces  associations  et  la  nécessité  de  leur  maintien 
en  dehors  du  droit  commun  : 

«  Je  ne  pense  pas,  disait-il,  qu'un  conteste  qu'aucune  congréga- 
((  tion  digne  de  ce  nom,  rentrant  dans  le  cadre  prévu  des  congré- 
«  tiens,  ne  se  forme  sans  un  triple  vœu  :  il  y  a  le  vœu  d'obéissance, 
«  il  y  a  le  vœu  de  pauvreté,  il  y  a  le  vœu  de  chasteté. 

«  Par  l'un  de  ces  vœux,  un  se  détache  complètement  de  ces  intérêts 
«  considérés  comme  vulgaires,  qui  consistent  à  être  propriétaire,  en 
"  d'autres  termes,  à  travaillera  la  prospérité  de  son  pays.  Par  un 
«  autre  de  ces  vœux,  on  se  débarrasse  de  ce  que  les  théologiens 
«  ont  appelé  un  second  souci.  Ce  souci,  c'est  d'avoir  une  famille, 
«  d'appartenir  à  cette  famille  et  surtout  de  vivre  pour  elle.  Par  le 
«  vœu  d'obéissance,  on  fait  cette  chose  qui  peut  vous  sembler  toute 
«  naturelle,  qui  à  moi  me  parait  précisément  la  négation  de  la  per- 
ce sonnalité  humaine,  un  fait,  dis-je,non  plus,  suivant  l'expression 
«  de  jurisconsultes,  mais  suivant  l'expression  d'hommes  qui  don- 
«  nent  cet  enseignement  «  donation  de  soi-même  à  Dieu  dans  la 
«  personne  d'un  homme  ».  Or,  quand  de  la  personnalité  humaine 
<(  vous  avez  retranché  ce  qui  fait  qu'on  possède,  ce  qui  fait  qu'on 
«  raisonne,  ce  qui  fait  qu'on  se  survit,  je  demande  ce  qui  reste  de 
«  cette  personnalité.  » 

Et  encore,  comme  il  a  bien  déterminé  le  véritable  caractère  de 
l'amnistie,  utile,  nécessaire  même,  quand  l'apaisement  doit  en 
résulter,  nuisible,  quand  elle  semblerait  une  réhabihtation  de  gens, 
dont  les  actes  ont  été  inspirés  par  des  convoitises  inavouables. 
Voici  ce  qu'il  répondait,  le  12  juillet  1884,  à  M.  Tony  Révillon  : 

«  Ah  !  je  comprends  qu'au  lendemain  de  certaines  commotions, 
«  de  certains  conflits,  qui  ont  mis  aux  prises  des  partis  politiques 
«  également  puissants  et  redoutables,  on  ait  agité  des  questions  de 
«  la  nature  de  celle  qui  est  aujourd'hui  portée  à  la  tribune  ;  mais 
«  est-ce  qu'il  ne  s'est  rien  passé  depuis  le  temps  ?  Peut-il  exister 
ff  une  assimilation  possible  entre  les  condamnés  politiques  et  les 
«  proscrits  que  nous  honorons  dans  cette  Assemblée  et  des  hommes 
«  qui,  sans  péril,  avec  les  procédés  perfectionnés  que  l'on  ensei- 
«  gnait  ouvertement,  il  y  a  quelques  mois,  ont  pu  commettre  les 
«  attentats  que  l'on  connaît,  sans  danger  pour  leurs  jours  ?,..  » 
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D'autre  part,  laméthode  dediscussion  estbonne  ;  elleestsi  homie 
qu'il  ne  la  varie  point  assez  et  qu'elle  est  peut-être  trop  uniforme. 
L'on  découvre  la  même  construction,  une  identique  disposition 
des  matériaux  d'attaque  et  de  défense  dans  ses  discours,  et  l'on 
pourrait  les  passer  à  l'analyse,  que  l'on  trouverait  incontestable- 
ment dans  tous  le  procédé  suivant.  Répond-il  à  quelque  interpel- 
lation, il  résume  les  arguments  de  l'adversaire  avec  un  léger  ton 
d'ironie  et  d'une  façon  spéciale,  qui,  tout  en  rendant  exactement 
la  pensée,  sait  la  présenter  sous  certaines  apparences  qui  luienlè- 
vent  quelque  partie  de  sa  force.  Cette  première  brèche  faite,  il 
donne  les  raisons  de  sa  conduite;  habilement  coordonnées,  elles 
amènent  les  convictions.  Expose-t-il  un  projet  de  loi,  il  entrera 
dès  le  début  dans  le  sujet,  divisera  ses  explications  en  trois  ou 
quatre  points  principaux  qu'il  n'oubliera  point  d'indiquer,  et  les 
jalons  de  la  route  ainsi  posés,  il  la  parcourra  successivement  et, 
dans  quelques  circonstances  graves,  terminera  par  une  pérorai- 
son. Quoi  de  moins  complexe  et  de  plus  ingénieusement  ordonné 
que  l'ossature  d'un  tel  discours  !  il  est  aisé  de  soupçonner,  quand 
l'artiste  a  un  esprit  net  et  vigoureux,  à  quelle  clarté  dans  l'expo- 
sition, à  quelle  logique  dans  le  raisonnement  il  doit  arriver. 
D'aucuns  lui  font  le  reproche  d'exagérer  la  tendance  et  les  effets 
de  la  méthode  ;  il  affectionnerait  les  infimes  détails  qui  ralentis- 
sent l'allure  ;  il  serrerait  les  côtés  minuscules  de  la  question, 
esclave  d'habitudes  prises  à  la  barre,  où  il  faut  retourner  la  ma- 
tière sous  toutes  les  faces,  incapable  de  ces  généralisations 
entraînantes  et  si  éloquemment  démonstratives. 

Je  ne  pense  pas  ces  critiques  absolument  fondées,  et,  s'il  n'a 
point  la  véhémence  de  ces  synthétiques  puissants,  aux  majes- 
tueuses périodes,  il  m'apparaît  bien,  avec  ses  qualités,  comme 
l'orateur,  que  les  goûts  et  les  besoins  de  notre  époque  aiment  et 
demandent.  Ceux  qui  ont  entendu,  dans  ces  vingt  dernières  an- 
nées, au  palais  ou  au  Parlement,  quelques-uns  des  orateurs,  qui 
excitèrent  l'admiration  en  la  première  moitié  du  siècle,  ont  sûre- 
ment senli  qu'il  s'(!tait  pi'oduit  un  changement  dans  l'esthétique 
oratoire,  et  que  les  vertus  de  ce  jour  n'étaient  plus  les  vertus 
d'hier.  Tout  dernièrement,  M®  Rousse  le  constatait  au  sujet  de 
M.  Boinvilliers,  et  pareille  remarque  a  pu  être  faite  à  l'apparition 
de  cert.'iins,  (|iii  furent  jadis  considérés  des  meilleurs  entre  les 
nir'ill(!iirs.  Aiijoiird'liiii.  ([iiiccuKjuc!  i)arle  en  puldic,  cherche  moins 
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à  enlever  qu'à  convaincre  l'auditeur;  j'en  connais  peu.  comme 
M.  Wuldeck-Rousseau,  qui  réussissent  par  des  moyens  plus  sim- 
ples et  plus  décisifs. 


Comme  ministre  de  l'intérieur,  M.  Waldeck-Rousseau  dut  inter- 
venir en  maintes  questions  ;  dans  ses  discours  assez  nombreux  et 
traitant  nécessairement  de  sujets  bien  différents,  on  trouve  l'inspi- 
ration de  sa  conduite,  la  source  de  cette  politique  attaquée,  mais 
dont  les  résultats  sont  patents  et  incontestables.il  a  voulu  assurer 
au  pouvoir  l'autorité  nécessaire,  à  l'ouvrier  des  moyens  de  défense 
et  d'amélioration,  à  la  société  la  sécurité  et  le  bien-être  possible; 
la  vie  politique  de  M.  Waldeck-Rousseau  peut  se  résumer  dans 
cette  triple  et  généreuse  aspiration. 

Si  vous  avez  la  tentation  de  réfléchir  sur  les  obligations  d'un 
gouvernement,  sur  son  rôle  et  son  but,  la  première  idée  qui  vient 
à  l'esprit,  c'est  que,  étant  gouvernement,  il  doit  être,  ce  semble, 
fait  pour  gouverner,  c'est-à-dire,  dans  les  termes  les  plus  géné- 
raux, pour  donner  aux  affaires  publiques  une  direction  conforme 
aux  volontés  du  pays.  Cette  conception  très  simple,  M.  Waldeck- 
Rousseau  l'a  heureusement  rendue  dans  le  discours  qu'il  prononçait 
à  Angoulème,  le  13  mai  1883,  à  l'occasion  des  fêtes  fédérales  de 
gymnastique  : 

«  Etre  un  gouvernement,  s'il  faut  une  définition,  cela  consiste 
«  à  penser  que  ce  pays  n'a  pas  revendiqué,  si  longtemps,  la  liberté 
«  pleine  et  entière  de  mûrir  son  opinion  et  sa  volonté  de  l'exprimer 
«  et  de  la  manifester,  pour  que,  le  jour  où  la  manifestation  est 
«  connue,  lejour  où  sonjugement  est  rendu,  il  ne  se  trouve  personne 
<'  pour  en  assurer  l'exécution.  )> 

C'est  si  banal  que  des  esprits  forts  ont  rejeté  au  loin  cette  théorie 
indigne  ;  et  il  n'est  aucun  qui  ne  connaisse  cette  autre  théorie,  qui 
impose  au  gouvernement  de  rester  passif,  neutre,  immobile  ;  il  est 
gouvernement,  mais  il  ne  gouvernera  pas  ;  il  laissera  faire  et  il 
laissera  passer  ;  l'initiative  et  l'autorité  seront  à  tous,  excepté  à  lui, 
qui  est  l'ennemi  commun  ;  il  lui  sera  concédé,  au  plus,  les  fonctions 
de  grand  policier.  Dans   le  régime  parlementaire,  l'opposition  de 
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ces  deux  doctrines  apparaît  bien  dans  toutes  ses  conséquences  ;  les 
Assemblées,  poussées  parleur  tendance  invétérée  et  assez  naturelle 
à  dépasser  les  limites  de  leurs  prérogatives,  non  satisfaites  de  voter 
la  loi,  de  tenir  en  main  les  ministères  par  leurs  ordres  du  jour, 
aspirent  à  participer  à  l'exécution  des  volontés  émises,  veulent 
surtout  exercer  un  droit  de  surveillance  et  d'action  sur  les  agents 
du  pouvoir.  Cette  immixtion  se  produit  d'une  manière  collective  ou 
d'une  manière  individuelle.  L'une  consiste  dans  l'intervention 
incessante  des  députés,  agissant  personnellement  pour  le  choix, 
le  maintien  ou  la  révocation  des  administrateurs  de  leurs  circons- 
criptions ;  ils  contrôlent  tous  leurs  actes,  les  apprécient  et  les 
mesurent  sous  l'angle  de  leur  intérêt  exclusif  ;  ils  les  dominent  et 
les  enveloppent  si  parfaitement  qu'ils  sont,  en  réalité,  les  véritables 
administrateurs  et  que  les  malheureux  et  dociles  titulaires  n'osent 
remuer  un  sourcil,  ni  faire  un  pas,  ni  écrire  une  ligne  sans  prendre 
le  conseil  du  tout  puissant  maître.  L'autre  advient  chaque  fois 
que  les  assemblées  nomment  des  commissions,  qui  sous  le  prétexte 
de  se  renseigner  sur  l'objet  renvoyé  à  leur  examen,  réclament  des 
documents  qui  ne  sont  pas  faits  pour  la  publicité,  font  comparaître 
devant  elles  les  fonctionnaires  de  toute  catégorie,  les  interrogent 
et  s'érigent  en  juges  d'actes  et  de  personnes,  dont  le  seul  juge  doit 
être  le  gouvernement  ou  les  tribunaux. 

On  a  vu,  en  notre  pays,  il  n'y  a  pas  beaucoup  d'années,  des 
députés  terroriser  les  administrateurs  de  leur  contrée  et  des  com- 
missions jouant  aux  comités  souverains  ;  on  a  vu  aussi  des 
ministres  autoriser  toutes  les  comparutions  demandées  et,  encore, 
des  ministres  pratiquer  vis-à-vis  des  assemblées,  cette  déférence 
respectueuse,  qui  les  amène  à  l'état  de  serviteurs  fidèles  des  fan- 
taisies et  des  convoitises  d'un  groupe  quelconque.  Que  devait 
engendrer  cette  entente  du  pouvoir  ?  Quels  résultats  le  gouverne- 
ment, qui  eût  longtemps  toléré  ces  abus,  aurait-il  amassés  et  que 
deviendrait  un  pays,  où  une  pareille  conduite  serait  la  règle  néces- 
saire et  le  droit  reconnu  ?  Les  hommes,  qui  ont  quelque  pou 
approché  de  l'administration  depuis  dix  ans,  pourraient  émettre  à 
ce  sujet  de  longues  et  bien  tristes  réflexions,  et,  sans  doute,  four- 
niraient-ils la  solution  d'événements  qui  peuvent  paraître  inexpli- 
cables au  grand  public.  Qu'il  me  sufiîse  de  dire  ici  que  M.  Wal- 
deck-Rousseau  n'est  point  l'adepte  do  cette  funeste  théorie  ;  il 
pense  ({ue  si  le  pouvoir  exécutif  est  institué,  c'est  pour  être  et 
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faire  quelque  chose,  être  utile  dans  la  limite  de  ses  attributions. 
Celles-ci  sont  déterminées  par  la  conception  même  que  l'on  s'est 
faite  jusqu'ici  du  régime  parlementaire.  A  l'Assemblée  qui  repré- 
sente la  nation,  qui  parle  en  son  nom,  d'indiquer  la  politique  qui 
doit  être  suivie  ;  aux  ministres  qui  sont  choisis  et  acceptés  pour 
la  réaliser,  le  soin  de  rechercher  et  d'appliquer  le  mode  de  réali- 
sation. Cette  mission  entraine  l'initiative  des  mesures  à  prendre 
et  la  responsabilité  des  actes  accomplis,  mais  elle  repousse,  dans 
l'exécution,  comme  une  entrave  gênante,  comme  un  solécisme 
constitutionnel,  toute  influence  étrangère  au  pouvoir.  Ce  serait 
alors  une  fâcheuse  interposition  de  personnes  et  le  mandant  pren- 
drait la  place  du  mandataire. 

Sur  ces  points  importants,  M.  Waldeck-Rousseau  a  donné  son 
opinion  ;  l'on  connaît  sûrement  la  fameuse  circulaire  adressée  aux 
préfets,  le  24  novembre  1881,  dans  laquelle  il  revendiqua  et  déter- 
mina les  droits  de  l'administration  en  des  termes,  qui  soulevèrent 
le  cœur  de  tant  de  gens  et  qui  ne  lui  sont  pas  encore  pardonnes. 
Il  est  intéressant  d'en  rappeler  quelques  passages  : 

«  La  volonté  du  gouvernement  est  de  constituer  une  administra- 
('  tion  forte,  indépendante,  et  dans  laquelle  chaque  fonctionnaire 
«  reprenne  l'autorité  qui  lui  est  impartie.  Mon  premier  soin  doit 
'(  être  de  réclamer  de  votre  part  le  concours  actif  et  résolu,  né- 
«  cessaire  au  prompt  rétablissement  de  cette  œuvre.  Personne  ne 
'(  peut  plus  désirer  d'affaiblir  une  autorité  placée  dans  des  mains 
«  fidèles,  et  c'est  un  devoir  que  de  rendre  l'administration  forte, 
«  lorsqu'on  a  la  ferme  résolution  de  la  mettre  au  service  du  pays. 
«  Il  ne  peut  plus  être  admis  que  les  sollicitations,  les  demandes 
«  d'emplois  ou  d'avancement  continuent  d'arriver  au  ministre  en 
«  passant  par-dessus  la  tête  de  ses  fonctionnaires.  Leur  autorité 
«  en  est  diminuée  sans  profit  pour  personne  et  les  services  qu'ils 
«  peuvent  rendre  en  sont  amoindris.  Vous  êtes,  monsieur  le 
«  préfet,  le  représentant  du  pouvoir  central,  le  seul  fonctionnaire 
«  qui,  dans  le  département,  en  réunisse  tous  les  intérêts  et  tous 
«  les  droits.  Il  suit  de  là  que  votre  action  doit  s'étendre  à  tous  les 
«  services.  » 

Il  est  difficile  de  mieux  exprimer  les  véritables  principes  d'une 
administration,  qui,  consciente  de  son  rôle,  veut  l'accomplir  dans 
toute  son  étendue,  ayant  à  la  fois  le  souci  de  sa  dignité  et  des 
intérêts  du  pays.  Les  fonctionnaires  doivent  écouter  le  ministre, 
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et  non  tel  député  influent  du  déi^artenient  ou  quelque  politicien  des 
comités  de  l'endroit.  Au  moment  oîi  M.  Waldeck-Rousseau  prenait 
la  direction  du  ministère  de  l'Intérieur,  il  fallait,  comme  il  le  dit, 
reprendre  une  autorité  abandonnée  et  défaillante  :  nul  ne  pouvait 
l'entreprendre  avec  de  meilleures  chances  de  succès  que  cet 
homme  d'État,  dont  nous  connaissons  le  tempérament  énergique 
et  constant.  Je  ne  sais  pas  s'il  a  réussi  autant  que  l'eussent  sou- 
haité les  partisans  d'un  gouvernement  qui  agisse,  et,  si  vous  vous 
rendez  compte  des  résistances  qu'il  a  rencontrées,  toutes  faites 
d'intérêts  menacés,  d'amours-propres  froissés,  d'influences  trem- 
blant de  se  voir  anéanties,  vous  expliquerez  aisément  pourquoi  la 
réforme  n'est  pas  achevée  et  pourquoi  nous  avons,  en  l'an  de 
grâce  de  1889,  une  administration  qui  n'est  ni  forte,  ni  indépen- 
dante, comme  elle  devrait  l'être.  Pendant  les  deux  mois  de  son 
premier  ministère,  il  ne  pouvait  avoir  la  prétention  d'opérer  une 
telle  transformation,  et  pendant  son  second  ministère  de  vingt-six 
mois,  l'œuvre  eût  été  possible,  mais,  pour  cela,  il  eût  fallu  être 
défendu,  être  appuyé  par  ceux  qui  sentaient  le  besoin  de  la  réforme, 
qui  l'avaient  proclamée  nécessaire.  Si  l'on  en  croit  la  chronique, 
il  fut  faiblement  soutenu  par  quelques-uns  dont  le  concours  lui 
était  indispensable,  et  les  autres  se  montrèrent  sans  hardiesse  et 
sans  persévérance. 

Quelque  regrettable  que  cela  soit,  il  n'abandonna  jamais  les 
droits  du  pouvoir  réunis  entre  ses  mains,  et  dans  les  discussions 
auxquelles  il  prit  part,  il  sut  les  maintenir  et  les  préserver  de 
toute  diminution.  Lorsqu'il  quitta  le  ministère,  il  put  se  dire  avec 
un  légitime  contentement  qu'il  remettait  un  pouvoir  qui  n'avait 
subi  aucune  atteinte  sous  sa  gérance  et,  deux  années  après,  pro- 
clamer à  la  tribune  que  les  lois  ne  deviennent  impuissantes  que 
quand  les  mains,  qui  détiennent  le  pouvoir,  s'affaiblissent. 

Au  sujet  de  la  loi  sur  les  secours  mutuels,  la  commission  avait, 
par  l'article  7  de  son  projet,  institué  un  conseil  supérieur  de  mu- 
tualité, qui  devait  fonctionner  auprès  du  ministère  de  l'intérieur  et 
indiquer  au  ministre  les  subventions  à  accorder.  Cette  création 
était  la  confusion  absolue  des  attributions,  puisque  le  pouvoir  était 
là  où  n'était  pas  la  responsabilité  ;  c'est  ce  que  M.  Waldeck- 
Rousseau  fit  remarquer  à  l'Assemblée,  qui  paraissait  adhérer  à 
l'idée  de  la  commission,  en  disant  : 

«  Ivst-cu  ({uc  la  conmiission  entend  ((ue  ce  sera  ce  conseil  supé- 


INTRODUCTION  XIX 

rieur  de  la  mutualité,  qui  disposera  véritablement  du  budget  des 
Sociétés  de  secours  mutuels  et  qui  dira  au  ministre  :  voilà  une 
Société  à  laquelle  vous  n'avez  pas  le  droit  de  donner  une  subven- 
tion ?  Cela  serait  essentiellement  différent  de  ce  qui  se  pratique 
dans  les  autres  conseils  supérieurs  institués  au  ministère  de 
l'intérieur,  et  qui  ne  peuvent  pas  avoir  d'attributions  budgétaires, 
parce  qu'ils  ne  sont  pas  responsables  devant  le  Parlement.  Si  le 
ministre  de  l'intérieur  était  placé  vis-à-vis  d'une  délibération  du 
conseil  supérieur  de  la  mutualité,  lui  disant  :  voici  une  société 
à  laquelle  vous  donnerez  telle  subvention,  je  ne  sais  ce  que 
pourrait  devenir  sa  responsabilité,  car,  puisque  ce  n'est  pas  lui 
qui  aurait  disposé,  ce  n'est  pas  lui  qui  pourrait  être  respon- 
sable. » 

L'article  fut  rejeté  après  ces  observations.  Dans  une  autre  cir- 
constance, à  la  séance  du  19  juin  1883,  à  propos  de  la  loi  sur  les 
syndicats  professionnels,  la  commission  de  la  Chambre,  voulait 
aussi  instituer  un  comité  toujours  composé  de  membres  du  Parle- 
ment, chargé  de  faire,  chaque  année,  un  compte  rendu  des  opéra- 
tions des  syndicats  ;  le  ministre  intervient,  proteste  et  démontre 
que  c'est  l'ouvrage  d'un  bureau  du  ministère,  qui  réunira  les  docu- 
ments nécessaires  pour  établir  cette  statistique.  La  Chambre  le 
comprit  et  cette  immixtion  nouvelle  du  Parlement  dans  les  fonc- 
tions du  pouvoir  fut  écartée. 

Sans  cesse,  il  a  défendu  ces  idées  dans  les  lois  votées  sous  son 
ministère,  et  il  suffit  de  noter  la  loi  municipale  à  la  confection  de 
laquelle  il  a  donné  un  concours  si  actif  et  si  heureux,  quand  il 
s'opposa  à  ce  que  ces  modestes  agents  de  la  force  publique,  les 
gardes  champêtres,  pussent  être  révoqués  et  livrés  à  la  discrétion 
de  maires,  plus  ou  moins  susceptibles  de  faire  supporter  à  leurs 
subordonnés  le  contre-coup  des  froissements  survenus  entre  eux  ; 
quand,  aussi,  à  l'encontre  de  M.  Oudet,  rappelant  la  connexité 
des  intérêts  de  la  commune  et  de  l'État,  il  demanda  et  obtint  que, 
devant  un  magistrat  municipal  méconnaissant  ou  oubliant  ses  obli- 
gations élémentaires  d'assurer  la  police  et  la  salubrité  publique, 
l'État  ne  fût  pas  désarmé  et  rendu  impotent  de  par  les  libertés  com- 
munales. De  plus,  je  veux  citer  la  loi  sur  la  réforme  du  mode 
électoral  du  Sénat,  qui  lui  fournit  l'occasion  d'un  beau  discours, 
dans  lequel  il  exposa,  avec  une  grande  puissance  de  parole,  alliée 
à  une  compréhension  très  juste  des  choses  politiques,  le  fonction- 
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nement  du  régime  parlementaire,  établissant  contre  la  théorie 
séduisante  du  suffrage  universel  utilisé  pour  toutes  les  manifesta- 
tions de  la  volonté  nationale,  que,  dès  que  l'on  reconnaît  l'existence 
de  deux  Chambres,  il  faut  leur  donner  une  source  de  vie  différente, 
à  moins  d'arriver  à  un  antagonisme  fatal  entre  deux  forces,  qui 
tireraient  d'une  communauté  d'origine  une  similitude  de  puissance. 
Dans  sa  réponse  à  M.  Floquet,  le  2  décembre  1884,  après  avoir 
indiqué  le  caractère  des  communes  de  France,  il  put  conclure  aux 
applaudissements  de  la  Chambre  : 

«  De  sorte  que  proclamer  à  l'heure  où  nous  sommes,  dans  ce 
«  pays  attaché  à  ses  assemblées  municipales  plus  que  jamais, 
«  qu'un  corps  politique  formé  par  tous  les  représentants  élus 
«  librement  dans  ces  conseils  communaux,  ne  serait  pas  un  corps 
«  politique,  ayant  une  origine  démocratique  ;  prétendre  qu'il  ne 
«  plongerait  pas  de  racines  au  plus  profond  de  nos  institutions 
«  démocratiques  et  républicaines,  c'est  nier  la  commune  républi- 
«  caine,  c'est  nier  cet  organisme  permanent  de  la  démocratie.  » 

C'est  encore,  inspiré  par  le  même  sentiment,  que,  à  la  suite  des 
attroupements  qui  s'étaient  produits  aux  Invalides,  et  de  l'apposi- 
tion de  placards  qui  étalaient  sur  les  murs  de  Paris  des  adresses  de 
sédition  ou  bien  des  scènes  immondes,  il  proposa  la  loi  relative  aux 
manifestations  sur  la  voie  publique.  Il  voulait  assurer  la  liberté 
de  la  rue,  qui  n'est  ni  moins  précieuse,  ni  moins  nécessaire  que  la 
liberté  de  la  presse,  de  réunion,  que  je  ne  sais  plus  qui  appelait 
les  libertés  classiques.  La  République  est,  sans  nul  doute,  le 
seul  gouvernement  qui  ait  permis  aux  amis  et  aux  adversaires  de 
faire  ou  de  dire  tout  ce  que  pouvait  suggérer,  aux  uns  une  haine 
qui  ne  pardonne  pas,  et  aux  autres  un  dévouement  sincère,  mais 
encore  plus  exubérant.  Il  y  a  bien  du  vrai  dans  ces  paroles  que 
M.  Waldeck-Rousseau  prononçait  le  11  février  1884: 

«  Au  premier  moment  que  nous  possédons  une  liberté,  il  ne 
«  nous  suffit  pas  d'en  prendre  ce  qu'il  nous  en  faudrait,  nous  vou- 
«  Ions  nous  assurer  du  maximum  que  nous  pouvons  en  prendre  ; 
«  nous  ne  nous  croyons  véritablement  libres  et  affranchis  ({ue 
«  lorscjue  nous  avons  été  si  loin,  qu'il  demeure  évident  à  nos  yeux 
«  que  la  chaîne  n'est  pas  seulement  allongée,  mais  qu'elle  est  bien 
"  définitivement  rompue,  » 

Empêcher  que  par  des  appels  à  la  force,  on  puisse  poursuivre, 
sous  certaines  formes,  le  renversement  de  la  République,  ou  que, 
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SOUS  couleur  d'un  appel  à  la  curiosité,  on  livre,  sur  la  place,  à 
l'avidité  des  passants  l'honneur  des  particuliers,  voilà  les  très 
simples  résultats  que  devait  procurer  cette  loi,  l'une  de  celles  qui 
font  le  plus  d'honneur  à  son  esprit  pratique,  et  il  faut  posséder  la 
fertilité  d'imagination  de  certains  républicains,  pour  avoir  décou- 
vert dans  ses  flancs  mystérieux  les  sombres  et  liberticides  des- 
seins qu'elle  devait  préparer  et  amener  à  prompte  exécution. 
Depuis,  on  semble  revenu  à  de  meilleurs  sentiments,  car  les  pro- 
jets de  loi  de  MM.  Mérillon  et  Lefebvre-Pontalis,  qui  reprennent 
les  principales  dispositions  de  cette  proposition,  paraissent  avoir 
été  bien  accueillis  des  divers  côtés  de  la  Chambre. 

Autant  il  veut  un  Gouvernement  fort  et  progressif,  autant  il 
veut  la  patrie  une  et  respectée  ;  il  réprouve  hautement  ces  poli- 
tiques qui  ne  voient  dans  les  frontières  que  quelque  chose  d'arti- 
ficiel et  «  cet  internationalisme,  qui  ne  consiste  pas  dans  l'étude 
«  des  problèmes  européens,  mais  qui  repose  sur  la  négation  même 
«  de  la  patrie,  oublie  notre  histoire  et  se  tourne  indifféremment 
«  vers  l'étranger  pour  y  chercher  des  alliés  ».  Il  ne  tolère  aucune 
diminution  de  ce  principe  sacré  ;  tout  ce  qu'il  soupçonne  capable 
d'en  étouffer  la  vitalité,  il  le  rejette  au  loin  comme  le  venin  perni- 
cieux, il  le  combat  avec  l'ardeur  de  l'homme  de  l'Écriture,  qui 
arrache  la  mauvaise  herbe  de  son  champ,  qu'il  s'agisse,  soit  des 
associations  religieuses  qui,  n'ayant  que  des  aspirations  ultrater- 
restres, ignorent  les  misérables  lignes  de  démarcation  entre  les 
peuples,  soit  de  l'Internationale,  laquelle  avoue  par  ses  adeptes 
sincères  le  mépris  de  la  famille  nationale.  M.  Waldeck-Rousseau 
a,  en  quelque  sorte,  témoigné  de  ces  croyances  d'une  façon  exté- 
rieure, en  acceptant,  avec  une  satisfaction  non  dissimulée,  la  pré- 
sidence des  fêtes  fédérales  des  Sociétés  de  gymnastique,  où  se 
réunissent  de  jeunes  hommes,  qui  s'astreignent  aux  fatigues  et  à 
l'entraînement  pour  devenir  de  meilleurs  fils  de  France. 


La  situation  de  la  classe  ouvrière  s'impose  à  l'attention  spéciale 
des  ministres  républicains.  Il  e^t  convenu  que  tout  le  monde  parle 
et  s'inquiète  du  sort  des  ouvriers  ;  celui-ci  propose  des  remèdes 
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radicaux  à  leur  situation  anormale  et  qui  n'ont  que  le  tort  d'être 
impossibles  à  appliquer  ;  celui-là  se  retranche  à  l'abri  de  la  fière 
devise  de  l'initiative  individuelle,  ignorant  ou  refusant  de  savoir 
qu'elle  est  impuissante  dans  le  cas. 

On  discute  et  on  glose,  depuis  quelque  dix  ans,  sur  la  législa- 
tion présente  et  le  travailleur  attendait,  peinant,  vieillissant  et 
souvent  mutilé,  la  venue  des  droits  et  de  la  liberté.  M.  Waldeck- 
Rousseau,  qui  n'est  pas  de  ces  gens  auxquels  les  promesses  sont 
commodes  et  qui  sont  de  ce  prodigues,  parce  qu'ils  se  rattrapent 
en  ne  les  accomplissant  jamais,  était  bien  décidé  d'amener  un  ré- 
sultat pendant  son  passage  au  pouvoir  et  de  ne  pas  détourner  la 
tête  devant  les  questions  qui  se  posaient  :  à  d'aucuns  qui  voulaient 
faire  les  aveugles  et  ne  rien  tenter,  il  dit  en  plein  Sénat  :  «  Ce 
«  refus  n'est  pas  une  solution  parlementaire,  c'est  une  fin  de  non- 
ce recevoir  qu'il  n'appartient  ni  au  Parlement,  ni  au  gouvernement 
«  d'employer.  »  Il  se  met,  en  conséquence,  à  l'étude,  provoque  les 
recherches  des  hommes  compétents,  s'entoure  de  renseignements 
utiles,  nomme  des  commissions  qui  appellent  à  elles  les  intéressés, 
et,  de  tout  ce  travail  préparatoire,  il  conclut  que  l'ouvrier  pour 
s'élever  du  niveau  où  il  est  retenu,  n'a  à  sa  portée  que  l'associa- 
tion légalement  pratiquée.  Le  Parlement  était  saisi  d'une  loi  sur 
les  syndicats,  qui  autorisait  les  ouvriers  à  se  grouper  pour  la 
défense  de  leurs  droits  professionnels  et  qui  permettait  l'union  des 
divers  syndicats  pour  les  intérêts  communs.  La  discussion  arrive, 
et  il  fait  connaître  alors  toute  sa  pensée  sur  les  ouvriers,  sur  leur 
condition  actuelle  et  leur  condition  future.  Si  l'on  veut  bien  ne  pas 
oublier,  à  la  lecture  des  extraits  suivants,  que  c'est  un  ministre 
qui  parle,  l'on  sera  vite  convaincu,  que  celui-là,  osant  au  pouvoir, 
tenir  semblable  langage  est  un  ami  véritable  de  l'ouvrier.  Ecoutez  : 

«  Si  l'on  n'a  pas  confiance  dans  un  des  éléments  les  plus  impor- 
«  tants  de  notre  organisme  et  de  nos  forces  sociales,  si  l'on  ne 
«  croit  pas  que  les  ouvriers  soient  assez  grands,  assez  sages  pour 
"  s'administrer  et  se  garantir  eux-mêmes  contre  certains  entraino- 
«  ments,  il  faut  le  dire  franchement  et  puis  ensuite  rechercher  les 
«  moyens,  si  on  pense  les  trouver,  de  les  mettre  en  tutelle,  c'est-à- 
«  dire  de  faire  une  contre-révolution.  Mais,  si  on  les  tient  pour  ce 
«  qu'ils  sont,  pour  des  hommes  de  bonne  volonté  qui  ne  font  pas 
«  partie,  ainsi  qu'on  le  disait  tout  à  l'heure,  de  ces  écoles  de  vio- 
'(  lence  et  de  désordre,  si  on  prend  pour  ce  qu'ils  sont  réellement 
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«  ces  hommes,  on  arrive  à  penser  qu'il  ne  faut  pas  se  défier  d'eux 
«  et  qu'il  faut  leur  donner  crédit  et  confiance  ;  à  penser  que  la 
«  grande  œuvre,  celle  qui  s'impose  à  notre  époque,  au  moment 
«  actuel,  c'est  précisément  de  solliciter  leurs  efforts  et  c'est  de 
«  favoriser  un  mouvement  qui  peut  être  profitable  à  tous. 

«  S'il  est  quelque  chose,  dont  on  ne  doive  pas  s'effrayer,  c'est 
«  de  donner  au  travail  une  organisation  puissante,  intelligente  et 
«  forte.  Plus  l'instrument  de  travail  mis  dans  les  mains  de  l'ouvrier 
«  sera  productif,  plus  ses  forces  trouveront  un  emploi  lucratif, 
«  rémunérateur,  et  plus  vous  aurez  mis  de  sécurité  dans  l'ordre 
«  social,  plus  nous  nous  serons  rapprochés  de  l'état  meilleur, 
«  exempt  d'inquiétudes  comme  de  désordres,  vers  lequel  doit  tendre 
«  une  société  démocratique.  » 

Et  non  seulement  la  confiance  doit  être  donnée  à  l'ouvrier  pour 
les  choses  de  sa  profession,  mais  il  doit  être  convié  à  s'occuper 
des  affaires  du  pays,  et  il  ne  saurait  se  désintéresser  des  questions 
qui  passionnent  si  légitimement  les  citoyens.  A  la  Chambre,  la  loi 
fut  votée  sans  difficulté;  il  n'en  fut  pas  de  même  au  Sénat,  où 
elle  rencontra  des  adversaires  qui  la  combattirent  avec  une  téna- 
cité qui  n'eut  d'égale  que  leur  éloquence. 

Hommes  respectés  et  éminents,  MM.  Lenoël,  Allou.  Marcel 
Barthe,  Chesnelong  luttèrent  sur  tous  les  points  ;  vaincus  sur  l'un, 
ils  se  retranchaient  sur  l'autre,  entamaient  une  nouvelle  bataille, 
et  dans  tous  ces  assauts,  c'est  le  ministre  qui  soutint  le  principal 
effort  de  la  défense  et  releva  les  ouvriers  de  l'excommunication 
majeure  qui  les  menaçait.  Il  recueillit  l'occasion  de  discours  remar- 
quables et  l'on  peut  dire  qu'il  eut  une  grande  part  dans  l'adoption 
de  la  loi  par  la  haute  Assemblée.  Où  l'attaque  fut  sérieuse,  c'est 
contre  l'article  qui  permettait  l'union  de  plusieurs  syndicats, 
M.  Lenoël  notamment,  vieux  républicain  préoccupé  uniquement  de 
servir  son  pays  et  la  République,  évoqua,  à  la  lecture  de  l'article 
l'ordre  menacé,  l'unité  déchirée  et  appela  à  son  aide  toutes  les  lois 
connues,  appliquées  ou  applicables  depuis  1789.  Il  lui  fait  une 
réponse  qui  semble  topique  et  montre  encore  une  fois  de  quelles 
idées  s'inspire  M.  Waldeck-Rousseau. 

«  On  ne  pourra  ôter  de  mes  préoccupations,  dit-il,  que  la  plu- 
'(  part  de  ceux  qui  s'alarment  de  l'union  des  syndicats,  de  ce  que 
«  l'on  a  appelé  la  Fédération,  suivent  instinctivement,  par  habi- 
«  tude,  une  pente  naturelle  de  l'esprit,  qui  a  été  créée  par  les  ré- 
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«  gimes  sous  lesquels  ils  ont  longtemps  vécu,  et  qui  les  mène  à 
«  croire  que  les  associations,  lorsqu'elles  deviennent  impor- 
te tantes  et  puissantes,  constituent  un  danger,  et  que,  par  consé- 
«  quent.  il  faut  leur  refuser  la  possibilité  d'arriver  à  un  développe- 
«  ment  trop  considérable.  C'est,  en  effet,  sans  aucun  doute  la 
«  pensée  d'où  découle  la  théorie  que  je  combats.  Nous  partons 
«  nous  d'une  autre  doctrine  et  c'est  chez  moi  une  conviction  arrê- 
te tée  et  qu'il  sera,  je  crois,  difficile  de  déraciner,  nous  partons  de 
(t  cette  idée  que  l'association  en  elle-même  est  un  bien,  que  c'est 
«  une  amélioration  certaine.  Nous  sommes  entraînés,  et  par  notre 
<(  conscience,  et  par  notre  logique,  à  cette  conclusion  que,  plus  on 
«  aura  multiplié  les  associations,  ayant  un  objet  reconnu  licite, 
'<  plus  l'esprit  qui  les  crée  sera  développé  dans  le  pays,  plus 
«  elles  seront  devenues  puissantes,  meilleures  seront  la  situation 
«  des  choses  et  la  condition  de  l'Etat.  » 

En  outre  de  cette  loi,  il  tente  de  développer  par  d'autres  modes 
l'association  chez  les  ouvriers,  d'en  faciliter  la  création  et  l'exis- 
tence. Dans  une  commission  extra-parlementaire  qu'il  avait  insti- 
tuée, il  expose,  dans  un  discours  prononcé  le  16  janvier  1885,  qu'il 
est  utile  d'admettre  aux  adjudications  de  travaux  publics  les  cor- 
porations ouvrières  et  l'accès  doit  leur  en  être  rendu  commode 
par  un  amendement  de  la  législation.  Comment  surmonter  ou 
tourner  la  grosse  difficulté  :  l'absence  de  tout  capital,  qui  arrête 
aux  premiers  pas  l'association  ?  Le  cautionnement  qui  n'est  qu'une 
garantie  illusoire  de  la  bonne  exécution  du  contrat  sera  supprimé 
et  il  suffira  de  maintenir  la  retenue  du  dixième. 

Les  fonds,  qui  doivent  alimenter  les  dépenses  de  chaque  jour, 
ne  pourront-ils  pas  être  avancés  par  un  établissement  spécial,  le 
Crédit  foncier  par  exemple,  auquel  serait  consentie  une  déléga- 
tion sur  les  prix  à  toucher.  A  une  nouvelle  situation  économique 
il  faut  une  nouvelle  réglementation  des  rapports  entre  travail- 
leurs, et  c'est  une  juste  réflexion  de  dire  que  «  le  travail  tend  pro- 
gressivement à  demander  sa  rémunération  de  moins  en  moins  au 
louage  d'ouvrage,  de  plus  en  plus  à  l'association  ». 

L'Etat  doit  aider  à  ce  développement,  intervenir  par  son  action 
toujours  efficace,  quand  la  direction  donnée  est  régulière  et  fa- 
vorable à  l'œuvre.  M.  Waldeck-Rousseau  a  bien  compris  que 
l'Etat  avait  un  rôle  à  jouer  dans  cette  phase,  oii  entre  le  travail  et 
qu'il  devait  agir  dans  la  mesure  qui  lui  est  permise.  Les  apôtres 
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de  l'initiative  individuelle  peuvent  protester,  crier  au  socialisme 
d'État  ;  laissons-les  à  leur  théorie,  qui  contient  ({uelque  portion 
de  vérité,  mais  qui  se  heurte  à  cette  constatation  de  l'histoire, 
que  les  grands,  les  seuls  progrès  n'ont  jamais  apparu  sans  le  con- 
cours de  l'État.  Il  faut,  dans  la  lutte  pour  l'amélioration,  la  pré- 
sence de  ce  facteur  tout-puissant  qui  peut  détruire  l'obstacle  où 
se  brise  l'efifort  isolé  et  intermittent  de  l'individu.  Pourquoi  s'obs- 
tiner à  réclamer  d'une  source,  épuisée  aux  moindres  jets,  l'eau 
qui  devra  fertiliser  la  plaine  aride;  ne  vaut-il  pas  mieux  l'emprun- 
ter au  fleuve  dont  les  flots  abondants  ne  cessent  de  couler  quand, 
précisément,  ils  sont  entretenus  partons  ces  aflluents  particuliers, 
qui,  à  l'état  d'unité,  se  perdent  sans  profit  dans  les  couches  sou- 
terraines, et  deviennent,  canalisés  et  réunis,  de  merveilleux  ins- 
truments de  richesse.  N'est-ce  pas  ce  que  Gambetta  disait,  en  1878, 
à  Belleville  :  «  Un  gouvernement  doit  être  avant  tout  un  moteur 
«  de  progrès,  un  organe  de  l'opinion  publique,  un  protecteur  de 
'(  tous  les  droits  légitimes  et  un  initiateur  de  toutes  les  énergies 
«  qui  constituent  le  génie  national,  »  Dans  notre  matière,  si  l'Etat 
ne  vient  pas  donner  l'impulsion  au  mouvement  en  favorisant  les 
ouvriers  associés,  croyez-vous  que  les  patrons,  qui  voient  en  eux 
des  concurrents  naissants,  leur  fourniront  les  moyens  de  subsister. 
Quelques-uns,  animés  par  la  philanthropie  ou  une  meilleure  com- 
préhension de  leur  intérêt,  le  feront  ;  les  autres  seront  indifférents 
ou  hostiles. 

L'État,  placé,  en  quelque  sorte,  au-dessus  des  ardeurs  ou  des 
convoitises  des  compétiteurs,  se  fait,  sans  danger,  l'auxihaire  de 
la  partie  méritante,  et  la  soutient  pour  le  profit  général,  dans  les 
pénibles  étapes  des  premiers  jours. 

On  abeaucoup  écrit,  en  ces  temps  derniers  sur  le  rôle  de  l'Etat  ;  le 
grand  philosophe  anglais,  Herbert  Spencer,  s'est  placé  au  premier 
rang  des  adversaires  de  l'intervention,  avec  M,  Paul  Leroy-Beau- 
lieu,  qui.  dans  la  Revue  des  Deux  Mondes,  lançait  récemment 
l'anathème  à  l'Etat  intrusif  et  à  ses  défenseurs,  écrivant,  visible- 
ment content  de  le  répéter,  que  la  machine  officielle  est  lente,  bête, 
prodigue,  corrompue.  Je  n'ai  pas  le  loisir  d'examiner  à  cette  heure 
cette  question;  il  m'est  suffisant  de  dire  que  la  plupart  de  ceux, 
qui  ont  participé  au  gouvernement  des  hommes,  reconnaissent  la 
bienfaisante  et  nécessaire  coopération  de  l'État.  Les  Anglais  eux- 
mêmes  l'ont  reconnu,  et,  comme  ceux  qui  regrettent  de  s'être 
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attardés  dans  les  sentiers  perdus,  depuis  leur  retour  à  la  bonne 
voie,  ils  regagnent  vite  la  distance,  et  les  dernières  lois  votées  par 
le  Parlement  de  Westminster  sur  le  travail  des  enfants  et  les  acci- 
dents du  travail  doivent  fort  étonner  nos  individualistes  endurcis. 

Il  faut  mettre  au  Ijénéfice  de  l'Etat  la  loi  sur  les  récidivistes  qui 
débarrassera,  quand  on  voudra  l'appliquer,  les  grandes  cités  des 
habitués  de  la  répression,  non  moins  dangereux  par  leurs  exem- 
ples que  par  leurs  actes.  C'est  une  plaie  attachée  au  corps  social; 
il  faut  la  supprimer  par  les  modes  rationnels,  ou  se  résoudre  à  la 
laisser  gagner  indéfiniment  en  étendue.  Cette  loi  souleva  une  op- 
position très  vive  :  les  uns  tenaient  à  voir  dans  son  origine  une 
origine  politique  et  à  lui  donner  un  but  politique  latent  ;  c'était 
une  arme  de  réserve  contre  des  adversaires,  que  l'on  voudrait 
éloigner,  lorsqu'ils  deviendraient  trop  gênants.  Les  autres  préten- 
daient qu'elle  serait  impuissante  et  inapplicable  à  cause  du  nom- 
bre restreint  de  condamnés,  un  dixième  que  l'on  pouvait  y  sou- 
mettre, le  reste  continuant  à  demeurer  sur  le  sol  national  et  à  y 
exercer  son  industrie.  D'aucuns,  au  contraire,  affirmaient  que  la 
masse  des  récidivistes  relégables  atteindrait  des  chiffres  inatten- 
dus, que  les  dépenses  viendraient  en  proportion,  et  songez-vous 
sans  frémir,  exclamaient-ils,  à  pratiquer  une  nouvelle  et  pareille 
saignée  à  notre  budget  appauvri.  Ceux-ci  avançaient  que  la  colo- 
nie choisie  pour  les  recevoir,  infestée  par  cette  émigration,  devien- 
drait promptement  inhabitable  par  défaut  de  sécurité  ;  elle  serait 
sacrifiée  à  l'avantage  de  la  métropole  pour  un  résultat  impossible. 
Ceux-là,  émus  du  sort  réservé  aux  malheureux  transportés,  les 
montraient  livrés  aux  dures  épreuves  d'un  climat  qui  ne  pardonne 
pas  à  l'Européen  et  voués  à  une  mort  inévitable  ;  rappelant  un  mot 
de  Victor  Hugo,  ils  disaient  :  «  latransportation,  c'est  la  guillotine 
sèche.  » 

M.  Waldeck-Rousseau  dut  répondre  à  ces  objections  formulées 
avec  un  grand  talent  ;  les  raisons  de  droit,  les  raisons  climatolo- 
giques,  les  raisons  financières,  les  raisons  sociales,  toutes  furent 
exposées  dans  un  oi'drc  excellent  et  nulle  critique  no  fut  laissée 
sans  réfutation. 

Quand  on  étudie  les  habitants  de  nos  prisons,  on  constate  deux 
catégories  bien  distinctes  :  le  criminel  invétéré  et  l'homme  qui  n'a 
1)U  éloigner  tout  remords  de  la  faute  commise. 

Pour  tous  deux  et  pour  la  société,  la  transportation  est  bonne; 
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à  celui-ci  elle  fournit  une  occasion  de  revenir  à  l'estime  de  lui- 
môme  et  des  autres,  et  il  l'acceptera  résigné  ;  avec  l'autre  qui  a  la 
terreur  d'être  relégué,  elle  ôte  à  la  société  un  ferment  de  corrup- 
tion : 

<c  Le  vrai  récidiviste,  produit  malsain  et  vénéneux  de  cette  civilisa- 
"■  tion  qui  l'expulse,  ce  n'est  pas  le  malheureux,  ce  n'est  pas 
«  l'homme  qui  tombe,  c'est  encore  moins  l'ouvrier  sans  travail, 
"  c'est  je  ne  sais  quelle  aristocratie  de  la  paresse,  je  ne  sais  quelle 
'(  bohème  du  ruisseau  ;  c'est  l'homme  qui  a  tout  pesé,  tout  calculé, 
"  qui  a  mesuré  toutes  les  condamnations...  et  qui,  après  cet  examen, 
'c  après  avoir  fait  son  choix,  a  opté  pour  cette  misère  particulière, 
"  qui  ne  va  pas  sans  un  certain  luxe,  sans  un  certain  bonheur 
«  d'aventures,  sans  l'attrait  ou  le  plaisir  particulier  de  cette  vie 
«  errante  qu'il  mène  dans  nos  capitales  et  dans  nos  grandes 
'(  villes.  Il  n'envisage  la  transportation  qu'avec  terreur,  parce  que 
«  c'est  l'éloigner  de  la  table  à  laquelle  il  se  nourrit.  » 

Est-ce  une  loi  politique  qu'une  loi  faite  contre  des  hommes  qui 
ont  quatre  fois  volé  ou  cinq  fois  escroqué,  qui  ont  commis  une 
série  de  délits  et  fait  ainsi  la  preuve  de  leur  incurabilité,  et  «  je 
me  suis  dit,  ajoute  le  ministre,  qu'il  y  a  des  jours  où,  pour  faire 
quelque  bien,  il  faut  être  singulièrement  indifférent  au  mal  que 
l'on  peut  entendre  dire  de  soi  ». 

La  disposition,  qui  rendait  la  transportation  obligatoire  dans  des 
conditions  déterminées,  fut  attaquée;  à  juste  titre,  M.  Waldeck- 
Rousseau  la  considérait  comme  vitale  pour  la  loi  et  il  obtint  du 
Sénat  qu'elle  fût  maintenue.  Il  est  évident  que,  si  l'application  en 
avait  été  facultative,  c'eût  été  confier  aux  tribunaux  l'existence 
même  de  la  loi,  engendrer  des  diversités  regrettables  dans  la 
pénalité  et  mettre  la  plupart  du  temps  le  juge  en  une  grande  et 
inutile  perplexité. 

La  loi  des  récidivistes  était  une  loi  d'hygiène  morale,  mais,  à 
notre  époque,  il  n'est  pas  moins  légitime  de  s'occuper  de  l'hygiène 
matérielle,  qui  sauvegarde  la  vie  humaine  d'atteintes  sans  cesse 
menaçantes.  Depuis  les  études  des  savants  qui  ont  montré  la 
valeur  d'une  vie  d'homme  et  combien  la  mort  pourrait  souvent 
être  évitée,  si  les  conditions  physiques  étaient  autres,  l'hygiène 
jusque-là  assez  dédaignée  et  jugée,  au  plus,  digne  d'intéresser 
quelque  assemblée  de  docteurs  en  quête  de  discussion,  a  été 
reconnue,  si  je  puis  ainsi  dire,  d'utilité  publique  ;  ses  droits  ainsi 
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proclamés,  bientôt  viendront  les  bienfaits,  s'ils  ne  sont  déjà 
apparus.  M.  Waldeck-Rousseau  a  favorisé  ce  mouvement  de 
l'opinion,  persuadé  que  l'on  ne  saurait  trop  encourager  une  science 
qui,  mieux  comprise  et  mieux  appliquée,  eût  épargné  au  pays  les 
cruelles  épidémies  des  années  passées.  Il  sentit  que,  si  l'on  voulait 
arriver  à  quelque  résultat  appréciable,  il  fallait  installer  au  Minis- 
tère un  représentant  attitré  de  l'hygiène,  et  il  n'a  pas  dépendu  de 
ses  efforts  qu'une  direction  de  la  santé  publique,  centralisant  tout 
ce  que  comportait  cet  important  service  dispersé  entre  les  minis- 
tères les  plus  divers,  ne  fût  crée  au  Ministère  de  l'Intérieur.  Ce 
qu'il  n'a  pu  faire,  un  de  ses  successeurs  vient  de  le  réaliser  par  un 
récent  décret  du  5  janvier  1889,  lequel  adopte  et  sanctionne  la 
presque  totalité  du  projet  qu'il  avait  élaboré. 

A  la  Chambre,  M.  Waldeck-Rousseau  intervient  dans  les  débats 
relatifs  à  la  loi  sur  les  logements  insalubres,  montrant  que  tout  ce 
qui  intéresse  le  bien-être  du  peuple  ne  le  trouve  point  insouciant. 
Car,  ainsi  qu'il  l'affirmait  à  Erblon,  le  27  septembre  188G,  il  croit  : 
«  que  le  moindre  progrès  social,  la  plus  simple  tentative  d'amé- 
lioration sociale  est  d'un  plus  haut  intérêt  que  la  plupart  des  pro- 
blèmes de  scolastique  et,  pour  ainsi  dire,  de  théologie  républicaine, 
où  il  semble  qu'on  se  complaise  à  se  débattre  ».  Cette  loi  fermement 
appliquée,  sera  précieuse  pour  l'ouvrier  des  villes,  et  il  pourra, 
par  ses  prescriptions,  n'avoir  plus  pour  logis  un  bouge  puant  ou 
une  cave  humide  ;  c'est  aux  municipalités  à  agir  et  à  l'adminis- 
tration supérieure  à  veiller  à  l'exécution. 

Ai-je  réussi  à  donner  une  idée  à  peu  près  exacte  de  la  politique 
de  M.  Waldeck-Rousseau  et  s'explique-t-on  son  objet  et  ses 
résultats?  On  verra  par  ses  discours,  qu'il  a  abordé  beaucoup 
d'autres  questions  du  plus  haut  intérêt,  et  je  n'en  veux  rappeler,  en 
traits  rapides,  que  quelques-unes  où  il  a  fait  sentir  son  influence  : 
les  enfants  abandonnés  qu'il  s'agit  de  protéger  contre  la  misère  et 
le  vice,  tout  en  sauvegardant  la  puissance  paternelle  qu'il  ne  faut 
pas  abaisser  trop  facilement  devant  l'omnipotence  d'un  préfet;  les 
sociétés  de  secours  mutuels,  qui  peuvent  être  améliorées  dans  leur 
fonctionnement,  mais  qui,  en  leur  état  actuel,  sont  à  même,  avec 
une  prati([ue  meilleure,  de  satisfaire  aux  besoins  du  jour;  le  régime 
des  terres  en  Algérie,  qui  doit  être  motlifié  depuis  les  changements 
apportés  dans  la  manière  de  gouverner,  et  la  culture  des  terrains 
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en  friche  être  favorisée  par  tous  les  modes  dont  dispose  l'Etat,  les 
achats  et  l'expropriation;  et  enfin  la  réforme  judiciaire,  qui  s'im- 
posait pour  donner  à  la  République  des  magistrats  qui  ne  fussent 
point  ses  pires  détracteurs  et  se  justifiait  parce  qu'elle  n'était  pas, 
selon  son  expression,  l'héritière  nécessaire  des  régimes  tombés  ; 
mais,  au  nom  de  l'unité  nationale,  la  nomination  devait  en  être 
maintenue  au  pouvoir. 

De  cette  longue  étude,  si  j'avais  à  déduire  une  conclusion,  je 
dirais  :  M.  Waldeck-Rousseau,  orateur  de  premier  ordre,  s'est 
fait  au  Parlement  une  place  importante  et  justifiée  ;  au  pouvoir  il 
a  accompli  des  réformes,  aidé  au  progrès  et  il  peut  être  compté  au 
nombre  des  meilleurs  ministres  de  l'Intérieur  que  la  France  ait 
vus  à  l'a.nivre.  Il  s'est  constamment  inspiré  de  ces  paroles  de 
M.  de  Rémusat,  que  «  le  problème  de  la  politique  n'est  pas  de 
supprimer  le  mal  ou  de  transformer  le  monde,  mais  de  faire 
prévaloir  le  bien  dans  le  monde  tel  qu'il  est  «,  et  il  a  compris  que, 
si  le  gouvernement  porte  la  responsabilité,  il  lui  faut  une  autorité 
légitime,  l'étendre  à  tous  ses  agents,  sous  l'obligation,  dans  l'obser- 
vance de  leur  mission,  de  respecter  l'imprescriptible  liberté  de 
chaque  citoyen. 

Janvier  ISSU.  C.  Lecouflet 


Le  titre  de  Discours  parlementaires  donné  aux  discours,  qui 
suivent,  n'est  pas  absolument  fondé,  puisqu'on  y  rencontre  quel- 
(jues  discours  prononcés,  en  dehors  du  Parlement.  Cependant  ils 
ont  été  maintenus,  parce  qu'ils  sont,  en  quoique  sorte,  le  commen- 
taire d'autres  discours,  dont  ils  précisent  et  complètent  la  pensée. 

La  légère  inexactitude  du  titre  nous  sera,  je  l'espère,  pour  cela 
pardonnée. 

A  part  de  rares  exceptions,  l'ordre  chronologique  a  été  respecté, 
et  l'on  ne  s'en  est  écarté  que  lorsqu'il  apparaissait  de  toute  évi- 
dence profitable  à  la  clarté  de  l'objet  traité  et  à  la  compréhension 
de  son  ensemble  de  réunir  des  discours,  qui  n'étaient  point  voisins 
de  date. 

On  remarquera,  d'autre  part,  l'absence  des  interruptions,  qui 
n'ont  pas  paru  liées  au  sujet.  J'ose  penser  que  leurs  honorables 
auteurs  ne  trouveront  point  cette  suppression  mauvaise,  s'ils  ont 
la  bonté  de  réfléchir  que  l'interruption  offre  un  intérêt  essentielle- 
ment contingent  et  qui  semble  s'effacer  avec  les  années. 
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SEANCE  DU  13  NOVEMBRE  1880 

Loi  SUR  LA  HÉFûiiME  JUDICIAIUE.  —  Do  nombreux  projets  lendant  à  la  réforme  de  la 
Magistrature  avaient  été  déposés  par  divers  membres  de  la  Chambre,  élue  le 
14  octobi'e  1877  ;  ils  furent  renvoyés  à  une  Commission,  dont  le  Président 
était  M.  Floquet,  et  M.  Waldeck-llousseau  fut  nonniié  raj)porfeur.  La  discussion 
du  rapport  s'ouvrit,  à  la  séance  du  13  novembre  1880,  par  un  discours  de 
M.  Ribot,  auquel  le  discours  suivant  répond  : 


Messieurs, 

Parmi  les  critiques,  que  riioiiorable  M.  Ribot  a  enveloppées  clans  un 
admirable  langage,  il  en  estuneàlaquelle  jetlésire,  lout  d'abord,  répondre: 
c'est  cette  critique  qui  nous  accuse  d'être  des  théoriciens  et  des  doctri- 
naires. 

C'estprécisément,  parce  ({ue  nous  ne  sommes  ni  des  théoriciens,  ni  des 
doctrinaires,  qu'il  me  faudra  demander  à  la  Chambre  la  permission  de  la 
ramener  des  sphères  très  idéales,  oîi  l'élévation  du  talent  de  mon  contra- 
dicteur l'a  emportée,  dans  celles  de  la  réalité,  où  nous  a  maintenus  et  où 
nous  retient  le  sentiment  des  exigences  les  plus  élémentaires  de  tout  gou- 
vernement durable.  (Très  bien  !  à  gauche.) 

11  y  a  eu,  messieurs,  d'ailleurs,  dans  le  discours  de  M.  Ribot,  toute 
une  série  d'observations,  qui  meltent  en  question  quelque  chose  de  plus 
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que  le  projet  que  nous  soumettons  à  votre  approbation;  il  y  a,  dirai-je 
volontiers,  tout  un  système  de  gouvernement  :  avec  quelque  attention,  on 
y  découvrirait  même  tous  les  éléments  nécessaires  ou  utiles  d'une  inter- 
pellation sur  l'application  des  décrets;  de  sorte  que,  à  vrai  dire,  si  je 
m'engageais  à  sa  suite,  c'est  d'une  théorie  gouvernementale  qu'il  faudrait 
s'occup(!r  ;  et  le  débat  s'établirait  naturellement,  non  pas  même  entre  l'é- 
cole de  M.  Guizot,  qui  assurément,  aujourd'hui,  paraîtrait  à  M.  Ribot 
excessive,  mais  entre  cette  école  politique  plus  modeste  dont  la  politique 
ne  se  croit  modérée  qu'à  la  condition  d'être  inactive,  et  celle  dont  s'est 
inspiré  le  projet  actuel,  et  qui  voudrait  que  chaque  jour,  sans  précipitation, 
avec  quehjue  fermeté,  on  s'efforçât  de  faire  passer  enfin  la  République  du 
domaine  des  abstractions  dans  le  domaine  des  réalités,  (Applaudisse- 
ments à  gauche.) 

Il  y  a,  messieurs,  dans  cette  argumentation,  une  première  erreur 
que  je  voudrais  immédiatement  signaler  à  la  Chambre  ;  et  M.  Ribot  est 
un  adversaire  trop  loyal  pour  qu'il  puisse  être  soupçonné  d'habileté 
stratégique.  La  logique  inflexible  de  son  système  le  condamne  à 
couvrir  d'une  protection  indistincte  tous  les  magistrats.  Il  est  arrivé, 
par  les  besoins  de  sa  discussion,  à  prêter  des  sentiments  non  moins 
absolus  à  ses  adversaires  dans  une  doctrine  contraire.  C'est,  à  l'entendre, 
l'institution  de  la  justice  à  laquelle  nous  voulons  nous  en  prendre,  c'est 
toute  la  magistrature,  ce  sont  tous  les  magistrats  que  nous  voulons 
frapper. 

Eh  bien,  il  reconnaîtra  lui-même  que  ce  sont  là  des  entraînements  de 
discussion  qui  conduisent  à  des  inexactitudes.  Et,  certes,  c'est  une  bonne 
fortune  pour  moi  que  de  répondre  à  un  orateur  auquel  je  puis  dire  :  vous 
ne  doutez  pas  que.  par  des  moyens  dont  vous  critiquez  le  mérite,  nous 
voulions,  nous  aussi,  une  magistrature  haute,  honorée  et   indépendante. 

Et  j'ajoute  que,  si  nous  voulons  cette  institution  aussi  respectable  et 
aussi  respectée  qu'elle  puisse  l'être,  nous  n'avons  pas  davantage  une  pen- 
sée d'animosité  absolue  contre  tous  les  magistrats  sans  distinction;  ce 
serait  bien  ingrat  et  bien  injuste. 

Oui,  il  y  a  eu  des  magistrats,  il  faut  qu'on  le  dise,  au  début  de  cette  dis- 
cussion, qui,  malgré  toutes  les  suggestions  et  malgré  toutes  les  pressions, 
—  et  nous  savons  de  quel  côté  elles  sont  venues,  — se  sont  renfermés  dans 
le  sentiment  de  leur  devoir.  Eh  bien  !  à  ces  magistrats  nous  n'avons  pas 
de  comptes  à  demander,  et  permettez-moi  de  dire  que  ce  ne  sont  pas 
ceux-là  qu'inquiète  le  projet  de  loi  actuel,  ils  savent  bien  que,  pour  eux, 
l'heure  de  la  justice  ne  pourrait  être  que  l'heure  de  la  réparation.  (Très 
'bien  !  très  bien  !  à  gauche  et  au  centre.) 

Mais  il  s'en  est  trouvé  un  beaucoup  plus  grand  nombre  qui,  dans  la  réa- 
lité, seront  défendus  non  parl'honorable  M.  Ribot,  mais  par  ceux  qui  sont 
leurs  alliés  naturels,  nécessaires  et  indispensables. 
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Ce  sont  ceux  qui,  par  l'ardeur  avec  laquelle  ils  se  sont  jelés  dans  la 
lutte,  ont  commis  ce  que  l'iionorahle  M.  Goblet  appelait  un  crime,  ceux  qui 
ont  compromis  la  justice.  (Très  bien  !  très  bien  !)  Ce  sont  ceux  qui  sont 
descendus  dans  l'arène  revêtus  de  cette  cuirasse  inviolable  de  l'inamovi- 
bilité en  Taisant  ce  calcul,  qui  ouvre  un  aperçu  sur  le  fond  de  la  question, 
à  savoir  :  que  si  ce  que  les  uns  ont  appelé  une  entreprise,  les  autres  une 
aventure,  réussissait,  ils  auraient  droit  à  tous  les  avancements,  et  ([ue, 
si,  au  contraire,  elle  écliouait,  ils  étaient  inviolables  et  demeuraient  impunis. 
(Applaudissements  à  gauche  et  au  centre.) 

En  résumé,  il  y  a  des  magistrats  pour  lesquels  la  loi  actuelle  sera  un 
soulagement,  et  il  y  a  ceux  contre  lesquels  nous  vous  demandons  de  la 
voter. 

Ceci  dit,  sur  cette  distinction  qui  était  nécessaire,  arrivons  à  un  second 
reproche  de  l'honorable  M.  Ribot;  il  y  a  un  point  sur  lequel  nous  sommes 
d'accord,  un  des  rares  points  où  nous  puissions  nous  rencontrer.  Il  a  eu 
raison  de  dire  à  la  Chambre  qu'elle  était  en  présence  d'un  mal  profond  et 
qui  demandait  une  solution  immédiate,  qu'il  n'y  avait  pas  une  heure  à  per- 
dre. Mais  tout  en  acceptant  cette  appréciation  très  juste  et  très  vraie, 
qu'il  me  soit  permis  d'établir  ici  ce  que  j'appellerai  le  compte  des  respon- 
sabilités. Si  la  situation  est  si  grave,  si  nous  sommes  condamnés,  presque 
à  la  dernière  heure  de  la  législature,  à  vous  demander  de  voter  un  projet 
restreint,  un  projet  circonscrit,  mon  honorable  collègue  me  permettra  de 
le  lui  rappeler,  c'est  que  son  impatience  de  réformes  est  restée  dix  ans 
sans  rien  faire,  sans  rien  produire...  (Applaudissements  à  gauche.)  C'est 
que  lorsqu'on  cherche,  dans  les  archives  des  projets  législatifs,  ceux  qui 
ont  pu  émaner  de  ces  considérations  si  hautes  et  si  élevées  qu'il  dévelop- 
pait tout  à  l'heure,  on  trouve  un  projet  que  M.  Uibot  n'a  pas  cru  devoir 
rappeler,  dont  je  ne  dirai  que  quelques  mots,  car  je  ne  pense  pas  qu'on 
puisse  y  voir  une  de  ces  conceptions  assez  graves  pour  porter  en  elles- 
mêmes  la  solution  du  différend. 

C'est  un  projet  de  loi  présenté,  en  1876,  par  l'honorable  M.  Dufaure  et 
je  me  refuse,  pour  ma  part  et  par  admiration  pour  l'esprit  si  élevé  de 
M.  Dufaure,  dont  le  nom  apparaît  sur  le  projet,  à  lui  en  reconnaître  la 
paternité.  Cette  combinaison  si  utile  qui  devait  tout  sauvegarder,  qui 
devait  sauver  l'indépendance  de  la  magistrature,  quelle  était-elle?  C'était 
celle-ci  :  au  lieu  d'instituer  directement  des  juges  dans  les  chefs-lieux 
d'arrondissement,  on  les  instituait  dans  les  chefs-lieux  de  département. 
On  en  instituait  un  plus  grand  nombre  au  chef-lieu  du  département,  et  de 
là  on  les  détachait  dans  les  arrondissements.  Il  y  avait  des  juges  détachés 
du  tribunal  central.  Croyez-vous  qu'on  arrivait  au  juge  unique,  et  que  ce 
fût  une  réforme?  Pas  du  tout  :  Le  projet  semble  avoir  pris  en  compassion 
ces  magistrats  isolés,  il  leur  adjoignait  deux  juges  suppléants,  dont  on  a  dit 
avec  vérité  que  c'étaient  des  magistrats  de  compagnie.  (Uires  à  gauche.) 
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Quant  aux  solutions,  auxquelles  nous  aurions  dû  nous  allaclier,  et  ([ui 
nous  auraient  sauvegardés  des  responsabilités  dont  ont  nous  menace,  l'af- 
firmation la  plus  hardie  était  celle-ci  : 

«  Lorsque  le  nombre  des  affaires  jugées  n'atteint  pas  un  certain  chiffre, 
lorsque  les  audiences  ne  demandent  aux  magistrats  que  peu  de  jours 
dans  la  semaine  et  peu  d'heures  dans  la  journée,  on  peut  affirmer  que  le 
tribunal  est  inoccupé...  »  (Rires  bruyants  à  gauche.) 

Eh  bien,  messieurs,  nous  avons  cru  que,  sans  trop  préjuger  de  la  dose 
d'énergie  de  ce  pays,  que,  sans  trop  forcer  la  dose  de  réformes  qu'il  peut 
supporter,  on  pouvait  peut-être  lui  proposer  une  politique  et  des  réformes 
plus  substantielles.  (Applaudissements  et  rires  approbatifs  à  gauche  et  au 
centre.) 

Il  y  a  d'ailleurs,  messieurs,  dans  l'argumentation  de  M.  Ribot  cet  avan- 
tage, considérable  pour  moi,  que  M.  Ribot  a  merveilleusement  distingué 
ce  qui  était  l'objet  de  nos  éludes  de  ce  que  nous  avons  dû,  à  notre  grand 
regret,  rejeter  vers  l'avenir. 

Il  nous  reproche  tout  :  et  les  réformes  que  nous  nous  proposons  de 
faire,  et  celles  que  nous  avons  omises.  Il  pose  ainsi  admirablement  la 
question;  car,  dans  ce  qu'on  est  convenu  d'appeler  la  question  de  la  magis- 
trature, il  y  a  deux  problèmes  très  distincts.  Il  y  en  a  un  qui  tient  parti- 
culièrement à  cœur  à  l'honorable  M.  Ribot,  et  le  premier  acte  de  sa  poli- 
tique et  de  sa'discussion  aurait  dfi  être  de  nous  dire  :  voilà  la  solution 
que  je  crois  propre  à  résoudre  le  problème  ;  je  vous  l'apporte;  vous  êtes 
bien  coupables  de  n'en  pas  user. 

C'est  ce  problème  qui  touche  non  pas  au  caractère  du  juge,  non  pas 
aux  conditions  de  personnes  dans  lesquelles  se  rend  la  justice,  mais  à  son 
organisation  intime,  aux  rouages  si  multiples,  si  compliqués,  de  cet  orga- 
nisme. Ce  problème  est  celui  d'une  refonte  générale,  dans  toutes  ses  par- 
ties, de  l'édifice  le  plus  compliqué  peut-être,  qui  existe  dans  notre  législa- 
tion. 

Eh  bien,  cette  œuvre  a  été  entreprise,  et  nous  avions  sous  les  yeux 
quel([ues  exemples  qui  nous  conviaient  à  la  prudence  et  à  la  modération. 

Ce  fut,  messieurs,  l'œuvre  tentée  par  l'Assemblée  nationale,  alors  qu'elle 
avait  de  longues  années  devant  elle.  Les  projets  de  réforme  s'accumulè- 
rent, les  systèmes  vinrent  se  juxtaposer. 

J'avais  le  devoir,  et  je  l'ai  rempli,  de  lire  tout  ce  qui  a  été  proposé 
dans  ce  sens,  et  j'ai  pu  constater,  ce  que  la  plupart  d'entre  vous  savent  à 
merveille,  qu'il  n'y  avait  peut-être  pas  d'œuvre,  qu'il  n'y  avait  pas  d'ordre 
d'i(h!!es,  dans  lesquels  plus  de  contradictions,  et  de  contradictions  fonda- 
mentales, se  soient  entassées. 

Rrcf,  on  se  mit  à  l'œuvre.  Il  faudrait  un  très  long  temps  pour  donner 
seulement  la  nomenclature  des  projets  qui  ont  été  successivement  dépo- 
sés, du  sort  (|uc  leur  fil  la  discussion,  des  rapports  supplémentaires,  des 
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troisièmes  rapports  qu'on  imposa  à  Tlionorable  M.  fJidard.  En  1875,  enfin, 
on  s'avisa  de  faire  l'inventaire  dn  travail  accompli  et  on  trouva  (ju'on  avait 
voté  quatre  articles,  parfaitement  insignifiants  d'ailleurs.  Un  membre  de 
l'Assemblée  eut  la  pensée  de  demander  qu'on  leur  accordât  le  bénéfice 
de  la  seconde  lecture.  Sa  proposition  fut  repoussée,  et,  de  cette  longue 
élaboration,  il  ne  resta  qu'un  écliec  et,  passez-moi  l'expression,  qu'un 
avortement. 

Eh  bien  !  ce  que  l'Assemblée  nationale  n'avait  pas  pu  faire  en  beaucoup 
d'aïuiées,  est-ce  que  nous  pouvions,  nous,  commission  nommée  presque 
à  la  veille  du  terme  de  nos  travaux,  avoir  la  témérité  de  penser  que  nous 
serions  assez  heureux  pour  l'accomplir? 

Mais,  à  peine  la  commission  était-elle  nommée,  que  des  divergences 
d'opinions  s'affirmaient  devant  nous  par  des  propositions  toutes  très  étu- 
diées, contenant  des  indications  fort  précieuses,  qui  peuvent  être  les  maté- 
riaux d'une  réforme  à  venir,  mais  attestant  que,  dans  l'opinion  républi- 
caine elle-même,  sur  le  mode  de  recrutement  des  magistrats,  sur  la  façon 
dont  on  les  ferait  avancer,  sur  les  lois  de  gravitation  nécessaires  qu'il  fal- 
lait observer,  il  y  avait  le  désaccord  le  plus  complet  et  le  plus  absolu. 

Voilà  ce  qu'était  le  premier  problème,  et  voilà  pourquoi  nous  avons  cru 
qu'il  n'était  peut  être  pas  très-urgent  de  l'aborder.  J'ajoute  qu'il  ne  pas- 
sionnait nullement  le  pays;  que  pour  ceux  qui,  à  tort  ou  à  raison,  ont 
quelque  respect  pour  l'œuvre  patiente  qui  a  constitué  cet  organisme,  il  y 
avaità  tenir  compte  de  cette  considération  que  nous  n'étions  point,  comme 
en  89,  au  lendemain  d'une  brusque  révolution;  nous  nous  trouvions  en 
présence  d'un  fonctionnement  qui  pouvait  continuer,  pendant  quelques 
années,  sans  qu'aucun  inconvénient  très  sensible  en  résultât,  si  cette 
œuvre  était  compliquée  et  devait  empêcher  toute  autre  réforme  d'aboutir. 
11  est  trop  clair  qu'on  ne  pouvait  pas  les  souder  ensemble  et  condamner 
une  réforme  urgente,  pour  laquelle  M.  Hibot  a  dit  qu'il  n'y  avait  pas  une 
heure  à  perdre  pour  l'accomplir,  à  subir  les  lenteurs  inévitables  que  devait 
entraîner  tout  autre  système.  (Applaudissements  à  gauche  et  au  centre.) 

Voilà  pourquoi  nous  n'avons  pas  voulu  vous  proposer  cette  œuvre,  qui 
ne  pourra  être  réalisée  que  par  étapes,  par  des  lois  distinctes  et  parti- 
culières, si  je  puis  ainsi  parler  ;  cette  œuvre  d'une  refonte  de  l'organisme 
judiciaire.  (Très-bien!  à  gauche  et  au  centre.) 

Mais,  à  côté  de  ce  problème,  dont  j'ai  dit  qu'il  ne  passionnait  pas  l'opi- 
nion publique,  et  qu'il  ne  renfermait  en  lui-même  aucun  danger  présent, 
il  y  avait  une  autre  question,  qui,  celle-là,  n'était  pas  la  préoccupation  de 
quelques  théoriciens  ou  de  quelques  doctrinaires,  mais  la  préoccupation 
du  pays  tout  entier,  du  pays  qui  ne  commence  pas  aujourd'hui  à  recher- 
cher, s'il  a  devant  lui  une  justice,  qui  soit  une  protection,  ou  si  parfois  il  n'a 
pas  rencontré  une  justice,  qui  était  une  menace. (Très  bien!  et  applaudis- 
sements à  gauche.) 
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Vous  avez  fait,  messieurs,  l'expérience  de  la  justice  rendue,  sous  l'em- 
pire et  après  l'empire,  par  les  magistrats  qu'il  avait  investis. 

Vous  savez  celte  circonstance  particulière,  que  la  question  se  posait 
devant  nous  avec  un  bilan  de  trois  mille  condamnations,  ce  bilan  d'années 
de  prison  infligées  aux  républicains^  pendant  le  16  mai,  de  peines  si  rigou- 
reuses que  M.  Goblet  dénonçait  à  toute  l'indignation  de  la  Chambré,  la 
première  t'ois  qu'après  cette  épisode,  il  reprit  sa  place  dans  l'Assem- 
blée. 

Pouvions-nous  rester  inactifs  ?Le  mal  que  M.  Ribot  a  signalé,  ne  devait- 
on  pas  chercher  si  c'était  un  mal  réel,  si  la  suspicion  est  légitime  ou  non? 
Ne  devait-on  pas  se  demander  s'il  ne  s'imposait  pas  à  l'attention  immé- 
diate, et  si  l'examen  de  cette  question  ne  devait  pas  passer  avant  tout  débat 
plus  platonique  et  plus  élevé,  mais  qui  ne  serait  pas  aussi  utile? 

Ce  sont  ces  considérations  qui  me  paraissent  justifier  la  commission  du 
reproche  que  lui  a  adressé  M.  Ribot,  d'avoir  omis  les  réformes  qui  étaient 
à  faire  et  d'avoir  entrepris,  au  contraire,  celles  qui  devaient  être  omises. 
(Très  bien!  à  gauche.) 

J'arrive  aune  seconde  critique  de  M.  Ribot.  Si,  aujourd'hui,  l'inquiétude 
est  partout,  si  l'opinion  publique  est  profondément  impressionnée  de  cer- 
tains événements,  à  l'entendre,  c'est  la  faute  de  la  Chambre,  c'est  la  faute 
des  esprits  inquiets  qui  ne  se  condamnent  pas  d'avance  à  jeter  un  voile 
sur  tout  spectacle  qui  pourrait  leur  être  douloureux;  en  un  mot,  M.  Ribot 
s'étonne  —  et  il  nous  en  accuse  —  de  voir  à  l'heure  actuelle  la  question 
de  la  magistrature  dominer  toutes  les  autres  préoccupations  du  pays. 

Eh  bien  !  messieurs,  je  prétends,  et  c'est  ma  conviction  intime,  que 
cette  question,  ce  n'est  pas  nous  qui  l'avons  fait  naître,  ce  ne  sont  pas  les 
événements  qui  l'ont  fait  naître,  c'est  la  magistrature  elle-même  !  (Applau- 
dissements à  gauche  et  au  centre.) 

C'est  une  question  qui  est  bien  vieille.  L'agitation  dont  on  parle  ne  date 
pas  d'aujourd'hui.  Sous  l'empire,  des  voix  éloquentes,  dont  on  rappelait 
le  souvenir,  avaient  signalé  à  la  nation  tous  les  périls  qu'elle  courait. 

Vous  avez  parlé  de  l'autorité  de  Berryer,  la  plus  grande  que,  vous  et  moi, 
nous  puissions  invoquer.  Mais  vous  avez  oublié  que,  lorsque  Berryer  pre- 
nait la  parole  à  cette  tribune,  c'était  pour  signaler  comment  on  jouait 
devant  le  pays  la  comédie  de  l'inamovibilité.  (Applaudissements  à  gauche 
et  au  centre.)  Il  montrait  que,  par  mille  ressorts  cachés,  par  des  pro- 
messes, par  des  détours  familiers  à  la  politique  de  cette  époque,  on  avait 
fait  un  néant  de  ces  garanties  indiscutables,  que  vous  mettez  au-dessus  de 
tout  et  auxquelles  nous  vous  paraissons  téméraires  de  vouloir  toucher. 

Mais  Berryer  n'était  pas  le  seul  à  parler  ainsi  de  la  magistrature  de  l'em- 
pire. M.  Krncst  Picard  disait,  en  180".»  : 

«  Lorsque  l'empire  est  inquiet  sur  sa  politique,  il  n'a  qu'à  consulter  la 
sixième  chambre.  » 
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M.  Thiers,  dans  une  forme  plus  sévère,  disait  à  l'empire  :  «  Le  tribu- 
nal est  dans  vos  mains  «. 

Et  M.  Pelletan  :  «  Je  suis  bien  rassuré  sur  les  conflits  possibles  entre 
le  pouvoir  exécutif  et  le  pouvoir  judiciaire;  je  sais  (|ue  tout  article  pour- 
suivi sera  un  article  condamné  ». 

Les  choses  en  étaient  venues  à  ce  point...  messieurs,  ce  sont  des  détails 
sur  lesquels  j'espérais  pouvoir  passer  ;  mais,  enfin,  il  faut  bien  montrer  que 
la  question  n'est  pas  d'aujourd'hui  et  qu'elle  n'est  si  irritante  que,  parce 
que  personne  n'a  rien  fait  poiu'  la  résoudre  avant  nous.  (Très  bien  !  très 
bien  !  à  gauche  et  au  centre.) 

En  1872,  M.  Odilon  Barrot,  parlant  de  la  confiance  qu'on  pouvait  encore 
accordera  la  justice,  s'exprimait  ainsi  :  «:  La  foi  publique  dans  la  garantie 
qu'ofl're  notre  organisation  judiciaire,  si  elle  n'est  pas  entièrement  détruite, 
est  profondément  altérée  ». 

Messieurs,  faites  la  part  des  ménagements  qu'un  auteur  doit  garder 
quand  il  écrit  un  livre  grave,  dans  lequel  il  veut  éviter  toute  expression 
qui  pourrait  sembler  excessive,  et  vous  reconnaîtrez  que,  en  définitive, 
Odilon  Barrot  tenait  le  langage  que  la  commission  vous  tient  à  son  tour. 

Direz-vous  qu'Odilon  Barrot  était  un  téméraire  et  que  son  langage  tenait 
à  un  état  d'esprit  particulier? 

En  1870,  on  déposa  sur  le  bureau  du  Corps  législatif  de  l'empire  une 
proposition  de  loi  qui  portait  la  signature  de  M.  Martel...  (Rumeurs  à 
droite.) 

Dans  l'exposé  même  des  motifs,  on  lisait  un  extrait  d'un  livre,  devenu 
fort  rare,  peut-ôlre  parce  qu'il  était  fort  sévère,  dont  l'auteur  était  M.  Poi- 
tou, conseiller  à  la  cour  d'Angers. 

Voici  ce  passage  : 

«  On  ne  peut  nier  que  beaucoup  de  faits  soient  venus  autoriser  contre  la 
magistrature  des  soupçons  de  faiblesse  ou  de  complaisance  envers  le  pou- 
voir; on  ne  peut  nier  que.  plus  d'une  fois,  ses  arrêts  ont  eu  le  malheur 
de  ressembler  à  des  services.  » 

Eh  bien,  messieurs,  si  M.  Martel  a  pu  dire  cela  dans  l'enceinte  du  Corps 
législatif  de  1870,  si  M.  Odilon  Barrot,  en  1872,  montrait  la  confiance 
publique  dans  la  justice  profondément  ébranlée,  il  ne  me  reste  qu'une 
autre  question  à  poser  à  mon  honorable  contradicteur  :  Est-ce  qu'il  pense 
que  la  défiance  s'est  affaiblie  pendant  le  24  et  le  10  mai  ?  (Applaudisse- 
ments à  gauche  et  au  centre.) 

•  Pendant  le  24  mai^  se  forma  cette  jurisprudence  qu'en  pleine  Républi- 
que on  pouvait  impunément,  étant  magistrat,  proférer  dans  un  théâtre  le 
cri  :  ((  A  bas  la  République!  »  Et  môme  cette  jurisprudence  parut  sévère, 
car,  pendant  la  période  du  16  mai,  le  magistrat  auquel  je  fais  allusion, 
qui  n'était  que  juge  suppléant,  devint  substitut,  si  je  ne  me  trompe. 

Au  IG  mai,  les  scrupules  s'évanouissent;  c'est  la  période  décisive  de 
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l'action;  de  chaque  côté,  les  efforts  redoublent  ;  alors  les  masques  tom- 
bent, et  ces  magistrats,  que  la  fatalité  de  leur  origine  condamnait  à  être 
des  instruments  trop  dociles,  se  jettent  dans  la  mêlée.  Ils  deviennent 
des  auxiliaires  forcés,  pour  lesquels  il  n'y  a  plus  aucun  ménagement  à 
garder. 

Je  ne  veux  pas,  messieurs,  retracer  ici  cette  période  de  notre  histoire; 
les  hasards  de  cette  discussion  sont  assez  grands  pour  que  l'occasion  de 
le  faire  puisse  m'être  offerte  plus  tard;  en  ce  moment,  je  ne  veux  que  rap- 
peler, à  tous  ceux  qui  siègent  dans  cette  Assemblée  depuis  le  1-4  octo- 
bre 1877,  en  quels  termes  indignés  deux  honorables  orateurs,  MM.  Goblet 
et  Madier  de  Monfjau,  pouvaient  rappeler  les  condamnations  qui,  pendant 
cette  période  du  16  mai,  s'étaient  abattues  sur  les  républicains.  Ils  pou- 
vaient dire,  et  le  pays  avait  compris,  que  cette  garantie  de  l'inamovibilité, 
il  y  a  des  jours  où  elle  est  un  danger;  et,  lorsque  nous  serrerons  de  plus 
près  le  débat,  lorsque  nous  verrons  si  elle  protège  véritablement  la  magis- 
trature contre  l'influence  du  pouvoir,  je  vous  montrerai  des  magistrats  qui 
ont  refusé  des  services  parce  qu'ils  étaient  debout,  et  qui  les  ont 
rendus  le  jour  où  on  les  a  assis.  (Rires  approbatifs  et  applaudissements  à 
gauche.) 

Sans  rappeler  ici  le  témoignage  rendu  par  les  deux  orateurs  dont  j'ai 
prononcé  les  noms,  qu'il  me  soit  permis  d'emprunter  à  M.  Dufaure 
les  termes  dans  lesquels,  le  20  janvier  1879,  il  constatait  lui-même  ce 
qu'avait  été,  pendant  cet  essai  de  guerre  civile,  —  l'expression  est  tom- 
bée de  sa  bouche,  sévère  mais  juste,  —  l'attitude  de  la  magistrature.  Cer- 
tes, nul  ne  reprochera  à  M.  Dufaure  d'avoir  poussé  au  delà  des  limites, 
et  même  peut-être  jusqu'aux  limites  nécessaires,  la  sévérité  dont  on  doit, 
à  de  certaines  heures,  user  même  à  l'égard  d'un  grand  corps  de  l'Etat. 
Le  20  janvier  1879,  M.  Dufaure  prononçait  les  paroles  suivantes: 

«  Je  vous  demande  la  permission  de  vous  dire  en  deux  mots  sous  quels 
principes  nous  avons  agi.  Nous  sommes  entrés  au  pouvoir  après  une  lutte 
violente  qui  avait  constitué  dans  le  pays  une  sorte  de  guerre  civile  à  l'oc- 
casion des  élections...  Nous  avons  bien  compris  que,  sous  les  ordres  d'un 
gouvernement  actif  et  résolu,  beaucoup  de  magistrats  avaient  oublié  les 
règles  qui  leur  avaient  été  prescrites  et  étaient  devenus  des  hommes  de 
parti  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  J'en  ai  vu  qui  avaient  été  les  ins- 
truments dociles  et  passifs  du  ministère  ;  j'en  ai  vu  qui  avaient  été  ani- 
més du  même  esprit  belliqueux  que  lui,  et  j'en  ai  vu  qui  avaient  résisté  à 
ses  ordres.  » 

Voilà  un  tableau  qu'on  n'accusera  pas  d'être  trop  chargé. 

Permettez-moi,  en  passant,  une  remar((ue  d'où  découlera  une  conclu- 
sion prati(|ue:  c'est  que  le  langage  de  l'honorable  procureur  général,  qui 
était  mis  sous  les  yeux  de  la  (chambre,  par  M.  Uibot,  est  en  quelque  sorte 
cal((ué  sur  le  langage  qui  était  tenu  par  M.  Dufaure,  le  20  janvier  1879  ; 
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c'est  qu'en  efTelcetélatde  choses  n'est  pas  d'aujourd'hui,  ni  d'hier,  et  c'est 
aussi  que,  jusqu'à  présent,  on  s'est  borné  à  gémir  sur  ce  qu'il  présentait 
de  fâcheux  et  pouvait  contenir  de  péril,  sans  aller  résolument  à  l'obstacle 
et  sans  se  demander  —  ce  qui  sera  le  fond  même  du  débat,  que  je  m'ef- 
forcerai de  parcourir  rapidement  —  si  le  Gouvernement  actuel,  dans  les 
conditions  actuelles,  est  obligé  de  conserver  à  des  magistrats,  dont  nous 
étudierons  l'origine,  les  fonctions  dont  ils  sont  revèlus. 

Je  n'insiste  pas  plus  longtemps  sur  la  question  historique,  sur  la  ques- 
tion au  moins  de  savoir  ce  qu'ont  été  les  magistrats  dans  ces  diverses  pé- 
riodes. Je  voudrais  constater  un  fait  qui  n'est  pas  niable,  que  M.  Tlibol  ne 
pourra  nier,  c'est  qu'il  ne  faut  pas  demander  à  un  pays,  encore  meurtri  des 
blessures  qu'il  vient  de  recevoir,  de  chercher  si,  dans  cette  foule  de  ma- 
gistrats qui  ont  rendu  les  décisions  que  tout  le  monde  connaît,  il  y  en  a 
qui  ont  été  coupables,  d'autres  qui  ont  été  modérés,  d'autres  excessifs. 
Et  savez-vous,  dans  ma  conviction,  et,  je  crois^  dans  la  vôtre,  ce  qu'il  y  a 
de  plus  grave  dans  l'état  actuel?  c'est  que  le  soupçon  s'est  généralisé, 
c'est  que  la  suspicion  s'est  étendue  au  magistrat  intègre,  comme  à  celui 
(|ui  ne  l'était  pas.  (Très  bien  !  à  gauche.) 

Eh  bien,  à  ce  mal  quel  remède  proposez-vous?  Vous  dites  :  Il  faut  con- 
tinuer de  les  confondre  dans  une  même  indulgence  !  Mais  cette  indulgence 
serait,  pour  les  uns,  un  outrage,  et,  pour  les  autres,  une  faiblesse  !  (Appro- 
bation à  gauche.) 

Nous,  nous  proposons  de  donner  au  gouvernement,  le  droit  de  distin- 
guer entre  ceux  qui  ont  fait  leur  devoir  et  ceux  qui  l'ont  méconnu.  (Ru- 
meurs à  droite.  —  Très-bien!  très-bien!  à  gauche.) 

Je  voudrais  réduire  cette  question  à  ses  véritables  proportions. 

M.  Ribot,  qui  n'est  point  cependant  un  doctrinaire,  a  donné  à  la  thèse 
de  l'inamovibilité  une  étendue  et  une  ampleur,  que  ne  me  semblent  pas 
comporter  les  limites  très  précises  du  projet  de  loi  que  nous  vous  avons 
soumis.  M.  Ribot  réédite  ce  principe,  devant  lequel  il  s'incline  sans  plus 
ample  examen,  que  l'inamovibilité  est  nécessaire,  et  que,  sans  elle,  il  n'y  a 
pas  d'indépendance;  et  il  n'est  pas  embarrassé  de  se  trouver  en  contra- 
diction avec  lui-même,  lorsque,  plus  tard,  il  reconnaît  que  beaucoup  de 
magistrats  ont  manqué  de  cette  indépendance  que  l'inamovibilité  devait 
leur  conférer.  (Sourires  approbatifs  à  gauche.) 

Est-ce  qu'il  s'agit,  à  l'heure  actuelle,  de  savoir  si  les  magistrats  nommés 
par  un  gouvernement  peuvent  être  révoqués  par  lui,  ou  si,  au  contraire, 
ils  ne  peuvent  pas  être  révocpiéspar  ce  gouvernement  ? 

Il  s'agit  de  savoir  si  la  République,  succédant  à  un  régime  dillérent.. 
—  je  me  trompe,  — ...  contraire,  doit  nécessairement  hériter  de  la  magis- 
trature,;'! laipielle  le  gouvernement  précédent  avait  donné  sa  confiance  ;  ce 
qui  semblerait  indiquer  qu'elle  peut  dillicilement  mériter  celle  du  gouver- 
nement qui  a  renversé  le  précédent.  En  d'autres  termes,  plus  juridiques, 
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je  le  dis,  au  risque  de  trahir  quelques  habitudes  de  palais,  le  débat  con- 
siste à  savoir  si  la  République  est  l'héritière  nécessaire  de  l'empire  (Très 
bien!  à  gauche),  si,  succédant,  non  seulement  à  ses  dettes,  ce  qui  ne 
serait  qu'onéreux,  mais  à  sa  clientèle,  elle  est  obligée  d'accepter,  par  une 
loi  supérieure  que  je  ne  peux  saisir,  tous  ceux  que  l'empire  aurait  investis 
non  seulement  du  droit  de  rendre  la  justice,  pendant  qu'il  existait  encore, 
mais  du  droit  de  rendre  justice,  quand  il  n'existerait  plus. (Nouvelle  appro- 
bation à  gauche.) 

Cette  thèse,  M.  llibot  ne  l'a  pas  abordée  en  face.  J'ose  dire  qu'il  a  pré- 
senté, sur  la  thèse  générale  de  l'inamovibilité,  des  considérations  plus  abso- 
lues qu'aucun  de  ceux  qui  l'avaient  précédé.  La  question  qui  s'est  agitée 
dans  toutes  les  Chambres,  devant  tous  les  Parlements,  n'a  pas  été  de 
savoir  si  une  investiture  avait  un  caractère  tellement  définitif,  qu'elle  ne 
pût  être  brisée  ou  révoquée  par  la  chute  d'un  gouvernement  :  Ce  qu'on 
demandait  à  la  Restauration,  ce  que  certains  hommes  de  la  Restauration 
refusaient,  c'était  de  donner  à  des  magistrats  qui  serviraient  un  gouverne- 
ment nouveau,  une  investiture  nouvelle.  Il  y  a  eu  à  cette  époque  des  dé- 
bats qu'on  a  rappelés  et  qui  ne  peuvent  laisser  aucune  espèce  de  doute 
sur  la  portée  du  débat  qui  s'était  engagé  et  sur  la  solution  qui  lui  fut 
donnée. 

Aujourd'hui,  messieurs,  la  question  n'est  pas  autre  :  il  s'agit  pour  vous 
de  décider  si  nous  sommes  dans  les  liens  d'un  contrat  perpétuel,  contrat 
qui  n'a  pas  été  souscrit  par  nous,  et  si  nous  devons  respecter  des  engage- 
ments qui  ont  été  pris  par  un  gouvernement,  que  vous  avez  voulu  détruire 
et  dont  vous  avez  prononcé  la  déchéance.  (Marques  d'approbation  à  gauche 
et  au  centre.) 

Réduite  à  ces  propositions,  la  thèse  que  je  défends  pourrait  se  fortifier 
de  beaucoup  d'autorités,  mais  que  je  ne  veux  pas  multiplier  à  raison  de 
l'heure  avancée.  (Parlez!  parlez  !) 

Permettez-moi  de  me  borner  à  en  indiquer  une,  puisque  nous  sommes 
dans  la  discussion  générale.  C'est  un  passage  d'un  discours  qui  fut  pro- 
noncé au  Corps  législatif,  le  9  juillet  1870,  et,  si  je  choisis  cette  citation, 
c'est  qu'elle  se  recommande  d'un  nom  qui  appartient  assurément  à  l'école 
libérale,  et  au  libéialisme  duquel  l'honorable  M.  Ribot  n'oserait  certaine- 
ment pas  disputer  la  palme  :  c'est  M.  Jules  Simon.  (Sourires  à  gauche.) 

Voici  ce  que  disait  M.  Jules  Simon  : 

«  En  184-8,  le  ministre  de  la  justice,  mon  ami  M.  Crémieux,  et  ses  col- 
lègues du  gouvernement  provisoire,  n'ont  pas  fait  une  Saint-Rarliiélemy 
de  magistrats.  Beaucoup  de  personnes  les  en  louent,  quelques  autres  le 
leur  reprochent;  pour  moi,  j'ai  bien  peine  à  croire  qu'une  révolution  sur- 
venant, les  mêmes  magistrats  puissent  impunément  passer  d'un  régime  à 
l'autre  en  conservant  leurs  fonctions. 

«  Je  n'aurais  pas  eu  cette  mansuétude,  je  l'avoue  franchement.  » 
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Voilà  l'opinion  que  j'oppose  à  celle  de  l'honorable  M.  Ribot.  (Très  bien  ! 
à  gauche.) 

Le  dogme  de  l'inamovibilité,  si  on  peut  employer  le  mot  de  dogme  pour 
l'appliquer  à  quehjuc  chose,  dont  on  reconnaît  généralement  que  ce  n'est 
pas  un  principe  absolu,  le  dogme  de  l'inamovibilité  peut,  en  effet,  être  une 
thèse  discutable,  lorsqu'on  se  demande  si  un  gouvernement  ne  doit  pas 
confier  à  ses  agents,  lorsqu'ils  sont  magistrats,  le  droit  de  rendre  lajustice 
pendant  toute  sa  durée,  mais  la  thèse  devient  difficilement  soutenable,  lors- 
qu'il s'agit  de  rechercher  si  un  gouvernement  choisi,  affermi  par  la  volonté 
du  pays,  doit  conserver  une  magistrature  qui  a  reçu  l'investiture  d'un  gou- 
vernement précédent,  et,  comme  on  l'a  dit,  d'un  gouvernement  contraire. 

On  invoque  souvent  l'autorité  de  M.  Royer-Collard,  comme  étant  un  de 
ceux  qui  ont  mis  au-dessus  de  tout  débat  la  question  de  savoir,  si  un  gou- 
vernement peut  toucher  à  l'inamovibilité  ou  si,  au  contraire,  il  doit  n'y  pas 
porter  atteinte.  Eh  bien,  messieurs,  voici  le  langage  que,  sous  la  Restaura- 
tion, l'honorable  M.  Royer-Collard,  parlant  de  ce  qu'il  appelait  les  lois  né- 
cessaires d'une  monarchie,  prêtait  au  gouvernement  qui  va  investir  le 
magistrat  et  au  magistrat  qui  va  recevoir  l'investiture.  Il  fait  dire  au  ma- 
gistrat :  Vous  me  demandez  d'être  impassible,  de  ne  pas  connaître  la 
crainte,  d'être  inaccessible  à  toute  séduction  ;  alors,  rendez-moi  inamo- 
vible. 

Le  gouvernement  répond  :  Soit  !  —  Et  il  lui  accorde  le  privilège  de 
l'inamovibilité. 

Mais,  est-ce  que  l'honorable  M.  Royer-Collard  a  jamais  supposé  un  gou- 
vernement tenant  ce  langage  véritablement  énorme,  monstrueux,  et  confé- 
rant au  magistrat,  lors  de  l'investiture,  le  droit  de  rendre  la  justice  non 
seulement  au  nom  du  gouvernement  établi,  mais  encore  au  nom  des  gou- 
vernements futurs  ? 

Et  M.  Royer-Collard,  qui  estimait  que  la  Restauration  devait  donner 
l'inamovibilité  à  ses  magistrals,  a-t-il  jamais  enseigné  que  la  Restauration 
pouvait  leur  conférer  le  droit  de  rendre  la  justice,  au  nom  de  la  monarchie 
d'Orléans,  du  roi  Louis-Philippe  ? 

On  voit  ce  que  la  thèse  aurait  d'excessif  et  d'inacceptable. 

J'arrive  à  une  objection  qui  a  paru  fondamentale,  ta  l'objection  de  ceux 
qui  viennent  dire  :  Prenez  garde  !  ne  touchez  pas  à  l'inamovibilité,  parce 
qu'elle  esta  la  fois  la  garantie  de  lajustice  et  du  justiciable.  Cette  objection 
revient  à  dire  que,  du  moment  qu'on  suppose  un  juge  qui  n'est  pas  ina- 
movible, la  pensée  d'une  justice  acquise,  d'une  justice  certaine,  s'affai- 
blit, disparait  même,  et  qu'ainsi  l'on  effraie  à  la  fois  la  justice  et  le 
justiciable.  C'est  là  une  objection  très  connue,  contre  laquelle  il  y  a  des 
arguments,  auxquels  je  ne  crois  pas  qu'on  ait  jamais  répondu  d'une  façon 
bien  satisfaisante.  Quant  M.  Ribot  vient  dire  au  Gouvernement  et  à  la  com- 
mission :  Prenez  garde,  vous  allez  épouvanter  le  pays,  vous  allez  lui  don- 
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ner  des  magistrats  qui  n'auront  pas  sa  confiance,  je  lui  réponds  qu'il  met 
en  suspicion  les  3,000  tribunaux  de  justice  de  paix  dont  il  a  parlé  (Très 
bien  !),  les  tribunaux  et  cours  des  colonies  et  notre  justice  administrative 
sans  restriction. 

M.  Laxglois.  Et  les  tribunaux  de  commerce  ? 

M.  LE  RAPPORTEUR.  Et  les  tribunaux  consulaires,  pourrait-on  ajouter, 
bien  qu'ils  procèdent  d'un  mode  d'élection  quelque  peu  ditTérent. 

Je  crois  que  c'est  un  mauvais  système  et  une  mauvaise  politique  que 
d'effrayer  la  plupart  de  nos  justiciables  sous  prétexte  de  les  rassurer. 
(Très  bien  !) 

De  ces  juridictions,  j'en  voudrais  retenir  une,  parce  que  M.  Ribot  semble 
penser  qu'il  peut  y  avoir  des  catégories  de  justices,  comme  il  y  a  des  caté- 
gories de  justiciables. 

Les  justices  de  paix,  il  disait,  tout  à  l'heure  et  à  bon  droit,  qu'on  devrait 
s'efforcer  de  leur  donner  plus  d'importance.  A  l'heure  actuelle  les  juges  de 
paix  rendent  plus  de  -400,000  jugements,  et,  ces  jugements,  ils  les  rendent,  à 
mon  sens  sur  les  intérêts  les  plus  graves  qui  soient,  parce  que  ce  sont  les  in- 
térêts les  plus  humbles.  (Très  bien!  très  bien  !  sur  plusieurs  bancs  à  gauche.) 

Les  juges  de  paix  connaissent  de  toutes  les  questions  de  la  petite  propriété 
qui  naît,  de  la  possession  qui  se  défend,  du  travail  qui  loue  ses  bras  ;  ils 
sont,  en  un  mot,  les  premiers  tribunaux  dans  l'ordre  social,  puisqu'ils  sont 
ceux  auxquels  on  doit  demander  justice,  dès  qu'on  fait  un  pas  dans  l'avan- 
cement et  dans  le  progrès. 

Et  vous  venez  dire,  si  votre  thèse  est  exacte,  à  tous  les  justiciables, 
qu'ils  ont  une  justice  qui  ne  présente  aucune  espèce  de  garantie  !  Car  les 
juges  de  paix  ne  sont  pas  inamovibles,  ils  dépendent  du  pouvoir  et,  s'il  n'est 
pas  possible  de  concevoir  la  notion  d'un  magistrat  honnête  en  dehors  de 
l'inamovibilité,  vous  leur  avez  dit  qu'ils  sont  jugés  par  des  magistrats  qui  ne 
le  sont  pas.  (Applaudissements  à  gauche  et  au  centre.) 

Mais  à  côté,  messieurs,  des  tribunaux  de  justice  de  paix,  il  y  a  toute  une 
catégorie  de  cours  et  tribunaux  auxquels  nous  n'avez  pas  pensé. 

Ceux  de  nos  compatriotes  qui  sont  allés  dans  nos  colonies,  porter  nos 
mœurs  et  notre  drapeau,  ont-ils  droit  à  moins  d'intérêt  que  ceux  qui  sont 
restés  sous  la  protection  du  pouvoir  central  ? 

Eh  bien,  les  tribunaux  des  colonies  sont  composés  de  juges  amovibles, 
non  pas  de  magistrats  soumis  à  un  pouvoir  capricieux  peut-être,  mais  sans 
cesse  contrôlé,  questionné,  interpellé,  de  magistrats  qui  dépendent  du  bon 
plaisir  d'un  gouverneur. 

Et,  à  côté  des  tribunaux  des  colonies,  je  ne  fais  que  vous  rappeler,  mes- 
sieurs, les  conseils  de  préfecture  et  le  conseil  d'Etat.  Les  conseils  de  pré- 
fecture ne  statuent  pas  seulement  sui-  des  questions  de  contributions,  ils 
connaissent  de  tous  les  conllits  entre  les  intérêts  privés,  la  commune,  le 
déparlement  et  l'Etat. 
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Le  conseil  d'Etal  ne  connaît  pas  seulement  de  l'appel  des  questions  que 
je  viens  d'indiquer  tout  à  l'heure,  mais  des  mêmes  conflits,  des  mêmes  inté- 
rêts contradictoires.  L'honorable  M.  llibot  est  un  jurisconsulte  trop  pro- 
fondément versé  dans  cette  science  pour  me  contretiire,  lorsque  je  lui  di- 
rai que  la  jurisprudence  du  conseil  d'Etat  sur  les  questions  de  travaux 
publics  est  dix  fois  moins  favorable  à  l'Etat  que  celle  de  la  Cour  de  cassa- 
tion. ((7est  vrai  !  k  gauche.) 

Si  nous  passons  des  questions  d'intérêt  privé  aux  ([uestions  d'intérêt 
public,  il  me  suffirait  de  rappeler  certains  incidents  du  dernier  règne  pour 
montrer  que  l'indépendance  la  plus  haute  n'a  pas  toujours  été  non  plus  à 
la  Cour  de  cassation. 

Si  j'ai  cité  ces  exemples,  ce  n'est  pas  pour  nous  seulement,  mais  pour 
ceux  qu'on  essaye  d'eflVayer,  pour  tous  ceux  qu'à  mon  sens  on  abuse  ;  ils 
sont  le  contrôle  matériel,  tangible  des  assertions  que  l'on  propage,  afin  de 
faire  naître  la  défiance,  et  d'indiquer  que  les  tribunaux  que  la  République 
aura  institués  seront  moins  indépendants  que  ceux  que  l'Empire,  par 
exemple,  avait  formés. 

En  un  mot,  ce  ne  sont  pas  des  raisonnements  susceptibles  de  contra- 
diction, pouvant  être  rétorqués,  ce  sont  des  faits  matériels  qu'il  n'était 
pas  mauvais  d'introduire  dans  une  discussion  de  cette  importance.  (Très 
bien  !  très  bien  !) 

M.  Ribot  ne  se  borne  pas  à  objecter  :  «  Vous  touchez  à  l'inamovibilité, 
par  conséquent,  vous  détruisez  l'indépendance  de  la  magistrature.  »  Il  a 
prévu Ique  nous  prierions  la  Chambre  de  ne  pas  confondre  la  thèse  géné- 
rale de  l'inamovibilité,  en  principe,  avec  la  thèse  particulière  qu'un  gouver- 
nement n'est  pas  forcé  d'hériter  du  personnel  et  des  fonctionnaires  du 
gouvernement  qui  l'a  précédé. 

Et  alors,  se  plaçant  cette  fois  dans  une  sphère  absolument  idéale  et 
concevant  les  origines  du  magistrat,  comme  procédant  de  faits  qui  ne  se 
sont  jamais  produits,  il  vous  montre  la  justice  comme  une  émanation  de  la 
nation,  perpétuelle,  par  conséquent,  comme  le  pouvoir  populaire,  supé- 
rieure aux  événements,  ne  pouvant  ni  disparaître  avec  un  régime,  ni  être 
ébranlée  par  l'avènement  d'un  gouvernement  nouveau  ;  c'est,  en  un  mot, 
dans  sa  pensée,  et  dans  la  pensée  de  quelques  théoriciens,  une  sorte  d'ar- 
bitrage institué  par  le  peuple  enire  le  pouvoir,  c'est-à-dire  la  force  publique, 
et  l'intérêt  privé,  c'est-à-dire  quelquefois  la  liberté. 

S'il  en  était  ainsi,  et  si  nous  avions  une  magistrature  nommée  directe- 
ment par  le  peuple,  je  crois  très  sincèrement  que  ni  M.  Ribot,  ni  moi, 
n'imposerions  à  la  Chambre  la  fatigue  de  suivre  cette  discussion. 

n  faut  se  placer  en  face  des  faits  et  se  tenir  dans  le  domaine  de  la 
réalité  ;  qu'y  trouverez-vous  ?  Vous  y  trouverez  que  ce  soi-disant  con- 
trat d'indépendance  n'a  jamais  été  formé,  que  jamais  gouvernement  n'a 
tenu  à  la  magistrature  le  langage  si  élevé  que  Royer-Collard  mettait  dans 
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la  bouche  de  la  Restauration,  et  que  tous  les  gouvernements  se  sont 
efforcés  de  pétrir  la  magistrature  à  leur  image,  de  la  frapper  à  leur 
effigie  ! 

Fouillez  les  archives,  vous  y  trouverez  circulaires  sur  circulaires,  se 
succédant  mois  par  mois,  sous  la  Restauration,  sous  le  gouvernement 
de  1830,  sous  l'empire,  prescrivant  aux  procureurs  généraux,  quoi?  de  ne 
présenter  que  des  hommes  qui  fourniraient,  au  point  de  vue  dynastique, 
toutes  les  garanties  ;  circulaires  très  laconiques,  pour  ne  pas  dire  muettes, 
sur  les  garanties  supérieures  qu'il  aurait  peut-être  convenu  d'assurer  aux 
Justiciables. 

Et  sous  le  premier  empire  ?  M.  Ribot  vous  a  rappelé  ce  qu'avait  été  le 
sénatus-consulte  du  12  octobre  1807. 

Est-ce,  à  cette  époque,  qu'on  a  tenu  le  langage  d'où  est  sorti  le  contrat 
d'indépendance  et  d'inamovibilité  ?  On  a  dit  aux  magistrats  :  «  Je  vous 
prends  à  l'essai.  Cet 'essai  durera  cinq  ans.  »  Il  est  vrai  que  le  sénatus- 
consulte  ajoutait  que  c'était  pour  qu'ils  pussent  faire  leurs  preuves  de 
capacité,  mais  M.  Abel  Flourens,  dans  son  livre  si  instructif,  nous  dit  que 
c'étaient  des  preuves  de  docilité  qu'on  leur  demandait. 

Voilà  comment  l'empire  comprit  la  création  de  ce  pouvoir  supérieur  aux 
événements,  interposé  entre  la  nation  et  le  Gouvernement  comme  un 
arbitre  souverain. 

Et,  à  côté  du  sénatus-consulte,  s'il  fallait  faire  le  procès  de  la  magistra- 
ture à  cette  époque,  qu'est-ce  que  vous  verriez?  Vous  verriez  que,  vaine- 
ment, on  imposait  au  candidat  la  nécessité  défaire  un  stage  de  cinq  ans  ; 
on  se  défiait  encore  de  lui  à  un  tel  degré  qu'à  côté  des  tribunaux  ordinaires, 
on  créait  successivement  les  cours  spéciales  extraordinaires,  les  cours 
prévôtales,  toutes  les  juridictions  combinées  qui  peuvent  être  imaginées 
par  un  pouvoir,  pour  que,  aune  heure  donnée,  il  soit  en  mesure  d'enlever 
au  jury  lui-même  la  connaissance  des  délits  et  des  crimes. 

L'on  rencontre  encore  quelque  chose  de  plus,  quand  on  se  met  à  la 
recherche  de  ce  contrat  d'indépendance  :  c'est  un  article  du  code  de  1810, 
qui  y  est  comme  une  tache  et  une  souillure,  article  qui  porte  que  «  Sa 
Majesté  se  réserve  de  donner  des  marques  honorables  de  sa  satisfîiction 
aux  jurés  qui  auront  montré  un  zèle  louable  ».  (Applaudissements  et  rires 
à  gauche.) 

\  côté  des  textes, les  faits. Et,  messieurs,  je  n'en  veux  mentionner  qu'un 
seul,  rapporté  dans  des  mémoires  fort  récents,  publiés  par  un  des  mem- 
bres de  l'autre  Chambre. 

'(  Le  grand-juge  s'était  témérairement  engagé  vis-à-vis  du  premier  con- 
sul à  la  condamnation  à  mort  de  Moreau.  Il  le  chassa  de  sa  présence  en 
l'appelant  juge  prévaricateur,  ot  peu  après  il  le  destitua.   « 

Voilà  comment  le  contrat  d'indépendance  se  formait  à  cette  époque  et 
comment  il  était  tenu. 
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Passons  à  la  Restauration.  La  Restauration  fonde  l'inamovibilité,  disait-on 
d'un  côté  de  cette  Chambre  ?  elle  la  fonda  dans  les  termes  que  voici  : 
((  Toute  justice  émane  du  roi.  Les  juges  nommés  par  le  roi  sont  inamovi- 
bles. « 

Et  comme  cela  ne  parut  pas  assez  clair  à  certains  casuistes,  on  donna  de 
la  Charte  du  4  juin  ISli  un  commentaire  :  ce  fut  l'ordonnance  du  18  fé- 
vrier 1815,  qui  porte  :  «  L'inamovibilité  est^le  privilège  des  seuls  magis- 
trats auxquels  le  roi  confère  l'institution  royale.  » 

Voilà  le  commentaire  de  la  Charte. 

Voulez-vous  maintenant  le  commentaire  de  l'ordonnance  '? 

C'est  le  tableau  des  victimes  ;  29  membres  de  la  cour  de  Paris  remplacés, 
15  premiers  présidents,  40  présidents,  198  conseillers  et  400  membres 
des  tribunaux.  (Applaudissements  à  gauche.) 

Ce  n'est  rien.  La  Restauration,  à  son  début,  subit  une  éclipse;  lempire 
revient,  et  que  fait-il  ?  il  balaie  la  magistrature  que  la  Restauration  vient 
d'instituer.  Et  puis,  l'empire  disparaît  à  son  tour;  la  Restauration  revient  : 
que  fait-elle  ?  Elle  balaie,  pour  la  seconde  fois,  les  magistrats  que  l'empire 
avait  rétablis.  (Vifs  applaudissements  à  gauche.) 

Voilà  votre  école  de  respect  pour  la  magistrature  !  (Applaudissements  à 
gauche.) 

Voici  un  document  pour  la  Restauration,  commme  j'en  ai  apporté  un 
pour  l'empire  ;  il  faut  être  juste  pour  tous  les  régimes. 

Il  s'agit  d'une  lettre  que  beaucoup  de  nos  collègues  connaissent  sans 
doute  ;  il  s'est  fait,  autour  de  cette  question  de  la  magistrature,  beaucoup 
de  bruit  et  par  là  même  beaucoup  de  lumière. 

C'est  une  lettre  du  sous-préfet  de  Chàtellerault  au  préfet  de  la  Vienne  ; 
elle  est  relative  au  procès  du  général  Rerton  et  est  ainsi  con(,'ue  : 

«  24  août.  —  Je  reçois  à  l'instant  votre  lettre  confidentielle  relative  au 
choix  des  jurés,  et  la  commission  que  vous  me  donnez  de  traiter  direcle- 
ment  avec  chacun  d'eux  pour  obtenir  la  promesse  positive  de  répondre  à 
l'honneur  que  vous  leur  faites.  »  (Rires  à  gauche.) 

Ce  sont  là  des  façons  de  comprendre  le  respect  et  le  contrat  d'indépen- 
dance qui  ne  sont  pas  de  nature  à  fortifier  l'argumentation  de  mon  hono- 
rable contradicteur  M.  Ribot. 

Arrivons  à  la  monarchie  de  Juillet. 

Oh  !  celle-là,  a-t-on  dit,  a  salué  l'inamovibilité  :  elle  ne  s'est  pas  reconnu 
le  droit  d'y  porter  atteinte  ! 

Ce  qui  est  plus  vrai,  c'est  que  la  monarchie  de  Juillet  délibéra,  pendant 
longtemps,  pour  savoir  si  elle  ne  procéderait  pas  comme  la  Restauration, 
et,  d'après  les  débats  de  cette  époque^  que  j'ai  pu  lire,  il  semblait  que  les 
chances  tournassent  au  profit  d'une  suspension  de  l'inamovibilité,  quand 
on  s'avisa  d'un  expédient  qui  élaitplus  dans  les  traditions  d'une  monarchie 
constitutionnelle  et  tempérée.  i^Sourires.) 
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On  ne  dit  pas  aux  magistrats  ;  Je  vous  expulse  !  Mais,  réfléchissant  que 
la  Restauration  avait  si  bien  fait  les  choses  qu'il  n'avait  pas  échappé  à  son 
triage  un  magistrat,  qui  ne  fût  compromis  dans  les  événements  de  la  Res- 
tauration ou  même  dans  ceux  de  la  première  Révolution,  on  compta  sur 
l'honneur  de  ces  magistrats,  et  on  ne  fut  pas  trompé. 

A  tous  les  magistrats  que  la  Restauration  avait  institués,  on  tint  ce  lan- 
gage :  La  démission  ou  l'honneur,  c'est-à-dire  le  serment  ! 

Je  n'ai  pas  pu  recueillir  de  renseignements  complets  sur  le  nombre  de 
retraites  que  ce  procédé  de  monarchie  constitutionnelle  amena,  mais  voici, 
pour  une  seule  cour,  le  résultat  du  dilemme  (jui  était  posé  aux  magistrats. 

n  s'agit  de  la  cour  de  Rennes,  —  il  faut  la  nommer,  —  et  c'est  à  l'hon- 
neur des  magistrats  dont  j'ai  ici  les  noms.  Sur  vingt-neuf  magistrats  qui 
composaient  la  cour  de  Rennes,  il  y  en  eut  vingt-trois  qui  donnèrent  leur 
démission. 

M.  DE  LA  Rochefoucauld^  duc  de  Risaccia.  C'est  à  leur  honneur  ! 

M.  LE  rapporteur.  Vous  dites  que  c'est  à  leur  honneur?  je  suis  de  votre 
avis,  et  j'exprime  un  regret,  c'est  que  vous  ne  soyez  pas  d'accord  avec  les 
magistrats  de  certains  régimes  qui,  eux,  n'ont  pas  partagé  cette  appré- 
ciation, et  ont  cru  plus  digne  de  conserver  leurs  sièges.  (Applaudissements 
et  rires  approbatifs  à  gauche.) 

Je  crains  de  fatiguer  l'attention  de  la  Chambre...  (Non  !  non  !  —  Parlez  ! 
parlez  !)  Je  cherche  toujours  ce  contrat  d'indépendance,  cette  investiture 
étrangère  à  la  marque,  à  l'empreinte  de  chacun  des  régimes,  et  j'arrive  au 
second  empire. 

Le  second  empire  établit  le  serment  politique;  il  l'établit  dans  des  cir- 
constances, il  l'entoura  de  procédés  qui  démontrent  victorieusement  son 
efficacité.  (Sourires  à  gauche.) 

En  effet,  messieurs,  en  dehors  du  décret  sur  la  limite  d'âge,  du  mois  de 
mars  1852,  décret  dont  je  vous  signalerai  tout  à  heure  les  elTets,  on  exigea 
des  magistrats  qu'ils  prêtassent  le  serment  de  lidélité  personnelle  à  l'em- 
pereur, et  deux  décrets  se  succédèrent  pour  rendre  la  formule  aussi  abso- 
lue, aussi  complète,  aussi  dénuée  de  réserves  que  l'on  peut  l'imaginer. 

Je  dis  que  la  formule  fui  heureuse,  et,  je  ne  me  trompe  pas;  lorsqu'on 
recherctie  dans  l'histoire  de  M.  Taxile  Delord,  quels  furent  les  résultats  de 
ces  décrets,  on  trouve  (|ue  la  plupart  des  magistrats  de  la  haute  cour  de 
justice,  que  l'empire  avait  pris  au  collet  et  dont  il  avait  fait  lacérer  les 
registres  par  la  main  des  gendarmes,  se  pressaient  à  l'Elysée  pour  prêter 
le  serment  qui  leur  était  demandé.  (Rires  à  gauche.) 

Sont-ce  là  des  procédés  (jui  élèvent  le  caractère  des  magistrats,  qui  le 
mettent  au-dessus  du  soupçon  et  qui  permettent  à  l'honorable  M.  Ribot  de 
dire  :  vous  avez  devant  vous  une  magisirature  (|ui  est  non  pas  le  résultat 
d'un  caprice  du  pouvoir,  mais  l'émanalion  du  pays  ! 

On  rap|)clail,  tout  à  l'heure,  (pie  Tempirene  s'était  pas  borné  là,  lise 
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trouvait  des  magistrats  que  le  décret  de  1852  n'atteignait  pas,  bien  que  la 
limite  d'âge  eût  été  soigneusement  étudiée  ;  on  en  déporta  quatre,  au 
moins  ;  je  n'ai  pas  la  liste  complète,  mais  je  suis  certain  des  noms  de 
MM.  Delord,  Clerc-Lassalle,  Bellot  et  Célérier. 

Voilà  les  procédés,  dont  on  usail  alors. 

Tout  le  monde  connaît  cet  extrait  d'une  correspondance  qui  fut  trouvée, 
si  je  ne  me  trompe,  dans  les  papiers  de  M.  Conti  : 

«  Monsieur  le  conseiller  d'Etat,  j'ai  l'espoir  d'être  présenté,  aujourd'hui 
ou  demain,  à.  l'empereur,  pour  une  présidence  de  chambre  à  Paris.  Vous 
m'avez  vu  à  l'œuvre  dans  les  commissions  militaires,  et  vous  connaissez 
mon  dévouement... 

«  \]n  petit  mot  favorable,  s'il  vous  plait,  à  celui,  duquel  dépendent  nos 
destinées.  » 

Eh  bien,  sont-ce  là  les  garanties  d'indépendance  que  M.  Rlbot  veut  nous 
offrir?  (Applaudissements  à  gauche  et  au  centre.) 

Ceci  est  un  langage  isolé  ;  voulez-vous  un  langage  collectif?  L'empire 
créa  une  chambre  supplémentaire  dans  un  tribunal  de  province  ;  le  tribu- 
nal en  fut  profondément  touché,  et,  à  la  rentrée,  le  9  novembre  1807,  le 
président  de  ce  tribunal  s'exprimait  ainsi  —  il  s'adressait  à  ses  juges  : 

«  Que  votre  reconnaissance  ne  se  formule  pas  seulement  en  paroles  ; 
qu'elle  se  traduise  nettement  en  suffrages  énergiques  le  jour,  oùlegouverne- 
mentfera appel  à  votre  confiance.  N'oublions  pas  que  nous  avons  une  grande 
dette  à  acquitter,  et,  au  jour  de  l'épreuve  »  (lisez  :  au  jour  du  vote) 
«  agissons  sous  l'empire  de  ce  souvenir.  » 

Pour  arriver  à  ce  résultat,  on  ne  négligeait  rien.  Faut-il  citer  les  circu- 
laires envoyées  aux  commissaires  de  police  et  leur  ordonnant  de  surveiller 
les  magistrats  les  plus  inamovibles?  Faut-il  montrer,  avec  les  rares  papiers 
trouvés  aux  Tuileries,  que  cette  surveillance  n'était  pas  seulement  exercée 
par  les  commissaires  de  police,  mais  en  quelque  sorte  par  le  sous-chef 
de  l'Etat,  —  si  l'expression  peut  être  employée.  Je  fais  allusion  à  une 
pièce  très  connue  ;  c'est  un  mémoire  adressé  à  l'empereur  par  l'hono- 
rable M.  Piouher,  et  dans  lequel  il  passe  en  revue  les  plus  hauts  fonction- 
naires de  l'empire.  Il  déclare  que  le  président  de  la  Cour  des  comptes  est 
absolument  dévoué,  et  parle  de  M.  Devienne,  en  disant  qu'il  est  d'une 
certaine  austérité  de  caractère.  (Applaudissements  et  rires  ironiques  à 
gauche.) 

Donc,  négligeant,  la  Cliambre  le  comprend  à  merveille,  un  très  grand 
nombre  de  documents,  j'arrive  à  des  circulaires  plus  récentes.  Elles  datent 
du  mois  d'avril  1870  et  émanent  de  M.  Emile  Ollivier.  Voilà  où  nous  allons 
prendre  sur  le  fait  l'indépendance  des  magistrats.  M.  Emile  Ollivier  élait 
quelque  chose  comme  le  petil-lils  de  M.  Cuizot;  Jlumeurs  à  droite.  — 
Rires  à  gauche)...  eh  bien,  il  prend  la  plume  à  ceux  qui  le  précèdent...  et 
il  écrit,  dans  un  télégrannne  qui  est  adressé  par  M.  le  ministre  de  la  jus- 
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tice,  aux  procureurs  généraux  :  «  Dites  à  tous  les  juges  de  paix  que  je 
les  verrais  avec  plaisir  dans  les  comités  plébiscitaires  ». 

Le  26  avril,  il  étend  la  permission  qu'il  donne  aux  juges  de  paix  à  toute 
la  magistrature  :  «  On  me  demande  si  les  magistrats  peuvent  entrer  dans 
les  comités  plébiscitaires  ;  je  n'y  vois  que  des  avantages.  »  (Hilarité  à  gau- 
che et  au  centre.) 

Je  n'insiste  pas  plus  longuement.  Je  ne  crois  pas  que,  sous  le  second 
empire,  plus  que  sous  les  autres  gouvernements  précédents,  nous  rencon- 
trions le  contrat  qu'on  nous  somme  de  respecter  ;  et,  sans  y  mettre 
aucune  espèce  d'intention  amère,  je  dis  qu'on  rencontre  au  contraire,  et 
à  grand  regret^  la  preuve  de  ces  préoccupations  exclusives  qui  firent 
qu'aucun  magistrat,  qui  n'était  pas  dévoué,  sans  arrière-pensée,  au  gou- 
vernement, ne  put  jamais  pénétrer  dans  la  magistrature. 

Je  ne  crois  donc  pas  qu'il  soit  possible  de  soutenir  avec  M.  Ribot  que  la 
magistrature  procède  d'un  pouvoir  qui  n'a  pas  eu  d'intermittences,  d'un 
pouvoir  qui  est  perpétuel  comme  il  est  souverain,  et  qu'on  puisse  sans 
témérité  afïïrmer  que  la  magistrature,  contre  laquelle  nous  vous  deman- 
dons s'il  y  a  des  mesures  à  prendre,  soit  le  produit  de  ce  contrat  d'indé- 
pendance et  non  le  résultat  d'une  recherche,  dans  laquelle  on  a  tenu  un 
compte  trop  large  de  la  docilité. 

Un  dernier  ordre  d'idées,  et  j'aurai  fini,  en  abrégeant  autant  qu'il  est 
possible  de  le  faire. 

M.  Ribot  a  dit  :  Ah  !  si  nous  étions  encore  en  1870,  au  lendemain  d'une 
révolution,  et,  si  le  peuple  n'avait  pas  encore  été  consulté  sur  la  question  de 
savoir  si  le  gouvernement  répond  ou  ne  répond  pas  à  ses  vœux,  à  ses  désirs,  à 
ses  volontés,  ah!  alors,  vousauriez  unelibre  carrière,  vous  pourriez  frapper 
les  magistrats,  vous  pourriez  n'avoir  pas  plus  de  mansuétude  que  l'hono- 
rable orateur,  dont  je  citais  tout  à  l'heure  le  nom.  Mais  nous  avons  vécu 
dix  ans  au  milieu  de  conflits,  qu'il  suflil  de  rappeler  pour  prouver  l'im- 
portance de  l'épreuve  ;  le  pays  ne  s'est  pas  lassé  de  vouloir  le  gouvernement 
actuel,  il  l'a  voulu  patiemment,  irrésistiblement,  et  lorsque,  pour  la  pre- 
mière fois,  il  arrive  sérieusement  à  le  posséder,  après  dix  ans  d'épreuve, 
on  nous  dit  :  vous  êtes  un  gouvernement  qui  compte  trop  de  durée,  vous 
n'êtes  plus  un  gouvernement  improvisé,  vous  êtes  un  gouvernement  voulu, 
impuissant,  dès  lors,  à  réformer  la  magistrature,  en  détruisant  le  principe 
d'inamovibilité  qui  la  couvre. 

Je  ne  crois  pas,  messieurs,  que  ce  soit  là  unelogique  de  nature  à  entraî- 
ner le  sentiment  de  la  Chambre. 

J'ajoute  ([u'elle  n'est  pas  exacte  et  qu'elle  n'est  pas  juste,  —  j'entends 
qu'elle  n'est  pas  équitable. 

L'honorable  M.  Ribot  oublie  trop  la  situation  qui  a  été  faite  à  la  Répu- 
blique, pendant  ces  longues  années,  où  le  pouvoir  fut  détenu  par  ses  adver- 
saires. 
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Alors  nous  étions  parmi  ceux  qui  calmaient  les  impatients,  en  leur  disant 
que  vous  n'aviez  du  pouvoir  que  la  forme,  mais  que  c'était  votre  honneur 
d'avoir  conservé  en  tète  de  nos  lois  la  formule  républicaine  ?  Etiez-vous 
libres  '?  Direz-vous  que  vous  pouviez  agir  ?  Et,  quand  certains  ministères 
étaient  en  captivité  forcée,  direz-vous  qu'ils  étaient  en  captivité  volontaire? 
(Applaudissements  à  gauche.) 

Ce  qui  est  vrai,  c'est  que,  pendant  dix  ans,  toutes  les  forces  du  pays  se 
sont  concentrées  sur  cette  invraisemblable  gageure,  ((ue  l'on  a,  tour  à  tour, 
appelé  l'essai  loyal  de  la  République,  puis  la  République  sans  les  républi- 
cains, et  dont  le  véritable  nom  était  la  République  contre  lesrépublicains. 
(Nouveaux  applaudissements  à  gauche.  ) 

Pendant  dix  ans,  on  a  débattu  ce  problème  de  savoir  si  l'esprit  républi- 
cain, sa  tradition  vainement  interrompue,  avait  revécu  dans  les  cœurs,  s"il 
avait  assez  de  force  pour  qu'on  pût  livrer  toutes  les  fonctions  à  ses  pires 
ennemis.  Et  c'est  après  toutes  ces  épreuves,  c'estau  nom  d'un  étatde  cho- 
ses disparu  devant  la  volonté  nationale,  nettement  et  à  plusieurs  reprises 
exprimée,  que  vous  venez  dire  :  R  y  a  prescription  I  II  est  trop  tard  ! 

Mais,  messieurs,  qui  doncaurait  prescrit  et  qui,  àl'heure  actuelle,  plaide 
la  prescription,  si  ce  n'est  ceux  qui  ont  tout  fait  pour  y  parvenir,  et  qui 
espèrent  en  être  couverts?  Et  vous  venez  nous  dire  cela,  «il  est  trop  tard  », 
avant  d'avoir  établi  que,  àunmomentquelconque,  nous  ayons  eu  les  mains 
libres  !  (Très  bien  !  très  bien  !  à  gauche.) 

Je  crois  que  la  question  d'investiture,  ce  que  j'appellerai  volontiers  la 
querelle  des  investitures...  (On  rit),  peut  être  digned'exercerune  certaine 
logique  ou  une  réthorique  très  subtile  ;  mais  je  ne  comprends  pas,  —  et, 
en  cela,  je  crois  exprimer  le  sentiment  du  pays,  — je  ne  comprends  pas 
comment  un  gouvernement  nouveau  aurait  le  droit  de  révoquer  des  fonc- 
tionnaires qui  auraient  servi  l'empire,  sous  l'empire,  et  devrait  respecter 
des  juges  qui,  sous  la  République,  ont  servi  tous  les  régimes  !(Très  bien! 
très  bien  !  à  gauche  et  au  centre.) 

Donc,  messieurs,  je  ne  crois  pas  que  l'objection,  que  j'avais  entrepris 
d'aborder,  soit  de  nature  à  détruire  la  conviction  qui  anime  cette  Cham- 
bre, et  qui,  partant  d'un  fait  incontestable,  l'existence  d'un  mal  certain,  la 
conduira  à  l'application  du  remède  qui  est  nécessaire. 

Je  termine,  pour  ne  pas  prolonger  votre  fatigue,  d'autant  plus  que  plu- 
sieurs articles  nécessiteront  des  discussions  spéciales  qui  me  permettront 
de  citer  d'autres  faits  et  d'aborder  d'autres  considérations. 

En  résumé,  voici  ce  qui  me  rend  léger  le  sentiment  des  responsabilités 
qu'on  entasse  sur  vos  têtes.  Vous  voulez,  dites-vous,  une  magistrature 
indépendante,  inaccessible  aux  influences  extérieures,  nous  aussi. 

11  y  a  un  mot  plus  simple,  plus  élémentaire  pour  résumer  tout  cela  : 
Vous  voulez  un  magistrat,  honnête  homme.  Eh  bien,  je  ne  sache  pas 
qu'il  puisse  y  avoir  une  honnêteté  variable  et  une  logique  contradictoire; 
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je  ne  puis  pas  concevoir  celte  idée  offensante,  permettez-moi  de  le  dire 
à  l'égard  des  magistrats,  que  ces  magistrats,  pour  accomplir  simplement 
leurs  devoirs,  pour  ne  pas  porter  atteinte  à  la  personne,  ni  au  patrimoine 
d'autrui,  doivent  être  revêtus  de  garanties  spéciales  et  extraordinaires  ; 
pour  moi,  les  magistrats  trouvent  leur  indépendance  en  eux-mêmes,  et 
non  pas  dans  des  investitures  extérieures;  je  crois  qu'ils  la  trouvent  dans 
les  traditions  de  leur  éducation,  et  dans  les  exemples  précieux  de  leurs 
familles;  et,  si  vous  admettez  un  liomme  pétri  d'un  tel  limon  que  pour 
rester  honnête,  il  lui  faille  des  garanties  spéciales,  vos  garanties  n'y  suffi- 
ront pas. 

Je  crois  donc  qu'on  peut,  sans  être  écrasé  sous  le  poids  des  responsa- 
bilités, recommander  avec  confiance  au  vole  de  la  Chambre  l'ensemble  du 
projet  de  loi  qui  lui  est  soumis.  (Applaudissements  répétés  à  gauche  et 
au  centre.) 

(L'orateur  en  retournant  à  son  banc  reçoit  les  félicitations  de  ses  collè- 
gues.) 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 


SEANCE  DU   3  MARS  1881 

Loi    SUR    LES  AGENTS    COMMISSIONN'ÉS    DES     COMPAGNIES    DE    CHEMINS  DE  FER. — 

MM.  (îermainCasseetde  Janzé  avaient  déposé  des  projets  de  loi  tendant  à  régler  les 
rapports  des  compagnies  et  de  leurs  agents  connnissionnés.  L'article  1<"'  du  pro- 
jet de  loi  de  la  commission,  àlaquelle  ces  projets  de  loi  avaient  été  renvoyés,  était 
ainsi  conçu  : 

«  Le  contrat  réglant  la  condition  des  agents  commissionnés  avec  les  compa- 
gnies de  chemin  de  fer  ne  peut  être  annulé  que  par  le  consentement  mutuel  des 
parties  ou  par  les  juges  compétents  pour  motifs  légitimes.   » 

M.  Drumel  combattit  cet  article  et  M.  Waldeck-Uousseau  lui  répondit.  L'article 
et,  par  suite,  le  projet  de  loi  fut  rejeté  par  228  voix  contre  210  pour  l'adoption. 


Messieurs, 

Si  j'ai  bien  saisi  les  motifs  principaux  pour  lesquels  un  certain  nombre 
de  nos  collègues  semblent  hésiter  à  voter  le  projet  de  loi  actuel,  je  crois 
que  celui  qui  les  a  le  plus  frappés  est  tiré  d'une  considération,  sur  laquelle 
les  adversaires  de  la  loi  ont  beaucoup  insisté,  et  qui  est  celle-ci  :  Le  pro- 
jet de  la  commission  tendrait  à  constituer  au  profit  des  employés  de  che- 
mins de  fer  un  droit  exceptionnel,  une  sorte  de  législation  de  faveur. 

Nos  adversaires  affirment,  en  effet,  que,  dans  l'état  actuel  de  ce  qu'ils 
appellent  le  droit  commun,  le  contrat  de  louage,  lorsqu'il  n'est  pas  fait 
pour  une  durée  déterminée,  peut  toujours  être  rompu,  sans  donner  lieu  à 
des  dommages-intérêts  et  qu'il  suffit  d'un  acte  de  la  volonté  de  l'une  ou  de 
l'autre  des  parties  pour  y  mettre  fin. 

Cette  première  notion  une  fois  admise,  ils  semblent,  en  effet,  avoir  raison 
quand  ils  disent  qu'aux  termes  des  articles  1,  2  et  3  du  projet  de  loi,  les  em- 
ployés des  compagnies  de  chemins  de  fer  auraient  une  situation  exception- 
nelle. Cette  idée  a  fait  d'autant  plus  facilement  son  chemin,  qu'elle  llatte 
un  sentiment  d'égalité  vers  lequel  nous  sommes  tous  très  naturellement 
portés.  Elle  l'a  fait  aussi  d'autant  plus  facilement  —  la  Chaiïibre  me  per- 
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mettra  de  ledire — que,  non  pas  dans  cette  Assemblée,  maisdanslepublic, 
il  y  a  beaucoup  de  personnes  qui  ne  connaissent  le  droit  commun  qu'en 
vertu  de  cet  axiome,  que  «  nul  n'est  censé  l'ignorer.  »  (Sourires.) 

Eh  bien,  c'est  contre  cette  proposition  que  le  droit  commun  emporte  le 
congédiement  brusque  et  sans  motif,  que  je  m'inscris;  et,  si  la  Chambre 
me  permet  d'aborder  une  discussion  qui  est  un  peu  ingrate,  je  ne  déses- 
père pas  de  montrer  que  le  projet,  au  lieu  de  constituer  au  profit  des 
employés  de  chemins  de  fer  ce  que  j'appelais  tout  àTlieure  une  législation 
de  faveur,  ne  tend  qu'à  les  faire  rentrer  dans  un  droit,  d'où  une  certaine 
jurisprudence  les  a  fait  seule  sortir.  (Très  bien  !  très  bien  !) 

On  dit  que  quand  le  contrat  de  louage  ou  de  services  se  forme 
sans  durée  déterminée,  il  sufllt  que  l'une  des  deux  parties  engagées 
dans  le  contrat  veuille  le  rompre  pour  qu'il  soit  rompu  quand  elle  le 
veut.  Eh  bien,  d'abord,  je  demande  à  mes  adversaires  où  ils  ont 
trouvé  dans  la  loi  un  texte  qui  contienne,  de  près  ou  de  loin,  une  pareille 
proposition.  En  matière  de  louage  d'ouvrage,  le  code  n'est  pas  bien  com- 
pliqué ;  originairement  il  contenait  deux  articles  ;  le  deuxième  a  été  sup- 
primé, il  n'en  reste  qu'un,  et  cet  article,  qui  paraît  étranger  à  ce  qui  nous 
préoccupe,  porte  qu'on  ne  peut  louer  ses  services  que  pour  un  temps  ou 
pour  un  travail  déterminé. 

Mais  à  côté  de  l'article  1780,  il  y  avait  des  principes  généraux,  il  y  avait 
une  certaine  tradition,  des  usages  qui  avaient  précédé  le  code  de  ISOi,  et, 
voici  qu'elle  est  la  formule  qui  a  été  constamment  donnée,  du  contrat  de 
louage  de  service  :  C'est  que,  lorsqu'il  n'a  pas  été  fait  pour  une  durée  déter- 
minée, il  peut  être  rompu,  mais  à  Tune  des  deux  conditions  qui  ont  tou- 
jours été  exigées  par  les  commentateurs  et  par  la  jurisprudence  :  que  le 
congédiement  soit  motivé  par  des  raisons  sérieuses  et  légitimes,  ou,  si  l'on 
ne  peut  pas  produire  de  raisons  sérieuses  et  légitimes,  que  le  renvoi  soit 
opéré  dans  des  conditions  telles,  qu'il  n'en  ressorte  pas  de  préjudice  pour 
l'une  ou  l'autre  partie. 

Je  pourrais  vous  montrer  que  tous  ceux  qui  ont  examiné  la  question,  — 
et,  parmi  eux,  l'un  des  plus  autorisés,  M.Laurent, — n'admettent  pas  que 
le  contrat,  même  à  durée  indéterminée,  puisse  être  rompu  autrement  qu'en 
vertu  de  l'article  1184  relatif  à  la  condition  résolutoire,  sous-entendue 
dans  tous  les  contrats,  et  qui  permet  d'y  mettre  fin  pour  cause  d'inexécu- 
tion de  l'engagement. 

Sans  entrer  dans  un  examen  qui  serait  d'une  nature  fort  abstraite^  per- 
mettez-moi de  vous  parler  de  quelque  chose  de  plus  vivant,  en  quelque 
sorte,  des  décisions  qui  sont  intervenues  de  par  la  jurisprudence. 

Eh  bien,  messieurs,  il  s'est  formé,  —  j'allais  dire  une  jurisprudence, 
pour  être  exact,  il  faut  dire  deux  jurisprudences,  —  il  s'est  formé  deux 
jurisprudences,  une  pour  les  industries,  pour  les  compagnies  privées,  en 
un  mot  pour  tons  ceux,  indiviihis  ou  associations,  ayant  recours  au  louage 
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de  services,  en  dehors  des  compagnies  de  chemins  de  fer,  puis  une  autre 
qui  s'est  produite  à  une  époque  qu'il  est  très  facile  de  préciser,  tout  à  fait 
spéciale,  et  qu'on  peut  dire  à  l'usage  des  compagnies  de  chemins  de  ier. 

Qu'est-ce  que  proclame  la  premièrejurisprudence,  celle  qui  s'estformée 
en  matière  ordinaire? 

Messieurs,  vous  avez  dû  être  frappés  d'un  fait  que  je  vous  demande  la 
permission  de  vous  rappeler. 

Tous  les  employés  de  nos  industries  si  diverses  ont  le  droit  de  se  pro- 
téger contre  le  régime  qui  leur  est  fait;  pour  ces  employés,  le  pétitionne- 
ment  est  chose  licite,  tandis  que  pour  les  employés  des  compagnies  de 
chemins  de  fer,  le  pétitionnement,  s'il  s'écarte  des  desiderata  des  compa- 
gnies, est  élevé  à  la  hauteur  d'un  délit.  Eh  bien,  il  n'y  a  pas  une  réclama- 
tion de  la  part  des  employés  de  l'industrie  privée,  il  n'y  a  pas  une  récla- 
mation parmi  les  innombrables  ouvriers,  qui  travaillent  dans  les  usines  et 
les  grandes  compagnies  dont  on  a  donné  les  noms.  Pourquoi  cela,  alors 
que,  au  contraire,  on  entend  des  réclamations  réitérées,  incessantes  de 
la  part  des  employés  des  chemins  de  fer  ?  C'est  justement  à  cause  de  ce 
dualisme  dont  j'ai  parlé. 

Savez-vous  quelle  est  la  formule  générale  que  la  jurisprudence  a  adop- 
tée, quand  il  s'agit  d'un  congédiement,  et  alors  même  que  les  intéressés  se 
trouvent  dans  les  liens  du  contrat  de  louage  à  durée  indéterminée?  Voici 
un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  de  février  1859,  et  vous  allez  voir  pourquoi 
je  choisis  cette  décision  entre  plusieurs  autres,  et  pourquoi  je  la  signale 
particulièrement  à  votre  attention  : 

«  En  cas  de  louage  de  services  d'une  durée  illimitée,  le  droit  pour  cha- 
cune des  parties  de  rompre  le  contrat,  ne  peut  être  exercé  par  l'une  d'elles 
à  contre-temps  et  d'une  manière  préjudiciable  aux  intérêts  de  l'autre  par- 
tie ;  les  tribunaux  ont  le  droit,  si  l'un  des  contractants  a  trop  brusquement 
abandonné  la  convention,  de  le  condamner  envers  l'autre  à  des  dommages- 
intérêts  d'après  les  circonstances,  la  nature  des  services  engagés,  les  habi- 
tudes professionnelles  des  contractants  etles  conditions  nécessaires  de  leur 
art  ou  de  leur  industrie.  » 

Messieurs,  si  vous  recherchez  les  motifs  très  développés  de  cette  déci- 
sion, que  trouverez-vous  ?  Vous  trouverez  cette  raison  qu'il  y  a  des  corps 
d'état,  qu'il  y  a  des  industries  dans  lesquelles  l'employé  ne  peut  pas  se 
replacer  du  jour  au  lendemain.  La  jurisprudence  ajoute  que  l'on  doit  tenir 
compte  delà  durée  des  services  que  l'employé  a  fournis,  et  que  cette  durée 
des  services  constitue  un  droit  à  la  durée  des  services  à  venir. 

Il  y  a  beaucoup  d'autres  raisons  données  dans  diverses  décisions,  qui  se 
sont  successivement  produites,  mais  toutes  reviennent  à  cette  proposition 
que  je  prie  la  Chambre  de  considérer  comme  très  exacte,  —  car  plus  je 
désire  ne  pas  multiplier  les  citations,  plus  je  tiens  à  me  renfermer  dans 
les  points  touchés  par  la  jurisprudence,  —  toutes  reviennent,  dis-je,  à  cette 
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proposition  :  Il  n'est  pas  atlmissible,  en  aucun  cas,  qu'un  employé  puisse  être 
congédié,  sans  motifs,  dans  les  conditions  qui  lui  seraient  préjudiciables. 
Lajurisprudence,  la  première,  celle  en  matière  ordinaire,  vient  donc  à 
l'appui  de  ce  que  je  vous  disais  tout  à  l'heure  :  ou  bien  il  faut  justifier  des 
motifs  sérieux  du  congédiement,  ou  bien  il  faut  que  ce  congédiement  s'o- 
père dans  des  conditions,  telles  qu'aucune  des  deux  parties  n'en  éprouve 
un  préjudice. 

Au  contraire,  quand  il  s'est  agi  des  compagnies  de  chemins  de  fer,  on  a 
jugé  dans  un  sens  diamétralement  opposé.  Cependant,  s'il  y  a  un  cas  dans 
lequel  le  contrat  de  louage  doive  se  réclamer  des  principes  que  je  viens  de 
poser,  c'est  bien  lorsqu'il  s'agit  de  chemins  de  fer. 

Dans  son  arrêt  de  1 859,  la  Cour  de  cassation  parlait  des  arts  ou  des  indus- 
tries qu'on  exerçait;  et,  vous  vous  rappelez  que  le  sous-secrétaire  d'Etat 
vous  disait  dans  la  dernière  séance,  avec  sa  grande  compétence  en  ces  ma- 
tières, que  dans  l'industrie  des  chemins  de  fer  il  faut  une  éducation  phy- 
sique spéciale  et  même  une  éducation  morale  spéciale,  et  qu'un  employé 
est  obligé  de  passer  de  nombreuses  années  à  les  acquérir;  il  semble  donc 
qu'un  employé  d'une  compagnie  de  chemins  de  fer  pouvait  très  justement 
venir  dire  :  Je  suis  resté  douze  ou  quinze  ans  dans  la  compagnie,  j'ai  passé 
tout  ce  temps  à  me  plier  aux  exigences  de  ma  profession,  afin  de  pouvoir 
rendre  les  meilleurs  services  possibles,  par  conséquent,  lorsqu'on  me  con- 
gédie du  jour  au  lendemain,  on  ne  me  rend  pas  justice  et  on  me  cause  un 
grave  préjudice.  (Approbation  sur  plusieurs  bancs.) 

Eh  bien,  pas  du  tout  :  lajurisprudence,  la  dernière,  celle  qui  est  spé- 
ciale aux  chemins  de  fer,  lui  a  répondu  :  Vous  vous  trompez  !  les  chemins 
de  fer  doivent  être  placés  dans  une  situation  différente  des  autres  compa- 
gnies industrielles. 

C'est  ici,  messieurs,  que  se  justifie  la  proposition  que  j'énonçais  en  com- 
mençant, à  savoir  que  la  proposition  de  loi  qui  vous  est  soumise,  loin 
d'avoir  pour  but  d'édicterune  législation  particulière,  exceptionnelle,  pour 
les  employés  de  chemins  de  fer,  a  pour  but,  au  contraire,  de  faire  rentrer 
ces  employés  dans  le  droit  commun,  dont  l'application  leur  est  refusée  par 
la  jurisprudence. 

De  divers  côtés.  Très  bien  ?  Voilà  la  vérité  ! 

M.  Waldeck-Rousseau.  Et,  en  effet,  messieurs,  savez-vous  ce  que  les 
compagnies  ont  imaginé?  Elles  ont  dit  :  Il  est  très  possible  que,  dansd'au- 
tres  sociétés  pour  les  transports,  que  dans  d'autres  ateliers,  que  dans  d'au- 
tres usines,  il  y  ait  des  usages,  il  y  ail  des  traditions  qui  ne  permettent  pas 
de  congédier  les  employés  dujour  au  lendemain  ;  mais,  nous,  nous  n'avons 
aucun  de  ces  usages,  de  ces  traditions. 

On  a  répondu  au  nom  des  employés  :  Mais  le  langage  que  vous  tenez, 
c'est  le  langage  que  tiendrait  un  négociant,  qui  viendrait  dire  qu'il  n'a  pas 
l'usage  de  respecter  les  droits  de  ses  employés  !  Vous  n'êtes  pas  autre 
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chose  que  des  sociétés  de  transport  ;  et,  s'il  y  a  des  usages  qui  ne  sont  que 
la  consécration  d'un  besoin  d'équité,  vous  ne  pouvez  pas  nous  dire  que  ce 
que  les  autres  font,  vous  ne  pouvez  le  faire  ! 

Toujours  est-il.  messieurs,  que,  vis-à-vis  des  grandes  compagnies,  la 
jurisprudence  a  opéré  un  changement  de  front  complet;  et  si  vous  aviez 
la  curiosité  de  consulter  les  nombreux  arrêts  qui  sont  intervenus  en  cette 
matière,  vous  trouveriez  que  la  Cour  de  cassation  semble  avoir  pris  lecon- 
tre-pied  exact  des  doctrines  qu'elle  avait  tant  de  fois  formulées,  alors  qu'elle 
n'était  pas  en  présence  des  compagnies  de  chemins  de  fer,  et  qu'enfin  elle 
arrive  à  cette  proposition  que  je  vous  signale  :  (c  Une  compagnie  de  che- 
min de  fer,  en  congédiant  même  sans  motifs  sérieux^  un  employé  qui 
n'est  pas  engagé  pour  un  temps  déterminé,  ne  fait  qu'user  de  son  droit,  et  ne 
saurait  être  passible  de  dommages-intérêts  ». 

Prenez  cet  arrêt,  qui  porte  la  date  de  1876,  rapprochez-le  de  l'arrêt  de 
1859,  et,  si  ce  n'était  pas  un  travail  impossible  à  faire  à  celte  tribune,  je 
voudrais  le  fiiire  :  je  mettrais,  d'un  côté,  les  considérants  qu'on  a  donnés 
pour  allouer  une  indemnité  dans  l'espèce  de  1859,  et,  de  l'autre,  ceux  que 
la  Cour  de  cassation  a  invoqués  pour  refuser  toute  indemnité  dans  l'arrêt 
de  1876,  et  vous  verriez  qu'il  n'est  pas  possible  d'imaginer  un  contraste 
plus  choquant. 

Ainsi,  deux  jurisprudences  —  et  c'est  là  la  raison  de  la  proposition  de 
loi  actuelle  —  l'une  à  l'usage  des  industries  privées,  l'autre  à  l'usage  des 
compagnies  de  chemins  de  fer;  l'une  profondément  humaine  et  juste,  pro- 
clamant qu'un  industriel  ne  peut  congédierbrusquement  un  employé,  qu'il 
faut  avoir  pour  cela  des  motifs  sérieux  à  invoquer,  et  que,  même  quand 
on  en  a,  il  y  a  des  tempéraments  à  observer;  l'autre,  qu'on  me  permettra 
de  trouver  quelque  peu  injuste,  brutale,  disant  que  les  compagnies  n'ont 
aucun  compte  à  rendre  à  personne,  qu'elles  peuvent  être,  si  cela  leur  plait 
impitoyables,  qu'elles  peuvent  dans  un  délai  de  vingt-quatre  heures,  du 
jour  au  jour  et  d'heure  à  heure,  se  séparer  d'employés  qui  comptent  vingt 
ans  et  plus  de  services. 

Eh  bien,  la  question  qui  se  pose  est  celle-ci  :  S'il  est  établi,  comme  je 
le  crois,  que  nous  ne  voulons  pas  pour  les  employés  des  chemins  de  fer  un 
régime  spécial,  que  nous  voulons  purement  et  simplement  les  ramener  au 
droit  commun,  vous  aurez  à  dire  s'il  y  aurait,  dans  l'espèce  particulière,  et 
puisqu'il  s'agit  de  compagnies  de  chemins  de  fer,  moins  d'intérêt  à  être 
prévoyant  et  juste  que  dans  les  autres  cas  auxquels  j'ai  fait  allusion.  Or, 
sur  ce  terrain,  je  ne  crois  pas  qu'il  puisse  s'élever  de  contestations.  S'il  y 
a  quelque  chose  qui  intéresse  profondément  l'ordre  public,  c'est  l'administra- 
tion des  compagnies  de  chemins  de  fer.  Les  chemins  de  fer  sont  aujour- 
d'hui un  agent  de  transport  nécessaire  et  imposé,  nécessaire  parce  qu'il  est 
entré  dans  les  besoins  du  commerce,  etimposé  parce  qu'il  est  un  monopole. 


26  DISCOURS  DE  M.  WALDECK-ROUSSEAU 

Par  conséquent,  lorsqu'on  se  demande  s'il  est  bon  que  les  compagnies 
puissent  ou  non  congédier  leurs  employés  comme  elles  les  congédient,  la 
question  qu'on  pose  est,  en  réalité,  celle-ci  :  Est-il  dans  l'intérêt  public  que 
le  contrat  ainsi  compris  fonctionne  et  fonctionne  avec  cette  unique  règle 
de  modération  qu'on  indiquait,  à  une  précédente  séance,  qui  s'appelle  la 
grève  !  Il  y  a,  en  efïet,  ceci  de  très  saisissant,  que  les  auteurs  du  projet 
de  loi  vous  le  présentent  comme  de  nature  à  adoucir  les  relations  entre 
employés  et  patrons,  et  que  ceux,  au  contraire,  qui  l'attaquent,  sont  obligés 
de  conclure  qu'il  laisse  une  seule  ressource  aux  employés,  ressource  qui 
n'en  est  pas  une,  la  coalition.  Je  ne  veux  pas  revenir  sur  un  point  qui  a  été 
magistralement  traité  par  M.  le  sous-secrétaire  d'État,  mais  enfin,  per- 
mettez-moi de  vous  demander,  si  l'on  peut  se  familiariser  aisément  avec 
la  pensée  que  les  transports  par  la  voie  des  cliemins  de  fer  peuvent 
être,  même  un  instant,  suspendus,  et  de  vous  rappeler  que  l'année  der- 
nière, quelques  lignes  de  chemins  de  fer,  pendant  l'hiver  et  par  force 
majeure,  n'ont  pas  pu  fonctionner,  et  qu'il  s'en  est  fallu  de  bien  peu  qu'une 
grande  ville  comme  Paris  souffrit  du  froid  et  presque  de  la  faim?  (Appro- 
bation sur  plusieurs  bancs.) 

Je  termine  par  une  considération  que  je  tire  des  dispositions  mêmes  que 
j'ai  rencontrées  dans  les  enquêtes  auxquelles  la  Chambre  s'est  livrée  sur 
cette  question. 

Je  suis  très  frappé  de  ce  que  les  adversaires  de  la  proposition  de  loi 
vont  infiniment  plus  loin  que  ne  l'ont  fait  les  directeurs  des  compagnies 
entendus  dans  cette  enquête.  Ils  ont  tous  invariablement  déclaré  que  le 
contrat,  qui  se  formait  entre  les  compagnies  de  chemins  de  fer  et  leurs 
employés,  était  un  contrat  de  longue  durée  ;  ils  ont  tous  déclaré  que  les 
congédiements  étaient  très  rares  et  qu'ils  n'étaient  jamais  opérés  que  pour 
de  justes  motifs.  De  telle  sorte  que,  si  vous  prenez  la  situation  telle  qu'ils 
la  dépeignent,  vous  voyez  que  ces  directeurs  de  chemins  de  fer  suivent 
dans  la  pratique,  la  loi  commune. 

Savez-vous  sur  quel  point  nous  différons?  Savez-vous  à  quel  moment  on 
s'est  heurté  contre  une  opposition  des  compagnies  de  chemins  de  fer?  — 
opposition  très  parlementaire  d'ailleurs,  qu'ils  ont  faite  dans  l'enquête  — 
c'est  lorsqu'on  leur  a  dit:  Nous  sommes  d'accord. 

Les  compagnies  reconnaissent  donc  que  ce  contrat  n'est  pas  un  de  ces 
contrats  éphémères  qui  peuvent  se  dissoudre  par  un  caprice,  puisqu'il  ne 
doit  cesser  que  pour  de  justes  motifs. 

Qu'est-ce,  alors,  qui  nous  sépare? 

C'est  ceci  :  c'est  que  le  jour  où  une  compagnie  a  congédié  un  employé 
pour  un  juste  motif,  s'il  y  a  une  contestation  qui  s'élève,  elle  dit  :  C'est 
moi  qui  dois  en  être  le  juge;  d'une  part,  j'affirme  que  je  ne  congédie  que 
pour  de  justes  motifs  et,  d'autre  part,  je  me  refuse  à  porter  le  débat  devant 
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n'importe  quelle  juridiction,  et,  s'il  va  débat  entre  l'agent  et  moi,  j'évo- 
querai le  procès  à  mon  propre  tribunal. 

Messieurs,  la  compagnie  ffit-elle  de  bonne  foi,  qui  ne  voit  combien  le 
jugement  ainsi  rendu  par  l'intéressé  lui-même  risque  d'être  arbitraire  ! 
Si  on  admet  qu'il  est  dans  la  nécessité  du  contrat,  et  qu'il  est  môme  dans  la 
pratique  des  compagnies,  qu'il  doit  être  durable,  et  ne  se  résoudre  que 
par  de  justes  motifs,  il  n'y  a  plus  qu'une  question  qui  nous  sépare,  celle  de 
savoir  si  vous  reconnaîtrez  aux  compagnies  le  droitde  se  jugerelles-mêmes, 
ou  si  elles  devront  être  renvoyées  devant  un  tribunal  quelconque. 

A  cette  occasion,  j'indique  que  je  ne  suis  pas  partisan  d'une  juridiction 
particulière,  proposée  par  la  commission.  La  juridiction  ordinaire  me 
suffit.  Je  crois  qu'elle  présentera  même  pourles  employés  plus  d'avantages. 
Je  crois  aussi  que  les  compagnies  de  cbemins  de  fer  exerceront  par  leur 
prestige  une  moindre  influence  sur  un  tribunal  que  sur  un  juge  de  paix  ; 
mais  il  faut  un  tiers  pour  départager,  et,  quand  un  mécanicien,  congédié 
après  de  longs  services,  viendra  dire  qu'il  a  été  congédié  sans  justes  motifs, 
il  est  de  l'intérêt  des  deux  parties  en  cause  que  le  débat  soit  porté  devant 
un  juge  neutre  et,  par  conséquent,  impartial. 

M.  Jaxvikr  de  la  Motte  (Eure).  Et  les  fonctionnaires? 

M.  Walpeck-Uousseau.  J'entends  dire,  et  cela  m'amène  à  une  objection 
sur  laquelle  j'allais  glisser,  parce  qu'il  y  a  été  répondu  —  j'entends  dire  : 
Et  les  fonctionnaires  ? 

Et  d'abord,  et  pour  une  objection  fournie  par  des  jurisconsultes,  il  y  a 
peut-être  une  distinction  à  faire,  au  point  de  vue  du  droit,  qui  n'est  pas 
sans  importance.  Jusqu'à  présent,  j'avoue  avoir  toujours  considéré  les 
fonctionnaires  comme  des  mandataires  révocables,  et  nullement  comme 
des  personnes  qui  louent  leurs  services.  Voulez-vous  que  je  vous  fasse  cette 
concession  ?  Eb  bien,  le  jour  où  les  compagnies  de  chemins  de  fer  seraient 
administrées  non  par  un  conseil  choisi  dans  les  conditions  que  vous  savez, 
mais  par  un  pouvoir  exécutif,  nommé  lui-môme  par  un  pouvoir  législatif, 
lequel  serait  nommé  par  tous  les  intéressés  au  suffrage  universel,  ce  jour- 
là,  je  conviens  qu'il  y  aurait  quelque  assimilation  possible. 

Il  n'y  a,  je  le  répète,  aucune  assimilation  à  faire.  D'une  part,  un  fonc- 
tionnaire est  révoqué  par  un  gouvernement  responsable  devant  vous, 
contrôlé  par  vous,  et  vous  le  prouvez  tous  les  jours.  Dans  l'autre  cas, 
l'employé  est  révoqué  par  un  directeur  qui  n'est  responsable  que  devant 
des  actionnaires. 

On  a  dit  enfin  qu'il  y  avait,  dans  la  question,  un  intérêt  tout  particulier 
pour  la  sécurité  générale.  Comment  voulez-vous,  disait  tout  à  l'heure 
l'honorable  M.  Drumel,  qu'une  compagnie  n'ait  pas  le  droit  de  congédier 
un  employé,  alors  que,  si,  parla  faute  de  l'employé  qui  aurait  été  négli- 
gent ou  coupable,  un  accident  arrive,  la  compagnie  est  responsable? 

Je  réponds  qu'il  n'est  pas  du  tout  question,  dans  le  projet  de  loi,  d'en- 
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lever  aux  compagnies  le  droit  de  renvoyer  leurs  employés.  Si  un  employé 
supérieur,  un  surveillant,  un  chef  de  gare,  un  inspecteur,  trouve  sur  la 
voie  un  chauffeur  dans  un  état  de  nature  à  donner  les  inquiétudes  dont 
on  parlait  tout  à  l'heure,  nous  voulons  qu'il  ait  le  droit  de  le  révoquer,  de 
l'empêcher  de  monter  sur  sa  machine  ;  mais  ce  que  nous  voulons  aussi, 
c'est  que  celui  qui  agit  ainsi  soit  responsahle  devant  quelqu'un  —  parce 
que  tout  le  monde  doit  être  responsable  devant  quelqu'un  —  de  la  révo- 
cation qu'il  aura  prononcée. 

J'ajoute,  messieurs,  et  c'est  mon  dernier  mot,  que  lorsque  on  attaque  le 
projet,  on  nous  dit  :  pourquoi  ne  faites-vous  pas  pour  les  autres  compa- 
gnies ce  que  vous  voulez  faire  pour  les  compagnies  de  chemins  de  fer? 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  de  même  pour  les  autres  compagnies,  parce 
que  la  jurisprudence  ne  fait  pas  pour  elles  ce  qu'elle  fait  pour  les  com- 
pagnies de  chemins  de  fer. 

On  a  cité  les  compagnies  du  Creuzot,  d'Anzin,  de  Decazeville,  et  bien 
d'autres  encore.  Comment  les  choses  se  passent-elles  dans  ces  grands 
établissements?  Est-ce  qu'il  n'y  a  pas  Là  des  agents  qui  tiennent  à  leur 
merci,  plusieurs  centaines  d'individus,  dont  ils  sont  responsables?  Eh  bien  ! 
toutes  ces  compagnies  privées,  lorsqu'elles  ont  exercé  le  droit  de  congé- 
diement, si  elles  ont  dépassé  les  limites  de  ce  qui  est  juste,  viennent  à  la 
barre  des  tribunaux  se  soumettre  à  leur  décision  ;  si  elles  ont  raison,  elles 
gagnent  leur  procès;  si  elles  ont  tort,  elles  le  perdent. 

Messieurs,  nous  ne  voulons  pas  autre  chose  pour  les  ouvriers,  dont  nous 
nous  occupons  et  dont  je  me  suis  fait,  pour  un  instant,  l'avocat.  Ce  qu'on 
vous  demande,  c'est  de  faire  une  loi,  non  de  faveur,  non  d'exception,  mais 
une  loi  de  réparation  et  une  loi  d'égalité.  (Très  bien  !  très  bien  !  et  applau- 
dissements sur  divers  bancs.) 


CIRCULAIRE  AUX   PREFETS 

DU  24  NOVEMBRE  1881 


M.  Waldeck-Rousseau  nommé,  le  14  novembre  1881,  Ministre  de  l'Intérieur  ilans 
le  ministère  présidé  par  M.  Gambetta,  adressa  aux  préfets  la  circulaire  sui- 
vante : 


Monsieur  le  préfet, 

La  déclaration  ministérielle  du  6  novembre  vous  a  fait  connaître  la 
volonté  du  Gouvernement  de  constituer  une  administration  forte,  indépen- 
dante et  dans  laquelle  chaque  fonctionnaire  reprît  l'autorité  qui  lui  est 
impartie.  Mon  premier  soin  doit  être  de  réclamer,  de  votre  part,  le  con- 
cours actif  et  résolu,  nécessaire  au  prompt  rétablissement  de  cette  œuvre. 

Le  pays  a  dû  longtemps  lutter  contre  une  administration  où  il  rencon- 
trait surtout  des  adversaires.  Il  a  vécu  jusqu'après  les  élections  du  14  octo- 
bre dans  la  défiance  vis-à-vis  des  fonctionnaires  et  même  dans  l'hostilité. 
Et  lorsque  les  élections  eurent  amené  au  pouvoir  des  hommes  investis  de 
sa  confiance,  c'est  à  eux  que  l'on  s'est  adressé,  laissant  presque  complète- 
ment de  côté  les  représentants  naturels  et  hiérarchiques  du  pouvoir. 

Un  pareil  état  de  choses  doit  cesser  aujourd'hui,  parce  qu'il  n'a  plus 
de  raison  d'être.  Personne  ne  peut  plus  désirer  d'affaiblir  une  autorité 
placée  dans  des  mains  fidèles,  et  c'est  un  devoir  que  de  rendre  l'adminis- 
tration forte,  lorsqu'on  a  la  ferme  résolution  de  la  mettre  au  service  du 
pays. 

Il  ne  peut  donc  plus  être  admis  que  les  sollicitations,  les  demandes 
d'emplois  ou  d'avancement  continuent  d'arriver  au  ministre,  en  passant 
par  dessus  la  tête  de  ses  fonctionnaires.  Leur  autorité  en  est  diminuée, 
sans  profit  pour  personne,  et  les  services  qu'ils  peuvent  rendre  en  sont 
amoindris. 

J'ai  résolu  de  retourner  sans  réponse  les  requêtes  de  cette  nature,  qui 
me  seraient  directement  adressées  et  de  n'accueillir  aucune  recommanda- 
tion, qui  ne  me  serait  pas  transmise  par  votre  intermédiaire. 
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Il  VOUS  appartiendra  de  justifier  celte  mesure,  en  apportant  à  l'instruc- 
tion des  demandes  dont  vous  serez  saisi,  toute  la  célérité  possible  et  en 
puisant  vos  informations  aux  sources  les  plus  sûres. 

Vous  êtes,  monsieur  le  préfet,  le  représentant  du  pouvoir  central,  le  seul 
fonctionnaire  qui,  dans  le  département,  en  résume  tous  les  intérêts  et  tous 
les  droits.  Il  suit  de  là,  que  votre  action  doit  s'étendre  à  tous  les  services. 

Dans  la  sphère  de  votre  propre  administration,  vous  avez  un  double  but 
à  poursuivre  :  vous  entourer  de  collaborateurs  attachés  aux  principes  affir- 
més par  le  pays  avec  une  volonté  chaque  jour  plus  ferme.  On  ne  sert  bien 
que  des  institutions  que  l'on  aime,  et  il  est  impossible  de  comprendre 
cette  soi-disant  indépendance  du  fonctionnaire  qui  consiste  à  donner  un 
concours  apparent  et  morose  à  un  régime  qu'il  condamne;  réclamer  d'eux 
toute  leur  activité  et  tout  leur  travail. 

Dans  toutes  les  communes  de  France^  il  s'est  produit  un  admirable  mou- 
vement qui  les  porte  àcréer^  améliorer  et  multiplier  tous  ces  instruments 
de  civilisation,  de  progrès  et  de  bien-être  :  les  écoles,  les  voies  de  com- 
munication, l'enseignement  agricole,  industriel...  Vous  devez  apporter 
tous  vos  soins  à  entretenir  et  à  seconder  cet  élan  ;  veillez  surtout  à  ce 
qu'il  ne  soit  pas  entravé  par  ce  que  l'on  a  bien  à  tort  appelé  les  lenteurs 
administratives,  car  ceslenteurs  ne  sont  point  le  fait  des  lois  ou  des  règle- 
ments, mais  de  la  négligence  avec  laquelle  on  les  applique. 

Je  considère  comme  l'un  de  vos  premiers  devoirs  d'être  en  communi- 
cation constante  avec  les  représentants  de  vos  communes.  C'est  là  que 
sont  les  sources  de  la  vie  publique,  qu'il  importe  d'empêcher  de  s'altérer 
u  de  se  perdre.  La  plupart  des  maires  demeurent  fort  loin  du  chef-lieu 
du  département.  Ils  doivent  être  assurés  que  votre  porte  leur  sera  tou- 
jours ouverte,  et  je  désire  qu'il  n'y  ait  pas  plus  d'intermédiaire  entre  eux 
et  vous,  qu'il  n'y  enauraentre  vous  et  moi. Vous  avez,  en  outre,  l'obligation, 
une  fois  par  an,  au  moins,  et  en  dehors  des  conseils  de  révision,  de  visiter 
les  cantons  et  les  communes  de  votre  département,  pour  vous  rendre 
compte  sur  place  de  leurs  besoins,  de  leur  efforts  et  de  leurs  réclamations. 
Vous  arriverez  ainsi  à  connaître  exactement  et  les  manifestations  de  l'opi 
nion,  et  ses  espérances  et  ses  critiques,  et  il  dépend  de  vous  de  tenir  cons- 
tamment ouverte,  sous  les  yeux  du  Gouvernement,  une  vaste  enquête  où 
toutes  les  aspirations  politiques  et  économiques  de  la  France  puissent  se 
faire  jour. 

Vis-à-vis  des  autres  administrations,  la  délégation  générale  que  vous 
avez  reçue  vous  donne  le  droit  d'être  tenu  au  courant  de  toutes  les  pro- 
positions qui  peuvent  être  faites;  car  c'est  à  cette  condition  seulement 
qu'on  peut  assurer  l'unité  dans  l'action  gouvernementale. 

Les  droits,  qui  appartiennent  aux  corps  élus  et  au  pouvoir  exécutif,  sont 
nettement  définis  par  les  lois,  vous  devez  être  scrupuleux  observateur  des 
uns,  gardien  attentif  des  autres. 
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Il  VOUS  sera  facile  défaire  comprendre  autour  de  vous  qu'aucune  assem- 
blée particulière  de  la  commune  ou  du  département  ne  peut  modifier  ce 
qui  a  été  décidé  par  les  représentants  du  pays  tout  entier. 

Vous  préviendrez,  je  crois,  tous  les  conflits  et  vous  les  apaiserez  pres- 
que toujours,  si  vous  avez  su  inspirer  la  conviction  que  la  démocratie  n'a 
pas  de  serviteurs  plus  exacts  et  plus  fidèles  que  vous. 

Vous  voudrez  bien,  monsieur  le  préfet,  vous  rappeler  que  vous  ne  devez 
demander  l'autorisation  de  quitter  votre  poste  que  pour  les  motifs  les  plus 
sérieux.  L'habitude  des  déplacements,  qui  s'est  introduile,  conduit  aisé- 
ment à  penser  que  l'administrateur  d'un  département  ne  le  considère  que 
comme  une  sorte  d'exil,  dont  il  brûle  d'abréger  la  durée,  et  rien  ne  peut 
être  plus  funeste  à  la  confiance  que  vous  devez  inspirer  et  à  l'autorité  que 
vous  devez  conquérir.  Chaque  fois  au  contraire  que  vous  aurez  à  m'entre- 
tenir  d'un  objet  sérieux,  il  vous  suffira  de  me  l'indiquer  pour  être  certain 
d'être  immédiatement  entendu. 

Enfin,  monsieur  le  préfet,  pour  me  tenir  au  courant  des  affaires  qui 
intéressent  votre  département  et  me  permettre  de  juger  de  la  diligence 
avec  laquelle  elles  sont  expédiées,  vous  voudrez  bien,  chaque  mois,  m'a- 
dresser  un  tableau  indiquant  la  date  à  laquelle  vous  en  aurez  été  saisi,  les 
mesures  prescrites,  les  solutions  intervenues.  Vous  recevrez  à  ce  sujet, 
dans  quelques  jours,  des  instructions  détaillées. 

Le  Gouvernement  vous  demande,  monsieur  le  préfet,  beaucoup  de  tra- 
vail et  d'efforts.  Je  peux  vous  assurer,  en  retour,  que  désormais  il  vous 
jugera,  d'après  vos  œuvres.  ■ 

Recevez,  monsieur  le  préfet,  l'assurance  de  ma  considération  très  dis-  f' 
tinguée. 


CHAMBRE    DES  DÉPUTÉS 


SEANCES  DES  26  ET  28  JANVIER  1883 


Loi  sur  la  réforme  judiciaire.  —  Les  propositions  relatives  à  la  réforme  judi- 
ciaire, déposées  pendant  la  précédente  législature,  avaient  été  reprises  au  cours 
de  cette  législature,  et  la  commission,  dont  M.  Lepère  était  rapporteur,  avait 
adopté  un  projet  de  loi,  d'après  lequel  le  recrutement  de  la  magistrature  se 
faisait  par  le  système  de  l'élection  au  second  degré.  MM.  Clemenceau  et  Gerville- 
Réache  soutinrent  aussi  le  principe  de  l'élection.  M.  Waldeck-Rousseau  le  com- 
battit, une  première  fois,  en  répondant  à  M.  Gerville-Réache  et,  une  seconde 
fois,  dans  une  réplique  à  M.  Clemenceau.  Cet  article  1<^''  du  projet  :  «  L'inamo- 
vibilité est  supprimée  ;  les  juges  sont  élus.  »  fut  rejeté  })ar  274  voix  contre 
224  pour  l'adoption. 


SEANCE  ])[]  26  JANVIER  1883 


Messieurs, 

Dans  les  déclarations  de  l'honorable  M.  Gerville-Réache,  il  en  est  une 
qui  m'a  profondément  frappé.  Il  a  dit  avec  une  extrême  bonne  foi  :  si  je 
croyais  que  la  proposition  d'élire  les  juges  dût  porter  une  atteinte  quel- 
conque à  l'unité  nationale,  malgré  mes  discours,  malgré  ce  que  j'ai  pu 
professer,  je  me  rangerais  du  côté  de  ceux  qui  la  combattent,  parce  que 
je  ne  voudrais  pas  défaire,  détruire  ce  qui  est  peut-être  la  plus  grande 
force  de  notre  pays. 

Si  je  ne  craignais  d'être  téméraire,  je  professe  avec  tant  de  conviction 
cette  opinion  que  l'élection  des  juges  n'est,  dans  la  réalité  des  choses, 
qu'un  solécisme  constitutionnel,  qu'elle  va  directement  contre  tout  ce  qu'a 
voulu  la  Révolution,  qu'elle  n'en  est  pas  le  développement,  mais  la  contra- 
diction certaine,  —  que  j'oserais  espérer  de  ramener  aune  autre  doctrine 
jusqu'à  l'honorable  contradicteur  qui  descend  de  cette  tribune. 

On  a  beaucoup  parlé  des  principes  dans  cette  discussion.  L'honorable 
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M.  Clemenceau,  (jui  repousse  cependant  les  théories  absolues,  a  résumé 
le  débat  en  ces  termes  :  ceux  qui  voteront  l'élection,  seront  respectueux 
des  principes  républicains  ;  ceux  qui  ne  la  voteront  pas.  auront  méconnu 
les  leçons  les  plus  élémentaires  de  cette  période  de  notre  histoire,  qui 
s'appelle  la  llévolution. 

Messieurs,  les  principes  ne  sont  le  monopole  de  personne.  (Très  bien  ! 
très  bien  !  sur  divers  bancs  à  gauche  et  au  centre.) 

Nul  ne  peut  prétendre  à  s'en  constituer  une  sorte  d'apanage  ;  etj'aiTirmo 
que,  si  je  considérais  l'élection  directe  des  juges  comme  une  conséquence 
nécessaire  du  suffrage  universel,  je  rechercherais  comment  on  peut  l'or- 
ganiser, parce  que  je  ne  crois  pas  qu'un  principe  absolument  vrai  puisse 
produire  des  conséquences  absolument  fausses.  Mais  j'ai,  messieurs,  une 
opinion  toute  différente,  et  c'est  cette  opinion  que  je  voudrais  faire  par- 
tager à  la  Chambre. 

Nous  sommes  à  un  point  de  la  discussion  où  il  faut  négliger  tout  ce 
qui  est  secondaire  et.  sans  prétendre  diminuer  l'importance  de  l'œuvre  de 
la  commission,  je  demande  à  n'en  dire  que  quelques  mots. Lorsque,  pour 
la  première  fois,  on  a  discuté  la  thèse  de  l'élection,  on  le  prenait  de  très 
haut^  on  disait  qu'il  s'agissait  de  restituer  au  suffrage  universel,  au  peuple, 
l'exercice  d'un  droit  primordial. 

C'est  sur  ces  graves  paroles  que  la  commission  s'est  retirée.  Elle  rap- 
porte le  projet  que  vous  connaissez.  Le  suffrage  universel  est  reconnu 
apte,  tout  juste,  à  nommer  des  hommes  d'affaires  qui  exerceront  pour  lui 
cette  fonction  primordiale.  C'est  un  peu  plus  libéral  que  le  régime  de 
Louis-Philippe  ;  c'est  plus  dangereux  que  la  nomination  par  le  pouvoir. 
(Dénégations  sur  divers  bancs.) 

Messieurs,  c'est  mon  opinion,  et  vous  ne  pouvez  pas  m'empècher  de 
l'exprimer. 

J'ajoute  que  je  crois  exactement  résumer  l'économie  de  ce  projet,  en 
disant  que  c'est  le  pouvoir  judiciaire  remis  aux  mains  de  ce  qu'on  appe- 
lait en  1827  :  «  les  capacités  ». 

Je  n'insisterai  pas  non  plus  longuement  sur  le  côté  purement  historique 
de  la  question,  non  pas  que  je  pense  (ju'il  faille  dédaigner  les  enseigne- 
ments de  l'histoire;  il  ne  faut  pas  en  ramasser  les  miettes.  (Marques  d'ap- 
probation.) 

Quant  au  discours  de  M.  Clemenceau,  il  se  divise  en  deux  parties  :  dans 
la  première,  il  a  instruit  le  procès  de  M.  Jules  iloche  avec  une  grande 
ardeur,  avec  une  ardeur  qui  montre  peut-être  qu'une  investiture  purement 
électorale  et  politique  n'est  pas  le  berceau  naturel  de  l'impartialité.  (Rires 
approbalifs  au  centre.) 

Dans  la  seconde  partie,  il  m'a  paru  que,  trop  absorbé  peut-être  par  le 
travail  auquel  il  s'est  livré  en  quatre  jours,  la  lecture  de  toute  l'his- 
toire   de  la  Piévolution.   trop  préoccupé    de  rechercher   ce  qui  pouvait 
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manquer  dans  les  citations  de  M.  Jules  Roche,  de  points  ou  de  virgules... 
(Rumeurs  sur  plusieurs  bancs)  il  a  peut-être  perdu  de  vue  ce  qui,  à  mon 
sens,  constitue  les  lignes  essentielles,  les  assises  fondamentales  de  la 
doctrine  révolutionnaire. 

Si  je  vote  contre  le  projet  de  la  commission,  ce  n'est  pas,  comme  l'in- 
diquait l'honorable  M.  Gerville-Réache,  par  amour  des  expédients  ou  par 
empirisme,  c'est  parce  que^  à  mon  sens,  on  vous  demande  de  détruire 
deux  choses  :  ce  ([ui  a  été  le  principe  essentiel  et  fondamental  de  la  Révo- 
lution :  la  souveraineté  nationale,  et  ce  qui  a  été  son  œuvre  capi- 
tale :  l'unification  territoriale  et  l'unification  constitutionnelle.  (Mar({ues 
d'assentiment  à  gauche  et  au  centre.  —  Exclamations  à  l'exlrême  gau- 
che.) 

Vous  êtes,  mes  chers  collègues,  bien  impatients,  je  n'ai  pas  encore 
trouvé  le  moyen  de  faire  un  discours  étendu  en  quelques  minutes,  ni  de 
répondre,  en  un  quart  d'heure,  à  toutes  les  interruptions,  qn'une  partie  de 
cette  Chambre  adresse  aux  orateurs  qui  ne  sont  pas  partisans  de  l'élection 
des  juges. 

Vous  dites  que  le  suffrage  universel  sera  merveilleusement  calme,  qu'il 
ne  connaîtra  aucune  de  ces  agitations  qui  faussent  le  jugement.  Eh  bien, 
vous  lui  devez  un  exemple,  le  spectale  d'auditeurs  habitués  à  la  contra- 
diction et  qui  la  supportent.  (Très  bien  !  et  rires  sur  divers  bancs  à  gauche 
et  au  centre.) 

Deux  observations  me  paraissent  dominer  tout  le  débat,  ce  sont  des 
constatations  de  fait.  L'honorableM.  tiranetlesa  touchées  l'une  et  l'autre  ; 
mais  elles  sont  tellement  graves,  tellement  décisives  que  je  vous  deman- 
derai la  permission  de  ramener  votre  attention  sur  ces  deux  points. 

C'est,  d'abord,  une  constatation  historique.  On  a  dépouillé  les  rayons  des 
bibliothèques  pour  examiner  quels  avaient  été  les  jugements  rendus,  quels 
avaient  été  les  discours  tenus.  Vous  avez  entendu  parler  Rarnave,  Duport, 
Cazalès,  Maury  ;  et  M.  Clemenceau  en  est  arrivé,  après  avoir  dépouillé  les 
dossiers  de  la  discussion  de  1791,  à  vous  dire:  Votre  situation  n'est  pas 
autre  que  n'était  celle  des  constituants.  Vous  avez  à  rendre  le  même 
jugement  qu'ils  ont  rendu  :  la  (|uestionse  pose  pour  vous,  comme  elle  s'est 
posée  en  1791. 

Messieurs,  est-ce  (ju'une  chose  ne  vous  frappe  pas,  à  savoir  (ju'en  1701 
on  nétait  pas  absolument  en  présence  d'un  pouvoir  exécutif  semblable 
au  pouvoir  d'aujourtihui  V  Est-ce  que  les  constituants,  dont  vous  parlez, 
étaient  appelés  à  rechercher  le  domaine  naturel  et  libre  d'un  pouvoir 
exécutif  issu  de  la  volonté  du  peuple,  ou  bien,  au  contraire,  à  disputer  des 
prérogatives  à  un  pouvoir  d'essence  monarchique  et  tyrannique,  au  moins 
dans  son  principe?  (Très  bien  !  sur  divers  bancs.  —  Exclamations  ta 
droite.) 

Kous  avons  pour  le  pouvoir  exécutif  une  sorte  d'aversion  originelle,  nous 
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traînons,  après  nous,  comme  un  legs  de  servitude,  tout  un  cortège  de  pré- 
jugés et  de  préventions  contre  lui.  Nous  avons  été  pendant  si  longtemps 
ses  adversaires,  nous  avons  pendant  si  longtemps  vécu  dans  l'opposition 
qu'il  semble  que  nous  ne  nous  soyons  pas  aperçus  de  ce  fait,  (jui  a  sa 
valeur  pourtant,  que,  en  1791,  le  pouvoir  exécutif  s'appelait  Louis  \V1  et 
qu'il  s'appelle  aujourd  hui  le  Président  de  la  llépubliquc.  (Marques  d'ap- 
probation sur  divers  bancs.) 

La  seule  conclusion  (|ue  je  veuille  tirer  de  cette  observation,  c'est  (pi'on 
ne  peut  pas  poser  la  question  dans  les  termes  où  M.  Clemenceau  l'a  posée, 
et  qu'avant  de  savoir  si  l'on  viole  un  principe  tiré  de  la  doctrine  du  suf- 
frage universel,  il  faudra  se  résoudre  à  faire  cet  examen,  que  M.  Cranet 
a  fait  avec,  une  merveilleuse  vigueur,  et  rechercber  ce  que  [)résente  le  pou- 
voir exécutif  à  l'heure  où  nous  vivons. 

Et  prenez-y  garde,  si  vous  allez  partout  disant  que  le  pouvoir  exécutif 
n'est  qu'arbitraire  et  tyrannie,  vous  aurez  en  même  temps  proclamé  que 
vous  n'avez  pas  fait  votre  devoir,  parce  que  c'est  vous  (|ue  le  peuple,  lors- 
qu'il vous  a  investis,  a  chargés  de  constituer  un  pouvoir  exécutif,  qui  le 
représente  fidèlement  ;  parce  que,  si  vous  l'aviez  faussé  dès  l'origine,  ou 
si  vous  ne  le  rameniez  pas  à  l'observation  scrupuleuse  des  pouvoirs  qu'il 
tient  de  vous,  vous  n'auriez  pas  rempli  votre  mission,  vous  n'auriez  pas 
accompli  votre  mandat! 

Donc,  messieurs,  n'acceptons  pas,  sans  restrictions,  ce  qu'on  appelle 
généralement  la  doctrine  historique,  parce  que  des  éléments  bien  diffé- 
rents et  bien  divers  entrent  naturellement  dans  une  discussion  qui  s'agite 
en  présence,  non  de  ce  régime  hybride  qui  s'appelle  la  monarchie  cons- 
titutionnelle, mais  d'une  constitution  républicaine. 

La  seconde  observation,  que  je  demande  la  permission  de  présenter,  est 
celle-ci  :  on  abeaucoup  argumenté,  par  analogie,  de  la  façon  dont  le  peuple 
doit  déléguer  le  pouvoir  judiciaire  et  de  la  façon  dont  il  délègue  le  mandat 
législatif.  Ce  n'est  pas  un  terrain  absolument  neuf.  M.  Granet  y  a  déjà  mis 
le  pied  ;  j'y  reviens  parce  que  c'est  \h  une  considération  décisive. 

Et  je  dis  que  rien  ne  ressemblera  moins  à  la  façon  dont  le  peuple 
délègue  le  pouvoir  exécutif  ([ue  la  manière  dont  vous  allez  lui  faire  délé- 
guer, s'il  le  délègue,  le  pouvoir  judiciaire. 

Il  est  advenu  chez  nous  ce  qui  advient  chez  tout  peuple  (|ui  se  déve- 
loppe ;  il  arrive  un  instant  où  on  ne  peut  réunir  toute  la  nalion  dans  le 
même  forum  ;  alors,  on  la  sectionne,  il  y  a  des  départements  et  même 
des  circonscriptions. 

Mais  est-ce  qu'il  y  a  une  seule  circonscription  qui,  même  en  s'associant 
un  certain  nombre  de  circonscriptions  voisines,  puisse  constituer  à  son 
usage  soit  un  pouvoir  exécutif,  soit  un  pouvoir  législatif,  soit  un  pouvoir 
judiciaire?  (Marques  d'assentiment  à  gauche  et  au  centre.) 

Que  se  passe-t-il  pour  l'élection  des  députés?  Lorsqu'on  a  réuni  même 
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un  déparlement,  à  plus  forte  raison  une  circonscription,  lorsque  celte 
cellule,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  a  choisi  son  délégué,  est-ce  que  vous 
croyez  qu'elle  lui  a  remis  une  portion  ou  une  parcelle  de  la  souveraineté 
nationale?  Non  ;  ce  délégué  peut  être  député  de  nom  ;  il  n'est  législateur, 
dépositaire  du  pouvoir  législatif  que  lorsqu'il  est  ici,  c'est-à-dire  lorsque 
tous  les  délégués  de  tous  les  payss'étant  réunis,  lorsque  tous  ces  affluents 
d'un  fleuve  unique  s'étant.  en  quelque  sorte,  confondus,  ayant  pris  leur 
niveau  exact,  on  a  constitué  quelque  chose  qui  est,  dans  son  ensemble,  la 
représentation  exacte  et  la  physionomie  vraie  du  pays.  (Très  bien  !  très 
bien  !) 

Voilà  ce  qu'est  le  pouvoir  législatif. 

Un  membre.  Personne  n'a  nié  cela  ! 

M.  Walueck-Rousseau.  Comment  !  on  ne  le  nie  pas?...  Mais,  pour  le 
pouvoir  judiciaire,  on  vous  demande  de  faire  précisément  le  contraire  ! 

En  effet,  vous  ne  dites  pas  que,  chaque  arrondissement  ou  chaque  cir- 
conscription judiciaire  ayant  élu  un  ou  plusieurs  représentants,  un  ou 
plusieurs  dépositaires  du  pouvoir,  tous  ces  dépositaires  viendront,  comme 
font  ceux  du  pouvoir  législatif,  s'assembler  et  se  confondre...  Vous  de- 
mandez que  chaque  ressort  judiciaire  demeure  maître  de  son  pouvoir 
judiciaire  et  vous  allez  faire  ainsi  autant  de  pouvoirs  judiciaires  distincts, 
autonomes,  que  vous  aurez  de  circonscriptions  !  (Applaudissements  à 
gauche  et  au  centre.) 

M.  Clemenceau.  Les  tribunaux  ne  font  pas  la  loi  ! 

M.  Freppel.  Le  code  civil  est  le  même  pour  toute  la  France  ! 

M.  Waldeck-Rousseau.  M.  Clemenceau  et  M.  Freppel  me  disent  que  le 
pouvoir  judiciaire  ne  fait  pas  la  loi  ;  je  le  sais,  mais  ce  que  je  sais  aussi, 
c'est  qu'il  l'applique  !  c'est  que,  lorsqu'un  corps  judiciaire  a  été  formé, 
dans  de  certaines  conditions  et  qu'il  porte  une  certaine  empreinte,  l'ap- 
plication de  la  loi  arrive  à  soulever  ces  réclamations,  ces  clameurs,  qui  ont 
fait  naître  la  question  de  la  réforme  judiciaire! 

Je  reviendrai  à  cette  objection,  à  moins  que  vous  ne  désiriez  que  je  la 
discute  immédiatement.  (Non  !  non!) 

L'autre  jour,  vous  demandiez  un  jurisconsulte  éminentpour  démontrer 
celle  proposition  :  que  le  juge,  en  statuant  sur  le  fait,  peut  détruire  l'unité 
de  la  loi.  C'est  un  luxe  bien  inutile  !  Si  vous  entendez  parla.  (|ue  vaine- 
ment aurait-on  rendu  50  ou  00  mauvais  jugements,  la  loi  resterait  intacte, 
(ju'elle  subsisterait  dans  nos  codes,  telle  qu'elle  était  avant,  vous  avez 
raison  ;  mais,  si  vous  entendez  soutenir  ([ue  par  l'appréciation  du  fait  on 
ne  peut  pas  éluder  et  fausser  la  loi,  ce  neslpas  un  jurisconsulte  éminent 
qu'il  faut  demander;  vous  pouvez  vous  adresser  au  moindre  des  hommes 
des  afi'aires,  des  clercs  d'avoué,  (pii  vous  dira... 

M.  Ci.KMK.NCEAr.  Que  cela  se  fait  tous  les  jours. 

I\!.   \\  Ai.DKCK-RoLSSEAL'.  Vous  uic  dilos  quo  cela  se  fait  (ous  les  jours. 
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C'est  une  autre  objection,  à  laquelle  je  ne  puis  répondre  en  mùme  temps. 

Mais  pour  ce  qui  est  de  la  première,  je  vous  répète  que,  dans  une 
certaine  mesure,  le  juge,  c'est  la  loi,  non  pas  la  loi  écrite,  mais  la  loi  effec- 
tive, la  loi  vivante,  non  pas  la  loi  que  vous  faites,  mais  la  loi  qu'on  subit  ! 

Ces  deux  observations  faites,  il  ne  me  reste  que  peu  d'efforts  à  faire 
pour  achever  la  démonstration  que  demandait  l'honorable  M.  (jlerville- 
Réache,  qui  non  seulement  a  sur  certains  des  partisans  de  la  même 
doctrine  cette  supériorité  de  formuler  ses  opinions  ta  la  tribune,  mais 
encore  cette  autre  de  ne  pas  interrompre  ses  adversaires  quand  ils  lui 
répondent.  (On  rit.) 

M.  Gerville-Réache  disait  :  Mais  l'unité  nationale  est  un  patrimoine  qui 
nous  est  commun,  que  nul  de  nous  ne  veut  détruire,  et.  si  je  la  voyais 
menacée,  je  serais  à  vos  côtés  pour  la  défendre  ! 

Qu'est-ce  donc  que  l'unité  nationale? 

L'unité  nationale,  c'est  le  résultat,  c'est  l'effet  d'un  principe,  d'une  loi 
fondamentale  qui  a  été  formulée  dès  le  début  de  la  Révolution,  qu'on 
retrouve  dans  toute  son  histoire  affirmée,  appliquée  —  je  parle  de  la 
pratique  —  avec  une  inflexible  et  parfois  une  impitoyable  rigueur;  c'est 
la  résultante  de  ce  que  j'appelle  résolument  un  dogme...  (Interruptions  cà 
droite.)  Oui!  le  suffrage  universel  est  un  dogme  ;  c'est  la  résultante  de  ce 
dogme  de  la  souveraineté  nationale,  nationale,  entendez-bien  le  mot,  et 
non  pas  provinciale  ou  départementale  ! 

Est-ce  que  c'est  une  expression  vague?  Est-ce  que  c'est  un  mot  sonore? 
Est-ce  que  c'est  un  de  ces  verbes  d'apparat,  que  toute  doctrine  peut  emprun- 
ter? Mais,  c'est  toute  une  thèse  ou,  plus  exactement,  c'est  toute  une  doctrine, 
et  c'est  une  doctrine  que  les  mêmes  constitutions  ont  pris  le  soin  de  souli- 
gner, de  formuler,  de  détailler  en  quelque  sorte,  en  inscrivant  à  côté  du 
principe  de  la  souveraineté  du  peuple  cet  autre  principe  que  la  souverai- 
neté est  une  et  indivisible. 

Qu'est-ce  que  c'est  donc  que  l'indivisibilité  delà  souveraineté?  C'est 
cette  loi  que  je  signalais  tout  à  l'heure  et  qui,  pour  la  Convention,  a  été 
une  loi  de  salut  public  dans  le  vrai  sens  du  mot.  C'est  cette  donnée  qu'il  ne 
peut  pas  appartenir  à  ungroupede  citoyens  de  détenir  ou  de  communiquer 
une  fraction  quelconque  du  pouvoir,  dont  l'ensemble  seul  est  dépositaire. 
Voilà  ce  que  c'est,  dans  la  théorie. 

Maintenant,  voulez-vous  que  je  vous  dise  ce  que  c'est  dans  la  pratique? 
C'est  le  droit,  pour  un  pays  où  il  existe  encore  des  partis,  je  pense,  c'est  le 
droit  de  mettre  en  ligne,  en  face  des  quelques  cent  mille  électeurs,  qui 
peuvent  résister  encore  aux  progrès  de  l'idée  républicaine,  les  millions  de 
voix  des  électeurs  républicains.  C'est  le  droit  pour  vous  de  faire  passer, 
d'un  bout  du  territoire  à  l'autre,  sur  toutes  les  résistances  isolées^,  ce  que 
je  pourrais  appeler  le  niveau  tout  puissant  de  la  volonté  nationale.  (xVpplau- 
dissements  à  gauche.) 
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Et,  pour  une  cerlaiiie  portion  du  pays,  pour  ce  qu'on  est  convenu  d'ap- 
peler —  ce  qui  montre  bienàquel  point  ces  idées,  qui  ne  sont  pas  si  abs- 
traites, sont  cependant  peu  familières  à  tout  le  monde,  —  pour  ce  qu'on 
est  convenu  d'appeler  les  minorités  républicaines,  c'est  le  droit  d'obtenir, 
Kà  où  le  sort  les  a  placées,  entre  deux  ruisseaux  ou  entre  deux  collines, 
c'est,  dis-je,  le  droit  d'obtenir  la  même  somme  de  justice  et  de  liberté... 
C'est  le  droit  de  se  réclamer  de  la  communion  républicaine  à  laquelle  elles 
appartiennent,  dont  elles  font  partie  intégrante,  bien  qu'elles  en  soient 
séparées  par  une  de  ces  divisions  administratives,  qui  n'ont  pas  sans  doute 
pour  but  de  les  retrancher  du  peuple  républicain. 

Yoilcà  ce  qu'est,  dans  la  théorie  et  dans  la  pratique,  l'indivisibilité  de  la 
souveraineté  nationale. 

Cette  indivisibilité  puissante,  féconde,  victorieuse,  allez-vous  la  com- 
promettre, la  supprimer  ?... 

Je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  se  faire  illusion  sur  les  résultats  immédiats, 
inévitables  de  ce  fractionnement  qu'on  vous  demande  d'opérer. 

Vous  n'aurez  pas,  je  le  répète,  un  collège  unique  de  grands  juges, 
ainsi  que  le  disait  M.  Cranet  ;  vous  aurez  un  certain  nombre  de  ressorts 
judiciaires,  très  différents  de  mœurs,  d'usages,  d'opinions,  et  pourvoyant 
chacun  avec  une  pleine  souveraineté,  dans  leurs  propres  frontières,  à  la 
conception  et  au  fonctionnement  d'un  pouvoir  judiciaire,  et,  quand  la  Con- 
stitution de  nU2,  commentant  ce  mot  -/  indivisible  »  ajoutait  qu'aucune 
section  du  peuple  ne  peut  exercer  la  souveraineté  ou  la  conférer,  je  vous 
demande  si  je  ne  suis  pas  absolument  dans  le  vrai,  en  disant  que  si  une  cir- 
conscription judiciaire  peut  nommer  ses  juges,  ce  n'est  pas  au  peuple  que 
vous  aurez  restitué  le  pouvoir  judiciaire,  c'est  aune  section  du  peuple  que 
vous  l'aurez  conféré  !  (Réclamations  à  droite.  —  Applaudissements  à  gau- 
che.) 

J'ajoute  ({ue  cette  section  du  peuple  qui  aura  constitué,  en  apparence, 
pour  son  usage  personnel  un  pouvoir  judiciaire  distinct,  cette  section  du 
peuple  obligera  tout  le  reste  du  peuple  de  comparaître  devant  ses  man- 
dataires. 

Qu'on  discute  la  question  de  savoir  si  certains  fonctionnaires  de  l'ordre 
administratif  doivent  être  élus,  cette  controverse  peut  se  concevoir,  parce 
(pi'on  aihnet  qu'ils  n'auront  à  administrer,  à  gérer  que  les  intérêts  de  la 
circonscription  qui  les  aura  nommés.  Mais,  s'agissant  de  l'administration 
de  la  justice,  que  devient  cotte  hypothèse? 

:Mais  entendez  donc  bien  (ju'il  n"y  a  pas  un  membre  de  cette  Assemblée, 
qui  puisse  être  certain  dene  pas  être  obligé  de  comparaître  devant  un  de  ces 
pouvoirs  judiciaires  autonomes,  issus  non  du  peuple,  mais  de  la  volonté 
ou  du  caprice  d'un  collège.   (Réclamations  à  l'extrême  gauche.) 

De  sorte,  messieurs,  qu'en  morcelant  le  pouvoir  judiciaire,  à  mon  avis, 
—  et  il  ne  me  paraissait  pas  devoir  soulever  de  si  bruyantes  réclamations, 
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—  non  seulement  vous  arriverez  à  constituer  au  profil  d'une  section  du 
peuple  une  souveraineté  distincte,  mais  à  lui  reconnaîrele  droit  de  faire 
passer  ilevatit  lesjui:,es,  qu'elle  aurait  choisis,  tout  citoyen  qui  aurait  à  sui- 
vre, dans  la  même  région,  un  procès,  ou  un  intérêt  à  défendre. 

Quand  on  songe,  messieurs,  quand  on  sait  comme  nous  que,  même  dans 
les  procès  qui  ne  sont  ni  correctionnels  ni  criminels,  très  souvent  les  plai- 
deurs défendent  non  seulement  leur  patrimoine,  mais  leur  honneur,  je  me 
demande  si  nous  n'avons  pas  quelque  droit  de  nous  préoccuper  des  résul- 
tats possibles  d'un  pareil  morcellement  de  l'administration  de  la  justice. 

J'ai  hâte  de  sortir  des  abstractions  et  de  ne  pas  prolonger  outre  mesure 
la  fatigue  que  l'Assemblée  éprouve  certainement  après  une  discussion  aussi 
étendue...  (Non  !  non!  parlez  !) 

Je  n'insiste  pas  plus  longtemps  sur  une  démonstration  à  laquelle  l'ho- 
norable M.  (lerville-Réache  n'a  pas  répondu,  bien  que  le  discours  de 
M.  Granet  lui  en  fournît  l'occasion;  j'arrive  à  répéter  ce  qui  a  été  déjà  dit 
bien  des  fois,  ce  qui  est  dans  les  prévisions  de  tous  ceux  qui  ont  pesé  les 
conséquences  de  cette  mutilation  de  la  souveraineté  nationale. 

On  adonné  la  vraie  formule  des  résultats  qui,  à  mon  avis,  sont  à  crain- 
dre ,  qui  sont  même  certains.  On  a  dit:  Ce  que  vous  allez  reconstituer 
sous  prétexte  de  faire  une  œuvre  révolutionnaire,  ce  sont  les  provinces  ; 
et  nous  pouvons  ajouter:  ce  que  vous  allez  rétablir  sous  couleur  de  réforme 
judiciaire,  ce  sont  les  parlements. 

Les  provinces  !...  .Alais  est-ce  que  cela  est  contestable?  Elles  ne  se 
retrouveront  peut-être  pas  exactement  restituées  dans  leurs  anciennes 
frontières.  Mais  qui  est-ce  qui  pourrait  nier  que  des  circonscriptions  judi- 
ciaires, venant  à  se  réformer  dans  ce  pays,  où  on  peut  encore  sur  une 
carte  dessiner  des  zones  d'opinion,  donneraient  des  résultats  les  plus 
divers  et  les  plus  discordants? 

Comment  contester  que  cequ'on  va  faire,  c'est  l'autonomie  des  circons- 
criptions judiciaires  ?  Et  l'autonomie,  que  je  sache,  n'est  pas  l'égal  ou  le 
semblable  de  l'unité  ! 

Est-ce  une  bonne  chose?  Pourquoi  donc  la  Révolution  avait-elle  supprimé 
les  provinces?  Était-ce.  purement  et  simplement,  pour  donner  à  la  France 
une  division  administrative  plus  logique,  plus  pratique,  plus  facile? 

Messieurs,  je  n'ai  pas  relu  l'histoire  de  la  Uévolution, —  en  quatre  jours, 

—  mais  je  crois  que  j'ai  conservé  sur  ce  point  des   notions  assez  exactes. 
Quand  la  Révolution  put  mesurer  l'immensité  de  l'œuvre  qu'elle  avait  à 

accomplir,  elle  vit  un  pays  profondément  divisé  de  mœurs,  de  langage 
même;  elle  vit,  au  nord,  par  exemple,  des  populations  plus  attachées  à 
certains  privilèges  qu'à  certains  droits  ;  elle  vit  la  Bretagne,  la  Vendée, 
touteune  partie  du  Midi  qui  semblait  se  replier,  se  reprendre,  se  sous- 
traire àl'immense  courant  d'opinion  qui  devaitse  créer  et  qui  allait  emporter 
tant  d'hommes  et  de  choses,  et  vous  savez  bien  ce  qu'elle  fit  !  Elle  voulut 
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refondre  le  vieil  édifice  national  ébranlé  pour  en  construire  un  autre  aisé- 
mentpénétrable,  accessible  aux  doctrines  que  partout  elle allaitrépandre, 
défendre,  propager!  C'està  ce  prix,  seulement,  qu'elle  putfaire  triompher 
sa  vérité  fondamentale  :  l'unité  de  la  souveraineté  nationale,  et  assurer 
partout  à  ceux  qui  venaient  à  elle,  qui  luttaient  pour  elle,  la  même 
somme  des  mêmes  droits,  et  la  même  liberté. 

La  situation  n'estsans  doute  plus  la  même.  Je  sais  bien  qu'il  ne  faudrait 
pas  comparer  la  France  d'aujourd'hui  à  celle  de  1780,  mais  on  ne  peut 
nier  que,  suivant  qu'on  envisage  un  point  ou  un  autre  du  territoire,  on  y 
rencontre  des  foyers  d'opinions  divergentes,  belligérantes,  qu'il  y  a  encore 
des  territoires  gardés  par  la  réaction  ! 

Pensez-vous  que  trois  dynasties  passant  successivement,  en  moins  d'un 
siècle,  sur  notre  pays,  n'y  ont  pas  jeté  quelques  racines! 

Et  vous  dites:  Partout  où  il  pourra  se  trouver  ici  ou  là,  dans  un  accident 
de  terrain,  une  opinion  divergente  par  rapport  à  l'ensemble  du  pays,  il 
faut  lui  reconnaître  le  droit  de  constituer  une  magistrature,  un  pouvoir 
judiciaire  à  son  image  ! 

Alors,  messieurs,  nousauronsune  magistrature  provinciale,  en  attendant 
que,  de  conquête  en  conquête,  nous  rétablissions  les  vrais  parlements  ! 
(Applaudissements  sur  divers  bancs  àgauche  et  au  centre.) 

Une  dernière  observation  relativement  à  la  nature  du  pouvoir  que  l'on 
va  créer,  M.  Gerville-Réache  est  de  ceux  qui   sont   peut-être,  à   l'heure 
actuelle,  un  peu  effrayés  de  leur  création. 
M.  GervilleRéaciie.  Mais  non  ! 

M.  Waldeck-Uousseau.  Voici  en  quel  sens,  mon  cher  collègue. 
Il  a  parfaitement  compris  quel  péril  pouvait  faire  courir  cette  division, 
cette  autonomie  de  la  justice,  et,  dans  son  discours,  il  vous  disait:  Nous 
avons  trouvé  le  remède  ;  nous  feronsune  cour  de  cassation  constituée  dans 
telles  et  telles  conditions  ;  elle  sera  chargée  de  ramener  à  l'exécution  des 
lois,  à  leur  respect  tous  les  tribunaux  fédéraux  —  car  il  faut  appeler  les 
choses  par  leur  nom  —  qui  auraient  pu  s'en  écarter. 

Eh  bien,  messieurs,  reconnaître  tout  d'abord  qu'il  y  a  tant  de  diversité 
possible  dans  la  constitution  de  vos  nouveaux  corps  judiciaires,  tant  de 
chances  de  conflit,  qu'immédiatement,  et,  avant  de  les  avoir  vus  ta  l'œuvre, 
vous  vous  épuisez  en  précautions  pour  les  ramener  h  l'unité,  n'est-ce  pas 
donner  raison  et  absolument  raison  à  ceux  qui  pensent  qu'il  est  inutile  de 
commencer  par  créer  tout  d'abord  un  mal.  sauf  ta  en  chercher  ensuite  le 
remède?  (Sourires  approbalifs  àgauche.) 

Mais  cofpj'il  faut  aussi  qu'on  aperçoive  bien,  ce  qu'il  ne  faut  pas  laisser 
le  moins  du  momie  dans  l'ombre,  c'est  le  pouvoir  s;uis  précédent  des 
assemblées  judiciaires  de  la  nature  de  ccllesque  vous  voulez  constituer.  Je 
sais  que  pîirler  de  certaines  théories  (h;  la  Kévolulion,  c'est  s'attacher, 
sembic-t-il,  à  une  méthode  bien  vieillie. 
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Pour  moi,  je  suis  de  ceux  (jui  croient  que  le  développement  de  notre 
société  démocratique  est  absolument  subordonné  au  respect  de  ses  tradi- 
tions et  de  ses  idées...  (Très  bien  !)  et  s'il  y  avait,  à  cette  époque,  un  prin- 
cipe pour  lequel  tout  le  monde  combattit  et  luttât,  c'était  qu'il  ne  fallait 
pas  créer,  pas  plus  à  côté  du  pouvoir  législatif  qu'à  côté  du  pouvoir 
exécutif,  un  instrument  non  pas  d'ordre,  non  pas  de  modération,  mais 
un  instrument  dont  on  ne  pourrait  même  pas  calculer  la  force  et  qui 
serait  un  instrument  de  conflit,  s'il  n'était  pas  un  instrument  de  domina- 
tion. 

Kt  c'est,  en  effet,  à  partir  de  cette  époque  qu'on  a  commencé  de  contester  le 
plus  énergiquementce  qu'on  appelle  la  lliéorie  de  troisième  pouvoir.  C'est 
à  cette  époque  qu'on  proclama  celte  théorie  qu'il  n'y  a  qu'un  pouvoir,  qui 
réside  dans  le  peuple,  qui  peut  se  déléguer  sous  une  forme  ou  sous  une 
autre,  et  que  de  ce  pouvoir  émanent  seulement  des  fonctions.  (Très  bien  ! 
très  bien  !  au  centre  et  à  gauche.) 

Or,  voici  ce  qu'on  vous  demande  défaire:  c'est  de  créer,  dans  les  con- 
ditions que  vous  connaissez,  des  groupes  déjuges,  qui  constitueront,  cha- 
cun dans  la  circonscription  qui  les  aura  nommés,  un  pouvoir  souverain, 
distinct  et  illimité. 

L'honorable  M.  Clemenceau  disait:  «  La  justice  doit  être  le  rempart  des 
citoyens  contre  le  pouvoirexécutif  ».  Mais  ce  que  M.  Clemenceau  n'oserait 
certainement  pas  dire,  c'est  que  ce  pouvoir  pût  sans  danger  devenir  supé- 
rieur aux  autres  pouvoirs,  et  qu'au  lieu  d'être  leur  égal,  au  lieu  de  fonc- 
tionner à  côté  d'eux,  si  ce  fonctionnement  était  possible,  il  fût  non  seule- 
ment plus  fortqu'eux,  mais  qu'il  les  jugeât!  Or,  j'affirme,  messieurs,  que 
vous  ne  ferez  pas  un  pouvoir  judiciaire  ayant  une  origine  distincte  et  pro- 
pre, sans  créer  par  là  même  un  pouvoir  qui  vous  jugera  demain. 

Il  y  en  a  une  raison  que  vous  m'avez  fournie  vous-mêmes.  Prétendez- 
vous  enchaîner  dans  des  règles  de  compétence  un  tribunal  qui  aura  été  élu 
dans  les  conditions  que  vous  proclamez  comme  primordiales?  Pourrez-vous 
assigner  des  limites  à  l'exécution  d'un  mandat  qui  doit  être,  suivant  vous, 
directement  obtenu  du  peuple?  Et.  quand  vous  aurez  commencé  par  dire 
aux  circonscriptions  judiciaires  que  chacune  d'elles  doit  nommer  directe- 
ment ses  juges,  conférer  le  pouvoir  judiciaire,  —  c'est  la  thèse  absolue  de 
l'élection,  —  comment  pourrez-vous  lui  démontrer  qu'un  autre  pouvoir 
peut  en  limiter  l'expansion  et  lui  dire  :  Tu  as  bien  le  droit  de  choisir  la  per- 
sonne que  tu  voudras,  de  l'investir,  sans  le  concours  du  reste  de  la  nation, 
des  droits  qui  t'appartiennent,  mais  je  vais  limiter  le  droit  que  tu  lui  as 
conféré,  comme  si  on  pouvaitlimiter  une  puissance,  après  l'avoir  reconnue 
puissance  souveraine!  (Mouvements  divers.) 

Et  alors  il  arrivera,  je  le  crains  fort,  que,  loin  de  trouver  dans 
le  pouvoir  judiciaire  ainsi  constitué  une  garantie  contre  les  excès 
(lu    pouvoir,    par  une  réaction    qui   pourrait    dépasser  la    mesure,    on 
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pourra  en  venir  à  chercher  dans  le  pouvoir  une  garantie  contre  les  excès 
des  juges.  (Très  bien  !  trèsbien!) 

On  a  beaucoup  argumenté  de  ce  qui  se  passe  dans  une  certaine  catégo- 
rie de  la  nation,  celle  des  commerçants.  Eh  bien,  il  est  un  fait  dont  tout  le 
monde  a  pu  se  rendre  compte  :  c'est  que  les  élections  consulaires,  elles- 
mêmes,  ne  sont  pas  soustraites  aux  préoccupations  politiques;  la  politique 
est  partout,  et,  s'il  a  été  possible,  h  une  certaine  époque,  de  faire  un  livre 
sur  l'indifférence  en  matière  de  religion,  je  crois  qu'il  serait  impossible 
d'en  faire  un.  aujourd'hui,  sur  l'indifférence  en  matière  politique. 

Plusieurs  membres  à  gauche.  Tant  mieux,  tant  mieux  ! 

M.  WALDECK-IiOUs.sEAr.  Je  m'en  applaudis  avec  vous,  à  une  condition  : 
c'est  que  vous  ne  fassiez  pas  de  l'application  d'une  vérité  reconnue  un 
usage  (|ni  me  paraîtrait  essentiellement  contraire  au  but  que  vous  pour- 
suivez ;  à  la  condition  que  vous  ne  demandiez  pas  la  création  d'un  pouvoir 
impartial,  indépendant,  détaché  des  passions  politiques,  des  passions  (jui 
animent  nos  luttes  électorales. 

De  sorte  que  je  ne  crois  pas  aller  trop  loin,  en  disant  qu'en  constituant  un 
pouvoir  judiciaire  dans  les  conditions  où  on  vous  propose  de  le  constituer, 
c'estun  troisième  pouvoir,  supérieur  aux  deux  autres,  qu'on  vous  demande 
d'instituer,  un  pouvoir  qui  ne  tarderait  pas  à  juger  les  deux  autres.  (Très 
bien  !  très  bien  !  au  centre  et  à  gauche.  —  Interruptions  à  l'extrême  gauche 
et  à  droite.) 

Il  me  serait  facile  de  donner  des  exemples  qui  me  paraissent  de  nature 
à  frapper.  Sans  remonter  bien  loin  dans  notre  histoire,  est-ce  que  vous 
n'avez  pas  vu,  à  certaines  heures,  l'application  de  la  loi,  je  ne  dirai  pas 
empêchée,  mais  singulièrement  menacée  par  le  pouvoir  judiciaire?  Faut- 
il  rappeler  ce  conflit  qui  s'est  élevé  pour  l'application  de  certaines  déci- 
sions de  la  volonté  nationale,  de  l'assemblée  qui  la  représente,  entre  le 
pouvoir  exécutif  et  les  tribunaux,  auxquels  on  est  venu,  de  toutes  parts, en 
appeler  de  vos  décisions? 

Et  quand  vous  aurez  proclamé  que,  dans  un  département,  le  corps  judi- 
ciaire, procédant  librement  du  suffrage  universel,  dispose  du  droit  de  sta- 
tuer sur  tous  les  intérêts  et  de  résoudre  tous  les  conflils,  croyez-vous  que 
vous  aurez  le  moyen  d'y  maintenir  des  fonctionnaires  émanés  du  pouvoir 
exécutif?  Trouverez-vous  des  administrateurs  républicains  pour  aller  dans 
certains  pays,  dans  ce  qu'une  adresse,  lue  tout  à  l'heure,  appelait  des 
foyers  de  la  réaction,  où  la  sécurité,  où.  en  tous  cas.  l'intégrité  du  pou- 
voir pourrait  être  compromise?  (Très  bien!  très  bien!  à  gauche  et  au 
centre.  —  Rumeurs  à  droite.) 

Si  vous  le  croyez,  pour  ma  part,  je  ne  souhaite  pas  qu'on  ait  à  en  faire 
l'expérience. 

L'honorable  M.  Gervillc-Réache,  dans  son  discours  du  mois  de  juin, 
disait  fpio  r(''lc(iioii  dos  juges  par  le  |)eu|)lc  est  le  seul  mode  d'investiture 
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compatible  avec  les  règles  d'une  démocratie;  je  lui  fais  cette  simple 
réponse  :  Si  l'on  entend  que,  conformément  aux  constitutions  républicaines, 
conformément  à  la  Constitution  de  171)1,  (ouïe  souveraineté  émane  du 
peuple;  si  l'on  entend,  par  là.  cpie  l'on  ne  peut  recevoir  le  pouvoir  judi- 
ciaire que  du  peuple,  nous  sommes  absolument  d'accord;  mais,  si  l'on 
prétend  que,  àl'beure  où  je  parle,  avec  notre  mécanisme  constitutionnel, 
les  magistrats  qui  sont  investis  par'  le  pouvoir  exécutif  ne  puisent  pas 
cette  investiture  dans  la  souveraineté  du  peuple...  (Interruptions  à  l'extrême 
gaucbe)  ;  je  répète,  avec  M.  Granet,  que  l'on  fait  le  procès  du  gouverne- 
ment représentatif  et  l'éloge  du  gouvernement  direct! 

C'est  une  thèse  qui  peut  être  discutée.  Mais  vous  voyez  bien  qu'alors  la 
question  qui  s"agite  n'est  plus  de  savoir  si  le  juge  doit  émaner  du  peuple, 
mais  bien  de  savoir  s'il  doit  en  émaner  directement! 

Il  vous  faut  donc  bien  reconnaître  que  lorsque  nous  demaiulons,  nous, 
que  les  magistrats  procèdent  d'un  pouvoir  qui,  lui-même,  émane  du  peu- 
ple, si  nous  sommes  en  désaccord  avec  vous,  ce  n'est  pas  sur  une  question 
de  principe,  mais  sur  une  question  d'aptitude. 

Et  la  preuve  que  c'est  une  question  d'aptitude,  la  commission  nous  l'a 
fournie.  Pourquoi  la  commission,  favorable  à  l'élection  des  juges,  vous 
propose-t-elle  de  faire  nommer  les  magistrats  par  le  second  degré?  C'est 
qu'il  lui  semble  que  les  cent  délégués  choisis  par  dix  mille  autres  seront 
plus  aptes  que  la  masse  entière  à  faire  les  choix,  auxquels  ils  sont  conviés. 
Et  alors,  si  le  second  degré  est  plus  compétent  que  le  premier,  on  pour- 
rait se  demander  si  la  proposition  ne  pourrait  pas  être  poussée  plus  loin 
et  ce  qu'il  faut  penser  du  troisième  degré.  (Applaudissements  à  gauche  et 
au  centre.  —  Exclamations  diverses.) 

J'ai  dit  le  troisième  degré  ;  c'est  une  formule  qui  peut  paraître  hardie, 
mais  qui  répond  absolument  à  ce  qui  se  passe,  à  ce  qui  existe  actuelle- 
ment dans  la  loi  écrite. 

Quand  vous  aurez  changé  la  loi,  mon  raisonnement  tombera;  jusque-là, 
il  demeure.  Aujourd'hui,  le  peuple  est  dépositaire  de  tous  les  pouvoirs  ; 
qu'en  fait-il?  Il  n'en  exerce  aucun  directement.  Ce  n'est  pas  seulement 
le  pouvoir  judiciaire  qui  émane  de  lui,  ce  sont  tous  les  pouvoirs.  Que  fait- 
il  pour  le  pouvoir  législatif  ?  Il  vous  le  délègue.  Mais  il  fait  plus,  il  vous 
délègue  encore  le  pouvoir  d'instituer  en  son  nom,  en  vous  inspirant  de 
ses  volontés,  le  pouvoir  exécutif.  Si  vous  avez  rempli  fidèlement  votre 
mandat,  le  pouvoir  exécutif  n'est  lui-même  qu'un  maiulataire  du  peuple, 
et.  quand  vous  Aùtes  le  procès  de  ce  pouvoir  exécutif,  vous  faites  la  cen- 
sure de  votre  propre  administration  et  de  votre  propre  contrôle.  (Très 
bien!  très  bien  !  à  gauche  et  au  centre.  —  Mouvements  divers.) 

Vous  me  parlez  de  la  fragilité  des  institutions  judiciaires  à  venir.  A'ous 
dites  que  chaque  régime  nouveau  devra  changer  les  juges.  Cette  question 
a  été  agitée  plusieurs  fois  dans  cette  Chambre  ;  pour  ma  part,  je  me  suis 


44  DISCOURS  DE  M.  WALDECK-ROUSSEAU 

expliqué  à  ce  sujet.  J'ai  montré  que  si  nous  somnnes  aujourd'hui  dans 
l'obligation  de  modifier  le  personnel  judiciaire,  c'est  parce  que  jamais, 
sous  aucun  régime  monarchique,  l'inamovibilité  n'a  existé  ;  parce  que. 
vous-mêmes,  vous  avez  empoisonné  toutes  les  sources  de  cette  soi-disant 
indépendance,  et  qu'il  n'y  a  jamais  eu  un  gouvernement,  monarchie  ou 
empire,  qui  n'ait  fait  une  magistrature  à  son  image.  Oui,  j'ai  nié  que  les 
magistrats  de  l'empire  pussent  se  réclamer  d'une  inamovibilité,  que  l'em- 
pire avait  violée  dans  la  personne  des  magistrats  de  la  Restauration. 
(Interruption.) 

Répondant  à  l'objection  pressante  tirée  de  la  création  d'un  troisième 
pouvoir,  objection  qui  tendait  à  prouver  qu'on  atTaiblirait  considérable- 
ment le  pouvoir  exécutif,  l'honorable  rapporteur  de  la  commission  a  dit 
qu'à  son  sens  c'était  un  bien;  et  aggravant —  à  mon  point  de  vue  — cette 
proposition,  il  a  ajouté  que  si  deux  fois  nous  avons  vu  disparaître  la 
République,  c'est  à  l'exagération  des  forces  du  pouvoir  exécutif  qu'il  faut 
s'en  prendre. 

C'est  là  une  proposition  qu'il  me  paraît  impossible  de  laisser  sans 
réponse. 

Si  M.  le  rapporteur  entend  que,  deux  fois,  des  mains  violentes  et  usur- 
patrices ont  pu,  dans  ce  pays,  porter  à  la  liberté,  je  ne  dirai  pas  de  mor- 
telles atteintes,  mais  des  blessures  douloureuses,  quoique  passagères,  nous 
sommes  d'accord;  mais,  s'il  entend  qu'on  ne  puisse  être  un  républicain 
respectueux  des  libertés  du  peuple,  gardien  prévoyant  de  ses  institutions, 
qu'à  la  condition  de  perpétuer  contre  le  pouvoir,  qui  en  est  le  gardien,  la 
guerre  que  nous  avons  faite  à  ceux  qui  en  étaient  les  adversaires,  qu'on 
doive  en  poursuivre  la  diminution,  en  attendant  qu'on  en  opère  la 
déchéance,  eh  bien  !  c'est  là  une  doctrine  contre  laquelle  je  m'élève. 

Multipliez  les  moyens  de  contrôle,  et,  si  vous  pensez  que  le  pouvoir  se 
meuve  avec  trop  de  liberté,  que  votre  surveillance  ne  soit  pas  efficace, 
imaginez  de  nouvelles  précautions  !  Mais,  quand  vous  avez  devant  vous  un 
pouvoir  qui  est  votre  œuvre,  quand  il  y  a.  entre  1701  et  1883.  cette  diffé- 
rence énorme  d'un  monarque  à  un  mandataire,  ne  nous  demandez  pas  de 
nous  comporter  vis-à  vis  du  pouvoir  exécutif,  comme  avait  pu  le  faire  la 
Constituante.  (Très  bien!  très  bien  !) 

Et,  quant  à  cette  autre  question  de  savoir  si  une  démocratie  comme  la 
nôtre,  progressive,  puissante,  expansive,  doit  être  représentée,  par  un 
pouvoir  débile,  suspect,  sans  cesse  menacé,  que  le  pays  nousjuge!  (Applau- 
dissements répétés  au  centre  et  à  gauche.) 

J'en  ai,  messieurs,  fini  avec  cette  question.  Je  ne  suis  pas  de  ceux 
qui  croient  détenir  le  monopole  de  la  vérité  ni  de  la  prévoyance.  Nous 
apportons  à  la  défense  des  institutions  républicaines,  à  la  discus- 
sion des  intérêts  de  la  démocratie,  un  même  zèle,  une  même  sin- 
cérité. Il  n'y  a  qu'une  rhose  qui  nous  sépare  :  parmi  nous,  il  en  est  qui 
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me  paraissent  trop  oublier,  qu'hier  encore,  ils  étaient  en  pleine  lutte,  pour 
lesquels  il  semble  que  certaines  expériences  soient  comme  une  lettre 
morte  et  qu'ils  en  aient  perdu  le  souvenir. 

Et  il  en  est  d'autres  qui  croient,  comme  je  le  crois  aussi,  que  le  combat 
n'est  pas  terminé,  qu'il  y  a  encore  des  luttes  à  soutenir  et  qu'on  ne  peut 
rien  abandonner,  sans  être  téméraires,  de  cette  conception  de  17'.)2;  la 
souveraineté,  entendue,  appliquée,  non  pas  comme  un  instrument  de  dic- 
tature, mais  comme  un  instrument  de  liberté.  (Uéclamations  à  droite. — 
Marques  d'approbation  à  gauche  et  au  centre.) 

Oui,  je  crois  que  nos  institutions  ont  fait  leurs  preuves  contre  les  assauts 
répétés  des  adversaires  de  la  République,  mais  je  crois  aussi  qu'on  ne 
saurait  les  garder  et  les  défendre  avec  trop  de  vigilance  et  avec  trop  de 
fermeté  !  (Applaudissements  prolongés  à  gauche  et  au  centre.  —  L'ora- 
teur reçoit  les  félicitations  d'un  grand  nombre  de  ses  collègues.) 
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Messieurs, 

Je  voudrais  répondre  par  quelques  très  simples  paroles  à  la  demande 
d'explications  formulée  par  l'honorable  M.  Clemenceau,  dans  les  termes 
les  plus  courtois. 

M.  Clemenceau  me  demande  si  je  ne  confonds  pas  la  République  avec 
l'empire.  Il  n'aperçoit  pas  que,  dans  les  idées  que  j'ai  développées  l'autre 
jour  à  la  tribune,  et  qui  ne  mé  sont  point  exclusivement  personnelles,  il 
y  ait  quoi  que  ce  soit  qui  puisse  différencier  le  régime  actuel  de  celui  que 
nous  avons  combattu  dans  la  personne  de  l'empire. 

Eh  bien,  si  M.  Clemenceau  paraît  avoir  été  ému  des  théories  que  j'ai 
apportées  h  cette  tribune,  qu'il  me  permette  dédire  qu'on  a  le  droit  tl'ètre 
plus  ému  encore  des  observations  qu'il  vient  de  formuler.  (^Très  bien  ! 
très  bien  !  sur  plusieurs  bancs  à  gauche.) 

Je  me  demande,  en  effet,  ce  qui  resterait  au  Gouvernement  républicain 
de  respect  et  de  considération,  si  on  devait  prendre  au  pied  de  la  lettre  les 
affirmations  absolues  que  l'honorable  M.  Clemenceau  a  lurmulécs  tout  à 
l'heure,  et  d'où  il  résulterait  qu'aucune  différence  n'existant  entre  le 
pouvoir  exécutif  de  la  République  et  celui  de  l'empire,  aucune  dill'érence 
de  conduite  ne  s'impose  aux  républicains. 

Non  seulement  il  n'aperçoit  pas  que  le  moindre  progrès  ait  été  accompli. 
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mais  il  s'alarme  et  il  trouve  que  la  situation  se  serait  considérablement 
aggravée,  puisque  le  suffrage  universel  n'avait  alors  qu'un  maître  et  qu'il 
en  aurait  700  aujourd'hui.  Il  oublie  que  ce  maître  unique  était  l'adver- 
saire du  sutTrage  universel...  (Xon!  non!  à  droite),  et  que  les  700  pré- 
tendus tyrans,  dont  il  parle,  en  sont  les  serviteurs  !  Que  nos  collègues  de 
la  droite  abondent  dans  votre  sens  et  acceptent  vos  doctrines,  je  le  con- 
çois :  vos  théories  les  servent  à  merveille  !  Mais  je  ne  désespère  pas  de 
vous  en  voir  reconnaître  l'erreur. 

Je  trouve  pour  ma  part  quelque  différence  entre  la  façon  dont  ces  700 
députés  sont  appelés  à  exercer  leurs  pouvoirs  et  la  violence  par  laquelle 
un  homme  a  pu  mettre  la  main  sur  le  pouvoir,  le  18  brumaire  ou  le  2  dé- 
cembre. 

11  y  a  quelque  différence  aussi,  pour  moi,  entre  la  liberté  avec  laquelle 
les  élections  ont  été  faites,  le  21  août  1881.  et  la  manière  dont  elles  se  fai- 
saient sous  l'empire. 

Mais,  s'il  y  a  quelque  différence  entre  la  manière  dontl^s  mandats  légis- 
latifs... (Bruit  à  droite.) 

Je  ne  recherche  pas  les  occasions  de  monter  cà  la  tribune  :  on  me  de- 
mande des  explications,  on  me  fait,  en  quelque  sorte,  un  devoir  de  prendre 
la  parole  :  il  me  semble  que  vous-mêmes,  messieurs,  pourriez  m'écouter. 
(Parlez  !  parlez!) 

Je  ne  dis  rien  qui  soit  de  nature  à  soulever  des  rumeurs. 

Ce  que  je  viens  de  dire  se  résume  très  simplement.  Quand  je  me  place 
en  face  d'une  constitution,  qui  n'est  pas  une  constitution  dans  l'espace, 
pour  ainsi  dire,  mais  qui  est  un  fait,  qui  existe,  que  nous  devons  tous 
respecter,  tant  qu'elle  n'a  pas  été  modifiée,  qu'est-ce  que  je  voisVJe  vois  à 
la  source,  à  l'origine  de  tous  les  pouvoirs,  la  souveraineté  nationale  ;  je 
vois,  comme  principe  supérieur  et  dominant  de  toute  évolution,  de  toute 
action  gouvernementale,  que  cette  volonté  nationale,  formulée  dans  les 
conditions  que  la  constitution  prévoit,  est  déléguée  dans  des  conditions 
que  la  constitution  fixe  également. 

C'est  ce  que  j'ai  appelé  le  dogme  fondamental  du  suflrage  universel  ;  il 
ne  faut  pas,  parce  que  j'ai  prononcé  ce  mot  dogme,  en  conclure  que 
j'apporte  ici  je  ne  sais  quelles  idées  dogmatiques,  et  que  je  me  rallie  à  je 
ne  sais  quel  système  suranné.  Je  crois  n'avoir  rien  dit  que  de  vrai,  en  affir- 
mant que  le  principe  fondamental  d'une  démocratie  peut  être  considéré, 
comme  les  religions  considéraient  leur  principe,  comme  un  dogme. 

Eh  bien,  ce  dogme  ne  se  met  pas  en  mouvement  tout  seul  ;  il  lui  faut 
tout  un  organisme  :  il  le  trouve  dans  les  élections  qui  en  dégagent  et  le 
sens  et  les  applications,  dans  l'investiture  et  les  instructions  données  par 
la  nation  à  ses  représentants. 

Ces  représentants  sont  ensuite  appelés  à  venir  délibérer  en  commun  sur 
([uoi  !  Sur  la  façon  dont  ils  doivent  assurer  l'exécution  de  cette  volonté 
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souveraine,  delà  volonté  populaire,  et  comme  ils  ne  peuvent  pas,  —  étant 
une  collectivité,  et  une  collectivité  nombreuse,  —  délibérer,  d'une  part 
sur  les  satisfactions  législatives  à  donner  au  peuple  et  assurer,  d'autre 
part,  l'exécution  de  ses  décisions,  de  ses  volontés,  la  même  Assemblée 
délègue  le  pouvoir  exécutif  à  des  mandataires  constamment  responsables 
qui  agissent,  qui  prennent  des  résolutions,  sous  les  yeux  du  Parlement,  et 
qui  ne  peuvent  méconnaître  aucun  devoir  de  leur  cbarge,  ni  excéder  leur 
mandat,  sans  immédiatement  encourir  votre  censure.  (Applaudissements  au 
centre  et  à  gauclie.) 

Voilà  à  grands  traits  toute  notre  Conslitulion,  (oui  notre  mécanisme 
constitutionnel  ! 

Et.  si  vous  venez  dire  que  tout  cela  est  extrêmement  imparfait,  qu'on 
peut  concevoir  un  système  meilleur,  je  répondrai  qu'il  ne  sullit  pas  d'ap- 
porter toujours  des  critiques  à  la  tribune,  qu'il  faudrait  enfin  se  résoudre  à 
nous  apporter  des  solutions.  (Vive  approbation  à  gauche  et  au  centre.) 

Il  faut  apporter  un  système  complet,  réfléchi. 

Ce  que  je  vous  reproche,  ce  n'est  pas  de  prendre  pour  des  principes  les 
opérations  de  votre  esprit  :  nullement  !  C'est  de  ne  pas  appliquer  suflî- 
samment  les  opérations  de  votre  esprit  à  l'étude  des  principes  ;  c'est  de 
vous  payer  trop  souvent  de  formules  toutes  faites  et  d'arriver  ainsi  presque 
toujours  avec  des  blâmes  et  jamais  avec  des  propositions  !  (>ar  enfin, 
messieurs,  si  l'honorable  M.  Clemenceau  considère  qu'un  député  ne 
peut,  sans  trahir  les  intérêts  de  la  liberté,  monter  à  celte  tribune 
et  réclamer  pour  le  pouvoir  exécutif,  constitué  par  l'Assemblée,  sur- 
veillé, contrôlé  par  l'Assemblée,  la  liberté  d'action  nécessaire  pour 
assurer  aux  volontés  émises  par  ce  Parlement  leur  exécution,  il  faut  savoir 
quel  est  le  système  qu'il  propose,  et,  après  avoir  dit  au  suffrage  univer- 
sel :  «  On  te  berce  d'illusions,  et  on  ne  te  rend  la  liberté  qu'un  jour,  tous 
les  quatre  ans,  »  il  faut  qu'il  dise  et  qu'on  sache  comment  il  entend,  lui, 
assurer  l'exercice  de  cette  souveraineté.  (Applaudissements  à  gauche  cl 
au  centre.) 

Les  critiques  de  M.  Clemenceau  ne  sont  pas  nouvelles;  elles  font  partie 
d'une  théorie  que  nous  connaissons  très  bien,  que  je  ne  condamne  pas 
plus  à  priori  que  les  autres. 

Il  y  a  des  gens  qui  vous  disent  :  «  Le  pouvoir  exécutif  ne  peut  se  délé- 
guer sans  abdication,  »  et  ils  veulent  que  le  peuple  fasse  directement  ses 
lois,  pourvoie  directement  à  leur  exécution.  M.  (ilémcnceau  condamne  ce 
système  et  il  le  condamne  comme  impossible  dans  l'exécution;  c'est  une 
conception  irréalisable,  mais  enfin  c'est  un  système,  bien  qu'il  soit  impra- 
ticable. 

D'autres  soutiennent  que  les  lois  faites  par  la  Chambre  ne  doivent  devenir 
définitives  qu'après  avoir  été  ratifiées  par  le  peuple.  Je  remarque  que, 
pour  ce  qui  est  de  ce  système  plébiscitaire,  comme  pour  ce  qui  est  de 
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l'élection  des  juges,  le  pays  où  l'on  peut  chercher  des  précédents  est 
un  pays  fédéral  et  que,  si  la  théorie  de  M.  Clemenceau  sur  l'élection 
des  juges  a  été  soutenue,  le  plus  ardent  peut-être  de  ses  partisans 
ne  l'a  soutenue  que  parce  que,  logique  avec  lui-même  et  poussar.t  les 
théories  jusqu'au  hout,  il  admet  que  l'état  fédéral  est  le  nieilleur,  et  il 
n'est  alors  nullement  embarrassé  de  concilier  l'élection  des  juges  avec 
la  constitution  qu'il  préconise  ;  le  morcellement  du  pouvoir  judiciaire  va 
de  soi  avec  le  morcellement  de  la  souveraineté  ;  c'est  encore  là  un 
système... 

M.  Clemenceau.  Vous  ne  soutiendrez  pas  que  la  Convention  était  fédé- 
raliste !  Le  tribunal  révolutionnaire  a  été  fait  contre  les  fédéralistes. 

M.  Waldeck-Rousseau.  Mon  cher  collègue,  votre  promptitude  d'esprit 
fait  que  vous  avez  beaucoup  de  peine  à  attendre  que  vos  contradicteurs 
aient  le  temps  de  s'expliquer.  Vous  voulez  renouveler  la  discussion  histo- 
rique qui  s'est  déjà  produite  et  vous  me  dites  :  «  Vous  êtes  obligé  de  vous 
expliquer  sur  ce  qui  se'st  passé  à  la  Constituante  >).  Si  la  Chambre  le 
désire,  j'y  répondrai  tout  à  l'heure,  mais  je  ne  voudrais  pas  perdre  de  vue 
ce  qui  est  le  point  culminant  de  cette  discussion,  la  question  de  savoir  si 
notre  régime  représentatif  est  vraiment  tyrannique,  parce  qu'on  ne  peut 
pas  laisser  le  pays  sous  l'impression  des  graves  paroles  qu'a  prononcées 
M.  Clemenceau. 

Vous  avez  dit  :  «  Il  y  a  ici  sept  cents  maitres  du  peuple  ».  Je  vous  ré- 
ponds :  «  Il  y  a  ici  sept  cents  serviteurs  de  la  nation!  »  (Applaudissements 
prolongés  à  gauche.) 

Et  c'est  ce  qui  iliit  que  l'altitude  que  vous  prenez  vis-à-vis  du  pouvoir 
exécutif  ne  me  paraît  nullement  justifiée. 

Vous  m'avez  demandé  si  je  considérais  le  pouvoir  exécutif  comme  une 
chose  tellement  variable  qu'elle  se  modifie  suivant  les  personnes  qui  l'occu- 
pent. Eh  bien,  je  réponds  sans  hésiter  :  «Oui,  aune  condition  essentielle, 
mais  décisive,  à  savoir  que  les  institutions  aient  changé,  et  non  pas  seule- 
ment les  personnes!  » 

Et  ce  qui  me  fait  dire  que  le  pouvoir  exécutif  n'est  pas  actuellement  ce 
qu'il  était  lors  de  la  Constituante  et  avant  1870,  c'est  que  les  institutions 
que  nous  avons  ne  sont  pas  les  mêmes.  Aussi  quand  vous  dites  :  «  Mais 
l'empire  avait  cette  force  executive  dont  vous  parlez  et,  par  conséquent, 
si  vous  revendiquez  les  mêmes  privilèges  pour  le  pouvoir  exécutif  d  au- 
jourd'hui, vous  faites  œuvre  monarchique,  »  je  réponds  que  je  ne  reven- 
dicpie  pas  pour  le  gouvernement  républicain  — je  ne  dirai  pas  les  privilè- 
ges —  mais  les  usurpations  des  régimes  antérieurs,  et  que,  si  je  réclame 
pour  le  i»ouvoir  exécutif  actuel  le  droit  d'assurer  partout  le  respect  des 
volontés  nationales,  c'est  parce  (pi'il  procède  de  celte  sonvei'ainelé,  parce 
qu'il  la  représente  au  lieu  d'eu  être  l'antagoniste  !...  (Très  bien!  très  bien! 
à  gauche.) 
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J'arrive  à  répondre  à  M.  Clemenceau  sur  un  point  particulier  d'une  as- 
sez minime  importance,  il  est  vrai,  qui  se  rattache  au  même  ordre  d'idées. 
J'ai  prononcé,  paraît-il,  une  phrase  terrible  qui  aurait  rempli  d'alarmes 
les  amis  de  la  liberté...  J'ai,  messieurs,  la  prétention  d'apporter,  à  cette 
tribune,  autant  de  respect  et  d'amour  de  la  liberté  que  qui  que  ce  soit. 
(Applaudissements  à  gauche.) 

Mais,  définissant  ce  qu'est  l'unité  nationale  dans  ses  résultats  et  dans  la 
pratique,  j'ai  dit  que  c'était  le  niveau  de  la  volonté  nationale  passant  sur 
tout  le  pays  et  s'imposant  à  tous  :  entendez-vous  la  confondre  avec  la  tvran- 
nie! 

Messieurs,  dans  certaines  conférences,  on  argumente  sur  les  mots  et 
on  se  les  jette  à  la  tête.  Ce  n'est  point  un  mode  de  discussion  parlemen- 
taire, ni  digne  d'une  Chambre,  et  je  ne  crois  véritablement  pas  que  per- 
sonne ait  pu  se  méprendre  sur  la  portée  de  la  pensée  que  j'ai  formulée. 
Parler  de  faire  passer  sur  tout  le  territoire  le  niveau  de  la  volonté  na- 
tionale, cela  veut  dire  que,  s'il  faut  admettre  l'absolue  liberté  pour  l'élabo- 
ration de  ce  qui  sera  la  loi,  pour  la  manifestation  des  opinions  et  des  doc- 
trines; si  j'ai  demandé  et  voté  la  liberté  de  discussion,  sous  toutes  ses 
formes,  si  je  veu.x  qu'il  n'y  ait  pas  une  minorité,  pas  un  citoyen,  sur  un 
point  quelconque  du  pays,  qui  puisse  être  entravé  dans  la  manifestation 
personnelle  de  sa  volonté,  lorsque  le  pays,  juge  de  ces  conflits  d'opinions,  a 
clos  ce  grand  débat,  quand  il  a,  par  un  verdict  rendu  par  le  suffrage 
universel,  jugé  les  opinions  et  les  doctrines,  ce  verdict,  ce  jugement  doit 
être  respecté,  et  c'est  au  pouvoir  d'imposer  ce  respect  !  La  garantie  de  la 
liberté,  c'est  que.  nulle  part,  une  majorité  apparente,  factice  ne  puisse  faire 
prévaloir  l'arbitraire.  S'il  en  était  autrement,  vainement  on  dirait  :  «  Le 
suffrage  universel,  c'est  la  volonté  nationale  ».  Cette  volonté,  l'unité 
nationale,  elle-même,  seraient  méconnues  !  (Applaudissements  cà  gauche.) 
Voilà  le  sens  exact  de  mes  paroles  ;  vous  voyez  qu'elles  n'ont  rien  qui 
puisse  inquiéter  les  amis  sincères  de  la  liberté  et  que  ce  n'est,  rien 
de  plus  et  rien  de  moins,  que  la  formule  du  respect  dû  aux  volontés  du  pays 
quand  une  fois  elles  sont  passées  dans  la  loi  et  qu'elles  doivent,  en  outre, 
passer  dans  la  pratique. 

Messieurs,  permettez-moi  une  dernière  observation.  J'ai  parlé,  l'autre 
jour,  dans  cet  ordre  d'idées,  de  ce  qu'on  appelle  les  minorilés  républi- 
caines ;  j'ai  dit  que  le  respect  de  la  loi  commune  était  surtout  le  patrimoine 
des  minorités  républicaines.  Et,  quand  vous  me  demandez  si  je  me  préoccupe 
des  garanties  dues  aux  citoyens,  je  réponds  :  «  Je  me  préoccupe  des  ga- 
ranties dues  aux  citoyens,  en  recherchant  les  moyens  d'empêcher  que,  sur 
aucun  point  de  la  France,  une  oligarchie  quelconque  puisse  substituer  sa 
volonté  ou  ses  fantaisies  à  la  volonté  exprimée  par  la  nation  ».  (Très  bien!  à 
gauche  et  au  centre.) 
Mais  il  y  a  cette  dilTérence.  entre  M.  Clemenceau  et  moi.  que  je  crois 
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qu'un  juge  dispose  dans  une  large  mesure  du  pouvoir  exécutif.  Je  sais, 
étant  plus  familier  avec  ces  choses  que  M.  Clemenceau,  qu'un  juge  d'ins- 
truction peut  faire  arrêter  un  citoyen... 

M.  Clemenceau.  J'ai  sur  vous  l'avantage  de  le  savoir  par  expérience  ! 

M.  Waldeck-Rousseau.  Mon  cher  collègue,  je  le  regrette  profondément  ; 
mais  vous  disiez  tout  à  l'heure  que,  à  la  différence  d'un  maire,  un  juge  ne 
dispose  d'aucune  parcelle  du  pouvoir  exécutif;  cela  m'a  surpris  et  je 
vous  montre  comhien  votre  afïîrmation  est  erronée,  et  je  ne  suis  pas  aussi 
rassuré  que  vous  sur  les  conséquences  qui  pourraient  résulter  pour  les 
soi-disant  minorités  républicaines,  d'un  système,  qui  remettrait  à  chaque 
province  ou  à  chaque  section  du  territoire  l'autonomie  du  pouvoir  judi- 
ciaire, et  à  chaque  magistrat,  dans  cette  portion  du  territoire,  une  fraction 
de  ce  pouvoir. 

M.  Clemenceau.  Je  n'ai  pas  demandé  cela.  Vous  me  réfutez  à  trop  bon 
compte,  en  me  prêtant  des  opinions  que  je  n'ai  pas  exprimées. 

M.  Waldeck-Rousseau.  Vous  pouvez  ne  pas  le  croire,  mais  c'est  précisé- 
ment à  ce  résultat  que  vous  arrivez  ! 

Ceci  m'amènerait  à  rentrer  —  contrairement  à  mon  intention  —  îians 
un  sujet  qui  a  fait  l'objet  de  toute  ma  discussion  d'avant-hier.  Si  je  n'ai 
pas  démontré,  dans  le  temps  assez  long  que  la  Chambre  a  bien  voulu 
m'accorder,  que  le  résultat  de  l'élection,  telle  qu'on  la  propose,  serait  de 
constituer,  dans  chaque  ressort  judiciaire,  une  autonomie  judiciaire,  j'ai 
échoué  dans  mes  ellorts  de  démonstration  et  de  logique  ;  mais  certainement 
je  ne  reprendrai  pas,  aujourd'hui,  celte  démonstration  dans  son  intégrité. 

Il  y  a  dans  le  discours  de  M.  Clemenceau  beaucoup  de  choses  ;  je  dirais 
volontiers  —  et  ce  n'est  nullement  de  ma  part  une  critique  —  que  tout  s'y 
nu'le,  parce  que,  avec  la  vivacité  de  son  esprit,  il  aperçoit  immédiatement 
des  relations  entre  toutes  choses,  et,  s'il  me  fallait  le  suivre  et  m'expUquer 
sur  tous  les  points  qu'il  a  touchés,  et  cela  d'une  façon  complète,  autrement 
que  par  des  affirmations,  ce  qui  est  sa  méthode  ordinaire...  (Sourires  au 
centre  et  à  gauche),  je  me  verrais  entraîné,  par  exemple,  jusqu'à  discuter 
la  séparation  de  l'Eglise  et  de  l'Etat. 

M.  Clemenceau  nous  dit,  en  effet  :  La  preuve  que,  en  volant  contre 
l'élection  des  juges,  vous  faites  un  acte  contraire  à  la  liberté,  c'est  que 
vous  êtes  précisément  les  mêmes,  ((ui  voterez  plus  tard  contre  la  séparation 
de  l'Eglise  et  de  l'Etat.  Est-ce  vraiment  un  argument,  une  raison  ? 

M.  CLÉMEACEAr.  J'ai  dit  (juc  vous  gardiez  toutes  les  institutions  de  l'em- 
pire, moins  l'empire. 

M.  Waldeck-Rousseau.  Je  ne  puis  pourtant  |)as  empêcher  que  l'empire 
ne  se  soit  prétendu  un  régime  do  suffrage  universel  ou,  dn  moins,  (pi'il  n'ait 
mis  le  sullragc  universel  dans  sa  loi  écrite. 

Je  ne  pense  pas  que  vous  entendiez  contester  même  à  un  gouvernement 
républicain  le  droit  d'avoir  certains  éléments  essentiels,  certains  éléments 
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organiques,  qui  sont  la  loi  nécessaire  de  tous  les  gouvernements,  entendez- 
le  bien,  comme  il  y  a  des  lois  communes  à  tous  les  individus. 

Je  répète  ce  que  j'ai  déjà  répondu,  —  et  vraiment  je  crains  de  l'avoir 
fait  trop  longuement,  — je  répète  que  ce  qui  fait  que  l'argumentation  de 
M.  (Clemenceau  ne  porte  pas,  c'est  qu'il  commence  par  faire  abstraction 
d'une  chose  :  le  libre  jeu  des  libertés  dans  le  pays  ! 

Vous  oubliez  que,  aujourd'liui,  comme  avant  que  les  Ciiambres  soient 
nommées,  toutes  les  questions  sont  élutliées  et  discutées  librement  par 
le  pays,  et,  lursque,  par  cette  étude  préparatoire,  par  cet  examen 
préliminaire,  chacun  des  citoyens  a  pu  librement  travailler  à  faire  par- 
tager sa  conviction,  on  passe  au  vote  ;  la  majorité  prononce,  et  alors 
la  loi  de  la  majorité  s'impose  :  loi  nationale,  républicaine  et  libre, 
puisqu'elle  a  été  formulée,  dans  sa  pleine  liberté,  par  l'universalité  delà 
nation. 

Voilà  ce  que  je  réponds,  et  j'ai  le  droit  de  dire  à  M.  C-lémenceau,  qui 
insiste  sur  les  dangers  que  nous  ferions  courir  à  la  liberté,  que  j'y  suis 
aussi  attaché  que  qui  que  ce  soit.  (Exclamations  à  droite.) 

Je  le  crois,  messieurs  ! 

M.  Paul  de  Cassagxac.  Mais  nous  ne  le  croyons  pas  ! 

M.  Waldeck -Rousseau.  Je  ne  doute  pas,  mon  honorable  collègue,  qu'à 
cet  égard  vous  ne  m'ayez  donné  de  merveilleux  exemples,  mais  avec  une 
discrétion  qui  fait  qu'ils  m'auront  échappé. 

Je  réponds  à  M.  Clemenceau,  qui  disait  :  «  Seriez-vous  comme  les 
hommes  de  l'empire  ?  Pensez-vous  que  le  despotisme  puisse  être  une  des 
formes  de  la  République  ?  » 

Non  !  je  crois  qu'il  faut  aux  citoyens,  au  peuple,  sous  une  république, 
toutes  les  libertés  que  nous  avons  si  longtemps  revendiquées,  et,  pour  ma 
part,  je  cherche  celles  que  j'aurais  méconnues. 

Et  quand,  sous  prétexte  que  l'autorité  est  inconciliable  avec  les  libertés, 
M.  Clemenceau  fait  le  procès  à  l'administration  et  dit  :  '<  Vous  avez 
eu,  sous  vos  ordres,  des  préfets  et-sdes sous-préfets  républicains,  vous  avez 
cru  que  c'était  avec  cela  qu'on  pouvait  fonder  un  gouvernement  fort  et 
une  France  libre  ;  vous  vous  êtes  tronq)é  »,  je  lui  réponds  que,  parmi  les 
fonctionnaires  dont  il  a  parlé,  j'ai  vu  des  hommes  qui  servaient  avec  dé- 
vouement, avec  clairvoyance,  les  idées  que  nous  partageons  ;  que  la  préoc- 
cupation du  Couvernement  doit  être,  tout  en  ne  portant  que  des  jugements 
éclairés  sur  les  hommes,  de  faire  qu'à  chaque  poste  de  la  République,  il  y 
ait  un  homme  qui  la  serve  et  la  défende.  Mais  je  ne  conçois  pas  le  respect 
de  la  loi,  si  le  C(»uvernement  n'a  pas  des  agents  respectés  là  où  elle  doit 
être  appliquée,  là  où  elle  peut  être  menacée  ! 

Je  n'insiste  pas. 

Cette  discussion  s'est  étendue  au  delà  peut-être  de  la  mesure  qui  était 
désirable.  Si  je  suis  remonté  à  la  tribune,  c'est  parce  que  j'y  avais  été 
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appelé,  el  je  crois  avoir  montré  à  la  Chambre  que,  dans  la  Ihéurie  que  j'ai 
exposée  l'autre  jour,  il  n'y  avait  rien  en  somme,  qui  ne  lût  conforme  et  à  la 
tradition  révolutionnaire,  et  à  la  tradition  républicaine.  (Applaudissements 
répétés  à  gauche  et  au  centre.) 


CHAMBRE   DES  DÉPUTÉS 


SEANCE  DU  27  FEVRIER  1883 

Eoi  Mrxir.iPALE.  —  Droit  dk  révocation  df.s  gardes  champêtres.  — 
M.  Waldeck-Ronsseau,  ayant  été  nommé  Ministre  de  l'Intérieur  dans  le  Ministère 
présidé  par  M.  Jules  Ferry,  intervint  à  ce  titre  dans  la  discussion  de  la  loi 
municipale  et  demanda  qu'on  maintint  aux  préfets  seuls  le  droit  de  révocation, 
ainsi  que  la  commission  le  proposait;  ce  qui  fut  adopté. 


Messieurs, 

Je  ne  veux  faire  à  roccasion  de  cet  aiHicle  et  des  controverses,  qu'il  vient 
de  soulever,  que  de  très  ])rèves  observations. 

Je  désire  d'abord  répéter  à  la  Chambre  ce  que  j'ai  déjà  indiqué  dans  la 
commission  :  quel  que  soit  le  système  auquel  on  se  range,  la  combinaison 
la  plus  fâcheuse  peut-être  serait  celle  que  M.  (latineau  vient  de  reprendre 
à  la  tribune  et  qui  consiste  à  maintenir  le  droit  de  révocation  tout  à  la  fois 
au  préfet  et  au  maire. 

Lorsqu'il  s'agit  de  décider  ce  qui  doit  être  attribué  au  maire  et  ce  qui 
doit  être  réservé  au  préfet,  il  y  a  un  critérium  très  simple,  dont  je  dirai  un 
mot  tout  à  l'heure  :  il  faut  d'abord  rechercher  quelles  sont  les  fonctions 
de  l'agent  dont  il  s'agit.  Mais,  en  thèse  générale,  je  crois  traduire  le  senti- 
ment de  tous  en  disant  que,  s'il  y  a  quelque  chose  dont  il  faille  se  garder 
en  matière  de  législation,  c'est  l'organisation  de  pouvoirs  rivaux  et  con- 
traires ;  c'est,  an  lieu  de  rechercher  un  bon  fonctionnement  qui  n'entrahie 
ni  secousses,  ni  tiraillements,  d'organiser  le  conflit. 

Il  nous  paraissait  impossible  qu'un  fonctionnaire  quelconque  eut,  en 
même  temps,  deux  chefs  iiiérarchiques  différents  et  que  chacun  d'eux  fût 
investi  d'un  droit  égal.  (Très  bien!  au  centre.) 

Cela  n'existe  pour  aucun  fonctionnaire,  quel  qu'il  soit,  et,  par  consé- 
quent, cela  ne  pouvait  pas  être  admis  pour  le  garde  champêtre. 

Ceci  dit,  messieurs,  quelles  sont  les  considérations  qui  peuvent  déler- 
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miner  en  cette  matière?  L'honorable  M.  Gatineau  a  cru  pouvoir  apporter 
ici  cette  affirmation  qu'un  projet  de  loi,  emprunté  à  la  législation  de  1837 
et  qui,  jusqu'à  présent,  ne  soulevait  aucune  espèce  de  récrimination,  n'était 
rien  moins  que  la  formule  de  la  centralisation  à  outrance.  (Interruptions 
à  gauche.) 

Alessieurs,  quand  il  faudra  s'expliquer  d'une  façon  générale  sur  les 
inexprimables  confusions,  que  l'on  répand  en  matière  d'idées  administra- 
tives et  de  centralisation,  la  Chambre  peut  être  assurée  que  je  le  ferai  en 
toute  liberté  et  en  toute  franchise.  Mais  que  l'on  me  permette  de  dire  que, 
lorsqu'il  s'agit  de  savoir  comment  un  garde  champêtre  peut  être  nommé 
et  comment  il  peut  être  révoqué,  11  y  a  des  considérations  aussi  décisives 
que  simples  à  mettre  en  première  ligne,  et  ce  sont  celles-là  que  je  soumets 
immédiatement  aux  rétlexions  de  la  Chambre. 

S'il  s'agissait,  quand  on  nomme  un  garde  champêtre,  de  confier  à  un 
agent  de  la  commune  la  défense  d'intérêts  purement  communaux,  la  con- 
troverse pourrait  s'établir  ;  mais,  quand  il  s'agit  du  garde  champêtre,  il  y 
a  une  considération  élémentaire  qui  frappe  tout  le  monde:  c'est  qu'il  n'est 
pas  seulement  un  fonctionnaire  municipal,  mais  encore  un  officier  de  la 
force  publique  et  qui,  remarquez-le  bien,  s'il  n'a  qu'une  compétence 
territoriale  restreinte,  est  investi,  au  point  de  vue  de  la  police,  de  toutes 
les  attributions,  qui  étaient  rappelées,  tout  à  l'heure,  par  l'honorable 
M.  Dreyfus, 

De  tout  cela,  que  résulte-t-il?  Il  en  résulte  que,  le  garde  ciiampêtre 
n'étant  pas  seulement  un  gardien  des  intérêts  communaux,  on  ne  peut 
pas  admettre  que  le  représentant  de  l'autorité  municipale  ait,  vis-à-vis  de 
ce  garde  champêtre,  qui  va  être  un  préposé  de  la  force  publique,  un 
pouvoir  illimité,  en  quelque  sorte,  tel  qu'on  semble  le  revendiquer  pour 
lui. 

Permettez-moi  d'ajouter  aux  considérations  (|ui  ont  été  apportées  à 
cette  tribune  par  l'honorable  M.  de  Douville-Maillefeu  —  considérations 
qui  n'ont  rien  de  local,  qui  sont  d'une  application  générale  et  pour  ainsi 
dire  universelle  —  que  le  garde  champêtre  est  appelé  à  exercer  son  pou- 
voir non  seulement  sur  les  habitants  de  la  commune,  mais  encore  sur  les 
conseillers  municipaux,  qui  ne  sont  nullement  soustraits  à  la  surveillance 
que  ce  fonctionnaire  est  chargé  d'exercer. 

Eh  bien,  si  le  garde  champêtre,  après  avoir  été  nommé  par  le  maire, 
sous  la  condition  d'être  agréé  par  le  préfet  ou  par  le  sous-préfet,  peut  être 
révoqué  par  le  maire,  je  demande  quelle  indépendance  ce  fonctionnaire 
pourra  conserver  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  si  les  pouvoirs,  qu'il  tient 
et  exerce,  sont  ainsi  subordonnés  à  tant  d'influences  et  à  tant  d'intérêts, 
qui  peuvent  être,  chaque  jour,  lésés  par  l'exercice  mi'iue  de  ses  fonctions. 
(Très  bien  !  à  gauche.) 

C'est  ce  (pii   fait  rpie,  cliercliant  à  concilier  tout  ce  qui  peut  être  con- 
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cilié,  011  a  tlit  :  Puisque  le  garde  cliaiiipêlre  est,  dans  une  certaine  mesure, 
un  représentant  des  intérêts  communaux,  il  n'est  pas  possible  de  ne  pas 
donner  à  l'autorité  municipale,  dans  le  choix  de  ce  fonctionnaire,  la  plus 
large  part,  et  le  projet  de  loi,  qui  nous  est  présenté,  propose  une  disposi- 
tion qui  est  évidemment  pour  l'autorité  municipale  une  sauvegarde,  en 
même  temps  qu'elle  rend  impossible  tout  arbitraire  administratif,  et  qui 
consiste  en  ce  qu'aucun  garde  champêtre  ne  peut  être  agréé  par  le  préfet, 
s'il  n'a,  au  préalable,  été  nommé  par  le  maire.  Mais,  lorsqu'il  aura  reçu 
cette  investiture,  je  crois  qu'on  ne  pourrait  pas,  sans  de  très  graves  incon- 
vénients, en  faire  un  fonctionnaire  révocable  à  merci  par  des  autorités, 
qui  peuvent  comprendre,  d'une  manière  très  ditrérente,Ies  devoirs  qu'elles 
ont  à  accomplir  et  à  exercer. 

Et,  sur  ce  point,  je  suis  très  heureux  que  l'honorable  comte  de 
Douville-Maillefeu  ait  apporté  un  témoignage,  qui  pourrait  être  fourni  par 
beaucoup  d'entre  nous. 

Je  n'ai  pas  à  insister  sur  cet  ordre  de  considérations.  Mais,  en  vérité, 
quand  il  s'agit  de  l'indépendance  des  citoyens,  de  la  manière  dont  un 
détenteur  partiel  de  la  force  publique  en  usera,  je  dis  que,  s'il  y  a  des 
précautions  à  prendre,  ce  ne  sont  peut-être  pas  exclusivement  des  pré- 
cautions contre  les  dépositaires  de  l'autorité  centrale,  contre  les  représen- 
tants du  Gouvernement,  et,  pour  ma  part,  je  considérerais  comme  infiniment 
grave  qu'un  garde  champêtre  chargé  de  verbaliser  dans  des  conditions, 
qui  peuvent  être  très  pénibles  pour  un  administré  et  même  pour  un  élu 
de  la  commune,  fût  entièrement  à  la  merci  de  l'autorité  municipale  et 
que  d'avoir  dressé  tel  procès-verbal, il  piitlui  en  coûter  d'être  immédiate- 
ment révoqué.  (Très  bien  !  très  bien  !  sur  divers  bancs.) 


SENAT 


SEANCE    DU   G   MARS    1883 

Loi  sur  les  associations.  —  M.  Dufaurc  avait  déposi'- une  proposition  de  loi  sur  le 
droit  d'association  ;  elle  fut  adopt(k',  eu  partie,  par  la  coniniission  et  M.  Jules 
Simon,  rapporteur,  soutint  le  projet  avec  M.  Cliesnelong.  C'est  à  la  suite  d'un 
discours  de  celui  ci,  que  M.  Waldeck- Rousseau  monta  à  la  tribune  pour  le  com- 
battre et  il  fut  rejeté,  à  la  séance  du  8  mars,  par  IGl  voix  contre  118  voix. 


MfiSSIELiRS, 

11  me  paraîtque  je  ne  répondrais  pas  à  l'attente  du  Sénat,si  j'abordais, après 
l'honorable  M.  Chesnelong,  tous  les  points  (ju'il  a  touchés  dans  sa  discus- 
sion. Son  discours  commence  aux  décrets  et  il  finit  par  des  aperçus,  dont 
je  ne  méconnais  pas  l'élévation,  sur  le  rôle  que  peuvent  jouer  les  congré- 
gations dans  le  développement  de  la  doctrine  catholique,  telle  qu  il  la 
conçoit. 

11  a  également  traité  le  côté  historique  de  celte  question,  et,  si  je  lesui- 
vais  sur  ce  terrain,  vous  comprenez  que  j'aurais  à  présenter  des  rectifica- 
tions de  plus  d'une  sorte.  Je  pense  qu'après  les  discussions  dont  le  pro- 
jet actuel  a  été  l'objet,  une  seule  question  se  pose,  devant  laquelle  il  faut 
se  placer,  et  je  ne  crois  pas  me  tromper,  en  disant  qu'elle  consiste  à  recher- 
cher si  l'on  peut,  sans  injustice  pour  les  associations  véritables  et  sans  dan- 
ger pour  l'Etal,  embrasser  dans  un  même  ordre  de  dispositions,  ce  qui 
constitue  l'association  civile  ou  religieuse,  et  ce  qui  constitue  la  congréga- 
tion. 

L'honorable  rapporteur  a  lait  appel  à  des  sentiments,  qui  trouveron  tun 
écho  bien  naturel  chez  tous  les  hommes  de  lil)erlé,  et,  si  qucl(|ue  chose  me 
frappe,  c'est  l'extrême  contradiction  (ju'on  peut  observer  entre  ses  théo- 
ries, entre  ses  aperçus  généreux,  entre  ses  idées'philosophiques  et  le  pro- 
jet de  loi  (jui  vous  est  soumis. 

En  ell'et,  l'honorable  M  Jules  Simon  vous  disait  qu'un  des  besoins  de  tous 
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les  temps  et  i«lus  particulièrement  de  notre  époque,  c'est  pour  les  hom- 
mes, pour  les  individus  de  se  réunir,  de  se  concerter,  de  mettre  en  com- 
mun leur  forces.  Ce  n'est  pas, sur  ce  point,  que  nous  serons  en  désaccord. 

Je  considère  l'association  comme  le  régulateur,  comme  l'agent  d'équi- 
libre, en  quelque  sorte,  des  forces  sociales.  Là,  où  un  homme  serait 
impuissant  tout  seul  à  défendre  son  intérêt,  il  va  chercher  dix  ou  cent  de 
ses  semblables  ;  il  met  en  commun  avec  eux  ses  forces  et  son  activité,  et 
l'équilibre  se  rétablit. 

Je  vais  même  plus  loin  que  M.  le  rapporteur.  Quand  une  société  fait 
table  rase  de  lois  arbitraires,  quand  un  parlement  abroge  des  dispositions 
comme  les  articles  29i  et  suivants,  ce  n'est  pas  seulement  une  démocratie 
qui  se  débarrasse  de  ses  béquilles,  c'est  une  société  émancipatrice  qui 
brise  ses  entraves.  (Très  bien  !  à  gauche.) 

Il  est  un  second  point,  sur  lequel  la  communauté  d'idées  existe  égale- 
ment entre  nous.  M.  le  rapporteur  vous  a  dit  qu'il  fallait,  dans  notre 
société  moderne,  laisser  à  l'individu  son  libre  développement.  Ici  encore, 
comme  lui,  je  pense  que  le  rôle  du  Gouvernement  n'est  pas  de  déprimer, 
ni  de  comprimer  les  hommes,  et  qu'il  est,  au  contraire,  de  faciliter,  de 
provoquer,  s'il  est  possible,  ce  qu'on  appelait  tout  à  l'heure  le  «  grandisse- 
ment  »  de  la  personnalité  humaine,  le  développement  de  ces  unités  socia- 
les qui  composent  l'Etat. 

Aussi,  peut-il  sembler  étrange  que,  sur  le  projet  de  loi,  nous  ayons  une 
opinion,  une  appréciation  aussi  contraire. 

Il  est  encore,  messieurs,  un  troisième  poi/it,sur  lequel  nous  sommes  en 
communauté  d'idées  parfaite  :  C'est  qu'une  législation  sur  les  associations 
est  une  œuvre  assez  grave,  pour  qu'elle  doive  être  soustraite  à  l'influence 
qu'exercent  nécessairement  certaines  circonstances  ou  certaines  préoccu- 
pations. Je  pense,  en  elfet,  qu'une  loi  sur  les  associations,  ([ui  n'aurait 
pour  but  que  d'opérer  un  retour  vers  le  passé,  serait  précisément  marquée 
(le  ce  caractère  défavorable  dont  il  faut,  M.  Jules  Simon  le  disait,  qu'on 
ne  puisse  pas  la  soupçonner. 

Kh  bien,  je  me  demande,  messieurs,  si,  lorsqu'on  se  met  en  présence  des 
différentes  dispositions  qui  composent  le  projet,  on  n'arrive  pas  à  trouver 
qu'aucun  des  principes,  qu'il  a  développés,  ne  reçoit  satisfaction. 

On  vous  a  dit  avec  une  certaine  insistance,  en  vous  exposant  les  circons- 
tances qui  ont  accompagné  l'élaboration  de  cette  loi,  qu'elle  ne  devait  pas 
être  considérée  comme  une  œuvre,  qui  aurait  été  inspirée  par  des  événe- 
ments, et  qu'il  fallait  faire  abstraction  de  sa  date,  17  juin  1880  ;  que  c'é- 
tait, en  quelque  sorte,  un  legs  et  qu'il  ne  fallait  rien  voir  dans  ses  dispo- 
sitions, qui  put  ressembler  à  une  pensée  de  revanche  contre  cette  initiative 
gouvernementale,  contre  ces  actes  qui  ont  reçu  la  consécration  du  Parle- 
ment et  que  l'honorable  M.  Chesnelong  rappelait  tout  à  l'heure. 

Eh  bien,  messieurs,  cette  déclaration  élaitbien  nécessaire  !  (Riresappro- 
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batifs  à  gauche.)  On  avait  été,  dans  l'opinion,  singulièrement  frappé  de 
ce  que  cette  loi,  conçue  en  1872,  après  six  années  de  fortunes  diverses, 
n'était  arrivée  à  son  éclosion,  n'avait  apparu  sur  le  bureau  du  Sénat  qu'au 
lendemain  de  l'exécution  des  décrets.  (Très  bien  !  très  bien  !  sur  les  mê- 
mes bancs.)  Vous  nous  avez  dit  qu'il  n'y  avait  aucun  lien  entre  ces  faits, 
entre  ces  actes  ;  je  le  crois,  et  j'ai  peut-être  quelque  mérite  à  le  croire, 
après  que  certains  discours,—  je  ne  parle  pas  de  l'exposition  de  doctrines 
qu'a  faite  Ihonorable  M.  Jules  Simon,  —  ont  amené  le  débat  à  rouler 
exclusivement  sur  la  nécessité  de  protéger  les  congréganistes  contre  les 
empiétements  de  la  société  moderne.  (Très  bien  !  très  bien  !  et  applau- 
dissements à  gauche.) 

Si  je  suis  singulièrement  porté  à  croire  que  cette  loi  n'a  peut-être  pas 
échappé  à  certaines  préoccupations,  il  est  un  second  ordre  de  dispositions, 
dans  lequel  je  remarque  une  contradiction  absolue  entre  les  principes  qui 
ont  été  développés  et  la  rédaction,  la  formule  dont  ils  ont  été  l'objet,  et  il 
me  paraît  bien  difficile  de  soutenir  que  ce  projet  soit  un  projet  de  liberté 
pour  les  associations. 

Quand  on  parle  de  liberté  d'association,  messieurs  —  c'est  une  explica- 
tion que  je  demande  au  Sénat  la  permission  de  lui  présenter  —  il  me 
semble  qu'on  emploie  des  mots  qui  diminuent,  en  quelque  sorte,  le  droit 
dont  on  traite.  L'association  ne  m'apparaît  pas  comme  une  concession  de 
l'ordre  politique;  elle  m'apparaît  comme  l'exercice  naturel,  primordial, 
libre,  de  l'activité  humaine. 

Deux  ou  plusieurs  hommes  ayant  de  la  fortune,  ayant  des  capitaux,  les 
méfient  en  commun;  notre  législation  appelle  cela  une  société.  N'ayant 
pas  de  capitaux,  ils  mettent  en  commun  leur  activité,  leurs  facultés,  leur 
initiative,  leurs  connaissances;  c'est  encore  une  convention,  et  cette  con- 
vention, on  l'appelle  plus  particulièrement  une  association.  Rien  donc, 
messieurs,  qui  se  |)lace  plus  naturellement  dans  la  domaine  de  ce  qui  est 
permis,  et,  je  vais  plus  loin,  dans  le  domaine  de  ce  qui  est  naturel. 

Et  alors,  messieurs,  si,  par  association,  on  ne  conçoit  qu'une  réunion 
d'hommes  unis  dans  un  but  qui  n'a  jamais  inquiété  aucun  État,  aucune 
société,  on  arrive  à  se  demander  immédiatement  comment  il  se  fait  que 
vous  ayez  créé  pour  quiconque,  sans  exception,  contracte  une  obligation 
de  cette  nature,  pour  quiconque  forme  une  association,  une  incapacité 
particulière,  et  une  incapacité  fort  grave.  Si,  en  effet,  les  articles  9,  10  et 
11  du  projet  de  loi  ne  sont  pas  un  vain  mot,  une  précaution  vaine,  s'ils 
ne  sont  pas  marqués  au  coin  d'une  prudence  qu'une  certaine  habileté  peut 
rendre  inutile,  s'il  est  vrai  que  les  membres  d'une  association  ne  peuvent 
plus  former  entre  eux  un  contrat  de  société,  je  me  demande  comment  le 
fait  d'avoir  conclu  un  premier  contrat  parfaitement  licite  peut  entraîner 
l'incapacité  de  former  un  autre  contrat,  qui  n'est  pas  moins  licite,  à  savoir 
le  contrat  de  société. 
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C'est  cependant  ce  à  quoi  la  loi  arrive;  je  crois,  par  conséquent,  qu'on 
ne  peut  pas  être  accusé  de  méconnaître  les  données  delà  doctrine  libérale, 
quand  on  ne  s'associe  pas  à  la  proposition  actuelle,  alors  qu'elle  soulève 
ce  premier  reproche,  à  savoir  qu'elle  ne  donne  pas  aux  citoyens,  aux  indi- 
vidus la  liberté  qu'on  leur  promet,  et  que,  bien  loin  qu'on  leur  rende  la 
liberté  complète,  on  crée  pour  eux  des  servitudes  particulières...  (Très 
bien!  très  bien!  à  gauche)...  puisque,  encore  une  fois,  autant  de  per- 
sonnes seront  entrées  dans  une  association,  de  quelque  nature  que  cette 
association  puisse  être,  autant  vous  aurez  créé,  de  par  la  loi,  d'incapables, 
de  citoyens  qui  ne  pourront  pas  former  certains  contrats  ordinaires,  cer- 
tains contrats  absolument  licites.  (Nouvelles  marques  d'approbation  surles 
mêmes  bancs.) 

Eh  bien,  alors,  messieurs,  comment  se  fait-il  que,  procédant  d'une 
visée  aussi  juste  que  celle  de  la  liberté,  on  soit  arrivé  à  faire  pour  les 
associations  civiles,  pour  ce  qui  constitue  l'association  à  proprement  par- 
ler,un  régime  de  cette  nature  ?  C'est  parce  que  vous  avez  voulu  confondre, 
au  grand  détriment  des  unes  et  au  grand  avantage  des  autres,  je  ne  dirai 
pas  deux  sortes  d'associations,  je  dirai  :  les  associations  véritablement 
dignes  de  ce  nom  et  certaines  formes,  certaines  combinaisons  qui  sont  le 
contraire  de  l'association.  (Très  bien  !  à  gauche.) 

Vous  vous  êtes  demandé  ce  que  l'on  pouvait  obtenir  comme  maximum 
d'immunités  pour  les  congrégations  religieuses,  et,  de  ce  maximum  d'im- 
munités pour  les  congrégations  religieuses,  vous  avez  fait  un  minimum 
de  liberté  pour  toutes  les  associations.  (Nouvelles  marques  d'approbation 
sur  les  mêmes  bancs.) 

A  la  liberté  de  ceux  qui  sont  dans  le  droit  commun,  qui  restent  dans  la 
vie  sociale,  dont  tous  les  actes  ne  peuvent  que  seconder  le  développement 
de  notre  société,  vous  imposez  des  lois  restrictives,  par  la  seule  raison 
que  ces  lois,  restrictives  pour  les  uns,  sont  des  lois  de  privilège  pour  les 
autres.  (Très bien!  et  applaudissements  à  gauche.) 

En  outre,  messieurs,  et  parcourant  ainsi  très  rapidement  la  série  des 
objections  que  l'on  peut  opposer  au  système  de  la  commission,  je  me  de- 
mande si  cette  même  proposition  a  été  bien  respectueuse  de  cet  autre 
principe  essentiel,  primordial,  fondamental,  à  savoir  que  le  développe- 
ment individuel,  que  l'expansion  de  la  personnalité  du  citoyen  est  une  de 
ces  règles,  avec  lesquelles  on  ne  transige  pas,  de  l'application  desquelles 
dépend  la  prospérité  ou  le  malheur  d'une  nation.  Tant  vaut  l'homme,  tant 
vaut  l'Etat, 

Je  recherche  si,  par  vos  dispositions,  vous  n'avez  pas  fait  précisément  le 
contraire,  et  si  vous  ne  demandez  pas  à  cette  assemblée  de  donner  sa 
consécration  à  des  conventions  qui,  non  seulement  ne  développent  pas  la 
personnalité  humaine,  mais,  au  contaire,  la  suppriment.  (Très  bien  !  très 
bien  !  cà  gauche.) 
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Je  sais,  messieurs,  que  l'on  peut  être  taxé  d'exagération  lorsque,  appré- 
ciant ainsi  le  rôle  de  certaines  conventions,  on  va  jusqu'à  dire  que,  non 
pas  dans  les  associations  religieuses,  mais  dans  les  congrégations,  —  ce 
sont  deux  choses  que  l'on  confond  sans  cesse,  précisément  dans  l'intérêt 
de  l'une  —  le  fait  générateur  du  contrat,  sa  raison  d'être,  c'est  précisé- 
ment cette  ab(li(îation  d'une  part  et  cette  absorption,  de  l'autre,  de  toute 
personnalité. 

C'est  cependant  un  fait  indéniable. 

Qu'on  dise  que,  par  là,  l'homme  crée  en  lui,  ou  à  la  place  de  ce  qu'il 
était,  une  personnalité  nouvelle,  d'une  essence  plus  fine,  n'ayant  plus  rien 
de  commun  avec  ce  qu'est  la  personnalité  grossière  des  hommes  ordi- 
naires... (Rires  approbatifs  à  gauche.)...  cela,  c'est  une  doctrine  de  foi,  je 
ne  la  discute  pas.  (Nouvelles  marques  d'approbation  sur  les  mêmes  bancs.) 

Mais,  si  l'on  conteste  que,  par  le  fait  du  contrat  qui  préside  à  la  forma- 
tion d'une  congrégation,  il  y  ait  autant  de  morts  civiles  qu'il  y  a  d'adhé- 
sions données...  (Réclamations  à  droite.  — Très  bien!  très  bien!  à 
gauche.) 

Je  vous  assure,  messieurs,  que  je  n'emploie  pas  d'expressions  qui  me 
soient  propres,  et  cette  comparaison  de  l'état  monastique  à  la  mort  civile 
n'est  pas  du  tout  de  moi;  même,  elle  se  recommande  d'autorités  qui 
auraient  peut-être  pu  empêcher  qu'elle  soulevât  immédiatement  une  aussi 
vive  réprobation.  (Rires  approbatifs  à  gauche.)  C'est  la  thèse  de  plus  d'un 
jurisconsulte  et  c'est  l'opinion  de  plus  d'un  homme  d'Ktat;  je  pourrai, 
je  crois,  le  prouver. 

Mais  enfin,  sans  en  venir  encore  à  citer  des  autorités,  il  y  a  les  lumières 
du  bon  sens,  il  y  a  l'interrogation  des  faits  quotidiens,  il  y  a  la  réflexion 
sur  ce  qui  se  passe  sous  nos  yeux;  et  enfin,  je  ne  pense  pas  qu'on  conteste 
qu'aucune  congrégation  digne  de  ce  nom,  rentrant  dans  le  cadre  prévu 
des  congrégations,  ne  se  forme  sans  un  triple  vœu  :  il  y  a  le  vœu  d'obéis- 
sance, il  y  a  le  vœu  de  pauvreté,  et  il  y  a  le  vœu  de  chasteté. 

Car  l'un  de  ces  vœux,  on  se  détache  absolument  de  ces  intérêts  consi- 
dérés comme  vulgaires  qui  consistent  à  être  propriétaire,  en  d'autres  ter- 
mes, à  travailler  à  la  prospérité  de  son  pays.  (Très  bien  !  très  bien  !  à 
gauche.) 

Par  un  autre  de  ces  vœux,  on  se  débarrasse  de  ce  que  les  théologiens 
ont  appelé  un  second  souci.  Ce  souci,  c'est  d'avoir  une  famille,  d'apparte- 
nir à  cette  famille  et  surtout  de  vivre  pour  elle.  (Très  bien!  sur  les  mêmes 
bancs.) 

Par  le  vœu  d'obéissance,  on  fait  cette  chose  qui  peut  vous  sembler 
toute  naturelle,  ([ui,  à  moi,  me  parait  précisément  la  négation  de  la  per- 
sonnalité humaine,  on  fait,  dis-je,  non  plus  suivant  l'expression  de  juris- 
consultes, mais  suivant  l'expression  d'hommes  qui  donnent  cet  enseigne- 
ment, «"  (htnalion  de  soi-même  à  Dieu  dans  la  personne  d'un   homme  ». 
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Or,  (luaiid  de  la  personnalité  humaine  vous  avez  relranclié  ce  (jui  fait 
qu'on  possède,  ce  qui  fait  ([u'on  raisonne,  ce  qui  fait  (ju'on  se  survit,  je 
demande  ce  qui  reste  de  cette  personnalité  !  (Ilires  et  applaudissements  à 
gauche.) 

Si  j'étais  le  premier  à  tenir  ce  langage,  messieurs,  je  vous  assure  que 
j'ai  assez  de  défiance  de  moi-même  pour  que  vos  observations  me  donnas- 
sent singulièrement  à  réfléchir;  mais  je  vous  prie  tous  de  croire  que, 
lorsque  j'apporte  des  affirmations  de  cette  nature,  c'est  avec  quelque  réfle- 
xion. Je  ne  me  laisse  pas  aller  à  des  passions  que  je  ne  connais  pas;  je 
cherche  les  inspirations  de  ma  raison  secondée  par  l'étude. 

Eh  bien,  je  ne  suis  pas  le  premier  à  parler  ainsi;  et,  puis((ue  j'y  suis 
naturellement  amené,  bien  qu'à  cette  heure  les  longues  lectures  excèdent 
les  besoins  de  la  discussion,  laissez-moi  vous  dire  que  je  trouve,  dans  cette 
interdiction,  la  tradition  même  de  la  politique  française  et  la  politique 
rationnelle  de  tous  les  États...  (Très  bien!  C'est  cela!  à  gauche)  et  que 
j'éprouve  quelque  surprise  à  entendre  dire  qu'on  persécute  la  religion,  en 
restant  absolument  dans  la  mesure  des  principes  et  des  règles  qui  ont  été 
universellement  appliqués,  je  ne  dis  pas  seulement  par  tous  les  Etats, 
mais  par  tous  les  régimes. 

La  question  des  congrégations  a  été  agitée  bien  des  fois,  elle  a  bien  sou- 
vent été  portée  devant  des  assemblées  françaises;  elle  a  toujours  été  dis- 
cutée avec  un  soin,  avec  une  autorité  incomparable. 

Voici  ce  qu'en  disait,  en  1<S45,  M.  Dupin  : 

«  Et  d'abord,  ne  confondons  pas  la  questions  des  o  congrégations  o 
avec  la  question  des  «  associations  >^,  les  mêmes  lois  peuvent,  à  quelques 
égards,  les  atteindre;  et,  sous  ce  point  de  vue,  je  ne  veux  rien  ô(er  à  l'ac- 
tion du  pouvoir,  ni  à  l'autorité  des  lois;  mais  il  y  a  une  différence  qui  ne 
peut  pas  nous  échapper. 

«  Ces  associations  se  forment  entre  simples  citoyens;  des  pères  de 
famille,  vivant  dans  leurs  maisons,  exerçant  leur  commerce  ou  leur  pro- 
fession, vivant  dans  le  monde,  se  réunissent  pour  un  motif  déterminé, 
politique  ou  littéraire  ou  autre;  en  cela  l'état  de  leurs  personnes  n'est 
pas  aflecté;  au  sortir  de  la  réunion,  ils  sont  ce  qu'ils  étaient  avant  d'y 
arriver  :  citoyens  au  même  titre,  se  mêlant  à  tous  les  devoirs  de  la 
cité. 

«  Dans  les  congrégations  il  n'en  est  pas  ainsi  :  on  se  lie  par  des  vœux, 
on  se  lie  par  des  serments,  on  dénature  sa  personne,  on  ah(li([ue  son  indi- 
vidualité; à  la  place  de  tel  homme,  c'est  un  couvent  soumis  à  un  abbé,  à 
un  chef  spirituel,  toutes  les  volontés  individuelles  s'effacent  et  disparais- 
sent devant  l'être  collectif,  moral,  qui  représente  tous  les  membres  et 
constitue  une  société  dans  l'État^  une  société  qui  vit  par  une  organisation 
qui  lui  est  propre.  » 

C-ette  distinction,  messieurs,  c'est  précisément  celle  ({ue  d'autres  ora- 
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leurs  avant  moi,  et  moi  après  eux,  nous  plaçons  au-dessus  de  l'apprécia- 
tion qui  doit  être  laite  des  dispositions  de  la  loi. 

Voici  ce  que  disait  un  autre  orateur,  M.  Laine,  en  1825  : 

(I  Les  congrégations  religieuses  changent  l'état  des  personnes  :  celles- 
ci  n'appartiennent  plus  à  leurs  familles;  aiïranchies  de  la  puissance  pater- 
nelle, elles  font  partie  d'une  corporation  permanente,    o 

Et  M.  de  Lamartine,  dans  la  séance  du  3  mai  1844  : 

«  Si  la  société  reconnaissait  aux  ordres  mendiants  le  droit  d'infester 
et  de  ronger  le  pays...  »  (Pures  d'approbation  à  gauche.)...  «  elle  donne- 
rait une  véritable  prime,  un  véritable  privilège  à  une  mendicité  systéma- 
tique et  sacrée  contre  la  véritable  indigence,  contre  la  véritable  misère... 

((  Je  vais  plus  loin...  Si  des  séductions  pieuses  entraînaient  par  masses 
innombrables,  dans  les  cloîtres,  des  individus  des  deux  sexes  et  les  fai- 
saient émigrer  de  la  vie  sociale  dans  la  vie  monacale,  l'Ktat,  sans  porter 
atteinte  à  la  liberté  individuelle,  devrait,  sous  le  rapport  des  mœurs,  de 
la  famille,  de  la  propriété,  de  la  société  travaillante,  se  prémunir  contre 
de  pareils  abus  de  religion... 

«  Enfin  je  dis  que,  s'il  arrivait  que  des  associations  religieuses  s'intro- 
duisissent à  l'abri  de  cette  liberté  pour  le  saper,  pour  conspirer  contre  les 
lois  du  pays,  l'État  aurait  certes  le  droit  de  les  saisir,  de  les  interrompre 
et  même  de  les  proscrire  dans  l'accomplissement  de  cette  conspiration 
sacrée.... 

(f  Dans  ma  pensée,  je  crois  la  propriété  de  toute  espèce  de  congrégation 
funeste,  dangereuse,  ruineuse  pour  la  nation  et  la  famille.  L'Etat  ne  de- 
vrait les  admettre  que  comme  association  non  protégée,  non  possédant  et 
viagère.   »  (Très  bien  !  très  bien  !  sur  les  mêmes  bancs.) 

Encore  une  citation,  messieurs,  celle-ci  empruntée  à  M.  Odilon  Barrot 
qui  était,  à  coup  sur,  un  homme  de  liberté. 

Répondant  à  des  orateurs  qui  précisément  avaient  émis  la  pensée,  que 
l'on  s'effrayait  trop  du  rôle  des  congrégations,  il  disait  : 

«  Je  ne  serai  pas  plus  libéral  que  la  Constituante;  je  n'admettrai  pas 
([ue  mon  pays  puisse  être  couvert  de  congrégations  et  de  couvents  en  face 
de  la  loi  qui  resterait  silencieuse  et  impuissante.  Je  n'admets  pas  que  les 
lois  de  l'Assemblée  constituante  n'aient  été  qu'une  négation  et  une  obs- 
truction, que  l'Assemblée  constituante  se  soit  bornée,  comme  on  l'a  dit,  à 
ouvrir  les  couvents  et  à  dire  aux  religieux  :  •'  Allez  où  vous  voudrez  ». 
Non,  la  Constituante  a  fait  plus,  elle  a  aboli  les  oidres  religieux  ;  la  Légis- 
lative n'a  fait  que  confirmer  sa  décision,  et  l'empire  a  suivi  cette  voie.   » 

Je  pourrais  multiplier  ces  citations,  messieurs,  mais  il  me  paraît  plus 
simple  d'en  résumer  la  doctrine  et  cette  doctrine  contient  tout  entière  la 
distinction,  (pie  nous  forimdons  entre  l'association  et  les  congrégations. 

On  fait  remarquer  que,  dans  l'association,  l'homme  n'abdique,  n'aliène 
absolument  rien.  La  vérité  est  qu'il  échange;  il  fait  un  rapport  et,  à  rai- 
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son  de  cet  apport,  il  obtient  des  avantages  équivalents  et  même  plus  con- 
sidérables; en  sorte  qu'on  peut  dire  qu'être  d'une  association,  c'est  un  bien, 
et  que  l'association  fait  partie  du  patrimoine  du  citoyen.  Mais  si,  au  con- 
traire, vous  admettez  cette  donation  qu'on  fait  de  soi-même,  cette  abdi- 
cation totale  et  complète  qui  ploie  l'bomme  sous  la  règle  et  la  domina- 
tion d'une  volonté  étrangère,  il  f;iut  dire  qu'alors  c'est  l'individu,  qui 
devient  la  propriété  de  l'association  et  que,  au  lieu  d'arriver  à  un  accrois- 
sement des  forces  individuelles  par  l'esprit  d'union  et  d'association,  on 
arrive  à  un  retranchement  progressif,  à  un  retranchement  que  jamais 
aucun  Etat,  aucun  gouvernement,  je  le  répète,  n'ont  pu  admettre  en  prin- 
cipe, ni  laisser  impunément  se  traduire  par  des  faits.  (Approbation  à 
gauche.) 

En  etïet,  si  je  voulais  examiner  tout  le  passé,  —  mais  je  parle  devant 
une  assemblée  d'hommes  politiques,  (jui  connaissent  ces  choses  mieux 
que  moi  et  qui  les  connaissaient  avant  moi,  —  c'est  toute  l'ancienne  monar- 
chie —  d'abord  la  monarchie  militante  ([ui  avait  à  se  défendre  contre  tant 
d'autres  adversaires,  et  plus  tard  la  monarchie  trioiuphante,  —  qui,  par 
des  édits  innombrables,  qui  ont  été  cités,  n'a  jamais  cessé  de  proclamer 
que,  si  l'Ktatne  pouvait  pas  proscrire  aveuglément  ces  associations  —  fort 
improprement  appelées  de  ce  nom,  et  désignées  aujourd'hui  par  le  terme 
consacré  de  congrégations  —  il  ne  pouvait  pas  non  plus  leur  concéder,  à 
l'avance,  le  droit  illimité  de  se  fonder,  de  se  développer,  et  de  rayonner. 

Ce  n'a  pas  été  seulement  l'œuvre  de  l'ancienne  monarchie,  c'a  été 
l'œuvre  de  la  Révolution;  c'a  été  l'œuvre  de  la  monarchie  qui  a  succédé 
à  la  Révolution;  c'a  été  la  tradition  suivie  par  la  monarchie  de  Juillet  et 
par  le  régime  républicain. 

Mais,  messieurs,  cela  revient-il  à  dire  que,  dans  notre  pays,  aucune 
personne,  conduite  par  l'intérêt  ou  le  souci  de  la  foi,  ne  pourra  former 
une  association  ;  que  l'inlerdit  sera  mis  sur  tout  ce  qui  est  rayonnement  et 
développement  de  la  pensée  religieuse?  Cela  revient-il  à  dire  que,  dans 
une  loi  faite  sur  les  associations,  on  doive  insérer  cette  clause  exorbitante 
qui  n'a  jamais,  que  je  sache,  été  demandée  par  personne  :  que  toute  asso- 
ciation entre  les  citoyens  sera  permise,  sauf  celle  formée  entre  citoyens 
appartenant,  soit  au  culte  catholique,  soit  à  tout  autre  culte,  qu'ils  vou- 
draient propager  et  soutenir? 

Messieurs,  il  serait  trop  aisé  de  réfuter  ses  adversaires,  si  on  pouvait 
leur  prêter  ainsi  un  langage  qu'ils  n'ont  jamais  tenu;  encore  une  fois,  il 
ne  faut  pas  confondre  des  choses  absolument  distinctes;  il  ne  faut  pas 
dire  :  Parce  que  vous  ne  voulez  pas  de  ces  congrégations  dont  aucun 
Etat,  aucun  gouvernement  n'a  voulu,  par  cela  même,  vous  proscrivez  la 
liberté  d'association  entre  personnes  religieuses  agissant  avec  un  but  reli- 
gieux. 

La  loi,  sur  ce  point,  vous  la  connaissez;  la  loi  qu'on  peut  avoir  à  faire, 
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tout  le  monde  la  pressent.  Il  est  manifeste  que  l'I'^lal  ne  peut  pas 
reconnaître  à  l'avance,  les  yeux  fermés,  apriori,  toutes  les  catégories  d'as- 
sociations religieuses  qui  voudraient  se  fonder,  toutes  les  catégories  de 
congrégations  qui  voudraient  se  développer  en  France. 

Et  sur  ce  point,  le  gouvernement  actuel  revendique  le  droit  qu'ont 
maintenu  tous  ses  prédécesseurs,  dont  il  méconnaîtrait  la  tradition  la  plus 
élémentaire,  s'il  s'en  montrait  moins  soucieux  qu'eux  (très  bien!  à  gau- 
che), le  droit  de  n'admettre  une  corporation  d'hommes,  contre  laquelle 
existe  cette  présomption  qui  naît  des  vœux  mêmes,  qu'après  s'être  assuré 
que  tous  les  principes  du  droit  individuel  y  seront  respectés,  et  qu'on  y 
respectera  aussi  cette  autre  association  supérieure,  dont  on  parlait  tout  à 
l'heure  et  qui  s'appelle  l'Ktat.  (Nouvelle  approbation  sur  les  mêmes 
bancs.) 

Voilà  quelle  est,  sur  ce  point,  messieurs,  la  pensée  que  je  voulais  vous 
soumettre;  et  c'est  la  pensée  du  Gouvernement. 

Peut-on,  dans  un  même  texte  de  loi,  embrasser  d'une  façon  compré- 
hensive  les  associations  ordinaires  et  les  congrégations?  C'est  ce  que  vous 
aurez  à  examiner.  On  peut  faire  sans  doute  une  loi  complexe;  mais,  si  on 
devait  insérer  dans  le  même  projet  de  loi  des  dispositions  qui  régiraient 
l'état  civil,  si  je  puis  ainsi  parler,  des  unes  et  des  autres,  ce  que  nous 
aflirmons,  c'est  qu'il  ne  serait  pas  possible  de  les  envelopper  dans  une 
même  conception,  dans  une  même  déclaration  de  principe,  parce  qu'elles 
n'ont  rien  de  commun,  rien  de  semblable,  et  parce  (jue  tous  les  caractères 
qu'on  peut  relever  en  elles,  font  ressortir  des  contrastes  et  des  contraires 
qui  ne  peuvent,  ce  me  semble,  échapper  à  personne.  (Très  bien  !  très 
bien  !  à  gauche.) 

J'ajoute,  pour  ne  plus  dire  qu'un  mot  sur  les  congrégations  et  sur  les 
raisons,  qui  me  paraissent  avoir  rendu  la  loi  inacceptable  dans  les  condi- 
tions où  elle  se  présente,  une  seule  considération  :  toutes  les  fois  qu'on 
se  place  en  face  de  ce  problème  du  droit  d'association,  il  y  a  une  question 
qui  se  dresse^  c'est  celle  des  associations  dites  entre  Français  et  étrangers, 
que  l'on  peut,  dans  une  certaine  mesure,  appeler  des  associations  étran- 
gères. (C'est  cela!  Très  bien  à  gauche.) 

Je  sais  bien,  messieurs,  qu'il  y  a  des  conceptions  fort  larges  en  celte 
matière.  On  dit  que  les  frontières  sont  quelque  chose  d'artificiel,  et  qu'il 
faut  permettre  à  tous  les  hommes  de  se  tendre  la  main,  par-dessus  ces 
lignes  idéales,  qui  n'ont  aucune  réalité.  Ce  sont  là  des  doctrines  qui,  en- 
tendues dans  le  sens  où  on  les  entend  souvent,  me  paraissent  bien  dange- 
reuses, et  que,  pour  ma  part,  je  me  sens  fort  porté  à  réprouver.  (Nouvelle 
approbation  sur  les  mêmes  bancs.)  Dans  cette  ligne  factice,  dit-on,  qu'on 
appelle  la  frontière,  il  y  a  le  sol  de  la  patrie;  et  je  crois  qu'on  a,  envers  le 
pays  auquel  on  appartient  par  son  origine,  des  devoirs  particuliers.  Fh  bien, 
je  me  demande  conuncnl,  au  lieu  (h;  ne  visci",  entre  les  associations  étran- 
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itères,  qu'une  seule  association  déterminée,  le  projet  de  loi  n'a  pas  édicté 
des  dispositions  générales  qui  leur  fussent  communes  à  toutes,  et  comment 
il  est  resté  muet  sur  ce  point;  je  me  demande  comment  il  n'a  pas  trouvé 
une  précaution  à  prendre  contre  ces  conceptions  si  larges,  qu'elles  com- 
prennent, dit-on,  toute  l'humanité,  et  si  étroites,  suivant  moi,  qu'elles  ne 
gardent  même  pas  une  place  à  la  patrie.  (Très  bien  !  très  bien  !  — 
Applaudissements  à  gauche.) 

Les  auteurs  du  projet  de  loi  n'ont  rien  fait  de  pareil,  et  pour  une  raison 
unique  :  c'est  que  c'eût  été  mettre  immédiatement  en  discussion  l'un 
des  côtés  de  cette  question  relatif  aux  associations  religieuses. 

Je  me  demande,  aussi,  s'il  n'y  a  pas  là  une  des  raisons,  pour  lesquelles 
assimiler  les  associations  des  citoyens  entre  eux,  associations  librement 
contractées  et  se  dénouant  librement,  à  des  congrégations  (jui  vont  recruter 
des  adhérents  partout,  et  presque  toujours  leurs  chefs,  au  même  endroit, 
ce  serait  commettre  une  erreur  législative,  et  une  imprudence,  à  laquelle 
assurément  le  Sénat  ne  s'associera  pas.  (Très  bien  !  très  bien  !  à  gauche.) 

Voilà,  messieurs,  les  considérations  que  je  voulais  présenter  au  Sénat. 

Je  crois  que  le  projet  de  loi,  pour  avoir  voulu  tout  embrasser,  pour 
avoir  voulu,  dans  l'ombre  d'une  soi-disant  liberté  des  associations,  faire 
passer  la  consécration  de  la  situation  des  congrégations  religieuses,  a 
produit,  comme  résultat,  un  mélange  de  dispositions,  qui  ne  sont  pas  la 
liberté  et  qui  ne  sont  pas  la  sécurité.  Je  crois  enfin  que,  s'il  y  a  une  défi- 
nition sûre  en  matière  de  liberté,  c'est  celle-ci  :  il  n'y  a  pas  une  liberté 
vraie,  qui  puisse  être  une  menace  pour  l'État.  (Applaudissements  répétés 
à  gauche.) 


Jisi'.ouns  riE 


CHAMBRE  DES  DEPUTES 


SEANCE  DL"  10  MAUS  1883 


1ntef'.peij>ation  si'H  la  .manifestation  des  iNVAi.iiiEs.  —La  veille,  de  [iréteiidu.s 
li'availlears,  se  disant  sans  ouvrage,  s'élaienl  réunis  sur  l'esplanade  des  Invalides  ; 
de  là,  ils  s'étaient  répandus  dans  les  rues  voisines,  avaient  enfoncé  plusieurs 
boulangeries  et,  un  moment,  tenté  de  se  porter  en  masse  vers  le  palais  de 
l'Elysée.  Ces  événements  produisirent  une  assez  vive  impression,  et  M.  Deluns- 
Montaud  adressa  au  gouvernement  une  question,  qui,  sur  la  demande  de  M.  de 
Cassagnac,  fut  transformée  eu  interpellation.  M.  Waldeck-Rousseau  répondit, 
d'abord,  à  M.  Deluns-Montaud  ;  puis,  M.  de  Cassagnac  développe  son  interpel- 
lation, et  le  Ministre  monte  à  nouveau  à  la  tribune. 


Messieurs, 

Je  ne  connais,  à  l'heure  acUielle,  (|ue  la  question,  qui  m'est  posée  par 
riionorable  M.  Deluns-Monlaud  et  c'est  à  cette  question  seule  que  je  vais 
répondre. 

Hier,  une  manifestation  s'est  produite  ;  déconseillée,  réprouvée  à 
l'avance  — je  puis  le  dire  —  par  tous  les  organes  du  parti  républicain... 
(Très  bien  !  très  bien  !)  annoncée,  au  contraire,  par  certains  publicistes 
dans  des  termes,  où  une  terreur  affectée  se  mêle  aune  satisfaction  visible... 
(Applaudissements  au  centre  et  àgauclie)...  suivie  dans  ses  développements 
par  certains  honnnes  politiques,  avec  une  curiosité  voisine  de  la  bienveil- 
lance... (Nouveaux  applaudissements  et  rires  approbatifs  sur  les  mêmes 
bancs.) 

.le  n'ai  pas  besoin  de  dire  à  la  (lliambre,  combien  des  manisfestations 
de  ce  genre  sei'vent  mal  les  intérêts  véritables  du  travail.  J'ajoute  que  la 
situation  du  Gouvernement,  son  devoir  sont  éminemment  simples. 

Il  existe  une  législation  qui  prohibe  les  manifestations  de  la  nature  de 
celles  (jui  se  sont  produites  iiier.  Nous  avons  fait  respecter  la  loi,  et 
demain,  s'il  était  nécessaire,  partons  les  moyens  légaux  et  par  toutes  les 
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mesures  léi|,ales,  qui  sout  à  noire  disposition,  nous  la  ferions  respecter 
encore.  (Applaudissements  prolongés  sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 


RÉroASE  DU  Mjmstre  a  m.  de  CaSSAGiNAC 

Messieurs, 

lime  paraît  que,  si  la  clairvoyance  la  plus  ordinaire  n'avait  pas  sulïi  à 
montrer  quel  profit  les  adversaires  de  la  République  se  proposent  de 
retirer  des  événements  dont  on  vient  de  parler...  (lléclamations  à  droite. — 
Applaudissements  à  gauche.)...  l'honorable  M.  Paul  de  Cassagnac l'aurait 
établi  de  façon  qu'aucune  illusion  ne  soit  possible.  (Nouvelles  réclama- 
tions à  droite.) 

M.  LE  COMTE  DE  Maiulé.  C'est  ridiculc  ;  personne  n'y  croit  ici,  pas 
même  vous. 

M.  LE  MINISTRE,  .le  prétends  simplement,  messieurs,  que,  par  son 
langage,  l'honorable  M.  Paul  de  Cassagnac  a  montré  combien  il  craignait 
que  le  pays  ne  ressentît  pas,  des  incidents  qui  se  sont  produits,  de  mortelles 
alarmes...  (Approbation  à  gauche.),  combien  il  lui  importait  de  souligner 
des  périls  qu'il  exagère,  et,  par  conséquent,  lorsque  j'ai  montré  la  solida- 
rité politique,  la  solidarité  effective  qui  existent  entre  les  événements 
d'hier  et  son  langage,  je  ne  fais  que  démontrer  ce  qui  est  l'évidence. 
(Applaudissements  à  gauche  et  au  centre.) 

M.  LE  COMTE  Alrert  DE  Mu.\,  sc  levaiit.  .le  prie  M.  le  ministre  de  pré- 
ciser ce  qu'il  veut  dire.  (Exclamations  et  bruit  à  gauche.  —  Applaudisse- 
ments à  droite.) 

Un  membre  à  gauche.  Silence  aux  cercles  catholiques. 

M.  le  mlmstre.  ,Ie  n'ai  pas  le  droit  d'entrer  dans  des  détails... 

A  droite.  Si,  si.  (Interruptions  à  droite.) 

M.  LE  MINISTRE,  ,1e  veux  dire,  messieurs,  qu'il  n'appartient  pas  à  un 
ministre,  quand  une  poursuite  est  engagée,  de  faire  peser  sur  des  indi- 
vidualités, dont  les  noms  ont  déjà  circulé,  des  accusations  dont  la  justice 
seule  doit  connaître.  (Très  bien  !  à  gauche  et  au  centre.)  VA  ce  n'est  pas 
pour  me  livrer  à  des  incriminations  personnelles  que  je  suis  monté  à  la 
tribune  après  M.  Paul  de  Cassagnac,  mais,  parce  qu'il  est  du  devoir  du 
Couvernement... 

M.  LE  COMTE  DE  Maillé.  Vous  faites  des  incriminations  en  masse  ! 
(Rumeurs  à  gauche.)  C'est  vrai,  cela  est  ridicule  !  (A  l'ordre  !  à  l'ordre  !) 
A  l'ordre  tant  que  vous  voudrez  !  (A  l'ordre  !  à  l'ordre  !)  Vous  êtes  un 
calomniateur  !  (Vives  rumeurs.) 

À  (jdHche.  A  l'ordre  !  à  l'ordre  ! 


68  DISCOURS  DE  M.  WALDECK-ROUSSEAU 

M.  LE  PRÉSIDENT.  MonsieuF  (le  Maillé,  je  vous  rappelle  à  l'ordre.  (Très 
bien  !  à  gauche  et  au  centre.) 

M.  LE  MiMSTRE.  Je  suis  monté  à  la  tribune,  messieurs^  parce  qu'il  m'a 
paru  qu'il  était  du  devoir  du  Gouvernement,  quand  on  cherche  à  faire 
peser  sur  la  classe  laborieuse  de  Paris,  la  responsabilité  de  pareils  événe- 
ments, de  venir  affirmer  que  nous  n'en  tenons  pas  pour  responsables  les 
travailleurs  véritables. ^(Très  bien  !  très  bien  !  à  gauche.) 

M.  Ernest  Dréolle.  Ce  sont  vos  amnistiés,  alors. 

M.  LE  MLMSTRE.  Ce  ue  sont  pas  des  travailleurs  qui  entrent  chez  d'autres 
travailleurs  pour  les  voler  et  les  piller  !  Ce  ne  sont  pas  des  travailleurs  qui 
entrent  chez  un  boulanger  en  criant  :  «  Du  pain!  »  alors  qu'ils  ont,  chose 
significative,  plus  de  60  francs  en  pièces  d'un  franc  dans  leur  poche  ! 
(Vifs  applaudissements  à  gauche.  —  Rumeurs  à  droite.) 

On  n'a  pas  hésité,  pour  atteindre  le  but  que  l'on  poursuit,  à  parler  non 
pas  seulement  de  la  manifestation  de  la  veille,  mais  encore  des  manifes- 
tations possibles  de  demain. 

L'orateur,  auquel  je  réponds,  a  bien  voulu  dire  que,  le  jour  où  son  parti 
ferait  une  manifestation,  cela  se  passerait  autrement. 

M.  Paul  de  Cassagnac.  Parfaitement! 

M.  LE  MLMSTRE.  Pour  Une  raison,  dont  je  ne  cherche  par  les  causes,  il  a 
fait  allusion  à  ce  qu'il  n'a  pas  été  besoin  d'aller,  hier,  au  delà  des  limites 
de  la  prudence,  de  la  surveillance,  d'une  action  extrêmement  modérée. 

Mais,  s'il  entendait  que  les  manifestations  de  son  parti  se  distingueraient 
de  celle  qui  a  provoqué  cette  question  et  qu'on  en  pourrait  dire,  dans  le 
langage  qu'il  a  tenu  :  (<  Cela  se  passerait  autrement  ».  nous  aussi,  nous 
pouvons  lui  dire  :  «  Oui  !  cela  se  passerait  autrement  !  »  (Double  salve 
d'applaudissements  sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 


CHAMBUE   DES  DÉPUTÉS 


SEANCES  DES  13  ET  lô  MAP.S  1883 

I.oi  siii  LES  SOCIÉTÉS  DE  SECOURS  MUTUELS.—  Depuis  1881,  la  Cliambro  nvail  élé 
saisie  de  iiom])reuses  proposilions  sur  ce  sujet,  émanant  aussi  liien  du  Gou- 
vernement  ([ue  (lt;s  dépulés  ;  elles  furent,  toutes,  renvoyées  à  une  coniniission, 
dont  le  rapporteur  fut  M.  Hippolyte  Maze. 

Le  Ministre  de  l'Intérieur  intervint  dans  la  discussion,  à  plusieurs  reprises,  e(  no- 
tamment par  les  deux  discours   suivants  : 


SEANCE  DU  13  MARS  1883 

Messieurs, 

Je  voudrais  poser  une  question  à  M.  le  rapporteur  et  lui  demander 
des  explications  très  précises  sur  le  sens  des  dispositions  finales  de 
l'article  7. 

Je  lis  dans  l'article  7  :  «  Ces  avantages  et  subventions  seront  concédés 
par  le  ministre  de  l'intérieur,  suivant  délibération  du  conseil  supérieur 
de  la  mutualité  institué  à  l'article  suivant.  » 

En  réponse  à  une  question  qui  lui  a  été  adressée,  tout  à  l'beure,  M.  le 
rapporteur  nous  a  dit  que  les  subventions  seraient  consenties  par  le 
ministre  de  l'intérieur  sur  la  proposition,  qui  en  serait  faite  par  le  conseil 
supérieur  de  la  mutualité. 

Est-ce  que  la  commission  entend  que  ce  sera  ce  conseil  supérieur  de  la 
mutualité,  —  établi  par  le  projet,  —  qui  disposera  véritablement  du 
budget  des  sociétés  de  secours  mutuels  et  qui  dira  au  ministre  :  Voilà  ce 
qu'il  faut  donner  à  telle  société  ;  ou  encore  :  Voilà  une  société  à  laquelle 
vous  n'avez  pas  le  droit  de  donner  une  subvention  ?  Cela  serait  essentiel- 
lement diflérent  de  ce  qui  se  pratique  dans  les  autres  conseils  supérieurs, 
institués  au  ministère  de  l'intérieur  et  qui  ne  peuvent  pas  avoir  d'attribu- 
tions budgétaires,  parce  qu'ils  ne  sont  pas  responsables  devant  le 
Tarlement. 

Si  le  ministre  de  l'intérieur  était  placé  vis-à-vis  d'une  délibération  du 
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conseil  supérieur  de  la  mutualité,  lui  disant  :  «  Voici  une  société  à 
laquelle  vous  donnerez  telle  subvention  »,  je  ne  sais  ce  que  pourrait 
devenir  sa  responsabilité,  car,  puisque  ce  n'est  pas  lui  qui  aurait  disposé, 
ce  ne  serait  pas  lui  qui  pourrait  être  responsable. 

Je  crois  que,  dans  la  rédaction  de  la  commission,  il  y  a  une  exagération. 
Elle  a  évidemment  voulu  dire  que  les  subventions  ne  seront  accordées 
qu'après  avis  exprimé  par  le  conseil  supérieur  de  la  mutualité. 

Dans  ces  conditions,  le  mécanisme  serait  simple  ;  les  résolutions  du 
ministre  seraient  éclairées  parles  avis  du  conseil  supérieur.  Mais,  quant 
aux  fonds  du  budget,  ce  ne  peut  être  une  délibération  d'un  conseil,  comme 
celui  qui  sera  institué,  qui  pourrait  en  disposer. 

Je  demande  donc  à  la  commission  de  vouloir  bien  préciser  sa  rédaction, 
de  faron  qu'aucune  ambiguïté  n'y  demeure. 

Par  exemple,  il  faudrait  mettre,  au  lieu  de  :  «  suivant  délibérations  », 
les  mois  :  «  après  délibérations  ».  (Mouvements  divers.) 

En  définitive,  je  crois,  messieurs,  qu'il  vaudrait  mieux  renvoyer  à  la 
commission  le  dernier  paragraphe  de  l'article  7,  qui  ne  me  paraît  pas 
pouvoir  être  voté  tel  qu'il  est  rédigé.  (Marques  d'assentiment.) 


SÉANCE  mi  15  MAttS  1883 
Messieurs, 

Les  quelques  observations,  que  je  vous  demande  la  permission  de  vous 
soumettre,  sont  d'un  ordre  très  général,  et  elles  portent  plutôt  sur  l'en- 
semble du  titre  5,  qui  est  intitulé  :  o.  Des  divers  avantages  accordés  aux 
associations  de  prévoyance  mutuelle,  et  notamment  aux  sociétés  dites  de 
secours  mutuels  approuvées  »,  que  sur  les  dispositions  particulières  de 
l'article,  qui  est  maintenant  en  discussion. 

L'honorable  rapporteur  a  exposé,  en  termes  très  clairs  et  très  saisissants, 
l'économie  du  projet  de  loi  actuel.  Il  partage  les  sociétés  de  secours  mu- 
tuels en  deux  catégories  :  ce  sont  d'abord  les  sociétés  de  secours  mutuels, 
qui  voudront  vivre  de  leurs  propres  ressources,  n'obéir  qu'à  leurs  inspira- 
tions, (jui  entreprendront  toutes  les  opérations  qui  leur  paraîtront  avanta- 
geuses. Le  projet  n'impose  à  ces  sociétés  aucune  espèce  d'obligation,  et, 
par  une  corrélation  nécessaire,  il  n'impose  à  l'Etat  aucune  espèce  de  charge. 

Au  contraire,  il  est  \ine  secoiule  catégorie  de  sociétés,  pour  lesquelles  le 
projet  impose  au  budget  certains  sacrifices,  et,  par  conséquent,  il  faut 
rechercher  à  quelles  conditions  seront  subordonnés  ces  sacrifices. 

Or,  je  voudrais  (jue  la  Cliauibre  saisît  bien  (pielle  peut  être  la  raison 
d'une  intervention  du  (iouvci'iienicnt  et  d'un  sacrifice  budgétaire,  dans 
rintérêl  des  sociétés  de  secours  mutuels. 
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Quand  une  société  de  secours  mutuels  ne  demande  absolument  que  le 
droit  de  s'organiser,  le  droit  de  se  former  et  de  fonctionner,  il  a  paru  à  la 
commission,  et  il  me  paraît  à  moi-même,  que  tout  ce  qui  concerne  celte 
formation  et  ce  fonctionnement  ne  ressort  que  des  lois  générales  de  la 
République  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  prendre  des  précautions  particu- 
lières ou  d'avoir  recours  à  des  prévisions  spéciales. 

Au  contraire,  dans  le  titre  3,  on  s'occupe  de  ce  que  j'appellerais  volon- 
tiers la  collaboration  de  l'Ktat  avec  ces  sociétés  de  secours  mutuels,  et, 
autant  il  est  certain  que  l'association,  qui  ne  demande  rien  à  l'État,  doit  être 
maîtresse  des  placements  ou  des  dépenses  qu'elle  veut  faire,  autant  il  me 
paraît  inconlestable  que,  lorsqu'une  association  demande  à  l'Etat  une 
collaboration,  une  subvention,  l'Etat  se  trouve  placé  vis-à-vis  d'elle  dans 
la  situation  d'un  associé,  et  qu'il  a  le  droit  de  ne  consentir  à  faire  des 
sacrifices  qu'autant  que  les  opérations,  que  l'association  veut  entreprendre, 
lui  paraissent  des  opérations  avantageuses  et  légitimant  une  contribution 
frappée  sur  l'ensemble  des  contribuables. 

Cela,  messieurs,  tombe  sous  le  sens,  et  je  ne  crois  pas  que  la  commission 
ait  songé  à  contraindre  l'Etat  à  fournir  des  fonds  à  une  société,  dont  les 
opérations  ne  seraient  pas  de  nature  à  intéresser  l'Etat  tout  entier. 

Aussi  suis-je  frappé  de  ce  que,  dans  le  titre  3,  relatif  aux  opérations 
qu'on  pourra  faire  avec  le  secours  de  l'Etat,  la  commission  énumèreun  cer- 
tain nombre  de  combinaisons  qui,  à  mon  avis,  ne  sont  pas  de  celles  que 
l'État  doit  favoriser,  dont  les  défectuosités  pèsent,  au  contraire,  singulière- 
ment, suivant  moi,  sur  le  développement  des  sociétés  de  secours  mutuels. 

On  s'inquiète  beaucoup,  et  ajuste  titre,  des  moyens  de  donner  à  la 
prévoyance  et  à  l'instinct  de  l'épargne  tout  le  développement  qu'ils 
peuvent  comporter.  Dans  ce  but,  la  commission  demande  à  l'Etat  de  très 
gros  sacrifices.  Le  projet  de  loi  touche  donc  à  un  chapitre  —  le  chapitre 
financier  —  qui  n'est  pas  de  mon  ressort,  de  ma  compétence,  et  que  je  ne 
ferai  qu'effleurer. 

Mais,  je  voudrais  que,  quand  on  demande  à  l'Etat  de  faire  un  sacrifice, 
on  ne  lui  imposât  une  charge  qu'avec  la  certitude  qu'il  en  ressortira  un 
profit  véritable  pour  l'intérêt  public. 

Or,  voici  ce  qui  m'a  le  plus  frappé  dans  l'examen  du  projet  de  loi.  On 
semble  rechercher  un  mécanisme  nouveau,  comme  si  tout  était  à  faire  et 
comme  s'il  s'agissait  beaucoup  plus  de  créer  des  rouages,  qui  n'ont  pas 
encore  fonctionné,  que  de  donner  toute  leur  efficacité  à  des  institutions 
qui  existent  et  dont,  à  mon  avis,  on  n'a  pas  encore  tiré  tout  le  parti  —  et 
il  est  considérable  —  qu'on  en  doit  attendre. 

Il  n'est  donc  pas  inutile,  je  pense,  de  bien  faire  connaître  aux  intéressés 
toutes  les  ressources,  qui  sont,  dèr;  aujourd'hui,  à  la  disposition  des 
sociétés  de  secours  mutuels. 
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Les  lois,  qui  intéressent  les  sociétés  de  secours  mutuels,  offrent,  en  effet, 
des  ressources  très  importantes.  La  commission  propose  de  créer  un  fonds 
de  dotation  nouveau,  d'imprimer,  par  des  moyens  qu'elle  indique,  une 
impulsion  toute  nouvelle  à  ces  sociétés.  Je  demande  à  la  Chambre  la  per- 
mission de  rechercher  si  ces  ressources  n'existent  pas,  s'il  est  véritable- 
ment nécessaire  de  créer  de  nouvelles  chari,^es,  et  si,  dans  l'état  actuel  des 
choses,  il  n'est  pas  vrai  de  dire  que,  si  les  sociétés  de  secours  mutuels 
n'ont  pas  pris  plus  de  développement,  il  faut  peut-être  s'en  prendre  un 
peu  au  défaut  d'initiative  individuelle. 

Messieurs,  si  je  fais  cette  recherche,  c'est  que  je  la  considère  comme 
étant  de  nature  à  stimuler  cette  initiative  individuelle^  et  mes  observa- 
tions sont  une  véritable  invitation  aux  sociétés  de  secours  mutuels  à  mieux 
profiter  des  avantages,  qui  leur  sont,  dès  ta  présent,  concédés. 

Ainsi,  dans;  le  projet  de  loi  qui  vous  est  proposé,  je  vois  que,  sans  aucune 
définition  bien  claire,  sans  aucune  indication  bien  positive,  sans  détermi- 
tion  d'emploi,  on  s'est  surtout  préoccupé  d'obtenir  de  l'Etat  des  sacrifices 
très  considérables.  On  demande  une  dotation  de  20  millions,  alors  que, 
dans  aucun  des  articles  de  la  loi,  on  ne  trouverait  un  emploi  déterminé  à 
l'avance,  une  régularisation,  si  je  puis  ainsi  parler,  de  l'usage  qui  sera 
fait  des  intérêts  de  cette  dotation  de  20  millions,  de  sorte,  enfin,  que,  si 
quelque  chose  apparaît,  si  quelque  indication  ressort  des  propositions 
de  la  commission,  ce  quelque  chose  consiste  précisément  à  maintenir 
les  associations  de  secours  mutuels  dans  des  errements  qui,  jusqu'à 
présent,  ne  leur  ont  pas  été  profitables  et  avec  lesquels,  suivant  moi,  il 
faudrait  rompre. 

Ainsi  l'article  14  porte  : 

0  Les  associations  approuvées...  »  —  c'est-à-dire  celles  qui  jouiront  de 
la  subvention  de  l'Etat^  et  non  les  autres  —  c  ...sont  admises  à  faire  des 
versements  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  :  1°  en  compte  courant; 
^2°  pour  constituer  un  fonds  spécial  de  retraites...  » 

Tout  à  l'heure,  j'expliquerai  à  la  Chambre  quels  sont  les  résultats  de  ce 
mécanisme  au  moyen  duquel  les  associations  de  secours  mutuels  font,  non 
pas  des  assurances  en  vue  d'obtenir  des  retraites,  mais  des  placements  de 
fonds  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  à  un  intérêt  déterminé,  pour 
arriver  plus  tard,  et  en  fin  d'année,  à  acheter  à  la  caisse  des  retraites  des 
pensions,  qui  sont  servies  à  un  certain  nombre  de  leurs  adhérents. 

11  serait  bien  préférable  do  tirer  parti  des  ressources  offertes  par  les 
décrets,  qui  règlent  la  matière,  et  qui  me  paraissent  tie  nature  à  procu- 
rer, je  ne  dirai  pas  toutes  les  satisfactions  possibles,  mais,  tout  au  moins, 
des  facilités  dont  on  n'a  même  i)as  essayé  de  profiter. 

Ainsi,  par  excmjjle,  en  ce  ([ui  concerne  les  sociétés  de  retraites,  le 
décret  (hi  2()  avril  LS^O,  dont  a  jjarlé   M.   le  rapporteur,  a  créé,  au  point 
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(le  vue  des  subventions,  un  fonctionnement  éminemment  avantageux,  que 
je  vous  demande  la  permission  (rin{li(juer. 

Chaque  fois  qu'une  société  de  secours  mutuels  s'impose  un  sacrifice, 
pour  arriver  à  constituer  des  pensions  de  retraite  à  ses  adhérents,  l'Etat 
fournit  une  subvention  qui  constitue  pour  les  sociétés  de  secours  mutuels 
un  avantage  extrêmement  précieux.  Ainsi,  une  association  de  secours 
mutuels  vient-elle  à  constituer  un  fonds  de  retraite,  l'État  verse  au  crédit 
de  cette  association  une  subvention  qui  a  été  calculée  ainsi  qu'il  suit  :  le 
quart  du  versement  qui  est  fait  par  l'association,  plus  un  franc  par 
membre  participant  âgé  de  plus  de  cinquante-cinq  ans,  sans  (jue  toutefois 
la  subvention  puisse  dépasser  le  nombre  des  membres  multipliés  par 
trois... 

M.  LK  nAi'PORTEUU.  Ce  n'est  pas  dans  le  décret... 

M.  LE  MiMSTRK.  Si  ce  n'est  pas  dans  ce  décret  même,  c'est  incontes- 
tablement dans  celui  qui  a  fixé  la  contribution  de  l'Ktat  par  rapport  aux 
sociétés  de  secours  mutuels. 

M.  LE  RAPPORTEUR.  Nous  sommes  d'accord  sur  les  bases  de  la  répartition. 

M.  LE  MLNLSTRE.  Et  l'obscrvalion,  que  je  fais,  a  pour  but  de  démontrer 
combien  peu  les  subventions  accordées  par  l'Etat  aux  sociétés  de  secours 
mutuels  sont  connues  même  de  ceux  qui  s'y  intéressent  le  plus, 

La  contradiction  de  M.  le  rapporteur  m'a  un  peu  surpris,  je  l'avoue  ;  je 
n'insiste  pas,  mais  voici  des  chiflVes  qui  sont  absolument  certains  : 

Chaque  fois  qu'une  association  de  secours  mutuels  a  versé  une  somme 
d'un  franc  pour  constituer  des  retraites,  l'Etat  a  versé  : 

En  1870  et  1871,  une  somme  de  50  centimes. 

En  1812 45  — 

En. 1873 45  — 

^  ■  En  1874 39  — 

En  1875 43  — 

En  1876 42  — 

En  1877 41  — 

En  1878 40  — 

Et  en  1879 41  — 

Ce  qui  revient  à  dire  que,  toutes  les  fois  qu'une  association  de  secours 
mutuels,  voulant  bien  se  donner  la  peine  d'étudier  les  règles  financières, 
qui  déterminent  la  subvention  de  l'Etat  en  cette  matière,  a  fait  acte  de 
prévoyance,  l'Etat  est  venu  à  son  aide  dans  une  proportion  qui  n'est  pas 
moindre  de  40  p.  lOU,  versant  au  moins  40  centimes  quand  la  société 
versait  'l   franc. 

Sortons  de  cette  statistique  extrêmement  aride,  pour  rechercher  quelle 
a  été  la  dépense  totale.  La  Chambre  comprend  trè^  bien  à  quel  sentiment 
j'obéis  en  entrant  dans  ces  détails  :  c'est  qu'il  semble,  en  vérité,  que,  dans 
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cet  ordre  d'idées,  on  n'ait  jamais  rien  fait.  Kh  bien!  à  mon  avis,  il  y  a 
bien  plus  à  mettre  en  œuvre  ce  qui  existe,  qu'à  demander  au  budget  des 
sacrifices  pécuniaires  pour  constituer  un  ordre  de  clioses  nouveau,  alors 
qu'on  n'a  pas  sulïisamment  expérimenté  l'ordre  de  clioses  ancien. 

En  1880,  pour  constituer  un  fonds  de  retraite  —  vous  allez  voir, 
messieurs,  que  les  chiffres  que  je  citais,  tout  à  l'heure,  trouvent  leur 
confirmation  dans  l'état  total  de  la  contribution  fournie  par  l'Etat,  d  une 
part,  et  par  les  associations  de  secours,  d'autre  part, —  en  1880,  les  socié- 
tés de  secours  mutuels  ont  versé  1,500,000  fr.  comme  fonds  de  retraites, 
et  l'Etat  a  versé  une  contribution  de  5^25,651  fr. 

En  1881,  leur  nombre  ayant  augmenté,  les  associations  de  secours 
mutuels  ont  versé  un  fonds  de  retraites  de  1,681,000  francs  — je  néglige 
les  fractions  —  et  l'Etat  565,000  fr.,  c'est-à-dire  plus  du  tiers. 

Voilà  dans  quelle  proportion  l'Etat  s'est  intéressé  à  cette  opération  émi- 
nemment sociale  de  la  constitution,  par  les  associations  de  cette  nature, 
d'un  fonds  de  retraites  qui  permet,  après  un  certain  temps,  à  la  suite  de 
certains  sacrifices  individuels,  d'assurer,  dans  une  certaine  mesure,  au 
moins,  l'avenir  des  membres  coopérants. 

Cependant,  messieurs,  savez-vous  quel  a  été  le  résultat  de  ces  sacrifices, 
faits  tant  par  les  sociétés  de  secours  mutuels  que  par  l'Etat?  Si  l'on  recher- 
che les  bénéfices  produits  pour  chacune  des  personnes  qui  font  partie  des 
associations  de  secours  mutuels,  on  trouve  que  le  nombre  des  pensions 
délivrées  en  1881  a  été  de  12,075,  alors  qu'il  y  avait  2,871  sociétés;  ce 
qui  revient  à  dire  qu'en  moyenne  chaque  société  n'a  distribué  que  6  pen- 
sions par  an.  Et  savez-vous  quel  a  été  le  chiffre  moyen  des  pensions  qui 
ont  pu  être  distribuées  aux  membres  des  sociétés?  La  moyenne  est 
de  60  fr.  70. 

Savez-vous,  enfin,  combien  il  y  a  eu,  en  1879,  —  c'est  1  année  à  laquelle 
s'arrête  la  statistique  définitive,  —  de  pensions  de  600  fr.  distribuées  aux 
membres  des  sociétés  de  secours  mutuels  ?  11  y  en  a  eu  1 1  !  (Mouve- 
ment.) 

De  sorte  que,  si  vous  comparez,  d'une  part,  le  sacrifice  fait  par  l'I^llat,  ol, 
de  l'autre,  la  contribution  fournie  par  les  associations,  vous  arriverez  à 
reconnaître  que  les  sociétés,  tout  en  s'imposant  un  sacrifice  qui  peut  être 
augmenté,  tout  en  jouissant,  de  la  part  de  l'Etat,  d'une  subvention  (pii  est 
considérable,  puis(|u'elle  excède  le  tiers  des  sacrifices  faits  par  l'association, 
arrivent  cependant  à  des  résultats,  qui  sont  loin  d'être  satisfaisants. 

J'indiquerai  tout  à  l'Iieineà  quelle  cause  est  dû  ce  résultat  véritablement 
inacceptable. 

Ce  que  je  viens  de  dires'appli(iue  aux  relations  que  l'I'^tatentretient  avec 
les  sociétés,  au  |)(jinl  de  vue  de  la  constitution  des  retraites  pour  la  vieil- 
lesse; mais  ce  n'est  pas  la  seule  chose  qui  ait  été  faite  à  la  suite  de  ces  tra- 
vaux extrêmement   consciencieux  commencés  en  1818.  11  est  intervenu 
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plus  lard,  en  18G8,  le  11  juillet,  une  loi  qui  a  créé  une  double  caisse 
d'assurances;  ces  caisses,  vous  les  connaissez  tous,  messieurs,  mais,  j'en 
suis  certain,  elles  sont  presque  absolument  ignorées,  je  ne  sais  par  (luelles 
circonstances,  de  tous  ceux  (pii  seraient  intéressés  à  s'en  servir. 

En  effet,  lorsque  ces  questions  ont  été  soulevées  pour  la  première 
fois  devant  la  (Ihambre,  il  a  semblé  véritablement  qu'il  s'agissait  de 
créer  de  toutes  pièces  un  appareil  de  mesures  de  prévoyance,  qu'il  n'exis- 
tait pas,  pour  les  travailleurs,  de  moyens  de  s'assurer,  en  cas  de  décès 
ou  d'incapacité  de  travail  surveinis  par  accident;  or,  tout  cela  est  prévu, 
organisé  par  la  loi  du  11  juillet  18G8,  qui  n'a  l'ait  que  traduire  et  mettre 
en  pratique,  en  mouvement,  des  idées  qui  remontaient  à  une  période  bien 
antérieure. 

Cette  loi  de  1808  a  créé  une  double  caisse  :  l'une  qui  permet  de  s'assu- 
rer un  capital  en  cas  dedécès,  l'autre,  une  pension  en  cas  d'incapacité  abso- 
lue de  travail.  Les  assurances  en  cas  de  décès  sont  faites  collectivement, 
et  voici,  messieurs,  moyennant  (pielle  prime.  Une  prime  de  2  fr.  versée  à 
la  caisse  des  assirances,  en  cas  de  décès,  par  un  assuré  de  1('>  ans  donne 
droit,  s'il  vient  à  mourir  l'année  suivante,  —c'est  un  contrat  aléatoire,  — 
de  même  que  s'il  ne  décède  qu'au  bout  de  dix  ans,  à  un  capital  de  235  fr. 

L'assurance,  en  cas  d'incapacité  de  travail,  donne  droit  à  des  résultats 
plus  frappants  encore  peut-être.  Une  prime  de  3  fr.,  payée  par  le  même 
assuré,  que  je  suppose  âgé  de  10  ans,  donne  droit,  quelle  que  soit  l'épo- 
que à  laquelle  survienne  l'incapacité  de  travail,  aune  rente  de  150  fr.  S'il 
paye  une  prime  de  5  fr.,  c'est  une  rente  de  200  fr.  s'il  va  jusqu'à  payer 
une  prime  de  8  fr. ,  —  ce  qui  n'est  pas  un  sacridce  bien  excessif,  —  c'est 
une  rente  de  319  fr. 

Voilà  la  loi,  voilà  le  mécanisme  offert,  je  ne  dis  pas  seulement  aux  mem- 
bres des  associations  de  secours  mutuels,  mais  à  tous  ceux  qui  veulentfiiire 
cette  opération. 

Kli  bien,  savez-vous  le  parti  qu'on  en  a  tiré?  En  187U,  il  y  avait,  en 
chiffres  ronds,  800,000  persoimes  faisantpa.  lie  des  associations  de  secours 
mutuels. 

Combien  s'en  trouvait-ilayant  fait  une  assuranceen  cas  de  décès  ?  12,1)00. 
Ce  qui  veut  dire  que,  sur  cette  grande  population  des  sociétés  de  secours 
mutuels,  il  y  avait  857,000  personnes  qui  n'avaient  pas  fait  un  versement 
pour  assurer,  à  leur  veuve  ou  à  leurs  enfants  en  cas  de  décès,  un  capital 
qui  bien  que  minime,  offre  du  moins  à  la  famille  les  ressources  nécessai- 
res pour  franchir  une  première  épreuve. 

Quant  à  la  caisse  des  assurances  en  cas  d  accidenis,  je  suis  fort  empê- 
ché de  vous  doimer  des  résultats  et  des  chiffres,  par  une  excellente  raison: 
c'est  qu'on  ne  l'a  pas  mise  à  même  de  fonctionner,  alors  que,  moyennant 
une  prime  modique,  on  pouvait  s'assurer  une  pension  qui,  vous  le  verrez, 
se  cumule  avec  l'assurance  d'une  pension  de  retraite,  à  partir  d'un  certain 
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âge,  car  vous  savez,  en  effet,  que,  lorsqu'un  assuré  de  la  caisse  des  retrai- 
tes est  frappé  d'incapacité  de  travail,  avant  la  période  à  laquelle  il  aurait  eu 
le  plein  de  sa  retraite,  cette  retraite  peut  être  liquidée  proportionnelle- 
ment. 

Ces  chiffres,  qui  ne  sont  pas  fort  intéressants  en  eux-mêmes,  me  parais- 
sent, cependant,  porter  un  enseignement  très- grave,  et  cet  enseignement 
est  celui-ci  :  c'est  qu'il  s'agit  bien  moins,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  de  faire 
du  nouveau  que  d'inspirer,  par  des  dispositions  intelligentes,  à  tous  les 
intéressés,  le  goût  et  l'habitude  d'opérations,  qui  sont  ainsi  réglées  et  qui 
offrent  des  ressources,  permettant  certainement  à  l'ouvrier,  au  travailleur 
économe,  je  ne  dis  pas  de  s'assurer  tout  ce  qui  est  désirable,  mais  assuré- 
ment de  se  prémunir  contre  la  misère.  (Très  bien  !  très  bien!) 

Dans  ces  conditions,  je  m'étais  demandé,  aune  époque  oùje  faisais  par- 
tie de  la  commission  chargée  de  l'examen  de  ces  importantes  questions, 
en  quoi  pourrait  consister  lintervention  de  l'Etat. 

Il  m'avait  paru  que  son  rôle  était  d'obtenir  des  associations,  qui  voudraient 
lui  demander  sa  participation,  qu'elles  se  livrassent  à  des  opérations  finan- 
cières plus  intelligentes  et  plus  lucratives  peut-être  que  celles,  dans  lesquel- 
les elles  s'obstinent  depuis  de  très  longues  années.  (Très  bien  !  très  bien  !)^ 

Et,  ce  qui  m'a  amené  à  prendre  la  parole  sur  l'article  en  discussion, 
c'est  qu'il  recommande  aux  associations  de  secours  mutuels,  comme  la 
meilleure  pratique  qu'elles  puissent  suivre,  une  des  combinaisons,  dontles 
inconvénients  pèsent  le  plus  lourdement  sur  le  développement  de  ces  asso- 
ciations..le  m'explique. 

Les  associations  de  secours  mutuels  pour  les  retraites  opèrent  ainsi  : 
elles  perçoivent  une  cotisation  unique  et  sur  cette  cotisation,  sans  règle 
fixe,  elles  prélèvent  chaque  année,  après  l'acquittement  de  certaines  dépen- 
ses, un  quantum  qu'elles  vont  verser  à  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, au  fonds  spécial  des  retraites.  Ce  versement  est  effectué  à  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations  avec  des  avantages  particuliers;  mais,  enfin,  il 
est  placé  comme  le  serait  l'argent  d'un  capitaliste  dans  une  banque,  qui 
donne  un  intérêt  plus  ou  moins  élevé  ;  rien  de  plus.  Et  puis,  en  fin  d'année, 
dans  une  assemblée  générale,  l'association  de  secours  mutuels,  qui,  depuis 
un  certain  temps,  a  fait  des  versements  de  cette  nature,  prend  son  bilan, 
examine  quel  est  son  crédit  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  et, 
après  avoir  vu  qu'elle  dispose,  par  exemple,  d'un  capital  de  U  ou  10,000  fr., 
elle  recherche  combien  il  y  a  parmi  ses  membres  de  personnes  qui  sont 
arrivées  à  l'âge  où  elles  ont  droit  à  une  retraite.  Et  alors  voici  ce  que  l'on 
fait  : 

D'abord,  on  ne  donne  pas  de  retraites  à  toutes  les  personnes,  qui  sont 
arrivées  à  l'âge  voulu,  c'est-à-dire  à  l'âge  de  CtO  ou  (»5  ans,  suivant  les  sta- 
tuts :  on  choisit,  à  la  majorité,  les  sociétaires  (|ui  auront  une  retraite,  et, 
par  là  même,  on  élimine  lui  certain  nombre  d'ayants  droit,  l^t  puis,  quand 
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on  a  décidé  que,  sur  HU  sociétaires  qui  ont  atteintràgede  GO  ans,  par  exem- 
ple, il  y  en  a  dix  qui  auront  une  retraite,  étant  donné  qu'on  possède  10,000  fr. 
à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  on  prend  dans  cette  épargne  la 
somme  sudisante,  nécessaire,  pour  aller  acheter  à  la  caisse  des  retraites 
la  pension,  qui  a  été  déterminée  par  la  délibération  de  l'assemblée  géné- 
rale. 

Voilà,  messieurs,  comment  on  opère;  les  résultats  qu'on  obtient  sont 
ceux  que  j'ai  indiqués  tout  à  l'heure,  c'est-à-dire  cette  moyenne  de  retraite 
de  GO  fr.  70. 

Je  crois  que  je  pourrai  vous  montrer,  tout  à  l'heure,  qu'avec  le  même 
sacrifice,  mais  en  employant  un  autre  mode,  on  arriverait  à  un  chilTic 
beaucoup  plus  considérable. 

l'ji  ce  moment,  je  suis  surtout  préoccupé,  comme  l'honorable  M.  Maze 
l'a  été,  de  rechercher  les  causes  qui  ont  nui  à  l'expansion  de  ces  associa- 
tions. Dans  ma  conviction  très  raisonnée  et  très  absolue,  messieurs,  une 
chose  pèse  surtout  sur  les  associations  de  secours  mutuels  :  l'incertitude 
qui  règne  sur  le  sort  des  économies,  que  les  sociétaires  s'imposent,  et  cette 
incertitude,  la  commission  propose  de  lui  donner  un  encouragement  légis- 
latif! (Juand  vous  voudrez  obtenir  d'un  travailleur  qu  il  s'impose  un  prélè- 
vement, qu'il  fasse  une  épargne,  il  doit  savoir,  et  cela  est  de  toute  justice, 
qu'après  un  certain  nombre  d'années  de  sacrifice  et  d'épargne,  il  aura  une 
retraite!  (Très  bien  !)  Il  ne  faut  pas  qu'il  se  dise  :  Je  serai  soumis  au 
verdict  d'une  assemblée  générale,  et,  suivant  qu'il  y  aura  un  titulaire  qui 
paraîtra  plus  favorable  ou  qui  le  sera  moins,  j'aurai,  ou  non,  ma  retraite. 

11  faut  que,  chaque  fois  ({u'on  demande  à  un  ouvrier  de  prendre  l  franc 
sur  son  salaire  mensuel,  il  sache  que  cette  somme  de  1  franc  correspond  à 
une  rente,  qui  lui  sera  ultérieurement  servie,  et,  tant  que  vous  ne  lui  aurez 
pas  donné  cette  certitude,  vous  n'obtiendrez  pas  de  lui  le  sacrifice  néces- 
saire, pour  qu'il  devienne  un  homme  d  épargne,  économisant  et  travaillant 
à  se  constituer  le  patrimoine  le  plus  indispensable  à  force  de  prévoyance. 
(Marques  nombreuses  d'approbation.) 

Il  est  une  seconde  considération  (jui  m'a  beaucoup  touché.  Lorsque  j'ai 
recherché  quelle  était  la  moyenne  des  cotisations  mensuelles  payées,  j'ai 
vu  que  cette  cotisation  variait  entre  I  fr.  50  et  2  fr.  par  mois.  C'est  beau- 
coup assurément,  si  l'on  envisage,  dans  son  ensemble,  la  population,  qui 
s'impose  ce  prélèvement  de  1  fr.  par  mois.  Mais  si,  tenant  compte  de  ce 
que  les  associations  de  secours  mutuels  se  recrutent  dans  toutes  les  caté- 
gories de  travailleurs,  vous  voulez  bien  considérer  combien  d'associations 
de  secours  mutuels  s'imposent  un  sacrifice  de  2  fr.  par  mois  ou  plus,  vous 
arriverez  à  vous  demander  pourquoi  le  nombre  n'en  est  pas  plus  considé- 
rable, et  pourquoi  l'effort  n'est  pas  plus  grand. 

Il  est  facile  d'en  donner  la  raison. 

Il  est  très  clair  que,  si  l'on  n'a  pas  la  certitude  que  chacun  des  sacrifices 
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faits,  chacun  des  versements  opérés  constitue  un  droit  acquis,  rien  n'in- 
vite à  augmenter  ce  sacrifice,  celte  retenue  prélevée  sur  lesalaire,  pourles 
porter  à  une  somme  plus  considérable  que  celle  qui  est  imposée  parle  règle- 
ment. Mais,  si  vous  trouvez  le  moyen  de  mettre  dans  la  main  de  l'ouvrier 
un  véritable  titre,  une  propriété  ellective,  un  titre  qui  lui  montrerait  que, 
chaque  fois  qu'il  verse  50  centimes  de  cotisation  supplémentaire,  il  acquiert 
un  droit  à  une  retraite  plus  élevée,  vous  stimulerez  en  lui  le  sentiment  de 
la  prévoyance  et  vous  ferez  sortir  les  sociétés  de  secours  mutuels  de  cet 
état  d'indifférence^  d'atonie  dans  lequel  elles  se  débattent,  aujourd'hui,  et 
qui  explique  comment  elles  n'ont  pas  atteint  le  développement,  auquel  elles 
doivent  arriver. 

Y  a-t-il  un  remède  à  cela  ?  Je  le  crois.  Si  l'on  veut  bien  comparer  les 
résultats,  qui  sont  donnés  par  le  fonctionnement  actuel,  par  cette  espèce 
de  thésaurisation,  par  ce  dépôt  ilans  une  tirelire  qui  est  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations,  au  résultat  qu'on  obtiendrait  par  l'assurance  directe  à  la 
caisse  des  retraites,  par  l'inscription  nominative  au  compte  de  chacun  des 
participants  des  versements  qu'ils  font  dans  ce  but.  Voici,  messieurs,  les 
résultats  que  donne  cette  comparaison. 

Au  lieu  que,  dans  l'état  actuel,  avec  un  sacrifice  de  x  —  qu'on  me  par- 
donne cette  formule  —  on  obtient  par  exemple  6U  fr.  70  de  retraite,  à 
trente  ans,  on  en  obtiendrait  200;  pour  obtenir  la  même  retraite  de  6U  fr. 
70,  ce  n'est  pas  trente  ans  qui  seraient  nécessaires,  mais  dix-huit  seule- 
ment. Alors  pourquoi  les  associations  de  secours  mutuels  n'opèrent-elles 
pas  différemment?  D'abord  parce  qu'il  faut  faire  une  très  grande  part,  dans 
les  choses  humaines,  à  l'habitude  —  je  ne  voudrais  pas  dire  à  la  routine, — 
parce  qu'on  a  toujours  opéré  ainsi,  parce  que,  âl'heure  actuelle,  les  socié- 
tés de  secours  mutuels  ont  en  dépôt,  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
un  capital  dont  elles  sont  très  jalouses,  et  elles  ont  raison,  puisqu'elles 
l'ont  acquis  au  prix  de  très  grands  sacrifices. 

Mais  que  la  Chambre  veuille  bien  le  remarquer,  il  ne  s'agit  pas  le  moins 
du  monde  de  déposséder  les  sociétés  du  capital  qu'elles  ont  ainsi  épargné. 
Il  s'agit  purement  et  simplement,  étant  admis  que  l'Etat  va  entrer  en  par- 
ticipation avec  certaines  sociétés  de  secoui's  mutuels,  il  s'agit  pour  l'I^ltat 
de  ne  })articiper  qu'à  des  opérations,  qui  lui  paraîtront  ne  pas  devoirresler 
stériles. 

Toutes  les  associations  de  secours  mutuels,  qui  trouveront  plus  ingénieux 
le  mécanisme  dont  elles  se  servent;  toutes  celles  qui  ne  voudront  |)as 
accepter  l'innovation  ([ue  l'on  devrait,  à  mon  avis,  faire  pénétrer  dans  la 
loi,  resteront  absolument  libres  de  s'administrer,  de  se  conduire  à  leur 
guise  ;  c'est  même  là  le  côté  fort  de  ce  projet.  Il  ne  s'agit  plus,  connue 
autrefois,  de  subordonner  ces  sociétés  à  des  autorisations,  à  l'accomplis- 
sement de  formalités  déterminées,  de  faire  violence  à  l'initiative  particu- 
lière. Tous  ceux  qui  trouveront  leurs  idées  préférables  aux  nôtres,  les 
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mettront  en  pratique  avec  leur  initiative,  avec  leurs  ressources,  et  sous  leur 
responsabilité  ;  mais,  si  on  demande  à  l'Etat  de  s'imposer  des  sacrifices, 
il  est,  je  le  répète,  dans  la  situation  dun  associé  :  on  ne  saurait  lui  faire 
un  devoir  de  participera  une  alïaire  qu'il  jugerait  mal  conçue! 

Voilà,  messieurs,  les  observations  qui  m'ont  été  suggérées  par  l'article  14  ; 
bien  loin  de  rompre  avec  des  traditions,  dont  soulVrent,  aujourd  hui,  les 
associations  de  secours  mutuels,  cet  article  semble  tendre  à  les  per- 
pétuer. 

Quant  au  point  de  vue  financier,  j'ai  dit  que  je  n'y  toucherais  que  ti'ès 
indirectement. 

Je  crois  qu'aujourd'hui  il  n'est  pas  une  association  de  secours  mutuels, 
qui  ne  puisse  arriver  à  se  faire  et  à  faire  à  ses  membres  une  situation  bien 
préférable  à  l'état  des  choses  actuel,  et  cela  avec  les  ressources  que  l'Klat 
met,  dès  à  présent,  à  sa  disposition  ;  il  n'en  est  pas  une  qui,  tirant  parti 
des  dispositions  des  lois  de  1850,  de  1856  et  de  1808  ne  puisse  garantir 
à  ses  membres  l'assistance  dans  le  présent,  la  sécurité  dans  l'avenir.  Par 
conséquent,  je  me  demande  s'il  importe  vraiment  de  solliciter  laChambre 
à  voter  un  crédit  aussi  important  que  celui  qui  est  demandé,  alors  qu'on 
n'apporte  pas,  je  le  répète,  dans  le  mécanisnie,  dans  le  fonctionnement 
pratique  des  sociétés  de  secours  mutuels,  les  améliorations  les  plus  néces- 
saires. 

Il  est  une  considération  sur  laquelle  je  tiens  encore  à  insister. 

Ne  croyez  pas  que  vous  aurez  fait  entrer  la  prévoyance  ni  dans  la  prali- 
({ue,  ni  même  dans  la  loi,  si  vous  vous  bornez  à  dire  :  l'Etatconstitue  une 
caisse  de  20  millions  sur  laquelle  on  prendra  au  fur  età  mesure  des  besoins, 
suivant  les  circonstances,  p(*ur  encourager  telle  ou  telle  association.  Si 
vous  voulez  que  l'Etat  fasse  un  sacrifice  utile  et  fructueux,  il  faut  qu'il  ne 
participe  qu'à  des  opérations  raisonnées,  étudiées  à  l'avance  et  basées  pré- 
cisément sur  tout  ce  qui  est  conforme  au  sentiment  et,  qu'on  me  permette 
de  dire  le  mot,  au  bon  sens  de  la  prévoyance.  (Très  bien  !  très  bien  !) 

Si  vous  dites  :  l'Etat  versera  des  subventions  dans  une  caisse  commune, 
d'où  l'on  retirera  de  l'argent  pour  en  faire  un  usage  qui  sera  apprécié  ullé- 
rieurement,  fût-ce  par  un  conseil  très  éclairé,  je  crois  que  vous  n'aurez 
encore  rien  fait. 

Toute  cette  partie  du  projet  de  loi  gravite  autour  d'une  idée,  que  je  con- 
fie à  vos  réflexions  et  à  celles  de  la  commission,  si  justement  préoccupée 
des  destinées  des  associations  de  secours  mutuels.  Si  vous  voulez  obtenir 
que  l'épargne  soit  sérieuse,  qu'elle  soit  suflîsante,  qu'elle  cesse  d'être  un 
impôt  payé  à  regret,  que  ce  ne  soitpas  une  sorte  de  taxe,  de  péage  acquitté, 
à  l'entrée,  dans  une  société  professionnelle,  faites  que  l'épargne  soit  effi- 
cace, qu'elle  aboutisse  à  des  résultats  certains,  non  à  des  allocations  facul- 
tatives !  Pour  arriver  à  ce  résultat,  au  lieu  de  laisser  faire  par  les  associa- 
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tions  cette  sorte  de  dépôt  anonyme  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
dites  que  les  associations  de  secours  mutuels,  qui  voudront  obtenir  la  sub- 
vention delEtat,  consacreront  un  qimnlum  de  la  cotisation  mensuelle  de 
leurs  membres  à  leur  assurer  une  retraile,  une  pension,  une  assurance  en 
cas  de  décès.  Dites  que,  si  les  membres  d'une  association  de  secours  payent 
une  cotisation  de  2  francs,  par  exemple,  une  somme  de  1  fr.  sera  versée 
à  la  caisse  des  retraites,  à  la  caisse  des  assurances  en  cas  de  décès  ou  en 
cas  d'accidents,  au  nom,  au  crédit  de  ces  sociétaires,  de  façon  à  leur  cons- 
tituer un  véritable  droit,  un  véritable  titre. 

Et,  alors,  savez-vous  ce  qui  arrivera  ?  Vous  remettrez  à  chacun  des  asso- 
ciés ce  petit  livret,  qui  sera  peut-être  le  premier  litre  de  rente  circulant 
entre  les  mains  du  travailleur;  (Très  bien  !  très  bien  !),  il  y  sera  constaté 
que,  toutes  les  fois  qu'il  se  sera  imposé  un  prélèvement  quelconque,  le  titu- 
laire aura  acquis  un  droit  proportionnel  à  une  retraite  en  casde  vieillesse, 
à  une  pension  en  cas  d'incapacité  de  travail,  à  une  indemnité  en  cas  de 
décès.  Quand  il  verra  cela,  quand  il  verra  qu'un  versement  de  50  centimes 
par  mois  lui  assure  une  pension  de  100  fr.  par  exemple,  je  mets  en  fait 
que  vous  aurez  beaucoup  de  membres  d'associations  de  secours  mutuels 
qui,  au  lieu  de  verser  50  centimes,  s'imposeront  un  sacrifice  plus  grand, 
parce  qu'ils  sentiront  qu'ils  sont  les  maîtres  de  leur  retraite,  de  leur  titre... 
(Très  bien  !  très  bien  !),  et  que  la  cotisation  qu'on  leur  demande  n'est  pas 
une  sorte  d'obole  jetée  dans  une  caisse,  dont  on  ne  connaît  pas  exactement 
ce  qui  peut  sortir,  mais  un  versement  nominatif,  une  véritable  inscription 
sur  le  Grand-Livre  de  l'État. 

Alors,  vous  aurez  fait  quelque  chose  de  meilleur  ([ue  de  demandera  l'Etat 
de  s'imposer  des  sacrifices  sans  efficacité;  vous  aurez  véritablement  sus- 
cité l'initiative  individuelle...  (Très  bien!  très  bien!);  vous  aurez  éveillé, 
provoqué,  développé  cette  initiative  dans  la  prévoyance,  qui  est  le  premier 
besoin,  la  première  nécessité  d'une  société  laborieuse  et  qui  jusqu'à  pré- 
sent ne  me  paraît  pas  avoir  pris  son  essor,  par  cette  excellente  raison  que 
la  plupart  des  elTorts,  qui  ont  été  faits  par  les  membres  des  associations  de 
secours  mutuels,  ne  leur  ont  pas  donné  les  résultats  qui  pouvaient  être 
obtenus. 

Une  dernière  réflexion  sur  cet  ordre  d'idées  tout  à  fait  général,  et 
s'appliquant,  comme  je  le  disais  tout  à  l'heure,  à  l'ensemble  du  cha- 
pitre : 

Si  vous  décidiez  ([ue  l'Etat  n'entrerait  en  collaboration  qu'avec  les  asso- 
ciations, qui  prélèveraient  sur  les  cotisations  de  chaque  membre  la  somme 
nécessaire  pour  lui  constituer  un  titre  de  rente  ou  un  tilre  de  pension, 
vous  auriez  résolu  du  même  coup  un  des  problèmes  les  plus  intéressants 
pour  le  bon  fonctionnement  des  associations  de  secours  mutuels;  vous 
auriez  fait  l'unification  de  ces  sociétés. 
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Je  VOUS  indiquais,  tout  à  rUeurc,  une  des  principales  causes  qui,  à  mou 
avis,  ont  gêné  le  développement  deces associations  :  l'incertitude  qui  règne 
sur  les  résultats  de  l'épargne.  Beaucoup  d'ouvriers  vous  diront  :  «  Je  tra- 
vaille aujourd'hui  dans  telle  ville,  et  j'entre  dans  une  société  de  secours 
mutuels  qui  y  est  établie  ;  si  j'en  disparais,  dans  dix  ans  ou  même  aupara- 
vant, que  deviendra  mon  épargne,  mon  dépôt?  » 

Aujourd'hui,  en  eiïet,  vous  savez  ce  qu'ils  deviennent  ;  et,  comme  les 
conditions  du  travail,  surtout  <à  l'époque  où  nous  vivons,  exigent  des 
déplacements  extrêmement  fré({uenls,  ces  déplacements  sont  encore  une 
raison,  pour  laquelle  on  s'engage  moins  volontiers,  dans  les  sociétés  de 
secours  mutuels,  et  pour  laquelle  on  n'y  fait  que  les  sacriHces  strictement 
obligatoires. 

Or,  si  le  devoir  d'une  association  de  secours  mutuels  subventionnée  par 
TKtat  est  de  remettre  à  chacun  de  ses  membres  un  livret,  sur  lequel  on  a 
constaté  ses  versements  et,  par  conséquent,  les  droits  qu'il  a  acquis,  l'as- 
socié pourra,  sans  la  moindre  difficulté,  s'inscrire  dans  toute  autre  associa- 
tion de  secours  mutuels  également  subventionnée  par  l'Kfat,  suivant  les 
mêmes  règles,  et  où  il  trouvera  les  mêmes  avantages.  (Assentiment.) 

Et  ce  n'est  pas  tout,  .l'admets  même  qu'il  se  trouve  dans  un  pays  où  il 
n'existe  pas  d'association  de  secours  mutuels.  )1  suffit  qu'il  ait  en  main  ce 
livret,  véritable  titre  nomiiialif  faisant  foi  des  versements  qu'il  a  elTeclués, 
pour  qu'il  puisse  en  son  propre  nom,  comme  individu  et  non  plus  comme 
membre  d'une  association  de  secours  mutuels,  continuer  ses  verse- 
ments. 

Quand  vous  aurez  donné  cette  triple  garantie  aux  membres  des  associa- 
tions de  secours  mutuels,  je  suis  convaincu  que  vous  aurez  plus  fait  pour 
le  bien-être,  pour  la  sécurité  de  ceux  qui  s'y  engagent  et  qui  forment  cet 
utile  contrat  qu'en  demandant  a  prio)'i,  sans  détermination  d'emploi,  sans 
une  amélioration  quelconque,  des  sacrifices  budgétaires  qui,  loutau  moins, 
à  l'heure  actuelle,  ne  me  paraissent  pas  nécessaires. 

En  effet,  messieurs,  si  vous  avez  bien  voulu  recueillir  les  chiffres  que 
j'indiquais  tout  à  l'heure,  vous  verrez  (|ue  ce  n'est  certainement  pas  la 
contribution  de  l'État  qui  fait  défaut.  On  demande,  aujourd'hui,  l'inscrip- 
tion au  budget  d'une  somme  de  ':20  millions,  comme  dotation,  somme  dont 
les  intérêts  et  arrérages  seront  employés  au  profit  des  associations  de 
secours  mutuels.  Or,  à  l'heure  actuelle,  il  n'y  a  pas  une  de  cesassociations 
qui,  ayant  constitué  un  fonds  de  ressources,  n'ait  reçu  une  subvention 
dont  j'indiquais,  tout  à  l'heure,  la  proportionnalité.  La  vérité  est  que  l'Etat 
n'a  pas  eu  à  faire  les  sacrifices  qu'on  avait  prévus;  la  vérité  est  que  l'Efal  a 
créé,  notamment,  cette  caisse  des  accidents  pour  laquelle  on  ne  lui  aiien 
demandé;  la  vérité,  en  un  mot,  est  que  la  solution  de  tous  les  problèmes 
de  cette  nature,  qui  louchent  à  l'ordre  économique  et  social,  est  beaucoup 
moins  dans  des  sacrifices,  dont  on  n'a  pas  à  l'avance  réglé  la  portée,  (pie 
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dans  une  impulsion  intelligente  doimée  à  l'initiative  individuelle,  mais  à 
la  condition  essentielle  de  ne  pas  demander  de  faire  des  sacrifices,  sans 
garantir  de  résultats. 

L'économie  du  système,  quejai  indiqué,  est  donc  celle-ci:  l'État  ne  doit 
donner  sa  collaboration  aux  associations  de  secours  mutuels  qu'autant  que 
ces  associations  auront  constitué  au  profit  de  leurs  membres  un  droit  cer- 
tain à  ce  triple  avantage  d'une  retraite  pour  la  vieillesse,  d'un  capital,  en 
cas  de  décès,  pour  leurs  veuves  ou  leurs  enfants,  et,  en  troisième  lieu, 
d'une  pension  venant  se  cumuler,  au  besoin,  en  cas  d'accident,  avec  la  pen- 
sion de  retraite. 

Voilà,  messieurs,  les  observations  qu'il  m'a  paru  indispensable  de  vous 
présenter.  (Vifs  applaudissements  sur  un  très  grand  nombre  de  bancs.) 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 


IM'.oi'OsiTlON  d'amnistie.  —  La  lin  de  l'année  1882  avait  cténiaiiiuéeparles  faits  de 
violences  graves  accomplis  à  Montceau-les-Mines  et  à  Lyon  et  à  la  suite  des- 
quels les  coupables  traduits  devant  la  justice,  furent  condanuiés.  M.  Henry 
Maret  et  plusieurs  de  ses  collègues  de  l'extrêiue  yauclic  déposèrent,  à  la  séance 
du  19  mars,  une  ])roi)Osi(ion  d'anniistie.  Le  ministre  de  l'intérieur  demanda 
la  discussion  immédiate,  et,  conformément  à  son  opinion,  la  proposition  fut 
repoussée  par  374  voix  contre  71  voix. 


Messieurs, 

11  y  a  dans  le  discours  de  l'honorable  M.  Clovis  Hugues  et  dans  l'exposé 
des  motifs  de  l'honorable  M.  Henry  Maret,  des  passages  auxquels  je  ne 
veux,  ni  ne  dois  répondre. 

En  effet,  dans  l'improvisation  de  l'un  comme  dans  les  méditations  de 
l'autre,  bien  des  sujets,  (jui  constituent  des  digressions  de  toute  nature, 
ont  pris  place,  et  quand  on  soulève  une  question  aussi  importante,  il  ne 
faut  rien  introduire  dans  le  débat  qui  en  puisse  diminuer  la  gravité,  ou  en 
faire  oublier  le  caractère  sérieux. 

On  a  beaucoup  parlé,  messieurs,  de  la  sollicitude  que  l'on  devait  accor- 
der aux  personnes  qui  sont  l'objet  de  la  proposition  de  loi  :  j'ai  donc  le 
devoir  de  rechercher  si  elles  la  méritent. 

La  proposition  —  si  l'on  ne  considère  que  son  titre  —  est  extrême- 
ment large  ;  elle  vise  tous  les  délits  ou  crimes  politi(|ues  (|ui  auraient  pu 
être  commis  ;  mais,  si  l'on  s'attache  aux  développements  (|ui  lui  ont  été 
donnés,  on  voit  immédiatement  ([u'elle  a  été  rédigée  en  vue  de  faits  par- 
ticuliers, et  je  ne  crois  pas  travestir  la  pensée  des  honorables  auteurs  de 
cette  proposition,  en  disant  qu'elle  a  pour  objet  direct  de  faire  accorder 
l'amnistie  aux  condamnés  de  Montceau-les-Mines  et  de  Lyon.  Je  dis,  en 
outre,  que,  de  même  que  les  délits  politiques  considérés  dans  leur  ensem- 
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ble  n'ont  pas  été  l'objet  d'une  réflexion  ou  d'une  discussion  de  la  part  des 
divers  orateurs  qui  m'ont  précédé,  de  même  les  condamnés  de  Montceau- 
les-Mines  ont  à  peineretenu  leur  attention  pendant  quelques  instants. 

Les  condamnés  de  Montceau-les-Mines  sont  des  hommes  obscurs,  et  on 
en  a  parlé  pour  mémoire.  Il  appartiendra  au  Gouvernement  de  tenir 
compte  de  leur  passé,  de  l'infériorité  de  leur  éducation,  et  de  rechercher 
s'il  n'en  est  pas  vis-à-vis  desquels  on  peutse  montrer  clément.  (Très  bien! 
très  bien  !  sur  divers  bancs.) 

Les  condamnés  de  Lyon,  qui  ont  eu  l'heureux  privilège  d'occuper  l'at- 
tention toute  spéciale  des  deux  collègues  aux(|uels  je  réponds,  se  trouvent 
placés  dans  une  situation  bien  différente,  en  raison  des  actes  dont  ils 
portent  le  poids,  dont  il  faut  qu'ils  portent  la  responsabilité,  et  qui  ap|)el- 
lent  une  expiation  nécessaire. 

Tout  à  l'heure  on  a  présenté  les  théories  dont  ils  se  font  les  apôtres 
comme  des  doctrines  inoffensives.  Or,  j'estime,  au  contraire,  qu'entre  les 
actes  des  condamnés  de  Montceau  et  ces  doctrines  il  y  a  la  relation  qui 
existe,  —  on  a  beaucoup  usé  de  cette  expression,  —  entre  la  cause  et 
l'effet  ;  et  si,  à  certaines  heures,  on  peut  proposer  des  mesures  de  clé- 
mence pour  ceshommes  égarés,  je  ne  crois  pas  que  les  condamnés  de  Lyon 
méritent  cette  indulgence,  ni  qu'ils  soient  des  républicains,  ni  qu'ils 
soient  une  avant-garde. 

Il  semble,  en  vérité,  que  devant  eux  les  vétérans  du  parti  républicain 
doivent  se  déclarer  dépassés,  et  que  nous  soyons  en  présence  d'hommes 
qui,  de  certaines  extrémités  les  plus  excentriques  de  l'opinion,  donne- 
raient des  avertissements,  sinon  des  leçons? 

Eh  bien,  messieurs,  il  n'est  pas  mauvais  de  rechercher  s'ils  appartien- 
nent à  une  fraction  quelconque  du  parti  républicain,  s'ils  peuvent  s'en 
réclamer  et  s'il  est  même  une  fraction  qui  les  réclame;  s'ils  n'ont  pas 
assumé  devant  le  jugement  des  hommes  politiipies,  la  responsabilité  des 
événements  de  Montceau-les-Mines  et  de  tant  d'autres  événements  de 
même  nature.  Il  s'agit  de  voir  enfin  si  l'heure  est  véritablement  venue, 
pour  rassurer  l'opinion  publique  et  calmer  les  émotions,  d'accorder  le 
bénéfice  de  l'amnistie  à  tous  ceux,  qui  ontété  l'objet  de  condamnations  jus- 
tifiées, régulières. 

On  pourrait  dire,  et  ce  son!  là  des  raisons  d'ordre  général,  que  l'amnis- 
tie n'a  jamais  été  accordée  qu'après  un  certain  apaisement^  alors  que  le 
châtiment  a  été  en  partie  subi,  .le  pourrais  ajouter  qu'elle  ne  doit  jamais 
viser  une  seule  catégorie  de  persoimes  et  qu'il  est  tout  à  fait  inadmissible, 
au  lendemain  d'une  décision  judiciaire  et  d'un  verdict  de  jury...  (Très 
bien  !  très  bien  V  à  gauche  et  au  centre),  de  présenler  ce  qui  ne  doit  être 
qu'une  mesure  politique  connue  une  sorte;  de  revanche,  et  je  dirai  volon- 
tiers, j)resqne  connue  une  coiulamnalion  pour  lejnge.  (Applaudissemenis 
à  gauche  clan  centre.)  Mais  je  veux  meplaceràun  autre  [loint  de  vue  et 
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faire  remarquer  à  la  Chambre  que  l'amnistie  est  surtout  une  mesure  poli- 
tique que  l'on  prend  dans  un  esprit  politique  ;  il  faut  qu'au  lendemain  de 
l'amnistie  on  puisse  entrevoir  une  réconciliation  ;  c'est  là  sa  raison  d'être; 
ce  qui  l'explique  et  la  justifie,  c'est  qu'à  de  certaines  heures,  à  des 
moments  de  trouble,  au  milieu  de  discordes  civiles  qui  produisent  unelTa- 
rement  durant  lequel  tout  s'obscurcit,  on  conçoit,  je  ne  dis  pas  qu'on  excuse, 
certains  égarements  et  même  certains  crimes  ;  alors,  il  est  possible  à 
un  parti  de  pardonner,  de  faire  l'oubli  sur  les  égarements  et  les  défaillan- 
ces ;  alors  il  est  permis  de  ne  se  souvenir  que  de  certaines  douleurs  et 
des  mauvais  jours  ({u'on  a  traversés  ensemble.  Mais  rien  de  semblable  ne 
peut  être  allégué  aujourd'hui.  Je  ne  sache  pas  que  les  écrits,  les  provoca- 
tions, les  machinations  dont  les  dossiers  de  ces  affaires  ne  fournissent  que 
trop  de  preuves^  je  ne  sache  pas  que  tout  cela  ait  été  justifié,  par  des  per- 
sécutions ou  des  douleurs  sans  nom  ;  et  je  vous  assure  que  si,  sortant  de 
ce  qui  est  le  domaine  de  la  politique,  lequel  ne  comporte  que  des  appré- 
ciations générales,  on  entrait  dans  l'examen  des  situations  particulières, 
on  ne  trouverait  pas  seulement,  parmi  les  condamnés  de  Lyon,  des  hom- 
mes aux  mains  calleuses,  mais  on  y  rencontrerait  surtout  cette  sorte  de 
travailleurs  pour  lesquels  le  bruit,  l'émeute  sont  une  véritable  industrie... 
(Très  bien!  très  bien  !  à  gauche.  —  Rumeurs  à  droite.) 

Il  f;mt  le  dire,  le  proclamer  :  dans  nos  troubles  civils,  dans  ces  désor- 
dres qu'on  organise,  il  y  a  deux  catégories  de  personnes:  il  y  a  ceux  qui 
en  soutirent  et  il  y  a  ceux  (jui  en  vivent  !  (Vifs  applaudissements  au  centre 
et  à  gauche.  ) 

Je  crois,  messieurs,  que,  par  ces  seules  raisons  d'intérêt  général  et 
social,  il  est  facile  de  démontrer  que  le  moment  est  bien  mal  choisi  pour 
demander  qu'on  accorde  l'amnistie  aux  condamnés,  qui  sont  directement 
et  spécialement  visés  dans  la  proposition  dont  vous  êtes  saisis. 

Mais,  je  le  sais,  on  ne  se  fera  pas  faule  de  dire  que  nous  manquons  de 
clémence,  et  il  a  échappé  à  l'honorable  M.  Henry  Maret  d'aflirmer  que 
c'étaient  des  dissidents  du  parti  républicain  qui  avaient  été  frappés,  que 
c'étaient,  en  quelque  sorte,  d'anciens  républicains  et  comme  des  compagnons 
d'armes,  dont  nous  méconnaissons,  aujourd  hui,  les  services.  Si  l'heure 
n'était  pas  aussi  avancée,  et,  sans  refaire  le  moins  du  monde  le  procès  aux 
personnes,  je  voudrais  montrer  ce  que  pensent  et  ce  qu'enseignent  ceux 
qu'on  nous  représenle  comme  une  avant-garde  ou  des  enfants  perdus  du 
parti  républicain...  (Interruptions  diverses  sur  quelques  bancs  à  gauche.) 

Dans  l'intérêt  du  parti  républicain,  il  Huit  (pie  l'on  sache...  (Nouvelles 
interruptions  sur  div(irs  bancs.) 

Messieurs,  j'ai  dit  que  je  n'entrerais  pas  dans  des  détails  particuliers, 
dans  l'examen  des  actes  qu'on  pourrait  reprocher  aux  uns  ou  aux  autres, 
parce  que  ce  n'est  pas  là  ma  tâche,  mais  voulez-vous  me  permettre  de 
l'aire  passer,  sous  vos  yeux,  quelques  extraits  d'arlicles  qui  montreront  les 
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doclrines...  les  provocations  et  les  excitations  incessantes  qui  ont  trouvé 
place  dans  différents  journaux,  dont  tous  les  condamnés  de  Lyon  se  sont 
réclamés,  dont  ils  ont  pleinement  accepté  la  solidarité,  journaux  qui,  fon- 
dés à  des  époques  diverses,  ont  reçu  leurs  conseils  et  publié  leurs  écrits? 
(Parlez?  parlez!) 

Je  ne  veux  pas  parler  —  je  ne  le  ferai  que  si  on  m'y  oblige  —  de  cer- 
taines doctrines  sur  la  propriété,  de  certains  conseils  donnés  aux  locatai- 
res sur  l'art  d'incendier  les  maisons  des  propriétaires.  (Rires.) 

M.  CuNÉo  d'Orna^o.  On  n'a  pas  été  poursuivi  pour  cela  ! 

M.  LE  MLMSTRE.  Je  ne  veux  pas  non  plus  parler  des  engins  dont  on 
recommande  la  fabrication,  dont  on  préconise  l'usage  comme  absolument 
légitime  ;  je  veuxmontrer,  —  car  c'est  le  côté  politique  delà  tâche  qui 
m'est  imposée  par  la  proposition  (jui  nous  occupe,  —  qu'entre  les  hom- 
mes dont  on  parle  et  auxquels  nous  refusons  de  donner  l'amnistie,  et  les 
républicains  quels  qu'ils  soient,  il  ne  peut  y  avoir  rien,  absolument  rien 
de  commun.  (Applaudissements  àgauche.) 

Au  sommet  de  leurs  doctrines,  ils  ont  précisément  placé  le  mépris 
du  suffrage  universel  ;  au  sommet  de  leurs  doctrines,  ils  ont  placé  le 
mépris  du  pays,  l'effacement  de  l'idée  de  patrie!  (Applaudissements  sur 
les  mêmes  bancs.) 

Je  demande,  par  de  très  courtes  lectures,  à  justifier  ces  affirmations  ; 
non  seulement  pour  vous,  messieurs,  mais  pour  tous  ceux  qui  suivent  ces 
débats,  auxquels  il  faut  que  la  vérité  parvienne,  et  auxquels  nous  devons 
la  raison  de  la  conduite,  que  nous  croyons  devoir  tenir.  (Très  bien!  très 
bien  !  à  gauche.) 

Dans  un  numéro  du  journal  V Etendard  révolutionnaire,  voici  ce  que  je 
lis,  sous  le  titre  :  «  L'action  électorale  et  l'action  révolutionnaire  »  : 

«  TMus  d'une  fois  déjà  nous  avons  dit  ce  que  nous  pensions  du  vote  et 
de  fous  les  scrutins  ;  on  sait  que  nous  en  sommes  les  ennemis  les  plus 
acharnés,  les  plus  irréconciliables  adversaires,  et  que  nous  ne  sommes 
partisans  que  de  l'action  purement,  entièrement  révolutionnaire. 

«  Dans  le  suffrage  universel,  nous  ne  reconnaissons  qu'une  odieuse 
mystification...»  (Interruptions  adroite.) 

On  trouve  dans  un  document  signé  d'un  certain  nombre  do  prévenus, 
un  appel  aux  électeurs  qui  débute  ainsi  : 

«  Une  fois  déplus,  vous  êtes  appelés  à  sanctionner  votre  asservisse- 
ment en  portant  votre  bulletin  dans  l'urne.  .  » 

Le  reste  du  placard  n'est  que  le  développement  de  cette  pensée. 

On  trouve,  dans  un  manifeste  recueilli,  répandu  par  un  journal  distri- 
bué par  tous  les  moyensde  publicité,  cette  déclaration  deprincipes  : 

«  Nous  écartons  tous  les  moyens  légaux,  parce  qu'ils  sont  la  négation 
même  de  notre  droit  ;  nous  repoussons  le  suffrage  dit  universel,  ne  pou- 
vant nous  départir  de  notre  souveraineté  individuelle  et  nous    rendre 
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d'avance  complices  de  crimes  commis  par  de  prétendus  mandataires.  » 

Ceci  n'est  absolument  que  la  thèse  abstraite,  restait  à  définir  les  voies  et 
moyens,  et  la  même  publication  les  indique.  Je  demande  la  permission  de 
mettre  sous  vos  yeux  de  très  courts  passages  des  instructions  publiées  dans 
les  mêmes  organes,  dont  je  ne  prendrai  que  quelques  lignes,  bien  que 
tout  le  passage  fût  à  lire.  (Lisez  !  Lisez  !) 

Voici  les  instructions  données  par  le  journal  le  Révolté  : 

((  Distraire  et  détourner  les  masses  ouvrières  de  tout  ce  qui  est  préoc- 
cupation d'ordre  purement  politique,  en  posant  en  principe  qu'il  n'y  a 
rien  à  attendre  de  la  politique  et  des  politiciens...  » 

«  S'ingénier  surtout  à  faire  partager  au  plus  grand  nombre  possible 
d'électeurs  la  conviction  que  le  suffrage  universel  n'est  que  le  despotisme 
du  nombre,  c'est-à-dire  un  despotisme  que,  comme  tous  les  autres,  il  faut 
battre  en  brèche... 

«  Dénoncer,  par  suite,  tous  représentants  et  mandataires  élus  comme 
autant  d'ennemis...  Honnir  et  conspuer  surtout  les  députés  de  l'extrême 
gauche...  »  (Rires  bruyants  à  gauche  et  au  centre.) 

M.  LF-:  COMTE  deDoiville-Maillefeu.  Nous  n'avons  pas  besoin  de  protec- 
tion. 

M.  Camille  Pelletax.  Cela  ne  m'inquiète  pas  ! 

M.  LE  MiMSTRE.  Mcssieurs,  vous  n'êtes  pas  les  seuls  qui  soyez  recom- 
mandés à  une  attention  plus  spéciale.  (Interruptions  à  l'extrême  gau- 
che.) 

Je  continue  : 

«  Honnir  et  conspuer  surtout  les  députés  de  l'extrême  gauche,  les  per- 
sonnalités marquantes  du  parti  radical,  mais  plus  spécialement,  entre  tous, 
les  députés  ouvriers...  » 

ft  Diffamer  hommes  d'État,  ministres,  magistrats,  y  compris  jurés  des 
cours  d'assises,  n 

Que  la  Chambre  me  permette  encore  une  lecture  de  quelques  lignes,  non 
plus  même  sur  ce  sujet  du  suffrage  universel,  mais  sur  un  objet  plus  élé- 
mentaire encore  et  qui  s'appelle  la  patrie. 

Dans  un  numéro  ùqV Etendard  révolutionnaire,  on  lit  : 

«  Les  mots  patrie  et  frontières  sont  les  derniers  remparts  de  la  tyrannie 
et  du  despotisme  ;  c'est  un  restant  de  préjugé  qui  disparaîtra  de  nos 
mœurs  exactement  comme  a  disparu  la  province.  «  (Exclamations.) 

Dans  un  autre  écrit,  qui  se  trouve  dansle  numéro  8  du  journal  \  Etendard 
révolutionnaire,  je  trouve  ces  derniers  mots,  que  je  recommande  à  votre 
attention  : 

«  Nous  disons  plus  haut  que  les  mots  patrie  et  frontières  sont  deux 
mots  vagues  et  creux;  effectivement  pourquoi  ne  pas  appeler  la  commune 
sous  le  clocher  de  laquelle  on  a  reçu  le  jour  également  sa  patrie  !... 

«  Il  n'y  a  pas  plus  de  libertés  qu'il  y  a  de  bons  dieux.  Il  n'existe  pas 
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plus  de  liberté  à  la  sauce  fraiiraise  qu'il  n'y  en  a  à  la  sauce  allemande.  » 
(Exclamations  nombreuses.) 

Vous  comprenez,  messieurs,  que  je  ne  fiiispas  ces  leclures  pour  démon- 
trer ce  qui  n'est  pas  à  démontrer,  que  ces  propos  peuvent  tomber  sous 
l'application  d'une  loi.  Je  ne  fais  pas  ici  un  procès  de  tendance,  je  ne 
cberche  pas  à  établir  qu'il  y  a  là  les  éléments  d'un  délit  ou  d'une  provoca- 
tion à  des  crimes  ;  ce  n'est  pas  ta  la  tribune  qu'on  recommence  les  procès  . 
qui  ont  été  portés  devant  la  justice.  Je  fais  autre  cbose,  et  quand  on  vient 
nous  dire  :  Il  y  a  des  bommes,  auxquels  il  faut  accorder,  aujourd'bui 
l'amnistie,  je  recherche  s'ils  sont  véritablement  dignes  de  l'oubli  et  du  par- 
don, et  j'ai  le  devoir  de  montrer  quelles  sont  leurs  doctrines,  si  on  peut 
appeler  de  ce  nom  un  système  qui  consiste  à  prendre,  dans  le  code  pénal, 
tout  ce  qu'il  flétrit  et  dans  la  morale  tout  ce  qu'elle  réprouve  (Très  bien  ! 
très  bien  !),  pour  en  faire  je  ne  sais  quel  catéchisme  social  !  (Applaudisse- 
ments.) 

Dans  ces  conditions,  nous  ne  croyons  pas  qu'il  y  ait  lieu  de  voter  la 
proposition  de  l'honorable  M.  Maret;  non  pas  que  nous  ayons  le  moins  du 
monde  l'intention  de  crier  au  péril  social,  —  la  société  française  n'est  pas 
mise  en  péril  par  les  anarchistes;  —  mais  de  ce  que  la  société  n'est  pas 
en  péril,  je  ne  pense  pas  qu'il  s'ensuive  que  les  lois  doivent  rester  vaines;  et, 
quand  on  parle  des  émotions  qui  auraient  été  soulevées  par  les  condam- 
nations de  Montceau  et  de  Lyon,  je  dis,  messieurs,  que  s'il  y  a  eu  de 
l'émotion,  c'est  lorsque,  voyant  chaque  jour  des  provocations  nouvelles, 
des  appels  à  l'émeute  et  aux  attroupements,  on  avait  pu  croire  que  ces 
appels  resteraient  impunis. 

Par  conséquent,  si  nous  repoussons  la  demande  d'amnistie,  ce  n'est  pas 
afin  de  persuader  au  pays  qu'il  court,  à  l'heure  actuelle,  des  périls  :  rien  de 
ce  qui  se  passe,  en  France,  ne  ressemble  à  ce  qui  peut  se  passer  ailleurs  en 
Europe.  Dans  ce  prétendu  mouvement  anarchiste,  vous  trouverez  un 
certain  nombre  d'individualités,  une  poignée  de  factieux,  quelques  mal- 
faiteurs, quelques  malades  ;  vous  ne  trouverez  rien  qui,  de  près  ou  de 
loin,  puisse  représenter  un  parti  dans  la  nation  (Très  bien  !  très  bien  à 
gauche),  et  on  peut  envisager  ces  faits  avec  autant  de  sécurité  que  d'aver- 
sion. Mais,  quand  il  s'agit  d'un  acte  politique,  quand  il  s'agit  de  savoir  si 
l'on  est  en  présence  de  personnes  qui  méritent  une  mesure  de  clémence 
comme  l'amnistie,  j'aflîrme  qu'il  faut  se  souvenir  de  ce  qu'ils  sont,  se 
rappeler  ce  qu'ils  ont  dit  et  ne  pas  leur  faire  dans  votre  clémence  et  dans 
votre  pilié  une  pail,  (pi'ils  n'ont  certes  pas  encore  méritée.  (Vifs  applau- 
dissements.) 


CHAMBRE  DES  DÉPUTES 


SEANCES  DES  2iî   AVH1L   ET  8  MAI    1883 

Loi  sur  les  récidivistes.  —  Après  la  chute  du  Ministère  de  Gambetta, 
MM.  Waldeck-Housseau  et  Martiii-Feuillée  déposèrent,  en  ijualité  de  députés,  une 
proposition  de  loi  tendant  à  la  relégation  des  récidivistes,  qu'ils  avaient  élaborée 
pendant  leur  Ministère.  Ce  })rojet  vinten  discussion,  en  avril  1883,  sur  le  rapport 
de  M.  Gerville  Réaclie  et  M.  Waldeck-Rousseau,  ministre  de  l'intérieur  à  nou- 
veau, y  prit  part  jiar  un  exposé  des  vues  du  Gouvernement  et  au  sujet  de  l'amen- 
dement de  M.  Gafineau  relatif  aux  crimes  politiques,  qui  soulevait  des  dil'licul- 
(és  de  rédaclion. 


SE.ANCE  Df"  2i'.  AVIilL    1883 


Messieurs, 

Les  observations,  que  l'honorable  rapporteur  de  la  commission  a  pro- 
duites à  la  tribune,  ont  soulevé  tant  de  critiques  isolées  et  d'interruj)- 
lions  qu'il  m'aurait  été  permis  d'espérer  que,  quelqu'un  de  nos  hono- 
rables collègues  en  aurait  fait  un  tout  et  aurait  porté  à  cette  tribune  un 
système  différent  de  celui  qui  vient  d'être  défendu.  Je  me  serais  alors 
efforcé  de  faire  valoir  les  raisons,  qui  nous  ont  paru  militer  en  faveur  du 
projet  de  loi  dont  vous  êtes  saisis. 

Bien  que  nous  soyons  absolument  d'accord  sur  l'esprit  de  cette  loi, 
l'honorable  rapporteur  de  la  commission  et  moi,  elle  touche  à  un  intérêt 
si  grave  que  le  (iouvernement  a  le  devoir  de  dire  à  quel  sentiment  il  a 
obéi  et  quelles  nécessités  lui  ont  paru  dicter  les  dispositions,  sur  lesquelles 
vous  aurez  à  vous  prononcer. 

Je  voudrais  que  les  observations,  que  j'ai  à  vous  soumettre,  pussent 
échapper  à  une  double  équivoque,  qui  me  semble  avoir  pesé  (pielque  peu 
sur  les  discussions  que  vous  avez  entendues. 

Quand  nous  parlons  delà  nécessité  de  prendre  vis-à-vis  d'une  catégorie 
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de  personnes,  tout  particulièrement  signalées  à  l'attention  publique,  des 
précautions  spéciales,  de  faire,  en  un  mot,  une  loi  contre  les  récidivistes, 
on  nous  répond  en  parlant  de  la  pitié  que  méritent  les  coupables,  des  efforts 
qu'il  faut  faire  pour  amener  leur  relèvement. 

Or,  nous  n'avons  pas  eu  l'intention  de  faire  une  loi  en  faveur  des  réci- 
divistes. Nous  vous  demandons  de  voter  une  loi  contre  les  récidivistes  ; 
et,  entre  ceux  que  l'on  peut  appeler  les  coupables  et  ceux  que  nous 
appelons  les  récidivistes  dans  le  sens  propre  du  mot,  dans  le  sens,  tout 
au  moins,  que  cette  loi  lui  donne,  il  y  a  une  énorme  did'érence  que  je 
voudrais  tout  d'abord  vous  faire  bien  saisir. 

Le  coupable,  c'est  l'iiomme  qui  a  commis  une  infraction,  qui  a  fait  une 
cbute.  La  société  est  suffisamment  armée  contre  lui  ;  il  existe  contre  lui 
des  dispositions  pénales,  dont  elle  peut  attendre  quelque  efficacité.  Il 
n'y  a  rien  de  commun  entre  les  récidivistes,  pour  lesquels  nous  vous 
demandons  d'édicter  la  transportation,  et  les  coupables  dont  je  viens  de 
parler.  Et  ce  n'est  pas  assez  dire.  Il  n'y  a  même  rien  de  commun  entre  le 
récidiviste  dont  s'occupe  notre  code  pénal,  c'est-à-dire  celui  qui,  après 
un  premier  crime  ou  un  premier  délit,  commet  une  seconde  infraction, 
et  le  récidiviste,  en  vue  duquel  nous  vous  demandons  de  légiférer. 

Celui-là  n'est  pas  l'bomme  qui  a  commis  une  erreur  ou  une  faute  ; 
c'est  le  malfaiteur  d'babitude  qui  a  laborieusement,  patiemment, 
démontré  que  les  précautions  ordinaires  inscrites  dans  nos  codes  sont, 
sans  aucune  espèce  d'efficacité,  vis-à-vis  de  lui,  et  que  toutes  les  peines, 
l'amende  comme  la  prison,  s'émoussent  sur  sa  perversité  et  se  heurtent, 
dans  sa  personne,  à  ce  que  j'appellerais  volontiers  une  véritable  exception 
sociale. 

Existe-t-il  des  incorrigibles?  C'est  la  question  que  pose  le  projet  de  loi 
actuel.  A  quel  moment  l'incorrigibilité  commence-t  elle?  A  quels  signes 
pourra-t-on  la  reconnaître?  Ce  sont  là  des  points,  sur  lesquels  j'appelle 
moi-môme  la  discussion.  On  peut  se  demander  si  c'est  après  deux,  trois 
ou  quatre  crimes  ou  après  quatre,  cinq  ou  six  délits  que  l'incorrigibilité 
est  démonirée.  Il  peut  se  produire  des  divergences  d'opinions  sur  l'appré- 
ciation de  ce  mal  particulier,  d'où  découle  la  récidive  ;  mais  je  maintiens 
que,  s'il  est  acquis  que,  vis-à-vis  de  certains  individus,  les  peines  ordinaires 
sont  impuissantes,  qu'il  faut  avoir  recours  à  des  mesures  spéciales,  il  n'en 
est  pas  d'efficace  en  deliors  de  la  transportation. 

Ce  n'est  pas  à  dire,  —  je  prie  la  Chambre  de  bien  le  croire,  —  que 
nous  n'ayons  pas  compris  tout  ce  qu'il  y  a  de  grave  dans  une  pareille  déci- 
sion. Il  semble,  en  vérité,  messieurs,  que  nous  ayons  édicté  la  transpor- 
tation, sans  avoir  même  soupçonné  la  sévérité  du  châtiment  qu'elle  impose, 
des  souffrances  qu'elle  entraîne,  tout  ce  qu'elle  a  de  rigoureux  !  Mais, 
messieurs,  il  s'agit  précisément  d'une  peine  exceptionnelle;  il  s'agit  d'un 
cbàtimcnt  cpii  ne  sera  pas  encouru   [)ar  accident,  et  (|ui  ne  pourra  l'être. 
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au  contraire,  qu'à  la  suite  tle  criiues  répétés,  de  délits  multipliés  !  Par 
conséquent,  à  ce  point  de  vue,  la  sévérité  de  la  mesure  qui  vous  est 
demandée  ne  fait  que  répondre  à  la  gravité  des  infractions. 

Mais  j'ajoute  inimédialenient  que,  si  quelque  chose  pouvait  nous  pré- 
nuinir  je  ne  dirai  pas  contre  l'excès  d'une  fausse  sensibilité,  mais  contre 
la  défiance  bien  naturelle  qu'on  éprouve,  en  demandant  à  une  assemblée 
de  prendre  une  résolution  aussi  grave  que  celle- ci,  c'est  que  la  loi  actuelle 
n'est  pas  le  résultat  de  je  ne  sais  quelle  conception  abstraite,  une  création 
factice,  improvisée  par  des  hommes  politiques  qui  viendraient  demander 
à  la  Chambre  d'abord,  au  pays  ensuite,  de  prendre  pour  leur  propre 
opinion  ce  qui  ne  serait  que  leur  conception  particulière.  Je  mets  en  fait 
que  jamais,  depuis  l'immense  mouvement  qui  s'est  produit  en  faveur  des 
lois  sur  l'instruction,  jamais  réforme  n'a  été  plus  voulue,  jamais  réforme 
n'a  été  plus  demandée  (C'est  vrai!  — Très  bien!  à  gauche),  et  jamais 
mesure  n'est  sortie  avec  un  cachet  plus  indiscutable  de  popularité... 
(Réclamations  sur  quelques  bancs  —  Oui  !  —  Trèt;  bien  !  très  bien  !  et 
applaudissements  sur  un  grand  iiombre  de  bancs  .à  gauche)...  des  études 
des  moralistes  et  des  criminalistes,  et  aussi  des  réclamations  pressantes 
de  ces  milieux,  où  l'on  fait  delà  science  sociale  avec  son  expérience  et  son 
bon  sens  et  encore  des  programmes  de  collèges  électoraux,  —  je  les  cite- 
rai tout  à  l'heure,  —  qui  représentent  un  niveau  assez  avancé  de  l'opinion. 

Jamais  mesure  n'a  été  demandée  avec  autant  d'unanimité,  parce  qu'il 
n'en  est  pas,  remarquez-le  bien,  qui  corresponde  à  un  besoin  plus  intime 
de  ces  classes  laborieuses,  au  nom  desquelles  certains  de  nos  collègues 
parlent  souvent,  mais  que  nous  avons  aussi  la  prétention  de  représenter, 
et  dont  je  m'honore  de  partager,  autant  que  qui  que  ce  soit,  les  tendances 
et  les  généreuses  passions.  (Vifs  applaudissements  à  gauche.) 

Oui,  c'est  dans  ces  couches  populaires  qu'on  réclame  avec  plus  d'ardeur 
la  transportation  des  récidivistes,  parce  (pie  c'est  là  qu'on  soufire  le  plus 
de  cette  plaie  sociale.  Ce  ne  sont  pas  les  fils  de  la  bourgeoisie,  comme  le 
disait  M.  le  rapporteur,  qui  en  soutïrent  le  plus,  ce  sont  les  fils  des  tra- 
vailleurs, ceux  qui  vivent  dans  un  contact  forcé  avec  ces  parvenus  de  la 
police  correctionnelle  et  du  crime,  et  qui  souffrent  de  la  flétrissure,  que 
leur  inilige  ce  contact  odieux.  (Très  bien  !  très  bien  !) 

C'est  par  des  faits  et  par  des  documents  que  je  montrerai  que  nous 
n'avons  fait  qu'obéir  aux  indications  les  plus  formelles,  aux  volontés  les 
plus  certaines  de  l'opinion.  (Très  bien!  très  bien!  et  applaudissements  à 
gauche.) 

Je  disais  que  cette  réforme  est  populaire  dans  le  sens  où  j'entends  ce 
mot  ;  et,  puisque  les  réclamations,  qui  se  sont  produites,  m'en  fournissent 
l'occasion,  voulez-vous  me  permettre  de  dire  que  nul  plus  que  moi  ne 
prétend  tenir  compte  des  manifestations  vraiment  populaires,  vraiment 
profondes  de  l'opinion.  Je  crois  qu'une  réforme  est  faite,  quand  elle  est 
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voulue  par  ceux  qu'elle  intéresse.  Lorsqu'une  agitation  véritable,  générale, 
se  produit  dans  ce  pays,  on  peut  dire  hardiment  qu'elle  correspond  à  un 
besoin  vrai,  légitime,  sérieux  :  à  ce  moment,  le  législateur  enregistre, 
mais  d'avance  la  loi  est  faite.  Et,  s'il  en  est  autrement,  si  l'on  est  en  pré- 
sence d'une  agitation  privée,  d'une  agitation  de  groupe;  s'il  s'agit  d'idées, 
qui  n'ont  point  été  remuées  et  dispersées  dans  le  pays,  pour  y  germer 
soudainement,  avec  une  puissance  d'expansion  irrésistible,  mais  qui  sont 
plutôt  l'apanage  de  certains  petits  cénacles,  alors  —  nous  en  avons  eu  des 
exemples,  et  des  exemples  récents  —  tous  les  eiïorts  et  tous  les  talents 
échouent,  et  l'on  n'arrive  pas,  quoi  qu'on  fasse,  à  passionner  le  pays. 
(Rires  approbatifs  à  gauche.) 

M.  Clemenceau.  Ce  n'est  pas  fini... 

M.  LE  MINISTRE  DE  l'ixtéiueur.  Je  le  sais. 

M.  Clemenceau...  Celui  qui  rira  le  plus  sera  peut-être  celui  qui  rira  le 
dernier. 

M.  LE  MINISTRE.  Mou  clier  collègue... 

M.  Clemenceau.  Vous  n'y  avez  pas  l'air  disposé. 

M.  le  ministre.  Vous  me  citez  cet  adage  :  «  Rira  bien  qui  rira  le  der- 
nier. »  Je  ne  prétends  pas,  croyez-le,  vous  empêcher  de  rire,  mais  vous 
me  laisserez  bien  vous  dire  que  vous  n'avez  peut-être  pas  ri,  aussitôt  que 
vous  l'eussiez  souhaité.  (On  rit.) 

J'ai  fait  allusion  à  des  témoignages  empruntés  à  toutes  les  catégories  de 
l'opinion.  Je  disais  que  ce  ne  sont  pas  seulement  les  jurisconsultes,  les 
moralistes,  les  criminalistes  qui  ont  demandé  cette  réforme,  qu'elle  a  été 
réclamée  dans  les  milieux  véritablement  populaires  :  Voulez-vous  me 
permettre,  sans  faire  d'érudition,  de  placer  sous  vos  yeux  quelques 
documents  ? 

Tout  àl'heure,  un  des  hommes  de  celte  Assemblée,  pour  lequel  j'ai  à  la 
fois  le  plus  de  respect  et  d'affection,  M.  Martin  Nadaud,  disait  :  ((  Citez 
donc  l'opinion  de  M.  de  Tocqueville  i>.  Eh  bien,  je  vais  citer  l'opinion  de 
M.  de  Tocqueville,  puisque  notre  honorable  collègue  le  demande.  Lors 
même  qu'elle  me  serait  contraire,  je  déférerais  à  son  désir  ;  elle  m'est 
favorable  :  j'éprouve  un  double  plaisir  à  lui  donner  satisfaction.  (Sourires.) 

Voici  comment  M.  de  Tocqueville  conclut  dans  ses  observations  sur  la 
peine  de  la  transportation  : 

«  Elle  est  la  seule  qui,  sans  être  cruelle,  délivre  la  société  de  la  pré- 
sence des  coupables.  » 

Et  à  ce  témoignage  de  M.  de  Tocqueville  on  peut  en  ajouter  d'autres. 
—  Vous  allez  voir,  messieurs,  que  j'emprunte  mes  citations  à  toutes  les 
Iractionsde  l'opinion.  — M.  de  La  Rochefoucauld  disait  :  «  La  transporta- 
tion vaut  luienx  que  toutes  les  prisons  du  monde.  La  réforme  péniten- 
tiaire est  un  non-sens,  quand  on  ne  comprend  pas,  à  côté  des  établisse- 
ments pénitentiaires,  des  colonies  pour  les  libérés.  » 
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De  plus,  un  homme,  dont  il  paraît  qu'il  est  téméraire^rinvoquer,  aujour- 
d'hui, le  témoignage,  mais  dont  on  peut  dire  cependant  que,  quoique 
poète,  il  a  été  un  homme  d'Kfat  et  qu'il  a  eu  parfois  comme  une  seconde 
vue  des  choses  politiques,  Lamartine  disait,  à  propos  du  même  sujet  : 
«  Sans  la  transporlalion  des  récidivistes,  la  loi  pénale  est  une  impasse   ». 

Parlerai-je  de  l'opinion  émise  par  tous  les  gardes  des  sceaux,  qui  se 
sont  succédé  au  ministère  de  la  justice  et  qui  ont  constaté  cette  marée 
ascendante  de  la  récidive  dont  je  dirai  un  mot,  même  après  les  explica- 
tions très  complètes  de  l'honorable  M.  (ierville-Réache? 

Parlerai-je  de  l'opinion  des  Cours  consultées  et  qui  constatent  celte 
marche  constamment  progressive  de  la  récidive?  Dirai-je  que  tous  ceux  qui 
peuvent,  par  une  observation  quotidienne,  journalière,  suivre  le  mouve- 
ment de  la  criminalité  ont  clé  frappés,  comme  je  l'ai  été  moi-même,  de 
cette  circonstance,  qu'alors  que  la  criminalité  diminue,  qu'alors  que  la 
correctionnalité  reste  presque  stationnaire,  la  récidive  augmente  sans 
cesse?  Je  préfère,  messieurs,  rappeler  des  témoignages  plus  simples, 
n'émanant  pas  d'hommes  ayant  pâli  sur  les  livres,  mais  s'étant  fait  une 
opinion  par  l'expérience  des  faits,  plutôt  qu'avec  les  recherches  de  biblio- 
thèijue  ;  et  c'est,  dans  cet  ordre  d'idées,  que  je  désire  citer  certains  docu- 
ments d'un  intérêt  considérable. 

Voici  d'abord  un  extrait  du  programme  de  VAllumce  socialisle  de 
Lyon.  Je  pense  que,  lorsqu'on  s'appelle  ï Alliance  socialisle,  on  doit  con- 
naître les  besoins  sociaux,  on  doit  s'être  mis  au  courant  de  ce  dont  souf- 
frent le  plus  les  classes  déshéritées.  En  bien,  ce  programme  comporte  : 
(1  la  transporfation  des  récidivistes  après  trois  condamnations  pour  crime 
de  droit  commun  ».  Nous  n'avons  pas  été  aussi  loin  que  V Alliance  socia- 
lisle de  Lyon. 

Le  comité  de  Saint-Etienne,  dans  son  article  9,  fait  figurer...  «  la  trans- 
porlalion des  récidivistes  condamnés  plusieurs  fois  à  des  peines  infa- 
mantes ». 

Voici  un  vœu  du  conseil  municipal  de  Lyon,  du  4  novembre  1882, 
demandant  «  la  prompte  élaboration  de  la  loi  sur  les  récidivistes  coupa- 
bles de  crimes  de  droit  commun  o. 

Je  puis  citer  encore  un  vœu  des  conseils  généraux  de  la  Seine-Infé- 
rieure et  de  Seine-et-Oise  ;  un  extrait,  ou  plutôt  un  article  du  programme 
électoral  d'un  comité  du  vingtième  arrondissement  de  Paris,  du  2f  août 
1882,  portant  ceci  :  c<  Nous  désirons,  dans  l'intérêt  des  mœurs  publicjucs 
et  de  leur  épuration,  ([ue  les  repris  de  justice  soient  envoyés  dans  une 
colonie  pénitentiaire  ». 

Enfin,  pour  reproduire  ici  un  document  que  j'ai  cité  à  une  êpo({ue  où 
j'avais  l'honneur  d'être  le  rapporteur  de  la  commission,  je  veux  parler 
d'une  pétition  donl  l'inilialive  appartierit  à  une  loge  mn(;onni(pie,  la  loge 
«  Travail  et  persévêranle  amitié  »,  de  Paris, 
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J'en  extrais  deux  paragraphes  qui  en  résument  toute  la  pensée  : 

«  Les  soussignés,  justement  alarmés  des  périls  toujours  croissants  que 
font  courir  à  la  société  les  vagabonds  de  toute  sorte,  pour  la  plupart  repris 
de  justice  récidivistes,  ont  l'honneur  de  soumettre  à  votre  attention  'es 
réflexions  suivantes... 

Suivent  des  développements,  et  j'arrive  à  la  conclusion  de  la  pétition  : 
«  Nous  demandons  à  cet  effet  que  tout  homme  ou  femme,  condamné  pour 
la  troisième  fois,  y  compris  les  condamnations  antérieures  pour  délit  de 
vagabondage  ou  de  vol,  soit  expatrié  à  vie  dans  une  colonie  pénitentiaire 
agricole,  outre  mer  ». 

Il  y  a  un  renvoi  :  on  n'a  pas  voulu  laisser  ce  mot  de  vagabondage  sans 
définition  et  je  lis  au  renvoi  : 

«  Nous  entendons  par  vagabond  tout  adulte  valide  pris  par  la  police, 
n'ayant  aucun  moyen  d'existence,  ne  pouvant  justifier  de  l'emploi  hono- 
rable de  son  temps  pour  gagner  sa  vie  et  ne  pouvant  subsister  que  par 
l'escroquerie  ou  des  ressources  immorales.   » 

Eh  bien,  messieurs,  cette  pétition  s'est  couverte,  je  ne  dis  pas  en  quel- 
ques mois,  je  dis  en  quelques  semaines,  de  plus  de  00  mille  signatures. 
Nous  ne  sommes  donc  pas  —  je  crois  avoir  le  droit  de  formuler  cette  con- 
clusion —  en  présence  d'une  agitation  superficielle,  d'une  opinion  factice, 
de  ce  que  j'appellerais  volontiers  une  opinion  de  laboratoire  :  il  y  a,  au 
contraire,  dans  ces  manifestations  qui  se  sont  succédé,  la  preuve  de  quel- 
que chose  de  voulu,  et  tant  de  réclamations,  parties  de  points  si  divers, 
montrent  suffisamment  la  portée  du  mal  et  l'urgence  du  remède,  qui  doit 
y  être  apporté. 

Une  chose  m'a  semblé  particulièrement  remarquable,  c'est  la  coïnci- 
dence absolue  qui  existe  entre  les  revendications,  entre  les  réclamations 
presque  instinctives  de  l'opinion  et  les  résultats  auxquels  conduit  la 
science,  l'examen  des  documents  et  des  chiffres. 

Le  public  n'a  pas  fait  de  statistique  et  cependant  il  est  arrivé  à  une  con- 
clusion absolument  identique  à  celle  des  hommes  d'étude,  qui,  observant 
les  progrès  de  la  criminalité  ou  sa  décroissance,  ont  acquis  cette  convic- 
tion qu'entre  toutes  les  causes  du  délit  et  du  crime,  la  plus  active  est  une 
contagion  du  mal,  qui  appelle  des  mesures  de  préservation  toutes  spéciales. 

J'ai  dit,  fout  à  l'heure,  que  la  criminalité  diminue.  L'honorable  rappor- 
teur â  cité  des  chiffres  excessivement  frappants.  C'est  ainsi,  en  effet,  que 
pour  parler,  non  pas  seulement  des  condamnations,  mais  même  des  accusa- 
tions pour  crimes,  ce  ({ui  donne  des  chiffres  un  peu  plus  larges,  on  voit 
qu'à  partir  de  I8.j()  le  nombre  des  accusés  en  récidive  a  diminué.  De  1856 
à  18(30  il  est  de  1,923,  de  i8()l  à  18()r),  il  n'est  plus  que  de  1,728,  de 
18('.C.  .-i  1870  il  est  de  1,8C.<;,  de  1871  à  187.")  de  1,858,  et  de  I87C)  à  1880 
de  1,()50. 

Pour  ce  (jui  est  des  délits,  il  y  aurait  deux  sortes  de  statistiques  à  faire. 
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Si  l'on  compare,  en  effet,  le  mouvement  des  délits,  depuis  18!20  jus()u'à 
1880,  on  trouve  un  accroissement  véritablement  énorme.  C'est  ainsi,  et 
pour  ne  signaler  qu'un  article,  un  chapitre  de  ce  triste  tableau,  que  les 
délits  de  coups  et  blessures  dans  la  période  de  1826  à  1830,  étaient  de 
8,4:20,  et  que  dans  la  période  de  187()  à  1880  ils  seraient  de  21,;};]i.  Mais 
celte  différence  est  beaucoup  plus  apparente  que  réelle;  elle  tient  à  ce 
que  les  constatations  étaient  moins  complètes  à  roriii;ine,  et,  si  l'on  veut 
se  faire  une  opinion  plus  exacte,  il  faut  envisager  une  période  plus  récente. 

On  voit  alors,  au  contraire,  que,  de  1875  à  187U,  la  moyenne  des  délits 
est  sensiblement  la  même,  et,  s'il  y  a  une  dill'érence,  ce  serait  plutôt 
dans  le  sens  d'une  légère  atténuation.  Ainsi  le  total  en  1875  était  de 
07,214,  et  en  1879  il  est  de  67,1  i-7.  On  peut  donc  dire  que,  pour  ce  qui 
est  du  nombre  de  délits  depuis  1875,  il  ne  s'est  pas  sensiblement  modifié. 

Or,  pendant  que  les  crimes  diminuent,  pendant  que  le  nombre  des 
délits  reste  sensiblement  le  même,  que  se  produit-il  pour  la  récidive? 

11  arrive  que  le  nombre  des  récidives  augmente,  et  (jn'il  augmente  avec 
une  progression  presque  mathématique.  La  récidive  a  une  sorte  de  mar- 
che régulière,  fatale,  comme  serait  la  marche  d'un  mal.  d'un  fléau,  dont 
l'intensité  redouble  au  lur  et  à  mesure  qu'il  développe  des  foyers  nou- 
veaux; et,  si  l'on  prend  les  tableaux  fort  exacts  et  fort  intéressants 
annexés  aux  deux  rapports  qui  vous  ont  été  distribués,  voici  ce  (ju'on  voit  : 

En  1850,  le  nombre  des  accusés  récidivistes  était  de  28  p.  100  ;  de  1850 
cà  1860,  il  arrive  cà  30  p.  100;  de  1801  cà  1805,  à  38  p.  100;  de  1800  à 
1870.  à  41  p.  100.  Je  ne  vous  donne  lecture  que  du  tant  pour  cent,  cela 
suffit.  On  part  de  28  p.  100  pour  arriver  à  la  progression  qui  suit  :  41p. 
100,  44  p.  100,  47  p.  100,  48  p.  100  en  1877,  40  p.  100  en  1878,,  50  p. 
100  en  1879,  51  p.  100  en  1880. 

Eh  bien,  messieurs,  ces  chiffres  sont  graves  et  ils  sont,  à  mon  avis, 
extrêmement  instructifs. 

Qu'en  résulte-t-il  pour  ceux  qui  voient  dans  ces  tableaux  autre  chose 
(jue  des  chiffres,  qui  regardent  au  delà,  plus  loin,  et  je  dirais  volontiers, 
plus  bas  ? 

Il  en  ressort  que.  si  le  nombre  de  ceux  qui  commettent  des  délits  et 
des  crimes  diminue  ou  demeure  stationnaire,  le  nombre  des  délits,  que 
commettent  certaines  personnes,  augmente  et  s'accroît  sans  cesse,  qu'au 
fur  et  à  mesure  que  les  conditions  sociales  se  modifient,  à  mesure  que  la 
civilisation  se  développe  et  que  la  vie  sociale  prend  une  intensité  plus 
grande,  le  bien  et  le  mal  semblent  acquérir  une  puissance  plus  forte. 
Une  ligne  de  démarcation  s'établit  sans  doute,  et,  de  jour  en  jour,  le  nom- 
bre augmente  de  ceux  qui  comprennent  mieux  leurs  devoirs.  Mais  on  ne 
peut  nier  malheureusement  qu'il  est  des  natures  perverses  ou  perverties, 
sur  lesquelles  les  améliorations  considérables,  apportées  à  la  vie  matérielle 
et  morale,  demeurent  sans  action,  qui  perpétuent  un  conilit  de  plus  en 
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plus  ardent,  et  vis-à-vis  desquelles  de  nouvelles  lois  pénales  s'imposent. 

C'est,  en  effet,  la  seule  explicalion  possii)le  de  l'opposition,  (jui  résulte 
des  chiffres  que  je  viens  de  citer:  un  moins  grand  nombre  de  délits,  d'une 
part,  et,  de  l'autre  plus  de  récidivistes;  d'une  part,  un  plus  grand  nombre 
d'hommes  amendés,  améliorés  par  des  efforts  successifs,  par  une  instruc- 
tion plus  complète  et  par  une  éducation  meilleure;  puis,  à  côté,  une  sorte 
de  petite  armée,  qui  diminue  au  point  de  vue  du  nombre,  mais  qui  sem- 
ble augmenter  d'expérience,  d'audace  et  d'efficacité  dans  le  mal. 

Si  j'ai  insisté  sur  cette  observation,  c'est  parce  qu'elle  me  fournit  une 
réponse  à  une  objection  qui  a  été  faite,  notamment  par  l'honorable 
M.  Martin  Nadaud. 

L'honorable  M.  Martin  Nadaud  nous  a  dit  :  «  Mais  il  y  a  autre  chose  à 
faire!  Mais  la  loi  des  récidivistes  ne  peut  suffire!  Mais  il  y  a  l'enfant  dont 
il  faut  s'occuper,  il  y  a  le  vieillard  qu'il  faut  secourir  !  )) 

Je  vous  dirai,  tout  à  l'heure,  que  ni  le  Gouvernement,  ni  la  commission 
n'ont  jamais  pensé  que  la  loi  sur  les  récidivistes  fut  une  sorle  d'encyclo- 
pédie du  bien,  et  qu'après  l'avoir  volée  on  dut  considérer  ([u'il  ne  restera 
plus  rien  à  faire. 

Pour  l'instant,  ce  que  je  tiens  à  bien  faire  comprendre  à  la  Chambre,  c'est 
que,  quelles  que  soient  les  mesures  d'humanité,  de  prévoyance  que  l'on 
édictera,  quoi  qu'on  lente  pour  rendre  l'enfant  plus  instruit  et  l'ouvrier 
plus  laborieux,  on  pourra  bien  faire  que  l'homme  domine  plus  facilemejit 
ce  qu'il  peut  y  avoir  en  lui  de  penchants  mauvais,  qu'il  surmonte  plus 
aisément  certaines  sollicitations  intérieures,  mais  on  n'aura  pas  enrayé  les 
progrès  de  la  récidive,  parce  qu'il  y  a  des  hommes  qui  échappent,  comme 
fatalement,  à  l'action  de  ces  mesures,  de  ces  améliorations,  en  un  mot,  à 
la  marche  régulière  et  croissante  du  progrès.  Aussi,  messieurs,  je  pense 
qu'une  loi  sur  les  récidivistes  n'est  qu'un  des  chapitres  du  grand-livre  que 
vous  avez  commencé  d'écrire  et  qu'il  vous  faudra  chaque  jour  compléter  ; 
je  pense  également  que  l'on  n'aura  rien  fait,  si  l'on  n'alla{[ue  le  mal  dans 
sa  racine,  et  qu'une  loi  sur  les  récidivistes  est  la  ])réface  essentielle,  iné- 
vitable, d'une  réforme  plus  éleinhie  el  particulièrement  d'une  réforme 
pénitentiaire. 

On  parle  d'améliorer  les  conditions  sociales,  dans  lesquelles  tant  de  dés- 
hérités doivent  vivre,  mais  il  n'est  pas  une  amélioration  qui  s'impose 
avec  plus  d'urgence  (jue  l'assainissement  des  milieux  où  ils  se  trouvent, 
où  ils  travaillaient,  où  ils  souffrent! 

L'instinct  populaire,  qui,  je  l'ai  déjà  dit,  n'a  pas  besoin  de  statistique, 
a  résumé  toutes  ses  impressions  dans  une  double  formide.  On  dit,  dans  le 
public,  que  le  récidiviste  est  un  danger  par  lui-même,  et  on  ajoute  qu'il 
est  surtout  un  danger  par  la  corruption  et  la  dépravation  qu'il  développe. 

Qu'il  soit  un  danger  par  lui-niènie,  c'est  ce  qui  est  surabondamment 
déniontré.  11  snilirail  d'ouvrir,  au  iuisard,  le  casier  judiciaii-p  d'un  récidi- 
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viste  pour  voir,  si  l'on  n'en  était  convaincu  d'avance,  qu'après  un  certain 
nombre  de  condamnations, —  nombre  discutable,  sur  lequel  on  peut  argu- 
menter,—  tel  homme  a  suflisamment  lait  la  preuve  que  les  peines  s'é- 
moussent  sur  lui,  qu'elles  deviennent  sans  elîicacité,  et  que,  dès  lors,  con- 
damner sans  cesse  pour  remettre  sans  cesse  en  liberté,  élargir  un  con- 
damné avec  la  certitude  qu'il  faudra  l'arrêter,  une  quatrième  ou  une  cin- 
quième fois,  le  lendemain,  ce  n'est  plus  qu'un  échange  de  rigueurs  abso- 
lument stériles  et  de  délits  et  de  crimes  perpétuellement  renouvelés.  C'est 
donner  le  pire  de  tous  les  spectacles  :  l'impuissance  en  face  de  la  révolte. 

On  a  parlé  des  hommes  qui  ont  été  malheureux;  on  ,t  fait  justement 
appel  à  toute  votre  sensibilité  en  faveur  de  certains  êtres  déshérités,  à  qui 
personne,  peut-être,  n'a  jamais  tenu  un  langage  moral,  indiqué  les  routes 
honnêtes  et  sûres  de  la  vie,  sur  lesquels  la  lumière  n'est  pas  descendue. 
Je  m'associe  à  tous  ces  généreux  sentiments.  Mais  ce  n'est  pas  de  celui 
qu'une  occasion  seulement  a  pu  rendre  coupable,  que  je  vous  parle  en  ce 
moment;  ce  n'est  pas  contre  le  condamné  d'hier,  qui  peut  être  l'honnête 
homme  de  demain,  que  s'est  produit  le  soulèvement  de  l'opinion  publi- 
que; c'est  contre  le  véritable  récidiviste,  contre  l'homme  sur  lequel  toutes 
les  peines,  toutes  les  sévérités  ont  passé  sans  en  faire  autre  chose  qu'un 
délinquant  irréconciliable;  contre  celui  qui  ne  sort  de  la  prison  que  pour 
retourner  à  la  police  correctionnelle  et  qui,  par  une  série  d'attentats  indi- 
quant toute  l'inefficacité  des  mesures  édictées  jusqu'à  présent,  a  montré, 
à  suffire,  qu'il  est  de  ceux  (jui  vivent  en  dehors  de  la  loi  commune,  sur 
lesquels  les  règles  générales  sont  sans  action  et  sans  prise. 

On  peut  dire,  en  effet,  de  tel  homme  qui,  après  avoir  commis  un  pre- 
mier crime,  commettra  quatre  ou  cinq  délits,  — ■  non  pas  des  délits  légers, 
des  délits  d'opinion,  comme  on  a  prétendu  que  nous  voulions  en  punir, 
—  mais  des  vols,  des  attentats  à  la  pudeur,  on  peut  dire  que  si  quatre 
ou  cinq  épreuves  ne  l'ont  pas  corrigé,  il  est  incorrigible.  On  se  trouve, 
donc,  en  présence  d'un  premier  danger  qui  réside  dans  le  récidiviste  lui- 
même;  on  peut  affirmer,  avec  toute  la  certitude  que  comporte  un  juge- 
ment humain,  que  foutes  les  probabilités  sont  pour  que  cet  homme  com- 
mette un  nouveau  crime  ou  un  nouveau  délit.  (Très  bien!  très  bien!  au 
centre  et  à  gauche.) 

Ce  n'est  pas  là  ce  qui  m'a  le  plus  touché  dans  cette  question.  Le  danger 
qui  résulte  de  la  perversité,  de  l'incorrigibilité  du  récidiviste  serait  assez 
considérable  pour  justitier  à  lui  seul  la  loi.  Mais,  quand  on  envisage  l'in- 
lïuence  néfaste  qu'il  exerce,  le  rôle  corrupteur  qu'il  joue  dans  la  société, 
ce  premier  aspect  est  pour  ainsi  dire  secondaire.  Le  mal  le  plus  considé- 
rable résulte  de  l'action  qu'il  exerce  autour  de  lui,  de  la  dépravation  qu'il 
répand  dans  la  prison  et  en  dehors  de  la  prison. 

On  a  parlé  de  l'amélioralion  du  régime  pénitentiaire.  Je  vous  demande 
de  me  faire  crédit  de  (juclques  minutes  encore  sur  ce  point. 

DISCOURS   DE   w.-n.  7 
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Je  me  borne  à  dire,  pour  l'instant,  (pie  toute  réforme  pénilenliairc  en- 
traînera, pour  son  application,  de  très  lonijs  délais,  etje  doute  que.  mémo 
dans  un  avenir  lointain,  on  puissegénéraliser  le  système  cellulaire  au  point 
de  le  rendre  absolu, d'empêcher  certains  contacts  et  certaines  propagandes. 

Vous  ne  pourrez  pas  faire  qu'il  n'y  ait  pas  de  préau,  pas  de  rencontre; 
que  le  régime  cellulaire  soit  appliqué  à  tous,  quelle  que  soit  la  nature  de 
la  condamnation  et  la  durée  de  la  peine. 

Vous  savez  h  merveille  dans  quelles  conditions  la  loi  de  1<S75  a  édicté 
le  système  cellulaire. 

Il  faut  donc  tenir  pour  certain  qu'aujourd'hui,  demain,  pendant  un  très 
long  temps,  il  y  aura  nécessairement,  fatalement,  entre  les  condamnés 
d'une  certaine  sorte,  des  contacts,  des  conversations,  un  échange  de  pa- 
roles; et  c'est  ici,  messieurs,  que  l'inlluence  du  récidiviste,  que  son  action 
apparaît  comme  désastreuse,  je  ne  dis  pas  seulement  à  ceux  qui,  chaque 
jour,  ont  pu  voir  de  près  les  choses,  comme  vos  directeurs,  mais  à  qui- 
conque aura  interrogé  un  prisonnier,  visité  une  prison. 

Voilà  deux  condamnés;  l'un,  qui  était  malheureux  ou  faible,  a  volé  dans 
un  moment  de  faiblesse,  ou  frappé  dans  un  mouvement  de  colère,  dans 
un  accès  de  passion;  il  est  amené  devant  des  juges  confus,  tremblant; 
il  s'entend  condamner  à  la  prison  le  iront  bas,  avec  le  sentiment  de  la 
déchéance  qu'il  a  encourue,  et  souvent.  Dieu  merci,  avec  le  désir  du  relè- 
vement qu'il  pourra  mériter. 

Est-ce  là  le  récidiviste?  Non,  messieurs,  le  récidiviste  entre  à  la  prison, 
comme  il  est  sorti  du  tribunal,  le  front  haut,  il  y  est  chez  lui...  (Sourires). 
sa  réputation  l'y  a  précédé,  il  sait  qu'il  y  exercera  d'autant  plus  de  pres- 
tige qu'il  porte  avec  plus  de  cynisme  le  poids  d'un  i)lus  grand  nombre  de 
condamnations.  (Très  bien  !  très  bien  !) 

Là,  messieurs,  il  aura  sa  clientèle,  sachez-le  bien...  ceux  qu'il  efTraye 
et  ceux  qu'il  séduit.  On  l'entoure,  on  l'écoute,  il  raconte  ses  campagnes. .. 
(On  rit),  il  se  fait,  comme  je  le  disais  il  y  a  une  minute,  une  clientèle  (jui 
le  suivra  demain.  (C'est  vrai!) 

Il  embauche,  il  recrute,  il  corrompt;  et,  si  vous  demandez  au  directeur 
d'une  prison  ce  que  c'est  que  ce  petit  groupe  qui  est  là  dans  le  préau  et 
([uellcs  leçons  donne  cet  homme  qui  parle  bas  et  qu'on  écoute,  il  vous 
répondra  :  c'est  la  bande  de  demain  !  (Très  bien  !  très  bien  !) 

Voilà  comment  le  récidiviste  agit  dans  l'intérieur  des  prisons,  et  pour- 
quoi une  loi  sur  les  récidivistes  se  lie  intimement  avec  une  réforme  du 
régime  pénitentiaire,  dont  elle  n'est  (|u'une  partie.  (Nombreuses  marques 
d'assentiment.) 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  dans  la  prison  que  le  récidiviste  opère,  et  ce 
n'est  pas  là  qu'il  exerce  l'inlluence  la  plus  dangereuse  :  c'est  au  dehois, 
sur  une  catégorie  de  persoimcs  particulièrement  dignes  d'intérêt  et  de 
sollicitude. 
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L'honorable  M.  Gerville-Réache  a  protesté  avec  une  animation  très  légi- 
time contre  une  accusation,  qui  ne  répondait  pas  évidemment  à  la  pensée 
de  notre  collègue  M.  Martin  Nadaud.  M.  Gerville-Réache  s'est  défendu  d'a- 
voir voulu  coopérer  à  une  loi,  ([ui  aurait  été  dirigée  contre  les  ou- 
vriers. 

Certes,  sa  protestation  était  fondée,  et  jamais  accusation,  si  tel  était  le 
sens  des  paroles  de  noire  collègue,  n'aurait  été  plus  injuste. 

Pour  qui  donc  surlout  celte  loi  est-elle  faite  ?  Ce  n'est  pas,  messieurs, 
pour  vos  enfants,  pour  ceux  qui  oui  le  bonheur  d'appartenir  à  des  familles 
qui  peuvent  les  suivre,  les  surveiller,  les  protéger.  Aon  !  nous  travaillons 
pour  ceux  que  le  travail  quotidien  absorbe,  dans  les  rangs  desquels  le 
récidiviste  fait  le  plus  de  victimes.  Et  si,  parmi  tant  de  questions  ijui  ont 
laissé  l'opinion  jusqu'ici  indifl'érente,  celle-ci  a  particulièrement  passionné 
les  milieux  dont  j'ai  parlé,  c'est  que  là,  par  une  douloureuse  expérience, 
on  sait  comment  les  récidivistes  recrutent  leur  armée,  choisissant  les  plus 
intelligents,  choisissant  aussi  les  mieux  doués. 

Le  récidiviste  opère  dans  la  rue,  dans  les  lieux  publics;  non  pas  dans 
la  rue  heureuse  où  vous  passez,  mais  dans  la  rue  des  faubourgs  où  des- 
cend l'enfant,  pendant  que  le  père  est  à  l'atelier  et  que  la  mère  travaille  ; 
non  pas  dans  les  théâtres  où  vous  pouvez  conduire  vos  femmes  et  vos 
filles,  mais  dans  ces  spectacles  suspects  où  l'apprenti  s'égare.  Là  il  trouve 
l'enfant  des  grandes  villes,  l'enfant  parisien,  curieux,  précoce,  hàtif..., 
dont  les  yeux  et  les  oreilles,  vous  le  savez  bien,  ont  été  frappés  de  mille 
spectacles,  de  mille  paroles  qui  sonté  pargnés  aux  vôtres;  il  y  trouve  l'ap- 
prenti, chez  lequel  des  propos  d'atelier  ont  éveillé  je  ne  sais  quelles 
convoitises,  et  qui  rêve  d'un  peu  de  bien-être  et  de  beaucoup  d'aventures. 
Comment  voulez-vous  qu'il  ne  soit  pas  séduit,  enrôlé,  embrigadé  par  cet 
homme...  (Vifs  applaudissements  au  centre  et  à  gauche),  par  cet  homme 
qui  traîne  avec  lui  tant  d'insouciance,  tant  d'oisiveté,  comment  voulez-vous 
qu'il  ne  lui  demande  pas  son  secret,  et  s'il  le  demande?...  et  s'il  l'ob- 
tient?... ne  voyez-vous  pas  qu'il  est  perdu?  (Mouvement.) 

Voilà  ce  que  j'ai  vu,  ce  qui  m'a  frappé,  et  c'est  pourquoi,  lorsque  j'ai 
entendu  dire,  dès  que  nous  avons  eu  commencé  l'élaboration  de  ce  pro- 
jet, et  surtout,  après  le  dépôt  sur  le  bureau  de  la  Chambre,  que  nous  cher- 
chions à  faire  je  ne  sais  quelle  loi  politique  pour  frapper  des  adversaires 
politiques,  je  me  suis  dit  qu'il  y  a  des  jours  où  pour  faire  quelque  bien,  il 
faut  être  singulièrement  indilTérent  au  mal,  (pi'on  peut  entendre  dire  de 
soi.  (Très  bien  !) 

Aujourd'hui,  c'est  une  calomnie  tombée,  usée,  et  il  est  clair  que,  lors- 
que nous  demandons  qu'on  fasse  une  loi  contre  des  hommes  qui  ont 
quatre  fois  volé,  ou  deux  fois  assassiné,  qui  ont  commis  une  série  de  délits 
et  fait  ainsi  la  preuve  de  leur  incurabilité,  nous  ne  cherchons  pas  à  frap- 
per des  adversaires  politiques,  mais  bien  des  hommes  qui  ont  montré  que 
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toutes  les  peines  ne  peuvent  avoir  raison  de  leur  perversité  natui'eilc. 
(Marques  d'assentiment.) 

Telles  sont,  messieurs,  les  idées  générales  qui  ont  inspiré  notre  projet 
de  loi. 

Je  ne  crois  pas  que,  dans  une  discussion  générale,  il  convienne  d'en- 
trer dans  tous  les  détails  et  de  discuter,  par  exemple,  la  question  du  lieu 
de  transporlation,  ou  de  faire  justice  de  certaines  exagérations  dans  la  pré- 
vision des  dépenses,  qui  se  sont  produites  au  cours  du  débat. 

J'ai  cherché,  messieurs,  à  mettre  en  évidence,  tout  au  moins  en  lumière, 
l'esprit  même  de  la  loi,  son  but  social,  et  je  considère  (jue  c'était,  en  ellet, 
le  premier  besoin  et  même  la  seule  nécessité  d'une  discussion  qui,  je  le 
répète,  n'est  que  la  préface  d'une  autre  discussion  plus  détaillée  et  qui 
peut  être  plus  précise. 

Je  voudrais  cependant  tenir  la  promesse,  que  j'ai  faite,  et  indiquer  à  la 
Chambre  que,  si  j'ai  déclaré  que  nous  ne  tenons  pas  la  loi  sur  les  récidi- 
vistes comme  une  loi  qui  dispense  de  tout  nouvel  elTort,  c'est  parce  que 
nous  nous  sommes  préoccupés  des  différentes  réformes,  qui  peuvent  être 
apportées  au  régime  pénitentiaire,  réformes  qui  suivront,  et  de  très  près, 
si  la  Chambre  veut  bien  nous  y  aider,  le  vote  de  cette  loi  sur  les  récidi- 
vistes. 

Lorsque  le  projet  de  loi  a  été  déposé,  et  même  au  cours  de  la  discus- 
sion, bien  des  critiques  se  sont  fait  jour,  et  je  faisais  cette  réflexion  qu'en 
politique,  comme  en  littérature,  c'est  un  bien  doux  métier  que  celui  de 
critique.  Tout  blâmer  et  ne  rien  faire  !  rester  paisiblement  assis  sur 
la  montagne  et  delà  blâmer  et  censurer  avec  hauteur  les  efforts  imparfaits 
des  malheureux  qui,  dans  la  plaine,  travaillent  etcombattent!... Mais  enfm, 
lorsqu'on  présente  un  projet  de  loi,  il  y  a  une  forme  de  critique  infini- 
ment supérieure  à  ce  que  j'appellerai  la  critique  négative,  on  apporte 
ses  idées  propres.  (Très  bien  !  très  bien  !) 

Je  ne  disconviens  pas,  loin  de  là,  de  ce  qu'il  peut  y  avoir  d'imparfait 
dans  nos  conceptions;  mais  j'en  serais  bien  plus  convaincu,  s'il  m'était  enfin 
permis  de  voir  quelles  œuvres  parfaites  on  peut  opposer  à  nos  ébauches. 
(Très  bien  !  très  bien  !) 

Je  ne  suis  pas  dans  la  vie  parlementaire  depuis  si  longtemps  que  je  ne 
puisse  trouver  des  circonstances  atténuantes  dans  ce  fait  que  beaucoup 
de  ceux,  qui  trouvent  que  nous  ne  faisons  pas  assez,  n'ont  rien  fait  du  tout! 

Parmi  les  critiques  (jui  ont  été  faites,  voici  celles  qui  me  paraissent 
rentrer  dans  le  cadre  des  observations,  (jui  peuvent  être  présentées  aujour- 
d'hui. 

Le  régime  pénitentiaire,  tel  qu'il  est  prali([ué  actuellement,  appelle 
sans  doute  bien  des  améliorations.  Kn  1875,  on  a  fait  une  loi  très  impor- 
tante sur  le  régime  des  prisons,  et,  puisque  je  viens  d'en  rappeler  la  date, 
que  la  Chambre  me  permette  d'inditjucr  son  étal  d'exécution.  C'est  à 
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peine  si,   à  l'heure  actuelle,  quelques  déparlements  ont  construit  des 
maisons  cellulaires.  Il  ne  faut  pas  en  être  surpris. 

Cette  loi  ne  consiste  en  rien  moins  qu'à  obliger  les  départements  à 
transformer  leurs  maisons  de  détention  en  établissements  cellulaires.  Je 
me  suis  fait  remettre  les  documents  concernant  cette  transformation  de 
notre  régime  pénitentiaire,  et  j'ai  reconnu  qu'il  s'agissait,  pour  les  dépar- 
tements, d'une  dépense  de  lOO  millions.  C'est  ce  qui  fait  qu'à  l'heure 
actuelle  une  très  petite  partie  de  ce  travail  a  été  entreprise  ou  effectuée. 

Un  honorable  membre  du  Sénat,  dont  le  nom  a  été  prononcé,  l'autre 
jour,  et  accompagné  d'éloges,  auxquels  je  m'associe,  l'honorable  M.  Béren- 
ger,  a  proposé  à  cette  assemblée  un  projet  que  vous  connaissez  et  qui  con- 
sisterait, pour  remédier  àla  lenteur  avec  laquelle  les  départements  exécu- 
teront nécessairement  une  transformation  de  cette  importance,  à  permet- 
Ire  aux  départements  d'abdiquer  la  propriété  des  maisons  de  détention, 
dont  ils  sont  propriétaires,  au  profit  de  l'Etat;  mais  cela  revient  à  dire  que 
les  départements  pourront  se  débarrasser,  je  ne  dis  pas  au  profit  de  l'Ktat, 
mais  à  la  charge  de  l'Ktat,  de  l'énorme  dépense  que  j'indiquais  tout  à 
l'heure. 

Cet  état  de  choses  m'a  beaucoup  préoccupé  ;  j'ai  pensé  qu'on  pourrait 
obtenir  une  transformation  moins  radicale,  mais  plus  rapide,  et  j'ai  de- 
mandé à  tous  les  préfets  de  me  renseigner  sur  la  question  de  savoir  dans 
quelle  mesure  les  établissements  actuellement  existants  pourraient,  en 
partie,  recevoir  des  constructions  ou  des  modifications  qui  permettraient 
de  pratiquer  le  régime  cellulaire.  Si  je  ne  me  trompe,  je  crois  que  la 
plupart  de  ces  établissements  sont  susceptibles  de  ces  améliorations,  et 
j'espère  que,  dans  un  avenir  assez  bref,  on  aura  réalisé  un  très  grand 
progrès. 

Ce  n'est  pas  tout  ;  il  y  a  une  chose  qui  m'a,  tout  personnellement,  sin- 
gulièrement blessé  :  c'est  de  voir  que,  dans  certaines  prisons  départe- 
mentales et  dans  certaines  prisons  de  chefs-lieux  d'arrondissements  sur- 
tout, la  promiscuité  existe  non  pas  seulement  entre  condamnés,  mais 
entre  prévenus  et  condamnés.  (Marques  d'approbation.) 

Eh  bien,  dans  un  bref  délai,  parce  qu'ici  les  mesures  sont  plus  faciles 
à  prendre,  nous  aurons  obtenu,  je  l'espère  du  moins, —  et  si  l'assistance 
du  Parlement  nous  était  nécessaire,  elle  ne  nous  serait  pas  ménagée,  — 
que  comme  progrès  initial,  élémentaire,  on  fasse  dans  chaque  maison 
d'arrêt,  dans  chaque  maison  de  détention,  un  quartier  spécial  réservé 
aux  prévenus,  afin  que  l'homme  sous  le  coup  de  la  prison  préventive  et 
qui  n'est  peut-être  pas  un  coupable,  ne  soit  pas  exposé  à  certains  contacts 
qui  sont  des  souillures.  (Applaudissements.) 

En  outre,  j'étudie,  et  cette  étude  touche  à  sa  fin,  les  moyens  d'arriver 
à  créer  dans  chaque  maison,  surtout  dans  les  maisons  centrales,  dans  les 
prisons  où  l'on  fait  une  longue  peine,  ce  que  nous  appelons  des  quartiers, 
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des  maisons  d'amendement;  de  telle  sorte  que  les  condamnés,  après 
six  mois,  un  an,  deux  ansde  boime  conduite,  puissent  arriver  à  un  régime 
meilleur.  Je  crois  que  c'est  là  une  préparation  indispensable  à  une  autre 
mesure,  dont  l'initiative  appartient  à  l'administration  pénitentiaire  du  mi- 
nistère de  l'intérieur,  et  qui  serait  la  mise  en  liberté  conditionnelle. 

Quand  dans  un  des  établissements  de  grande  importance,  surveillés  par 
des  liommes  dévoués,  —  et  il  y  en  a  beaucoup  dans  nos  prisons,  —  les 
condamnés  pourront,  d'étape  en  étape,  entrevoir  une  époque  plus  rappro- 
chée pour  leur  libération  définitive,  on  aura  encore,  je  crois,  réalisé  un 
grand  et  excellent  progrès.  (Applaudissements.) 

Voilà  ce  que  j'avais  à  dire  pour  l'avenir,  ce  qui  ne  dispense  pas  de  son- 
ger au  présent. 

Plus  vous  aurez  instruit  la  jeunesse,  développé  les  instincts  de  pré- 
voyance, plus  vous  aurez  rendu  précieux  ce  patrimoine  d'honnêteté,  de 
moralité,  qui  est  l'avenir  d'un  peuple,  et  plus  vous  aurez  aussi  assumé  le 
devoir  de  faire  que  cette  expérience  ne  se  poursuive  pas  dans  des  milieux 
viciés  d'avance,  plus  étroit  sera  le  devoir  de  prendre  des  mesures  préven- 
tives vis-à-vis  de  ces  éléments  extérieurs,  de  ces  agents  de  corruption  qui 
exercent  sur  les  jeunes  générations  des  classes  laborieuses  l'inlluence 
néfaste  et  délétère  que  je  vous  ai  signalée.  (Très  bien  !  très  bien  !  et  applau- 
dissements répétés.  —  M.  le  ministre,  de  retour  à  son  banc,  reçoit  les 
félicitations  d'un  grand  nombre  de  députés.) 


SEANCE  DU  8  MAI  1883 


Messiki'rs, 

Il  me  semble  que  les  explications,  qui  viennent  d'être  échangées  entre 
M.  le  président  de  la  commission  et  l'auteur  de  l'amendement,  prouvent 
que  j'étais  dans  le  vrai,  en  demandant  à  la  Chambre  de  laisser  à  la  com- 
mission le  soin  de  rechercher  entre  les  deux  lectures,  le  soin  d'étudier 
de  très  près  l'amendement  et  de  proposer,  au  besoin,  une  rédaction  don- 
nant satisfaction  à  un  sentiment,  qui  est  absolument  commun  à  la  commis- 
sion et  à  l'auteur  de  l'amendement.  (Très  bien  !  très  bien  !) 

L'honorable  .M.  Gatineau  est  venu  apporter  ici  l'expression  de  ses  appré- 
hensions. Il  craint  que  le  texte  de  l'article  10,  portant  que  la  relégation 
n'est  pas  applicable  aux  crimes  ou  délits  ])olitiques,  ne  laisse  assez  d'in- 
certitiulc,  pour  que  des  faits  ])olitiques  loiidjcnt,  malgré  la  volonté  du 
législateur,  sous  l'application  des  peines  (ju'il  édicté. 
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Pour  moi,  messieurs,  je  me  mets  eu  face  de  la  rédaction  de  l'amende- 
ment et  j'exprime  une  crainte  absolument  contraire,  qui  me  paraît  bien 
plus  fondée  ;  c'est  la  crainte  que,  si  l'on  adoptait  ce  texte,  qui  n'a  peut- 
être  pas  été  sufîisamment  étudié,  on  ne  fasse  échapper  à  l'application  de 
la  loi,  et,  par  conséquent,  du  droit  commun,  des  crimes  et  des  délits  qui 
seraient  des  crimes  et  des  délits  de  droit  commun. 

L'amendement  porte,  en  effet,  ceci  : 

«  Remplacer  l'article  3  par  la  rédaction  suivante  : 

((  Les  condamnations  pour  crimes  et  délits  politiques  ou  pour  faits 
connexes,  quelle  qu'en  soit  la  qualification,  ne  seront  comptés,  en  aucun 
cas,  pour  la  relégation.  » 

L'amendement  prévoit  qu'un  prévenu  a  été  renvoyé  devant  une 
juridiction  quelconque  pour  un  fait  qualifié  crime  ou  délit  de  droit  com- 
mun. 

Cette  juridiction,  saisie  de  la  question  de  savoir,  si  elle  est  en  présence 
il'un  crime  ou  d'un  délit  de  droit  commun,  condamne  le  prévenu. 

Je  demande  comment  on  arrivera  <à  donner  satisfaction  au  principe  que 
M.  (îatineau  veut  introduire  dans  le  texte  de  la  loi  ;  si  la  qualification  du 
fait,  dont  la  juridiction  est  saisie,  ne  doit  pas  être  prise  en  considération, 
comment  arriverez-vous  à  dire  :  Voilà  une  personne  qui  a  été  poursuivie 
l)our  vol  ou  pour  meurtre  ;  la  qualification  est  évidemment  de  droit  com- 
iiuin,  mais  nous  considérons  que  la  condamnation  est  cependant  politi- 
([ue,  et  la  transportation  ne  doit  pas  être  appliquée?  Qui  rendra  ce  nou- 
veau jugement? 

Vous  voyez  une  des  difficultés,  que  soulève  pour  moi,  votre  rédaction. 
,1e  dis  votre  rédaction,  parce  que  je  répète  ici,  aujourd'hui,  ce  que  j'ai 
déjà  dit  hier,  à  savoir  que  nous  ne  sommes  pas  séparés  par  une  idée,  qu'il 
n'y  a  pas  entre  nous  une  controverse  de  principe,  qu'il  n'y  a  pas  désac- 
cord entre  nos  volontés  ;  mais  que,  de  même  que  vous  ne  voulez  pas  et 
que  nous  ne  voulons  pas  que  les  délits  et  les  crimes  politiques  puissent 
être  enveloppés  dans  l'application  de  la  loi,  nous  ne  voulons  pas  non  plus 
que  des  délits  ou  des  crimes  de  droit  commun  soient  soustraits  à  son 
application,  parce  qu'on  viendrait  dire  qu'ils  sont  connexes  à  un  délit 
politique. 

Il  y  a  deux  manières  de  classifier  les  délits  et  les  crimes.  D'abord,  ce 
premier  genre  de  classification  qui  résulte  de  la  qualification  donnée  au 
crime  ou  au  délit.  Voici  une  personne  poursuivie  devant  une  juridiction  de 
droit  commun,  en  vertu  d'un  acte  d'accusation,  je  le  suppose,  relevant 
contre  elle  le  crime  de  vol  à  main  armée,  ou  le  crime  de  meurtre;  il 
me  paraît  évident  que,  si  la  juridiction  répond  affirmativement  à  la  ques- 
tion posée,  la  condamnation  doit  entrer,  en  ligne  de  compte,  parmi  celles 
(|ui  peuvent  entraîner  la  transportation. 

Il  V  a  une  seconde  manière  de  classifier  les  crimes  et  délits,  de  fixer 
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son  jugement  :  c'est  de  ne  mettre,  en  ligne  de  compte,  que  les  condamna- 
tions qui  auront  été  prononcées  par  des  juridictions  ordinaires. 

On  a  demandé,  à  une  séance  précédente,  ce  qu'on  entendait  par  «  jui'i- 
diction  ordinaire  ». 

Tout  le  monde  sait  que  la  juridiction  ordinaire  est  celle  devant  laquelle 
tout  citoyen,  en  tout  temps,  peut  être  amené  par  le  droit  commun.  C'est 
assez  dire  qu'un  conseil  de  guerre  n'a  jamais  été  considéré  parle  légis- 
lateur, ni  par  le  jurisconsulte,  comme  un  tribunal  ordinaire. 

Eh  bien,  la  commission,  en  tenant  compte  de  ces  deux  éléments,  a  dit, 
d'une  part,  qu'on  ne  pourrait  pas  faire  entrer  dans  le  calcul  des  condamna- 
tions celles  qui  auraient  eu  lieu  pour  crimes  ou  délits  politiques,  doù 
résulte  une  première  garantie.  Elle  a  dit,  d'autre  part,  que  l'on  ne  ferait 
pas  entrer,  en  ligne  de  compte,  non  plus  les  condamnations,  quelle  que 
soit  la  qualification,  qui  auraient  été  prononcées  par  une  juridiction  qui  ne 
serait  pas  une  juridiction  ordinaire^  c'est-à-dire,  en  d'autres  fermes,  par  une 
juridiction  spéciale. 

J'avoue  franchement  que  je  ne  vois  pas  trop,  malgré  l'exemple  cité  par 
l'honorable  M.  Gatineau,  comment,  avec  cette  double  précaution,  on  peut 
craindre  qu'une  personne  soit  cependant  atteinte  à  raison  d'une  poursuite 
reposant  sur  un  délit  politique  dissimulé  derrière  undélit  de  droit  commun. 

Est-ce  à  dire  qu'il  ne  puisse  y  avoir  une  rédaction  meilleure  <à  chercher? 
Je  ne  demande  pas  mieux,  pour  ma  part,  que  de  l'étudier  et  que  de 
donner  à  des  scrupules  infiniment  honorables,  qui  me  préoccupent  tout 
autant  que  l'honorable  auteur  de  l'amendement,  toutes  les  satisfactions 
possibles. 

Ce  que  je  veux  dire,  c'est  que  votre  rédaction,  dans  les  termes  où  elle 
est  aujourd'hui  formulée,  peut  aboutir  à  un  résultat  différent  de  celui  que 
vous  poursuivez  vous-mêmes.  Je  crois  qu'étant  données  les  garanties  qui 
se  trouvent  dans  le  texte  de  la  loi  elle-même  et,  permettez-moi  de  vous  le 
dire,  celles  qu'offrent  les  déclarations  de  la  commission  et  celles  du  Gou- 
vernement, la  meilleure  solution  est  de  renvoyer  à  la  deuxième  lecture. 
Dans  le  temps  qui  s'écoulera  jusqu'alors,  une  étude  très  attentive  sera 
faite  de  la  question  de  savoir  s'il  n'y  a  pas,  dans  les  termes  de  l'article 
aujourd'hui  en  discussion,  de  l'article  relatif  aux  crimes  et  délits  politi- 
ques, une  amélioration,  un  changement  de  rédaction  possible. 

Je  n'ai  qu'une  observation  à  ajouter  à  propos  d'un  des  exemples  donnés 
par  l'honorable  M.  Gatineau,  et  qui  montre  qu'il  y  aurait  un  danger  à 
accepter  la  doctrine  ou  plutôt  la  rédaction  de  son  amendement. 

M.  (Jatincau  a  dit  :  Est-ce  que  vous  admettez  que  tout  individu  étant 
poursuivi,  par  exemple,  au  cours  d'une  insurrection  comme  celle  de  la 
Commune,  et  accpiit  lé  comme  insurgé,  mais  condamné  par  une  juridiction... 
par  la  même  juridiction,  comme  voleur,  tombe  sous  l'application  de 
votre  loi  ? 
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Je  réponds  que  ce  n'est  pas  là,  en  efîet,  ce  que  nous  voulons;  mais  il  y 
a  autre  chose  que  nous  ne  voulons  pas  davantage.  L'honorable  M.  Gatineau 
a  cité,  à  titre  d'exemple,  un  fait  sur  leijuel  je  neveux  m'exprimer  qu'avec 
la  plus  grande  réserve,  attendu  qu'il  n'est  pas  encore  jugé. 

Au  cours  d'un  mouvement,  dont  il  ne  faut  pas  exagérer  l'importance, 
un  certain  nombre  d'individus  sont  entrés  dans  une  boulangerie  et  l'ont 
pillée.  Si  vous  me  dites  qu'aux  termes  de  votre  amendement,  cet  acte 
devrait  être  assimilé  à  un  fait  politique,  je  vous  répondrai  que  c'est  une 
raison  décisive  pour  moi  de  déclarer  cet  amendement  inacceptable,  au 
moins  dans  la  rédaction  actuelle  (Très  bien  !  très  bien  !  au  centre), 
parce  que  je  n'admets  pas  qu'étant  données  certaines  circonstances  de 
temps  ou  de  lieu,  et  en  s'abritant  derrière  des  distinctions  tirées  de  la 
passion  politique,  on  puisse  porter  atteinte  à  la  propriété  et  commettre  ce 
qui,  évidemment,  pour  tout  le  inonde,  pour  tous  les  honnêtes  gens,  cons- 
titue un  véritable  crime  et  un  véritable  dé!it  de  droit  commun. 

Dans  ces  conditions,  la  solution  que  je  demande  à  la  Chambre  d'adopter, 
c'est  de  voter  l'article  qui  est  en  discussion,  la  commission  ayant  dit  et  le 
Gouvernement  répétant,  à  cette  tribune,  que  ce  qu'ils  demandent  l'un  et 
l'autre  à  la  Chambre,  c'est  de  voter  le  principe  beaucoup  plus  que  la  rédac- 
tion ;  dans  l'inlervalle  des  deux  lectures,  nous  verrons  si  l'amendement 
de  M.  (latineau  ne  présente  pas  les  inconvénients,  que  je  signalais  tout  à 
l'heure,  et  s'il  n'y  a  pas  lieu  d'y  apporter  des  modifications  dans  l'intérêt 
de  la  loi  et  du  principe  même  qui  a  dicté  cet  amendement.  (Très  bien  ! 
très  bien  !) 


SÉNAT 
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Loi  si'r  la  protection  de  l'enfance  et  les  enfants  abandonnés.  — 
M.  Théophile  Roussel  avait  déposé  une  proposition  de  loi  ayant  pour  objet  la 
protection  des  enfants  abandonnés,  délaissés  ou  maltraités,  et  de  son  côté  le 
Ministre  de  l'Inléiieur  avait  soumis  au  Sénat  un  projet  de  loi  sur  la  protection 
de  l'enfance.  M.  Adrien  Hébrard  fut  rapporteur  de  la  commission,  qui  examina  ces 
projets,  et  M.  Waldeck-Rousseau  condjattit  certains  articles  du  projet  définitif  de 
la  commission  au  point  de  vue  de  leur  mise  en  pratique,  tout  en  étant  d'accord 
sur  le  fond. 


Messieurs, 

Je  n'ai  à  soumettre  au  Sénat  que  des  observations  exlrêmemeiU 
courtes  et  sommaires.  Lorsque  j'ai  eu  l'honneur  d'être  entendu  par 
la  commission,  je  lui  ai  fait  connaître  que,  sur  le  principe  de  la  loi,  nous 
étions  absolument  d'accord,  mais  que  j'étais  préoccupé  des  difficultés  (|ui 
pourraient  surgir  dans  la  pratique,  à  raison  de  certaines  dispositions  que 
le  projet  contient.  Ce  sont  ces  critiques,  qui  ne  touchent  point  au  principe 
même  du  projet,  mais  surtout  à  sa  rédaction  et  à  sa  mise  en  œuvre,  que  je 
demande  au  Sénat  la  permission  de  lui  e.vposer  très  rapidement. 

Je  me  demande  si  dans  l'énuméralion  des  catégories  d'enfants  assistés 
ou  maltraités,  la  commission  n'a  pas  ouvert  à  l'assistance  publique  un 
champ,  je  ne  dirai  pas  trop  large,  mais  trop  vague. 

Je  me  demande  encore  si  les  auteurs  du  projet  de  loi  ont  entouré 
d'assez  de  précautions,  une  opération  aussi  grave  que  celle  (jui  consiste  à 
dessaisir,  dans  certaines  circonstances,  les  protecteurs  naturels  de  l'en- 
fance et  à  prendre  charge,  au  nom  de  l'I^tat,  de  tous  ceux  à  qui  la 
famille  aura  fait  défaut. 

Kn  dehors  des  précautions  à  prendre  pour  rassurer  absolument  tous  les 
esprits,  je  suis  encore   préoccupé  (rnnc  (pieslion    qui    (onclie  à  l'ordre 
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administratif;  le  projet  de  la  loi  introduit  dans  notre  organisme  adminis- 
tratif des  rouages  nouveaux,  et  je  crains  qu'il  n'en  puisse  résulter  une 
certaine  confusion,  égalenienl  fâcheuse  pour  l'administration  en  général  et 
pour  l'œuvre,  quel  honorable  M.  lioussel  poursuit  aveclant  de  dévouement. 

En  quatrième  lieu,  —  c'est  là  le  cadre  des  observations  que  je  voulais 
présenter  au  Sénat,  —  il  me  semble  que  la  commission  se  soit  bien  plus 
préoccupée  des  œuvres  si  nombreuses,  qui  s'imposeront  aux  recherches 
de  1  assistance  publique  que  des  moyens,  qui  seront  mis  à  sa  disposition 
pour  les  réaliser. 

Or,  quand  on  élabore  une  loi  de  cette  nature,  il  faut,  si  l'on  veut  qu'elle 
fonctionne  bien,  et  que,  dès  les  premiers  pas,  elle  ne  se  heurte  pas  à  des 
obstacles  imprévus,  il  faut,  dis-je.  faiie  une  large  part  aux  précautions 
et  aux  prévisions  financières. 

Dans  le  premier  de  ces  ordres  d'idées,  c'est-à-dire  si  on  se  [)réoccupe 
des  catégories  d'enlànts  qui  vont  être  ainsi  placés  à  la  charge  de  l'Etat  et 
sous  sa  surveillance,  la  commission  a  introduit  une  innovation  extrême- 
ment importante. 

Vous  savez  que,  jusqu'à  présent,  c'était  la  loi  de  ISil  (pii  était  la  loi 
fondamentale  en  matière  d'assistance  publique.  La  loi  de  181 1  parlait  des 
enfants  abondonnés,  des  enfants  trouvés  et  des  orphelins  pauvres.  C'étaient 
là  les  trois  branches,  en  quelque  sorte,  d'une  seule  et  même  famille,  ou 
plutôt  elle  ne  s'occupait  que  des  enfants  sans  famille. 

On  ne  tarda  pas  à  s'apercevoir  qu'il  y  avait  une  lacune  à  combler  ;  qu'il 
pouvait  se  rencontrer  une  situation  plus  intéressante  encore  que  celle  des 
enfants  qui  n'ont  pas  de  parents,  celle  des  enfants  qui  ont  des  parents, 
d'une  certaine  sorte,  qui  n'accomplissent  aucun  des  devoirs  les  plus  élé- 
mentaires et  deviennent  ainsi  une  véritable  menace  pour  ceux  qu'ils 
devraient  protéger.  (Très  bien.) 

C'est  de  cette  préoccupation  que  se  sont  inspirées  certaines  œuvres 
particulières  et  tout  parliculièrement  l'Assistance  publi([ue  de  Paris,  en 
fondant  l'œuvre  des  enfants  moralement  abandonnés. 

Vous  savez  comment  l'Assistance  publique  a  compris  son  rôle  en  pareille 
matière;  elle  a  considéré  que  lorsque  les  parents  ne  s'occupaient  pas  des 
enfants,  lorsque,  par  le  spectacle  de  leurs  vices,  par  la  manière  dont  ils 
se  désintéressaient  de  l'accomplissement  de  tous  leurs  devoirs,  ils  mena- 
çaient ces  jeunes  êtres  dans  leur  santé  ou  dans  leur  moralité,  elle  avait 
peut-être  un  effort  à  tenter;  et  alors,  elle  a  recueilli  un  assez  grand  nombre 
d'enfants  de  cette  catégorie,  elle  les  a  assistés,  elle  les  a  placés,  elle  a 
obtenu  pour  eux  une  éducation  professionnelle,  en  outre  de  l'instruction 
élémentaire. 

Seulement  il  est  arrivé  que,  lorscjue  l'Assistance  publique  avait  mis  un 
enfant  eu  état  de  gagner  sa  vie,  lorsqu'elle  lui  avait  donné  l'instruction, 
h.  famille,  — je  ne  parle,  bien  enlendu,  que  des  familles  dénaturées,  — 
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la  famille,  dis-je,  se  ravisait,  venait  réclamer  l'enfant    qu'elle   avait  si 
volontiers  abandonné  à  une  époque,  où  il  ne  pouvait  être  qu'une  charge. 

On  a  essayé  des  combinaisons  diverses  pour  arriver  à  faire  que  les 
sacrifices  que  l'Etat,  que  l'administration  s'imposait  ne  lussent  pas  rendus 
stériles  par  la  mauvaise  volonté  ou  par  les  calculs  des  parents.  On  n'a 
rien  pu  trouver  de  bien  efficace. 

Il  va  sans  dire  que  l'on  ne  pouvait  pas,  à  moins  de  dispositions  spéciales, 
concevoir  un  contrat  par  lequel  la  famille  aurait  renoncé  définitivement 
aux  droits  naturels,  qui  lui  appartenaient  sur  l'enfant  ;  aussi,  l'un  des  pro- 
grès considérables  qui  peuvent  être  réalisés  par  la  loi,  dont  le  Sénat  est 
en  ce  moment  saisi,  doit  consister,  suivant  moi,  à  définir  dans  quelles  con- 
ditions l'enfant  peut  être  soustrait  à  la  puissance  paternelle,  lorsque  ses 
déposilairos  sembleront  s'en  être  montrés  indignes.  Mais,  dans  cette 
recherche,  il  faut  procéder  avec  une  très  grande  mesure;  il  ne  faut  pas 
qu'on  puisse  dire  que  la  société  se  substitue  violemment  et  injustement 
aux  droits  naturels  et  légilimes  de  la  famille. 

Eh  bien,  messieurs,  quand  la  comuiission  a  énuméré  les  enfants  qui 
tomberaient  à  la  charge  de  l'Etat,  qui  seraient  placés  sous  sa  protection, 
elle  a  indiqué  trois  catégories  :  Il  y  aura  non  seulement  les  enfants  trou- 
vés, les  orphelins,  ceux  dont  parlait  l'ancienne  législation,  mais  il  y  aura 
encore  les  enfants  délaissés,  il  y  aura  les  enfants  maltraités. 

Si  l'on  prenait  les  expressions  dans  le  sens  littéral,  il  paraîtrait  que  les 
enfants  délaissés,  ce  sont  les  enfants  abandonnés,  c'est-à-dire  les  enfants 
qui  n'ont  pas  de  famille  ou  ceux  dont  la  famille  demeure  inconnue  ou  a 
disparu  ;  de  sorte  que,  cette  seconde  catégorie  n'apparaîtrait  pas  comme 
bien  utile. 

Mais  ce  n'est  pas  ainsi  que  la  commission  l'entend.  Les  enfants  délaissés 
sont  l'objet  d'une  définition  sur  laquelle,  bien  qu'il  ne  s'agisse  que  d'une  dis- 
cussion générale,  je  vous  demande  la  permission  d'appeler  votre  attention  : 

«  Le  mineur  délaissé  est  celui  que  ses  parents,  tuteur  ou  ceux  à  qui  il 
est  confié,  laissent  habituellement  dans  un  état  d'oisivité,  de  vagabondage 
ou  de  mendicité.  » 

Eh  bien,  je  crois  exprimer  une  opinion,  qui  nous  est  commune  à  tous, 
en  disant  que,  dans  la  rédaction  d'une  loi  de  cette  nature,  de  même  qu'on 
doit  se  garder  de  froisser  certains  droits  de  la  famille,  de  même  on  doit 
éviter  de  présenter  l'État  comme  étant  prêt  à  recueillir  tous  les  enfants, 
dont  les  parents  ne  prendront  pas  soin,  et,  qu'on  me  passe  l'expression, 
comme  ouvrant  une  sorte  de  tour  permanent,  dans  lequel  les  familles  qui 
ne  voudront  pas  travailler  pour  faire  vivre  leurs  enfants,  qui  ne  voudront 
pas  leur  donner  l'éducation,  leur  donner  les  soins  les  plus  élémentaires, 
viendi'ont  déposer  ceux  ({u'ils  considéreront  comme  une  charge,  imposant 
ainsi  à  l'Etal  de  se  substituer  à  leurs  dtîvoirs  et  non  pas  seulement  à  leurs 
droits.  (Très  bien  I  très  bien  !  sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 
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Cette  définition  de  l'article  3,  dans  son  paragraphe  l'"',  me  semble 
présenter  quelques  inconvénients. 

J'ai  dit,  dès  le  début  de  ces  observations,  que  nous  étions  d'accord  sur 
l'intention  ;  lors,  donc,  que  je  formulerai  une  critique,  le  Sénat  peut  être 
convaincu  que  mon  intention  est  uniquement  de  rechercher  avec  la 
commission  la  rédaction  la  plus  simple  et  la  plus  claire. 

Vous  parlez,  dans  le  premier  parai^raphe,  d'enfants  que  leurs  parents 
laissent  dans  l'oisiveté  —  ce  qui,  d'abord,  est  bien  vague  —  ou  qu'ils 
laissent  mendier  ou  vagabonder;  et  alors  l'État  invervient  et  semble  dire  : 
voihà  des  enfants  qui  vous  gênent  ;  eh  bien,  je  les  prends.  Ce  n'est  évi- 
demment pas  ce  que  la  commission  souhaite  et  ce  qui  peut  être  l'objet 
d'une  proposition  de  cette  nature.  J'ajoute  (jue,  dans  son  second  para- 
graphe, l'article  3  me  semble  aggraver  encore  le  danger;  voici  comment 
il  s'exprime  : 

«  Est  assimilé  au  mineur  délaissé  celui  dont  les  parents  ou  le  tuteur 
sont  reconnus  dans  l'impuissance  ou  Timpossibililé  de  pourvoir  à  sa 
garde  et  à  son  éducation.  » 

Eh  bien,  où  commencera  celte  impossibilité  ?  Comment  la  définir? 
Entendez-vous  ({u'une  famille  pourra  venir  dire  :  «  Mais,  voyez  quelles 
sont  mes  charges  ;  voyez  combien  je  suis  dans  l'impossibilité  de  bien 
veiller  sur  mes  enfants  »  ?  Si  l'on  pouvait  porter  la  question  sur  un  pareil 
terrain,  combien  serait  grand,  messieurs,  le  nombre  des  familles  qui  vien- 
draient dire  :  «  Mais  la  nature  du  travail  que  nous  exerçons,  le  caractère 
de  la  profession,  à  laquelle  nous  sommes  assujettis,  nous  empêchent  de 
veiller  à  l'éducation  et  à  l'instruction  de  nos  enfants.  Par  conséquent, 
nous  avons  le  droit  de  réclamer  le  bénéfice  de  la  loi  que  vous  avez  rédi- 
gée. y> 

Ici  encore,  il  y  a  un  danger  éventuel,  une  exagération  possible,  et  j'ai 
pensé  qu'il  était  utile  de  la  signaler  et  au  Sénat,  et  à  la  commission. 
(Nouvelles  marques  d'approbation.) 

Je  ne  fais,  messieurs,  qu'eltleurer  ce  premier  côté  de  la  question  et  je 
dis  <à  la  commission  :  vos  définitions  sont  trop  vagues,  il  faut  les  préciser 
et  les  éclaircir. 

Le  second  aspect,  plus  sérieux  encore,  est  celui  que  j'ai  indiqué  tout 
à  l'heure.  Il  touche  aux  mesures  qui  accompagnent  la  déchéance  de  la 
puissance  paternelle. 

Voici,  dans  quels  termes,  l'article  4  parle  du  mineur  maltiaité  : 

«  Le  mineur  maltraité  est  celui  dont  les  parents,  ou  le  tuteur,  ou  ceux 
à  qui  il  est  confié,  mettent  en  péril  la  vie,  la  santé  ou  la  moralité,  par  des 
sévices  ou  mauvais  traitements,  par  leurs  habitudes  d'iviognerie  ou  leur 
inconduite  grave  et  prouvée. 

«  La  condamnation  pour  un  des  crimes  ou  délits,  prévus  aux  articles20 
et  21  de  la  présente  loi,  constitue  la  preuve  de  l'inconduite  grave.  » 
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Voilà  la  définition  des  mineurs  dont  la  moralité  ou  dont  la  santé 
physique  peuvent  être  mises  en  péril  par  les  mauvais  traitements  de  la 
famille,  par  les  exemples  déplorables  cpi'ils  reçoivent,  par  labsence 
d'éducation  et  de  moralisation.  Rien  de  mieux,  mais  quelles  sont  les 
mesures  que  propose  la  commission  par  rapport  à  ces  mineurs? 

Le  titre  111  du  projet  de  loi  renferme  tout  un  ensemble  de  dispositions, 
qui  tendent  à  organiser  la  procédure  de  dessaisissement  de  la  puissance 
paternelle,  dans  le  cas  où  l'on  aura  prouvé  que  le  père,  la  mère  ou  le 
tuteur  commettent  un  véritable  crime  contre  l'enfance,  non  seulement  en 
ne  lui  donnant  par  les  notions  de  moralité,  les  notions  de  devoir  qui  doi- 
vent lui  être  inculquées,  mais  encore  en  l'excilant  au  mal.  Ou  a  pensé, 
et  telle  avait  été,  d'ailleurs,  la  conclusion  de  la  commission  qui  avait  été  ins- 
tituée au  ministère  de  la  Justice,  que  la  famille  peut  alors  èlre  dessaisie, 
qu'une  déchéance  peut  être  prononcée,  et  qu'alors  fenfant  se  trouve 
naturellement  sous  la  tutelle  de  ri<itat,  la  tutelle  de  la  famille  venant  à 
lui  échapper. 

Mais,  avant  même  qu'on  aille  devant  le  tribunal  demander  ([ue  les 
parents  soient  dessaisis,  qu'ils  soient  déchus  de  la  puissance  paternelle, 
le  titre  I  de  la  loi  prévoit  un  ensemble  de  mesures,  qui  pourront  être 
prises,  et  je  vous  demande  la  permission  de  citer  celles,  qui  sont  indiquées 
dans  un  des  paragraphes  de  l'article  5  : 

«  Tout  mineur  abandonné,  délaissé  ou  maltraité  est,  d'urgence,  à  la 
diligence  du  préfet  de  police,  dans  le  département  de  la  Seine,  du 
préfet  ou  du  maire,  dans  les  autres  départements,  confié  provisoirement  à 
la  garde,  soit  de  l'Assistance  publique,  soit  d'une  association  de  bienfai- 
sance, d'un  orphelinat  ou  autre  établissement  autorisé...  » 

Cette  disposition  s'applique  —  et  c'est  le  point  que  je  recommande  à 
votre  attention  —  à  tout  mineur  abandonné,  délaissé  ou  maltraité.  Or, 
quand  nous  savons  que  le  délaissement  consiste,  par  exemple,  dans  le  fait 
de  rester  dans  l'oisiveté,  comme  l'indique  l'article  3,  une  considération 
me  frappe... 

M.  Adrikn  Hébrahd,  membre  de  la  commission.  Je  prie  M.  le  ministre 
de  l'intérieur  de  m'excuser  si  j'interromps  un  instant  son  excellente 
argumentation  ;  mais  je  dois  lui  faire  observer  que,  quand  nous  avons  eu 
l'honneur  de  le  voir  dans  la  commission,  il  a  fait  sur  ([uelques-uns  des 
points  qui  motivent,  en  ce  moment,  sa  discussion  des  observations  dont 
nous  avons  tenu  compte.  Il  avait  été  entendu  que  ces  points  douteux 
seraient  édaircis  entre  le  rapporteur  et  lui,  et  nous  avons,  en  attendant, 
fait  quelques  changements  de  rédaction.  Nous  nous  trouvons  ainsi  dans 
cette  situation  singulière  que  M.  le  ministre  de  l'intérieur  raisonne  sur  un 
tcxlerpic  nous  avons,  mes  collègues  et  moi,  moditié  après  l'avoir  entendu. 
Ces  modihcalions,  il  en  aurait  eu,  tout  le  premier,  la  conlidence,  s'il  avait 
pu  recevoir  notre  rapporteur,  comme  cela  avait  été  convenu. 
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iAl.  L[-:  MiMSTUE.  J'apprends  avec  infiniment  de  plaisir  que  j'ai  gagné  le 
procès  que  j'apportais  à  cette  tribune,  je  ne  dirai  pas  sans  le  plaider,  car 
la  commission  a  bien  voulu  m'accordcrun  long  et  sérieux  entretien,  mais 
sans  avoir  besoin  de  donner  de  plus  amples  développements  à  la  tbèse,  que 
je  voulais  soutenir. 

Mais  le  danger,  que  j'avais  l'honneur  de  signaler,  se  retrouve  dans  d'au- 
tres dispositions  de  la  loi,  et  il  est  bon  tout  au  moins  que  le  Sénat  sache 
sur  quoi  portait  notre  désaccord.  Le  voici  : 

Il  est  inadmissible  qu'un  fonctionnaire  quel  qu'il  soit,  un  préfet  aussi 
bien  qu'un  maire,  voyant  dans  la  rue  un  enfant  qu'il  jugera  délaissé  ou 
abandonné,  puisse  s'en  saisir  en  quelque  sorte,  le  placer  dans  un  établisse- 
ment quelconque,  et  cela  avant  que  la  justice  ait  i)rononcé  et  déclaré  s'il 
appartient  aune  famille  indigne.  Cela  me  permet  de  conclure  qu'à  mon  avis 
la  commission  aurait  évité  beaucoup  de  difficultés,  si  elle  avait  placé,  en 
tète  de  son  œuvre,  toute  celle  partie  des  di.s|>ositioMS(le  lu  loi,  qui  concer- 
nent la  déchéance  de  la  puissance  paternelle,  et  voici  pourquoi  : 

Si,  dans  un  titre  P'',  vous  aviez  établi,  par  quelle  procédure  et  après 
quelles  formalités,  on  pourra  constituer  une  catégorie  d'enfants  légalement 
abandonnés,  vous  n'auriez  plus  qu'une  définition  extrêmement  simple  ou 
une  énumération  t.rès  rapide  à  donner  ;  il  vous  eût,  en  effet,  suffi  de  dire 
que  les  dispositions  bienfaisantes,  que  vous  alliez  édicter,  s'appliqueraient 
à  deux  catégories  d'enfants,  d'une  part  à  ceux  que  j'appellerai  matérielle- 
ment sans  famille,  qui  n'ont  elîectivement  pas  de  parents  et,  de  l'autre, 
les  enfants  légalement  sans  famille. 

,1e  crois  que  cela  eut  mieux  valu  (jue  des  définitions  nombreuses  assez 
complexes,  assez  indécises.  La  portée  de  celte  première  partie  de  mon 
observation  n'est  pas  autrement  grave,  et  je  la  confie  à  l'attention  de  la 
commission  et  à  celle  du  Sénat. 

Il  y  a,  messieurs,  un  second  point  qui  m'a  également  préoccupé  et  qui 
ne  m'arrêtera  qu'une  minute  :  c'est  la  substitution  de  la  préfecture  de 
police  à  la  préfecture  de  la  Seine,  proposée  par  la  commission  dans  le 
département  de  la  Seine,  et  la  création  dans  les  autres  départements  de 
commissions  spéciales  substituées  aux  commissions,  qui  sont  actuellement 
investies  de  ces  fonctions. 

A  l'heure  actuelle,  tout  ce  qui  tient  à  l'assistance  et  à  la  protection  des 
enfants  ressort  du  domaine  de  l'Assistance  publique,  qui  n'est  elle-même 
qu'un  démembrement  de  la  préfecture  de  la  Seine. 

Je  ne  sais,  messieurs,  cette  observation  étant  de  celles  que  j'ai  soumises 
à  la  commission,  si  sur  ce  point  également  nous  sommes  aujourd'hui 
d'accord.  Voici  ce  que  j'exposais  à  la  commission  et  co  que  j  ai  à  exposer  au 
Sénat.  Il  me  parait  extrêmement  périlleux  d'enlever  à  la  i)réfeilure  delà 
Seine,  pour  le  donner  à  la  préfecture  de  police,  un  service  qui  existe  au- 
jourd'hui, qui  fonctionne  à  la  satisfaction  générale,  et  au(|uel  il  n'y  avait 
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d'autre  perfeclionnemenl  à  apporter  que  celui  que  j'ai  indiqué,  tout  à 
l'heure,  à  savoir  de  régulariser  la  situation  de  ce  qu'on  a  appelé,  jiisqu  à 
présent,  les  enfants  moralement  abandonnés  qui  seront,  à  l'avenir,  des 
enfants  légalement  sans  famille. 

Quand  une  administration  a  été  non  seulement  très  scrupuleuse  et  très 
active  dans  l'accomplissement  de  ses  devoirs,  mais  qu'elle  a  fait  preuve 
d'initiative,  ce  qui  est  trop  rare,  quanti,  à  l'exemple  de  l'Assistance 
publique,  elle  a  créé  de  toutes  pièces  un  service  qui  fonctionne  bien,  je 
crois  qu'il  n'est  pas  sans  danger,  sans  péril,  de  lui  enlever  ce  qui  est  un 
peu  son  œuvre  et  de  le  transporter  à  ini  autre  département.  Mais  cela  est 
surtout  évident,  quand  il  s'agit,  non  seulement  d'enlever  ce  service  à  la 
préfecture  de  la  Seine,  mais  de  le  confier  à  une  administration  toute  diffé- 
rente, à  la  préfecture  de  police. 

Personne  plus  que  moi  n^est  heureux  de  rendre  un  juste  témoignage  à 
la  préfecture  de  police,  mais  je  me  demande  s'il  est  bien  dans  ses  attribu- 
tions de  s'occuper  de  l'assistance,  et  surtout  de  l'assistance  avec  les 
développements,  que  le  projet  de  loi  lui  donne.  Remarquez  que  lapréfecture 
de  police  représente  la  surveillance,  la  force,  et  même  la  répression,  et 
qu'une  œuvre  d'assistance  doit  être  toute  de  confiance  spontanée  d'une 
part,  toute  de  bienveillance  de  l'autre. 

J'ajoute,  enfin,  que  dans  le  cadre  si  large  des  misères,  où  l'œuvre 
nouvelle  va  se  mouvoir,  il  y  a  des  secrets  très  pénibles,  et  qu'il  faut  bien 
prévoir  que  ces  secrets  ne  seront  pas  confiés  aisément  à  tel  fonctionnaire 
aussi  bien  qu'à  tel  autre. 

Remarquez  que  souvent  ces  douleurs,  sur  lesquelles  les  auteurs  de  la 
proposition  appellent  si  justement  l'attention  du  public  et  celle  du  Parle- 
ment, ne  vont  pas  sans  bien  des  infractions,  et  que,  si  vous  confiez  à  la 
préfecture  de  police,  c'est-à-dire  moins  au  préfet  de  police  qu'aux  fonc- 
tionnaires placés  sous  ses  ordres,  le  soin  d'être  les  exécuteurs  de  la  loi, 
les  intermédiaires  obligés  entre  l'I'^tat  et  le  public,  vous  risquez  de 
provoquer  certaines  défiances;  je  craindrais  beaucoup  que  l'on  n'allât  pas 
trouver  les  fonctionnaires  de  la  préfecture  de  police,  quand  il  s'agira  de 
faire  un  aveu  pénible  ou  de  confesser  certains  torts,  aussi  spontanément 
qu'on  se  rend,  aujoui'd'liui,  auprès  des  fonctionnaires  de  l'assistance  pu- 
bli(jue,  avec  la  certitude  que  tous  les  secrets,  qu'ils  reçoivent,  seront  en- 
sevelis dans  la  discrétion  la  plus  absolue.  (Assentiment.) 

Voilà,  messieurs,  tout  ce  (jue  je  voulais  dire  sur  ce  second  point. 

Quant  aux  déparlements,  une  seule  observation  :  Dans  le  rapport  de 
riionorable  M.  Iioussel,  j'ai  vu  (jue  ce  (jui  a  amené  la  connnission  à  créer 
des  comités  nouveaux,  à  établir  dans  chaipie  département  une  connnis- 
sion départementale  de  l'assistance  publique,  c'est  que  les  connnissions 
administratives  liosj)italières,  qui,  aujourd'hui,  sont  investies  des  fonctions 
de  même  nature,  ne  seraient  pas  assez  vigilantes  ;  qu'elles  ne  rempliraient 
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pas  avec  assez  de  zèle  loules  les  obligations,  qui  leur  soûl  imposées  ;  que 
leurs  membres  ne  feraient  pas  assez  de  visites  dans  les  établissements, 
dont  elles  ont  la  surveillance  ;  et  que,  sans  aller  jusqu'à  les  accuser  d'in- 
difTérence,  on  peut  trouver  qu'elles  ne  montrent  pas  toute  l'ardeur,  qu'on 
pourrait  soubaiter. 

Or,  je  me  demande  si,  en  créantune  commission  nouvelle,  onaura  sen- 
siblement modifié  l'état  des  choses,  et  si  les  commissions,  qu'on  vous 
propose  d'instituer,  ne  mériteront  pas,  dans  un  avenir  plus  ou  moins  pro- 
chain ou  plus  ou  moins  éloigné^  un  certain  nombre  des  reproches,  fondés 
ou  non,  qui  sont,  aujourd'hui,  dirigés  contre  les  commissions  administra- 
tives. 

Messieurs,  c'est  un  peu  le  fait  des  commissions  ou  comités  nombreux, 
qu'on  y  compte  volontiers  les  uns  sur  les  autres...  (C'est  vrai  !)  et  je  crois 
—  c'est  l'observation  que  je  veux  soumettre  à  votre  attention  —  qu'il  vau- 
drait mieux  améliorer  le  fonctionnement  des  commissions  administratives 
hospitalières,  que  de  créer  des  commissions  nouvelles  qui,  comme  toutes 
les  commissions,  seront  animées  au  début,  je  n'en  doute  pas,  de  beau- 
coup de  zèle,  d'intentions  excellentes,  mais  qui  ne  déploieront  peut-être 
pas,  en  somme,  beaucoup  plus  d  activité. 

Enfin,  et  dans  le  même  ordre  d'idées,  le  projet  de  loi  propose  de  donner 
la  personnalité  civile  à  ces  commissions.  Elles  pourront  recevoir  des  dons 
et  legs  ;  elles  constitueront,  en  un  mot,  autant  de  personnes  morales  jux- 
taposées aux  autres  personnes  morales  déjà  si  nombreuses  qui  existent  ; 
et  alors  qu'on  fait  de  ces  commissions  quelque  chose  de  tout  à  fait  distinct,, 
on  laisse  néanmoins  la  charge  budgétaire  des  dépenses,  qui  devront  être  fai- 
tes, aux  départements  et  à  l'Etat.  Eh  bien,  je  crois  —  et  le  Sénat  est  une 
assemblée  particulièrement  compétente  pour  résoudre  ces  questions  — 
je  crois  qu'il  est  toujours  grave  de  créer  des  personnes  morales  nouvelles  et 
d'introduire  dans  notre  système  administratif  un  rouage  nouveau,  sans 
une  nécessité  évidente. 

Je  ne  dirai  pas  que  cette  disposition  peut  être  funeste  au  projet  de  loi, 
mais  je  suis  persuadé  qu'elle  ne  ferait  que  rendre  son  application  plus 
laborieuse  et  plus  dilTiciie. 

Remarquez,  messieurs,  que  le  projet  de  loi  dit  aux  déparlements  :  Nous 
nous  défions  de  vous,  nous  nous  défions  de  vos  commissions  ;  nous  en 
allons  instituer  de  particulières  et  nous  voulons  qu'elles  aient  la  person- 
nalité civile. 

Et  cependant,  c'est  au  budget  départemental  qu'il  faudra  demander  la 
plupart  des  ressources,  avec  lesquelles  on  pourra  faire  face  aux  dépenses. 
11  y  a  là,  ce  me  semble,  une  certaine  anomalie  ([ue  je  signale  au 
Sénat  et  à  la  commission,  et  qui  pourra  très  facilement  disparaître  au 
cours  de  la  discussion  des  articles. 

Je  termine,  messieurs,  par  une  observation  budgétaire.  Je  n'entre  pas, 
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bien  entendu,  dans  la  discussion  de  l'évaluation  des  dépenses,  ce  serait 
une  œuvre  prématurée;  mais  je  crois  devoir  dire  au  Sénat  que,  si  on  veut 
que  la  loi  actuelle  ne  donne  pas  de  déceptions  et  puisse  tenir  ce  qu'elle 
promet,  il  faut  se  mettre  en  présence  des  mesures  d'exécution,  des  sacri- 
fices financiers  qui  en  seront  la  conséquence. 

Il  est  k  prévoir  que  l'assistance  publique  ainsi  réorganisée  prendra  des 
développements  tels,  qu'il  faudra  nécessairement  lui  créer  des  ressources 
spéciales. 

Lorsqu'on  s'attache  aux  faits  qui  ont  le  plus  frappé  1  honorable  M.  Houssel  ; 
quand  on  considère  ce  qui  se  passe,  par  exemple,  en  Angleterre  et  ce  dont 
il  a  rendu  compte  d'une  façon  si  intéressante  dans  son  rapport,  on  voit  que 
toutes  ces  institutions,  qui  fonctionnent  admirablement,  sont,  pour  la  plus 
grande  partie,  dues  à  l'initiative  privée. 

Ainsi,  l'honorable  M.Roussel  citedaus  un  comié  un  établissement,  qui 
laisse  à  la  charge  de  ses  fondateurs,  chaque  année,  une  somme  de  250,000  fr. 
de  dépenses.  Il  y  a,  dans  ce  pays,  un  zèle  qu'on  éveillera  facilement  dans 
le  nôtre,  j'en  suis  persuadé;  mais  il  ne  faut  pas  croire,  cependant,  qu'on 
pourra  improviser  un  édifice  aussi  considérable,  et  qu'immédiatement  on 
se  trouvera  en  présence  de  ressources  suffisantes  fournies  par  la  bonne 
volonté  des  particuliers. 

Si  l'on  sort  du  domaine  de  ce  que  peut  fournir  la  bonne  volonté  de 
chacun,  si  l'on  recherche  ce  qui  est,  aujourd'hui,  fourni  par  les  départe- 
ments et  par  l'Etat,  voici  des  chiffres  qui  ne  laissent  pas  que  d'inspirer 
certaines  réflexions. 

Les  départements  fournissent,  aujourd'hui,  à  l'assistance  publique,  sous 
diverses  formes,  un  budget  de  14,296,000  fr.  ;  au  budget  de  l'État,  1  mil- 
lion est  inscrit  pour  le  même  objet  ;  ce  qui  fait,  en  chiffres  ronds,  que  le 
budget  de  l'assistance  publique  est  de  quelque  chose  comme  15  millions. 

On  a  demandé  aux  départements  de  s'imposer  des  sacrifices  nouveaux 
pour  la  protection  des  enfants  du  premier  âge  ;  ces  sacrifices  ne  sont  encore 
faits  ({ue  dans  une  mesure  extrêmement  restreinte,  et  si  soixante-quatre 
départements  ont  déjà  installé  ce  service  de  la  protection  de  l'enfance,  il  y 
en  a  treize  autres,  où  il  existe  à  peine  un  commencement  d'organisation, 
six  qui  n'ont  inscrit  à  leurs  budgets  que  des  crédits  insignifiants  et  quatre, 
où  il  n'existe  pas  de  crédits  du  tout. 

Je  ne  signale  pas  cette  situation  à  titre  de  reproche  ;  nos  départements, 
en  effet,  comme  l'Klat,  se  sont  vus  obligés,  fout  à  coup,  en  même  temps, 
de  faire  face  à  des  dépenses  énormes,  de  construire  une  foule  d'établisse- 
ments utiles.  (Légères  rumeurs  à  droite.)  On  leur  a  ouvert  soudainement 
un  champ  de  dépenses  prestiue  infini;  il  ne  faut  donc  pas  être  surpris  que, 
pour  chacun  des  services  auxquels  ces  sacrifices  sont  appliqués,  ils  ne 
puibsent  ouvrir  qu'un  crédit  relativement  minime.  (C'est  juste!  à  gauche.) 
La  portée  de  cette  réflexion  est  simplement  celle-ci  :  lorsque  au  lieu  de 
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rassislaiice  élénieiilaire,  qui  a  éh';  instituée  par  la  lui  de  1811,  ou  aura 
organisé  une  assistance  aussi  complète  et  aussi  vaste  que  celle  qui  pourra 
résulter  de  la  proposition  de  loi  actuelle,  il  faut  être  bien  persuadé  à 
l'avance  que  celte  œuvre  exigera  des  ressources  tout  à  (ait  spéciales,  des 
ressources  qui  soient  bien  à  elle. 

II  ne  faut  entrer  dans  cette  voie  qu'avec  la  ferme  résolution  de  cberclier 
à  mettre  ensuite,  à  la  disposition  de  ceux  qui  seront  chargés  de  faii'e 
fonctionner  la  loi,  toutes  les  ressources  nécessaires,  strictement  indis- 
pensables. 

Voilà,  messieurs,  les  quatre  ordres  de  réllexions  très  siuq)les  que  j'avais 
demandé  à  soumettre  au  Sénat.  Je  crois  faire  œuvre  de  justice,  en  remer- 
ciant l'honorable  rapporteur,  M.  Roussel,  et  la  commission  du  travail  si 
considérable  qu'ils  ont  apporté  au  Sénat,  et  du  concours  si  utile  qu'ils 
auront  fourni  au  Gouvernement.  (Très  bien  !  1res  bien  !) 

J'ai  trouvé  dans  l'ensemble  de  ce  travail  des  matériaux  infiniment  pré- 
cieux, et  si  je  me  suis  permis  d'apporter  ici  le  résultat  île  l'examen,  auciuel 
je  me  suis  livré  très  consciencieusement,  c'est  parce  que  je  voudrais  que 
celte  loi  sortît,  du  vote  du  Sénat,  assez  parfaite  et  assez  complète  pour 
n'être  point  exposée  à  subir  de  ces  épreuves,  qui  sont  toujours  mauvaises 
pour  une  loi,  surtout  pour  une  loi  de  bienfaisance.  (Approbation  à  gauche.) 

Le  Gouvernement  s'associe  à  la  commission,  pour  demander  au  Sénat 
de  voter  ce  projet  de  loi  avec  les  perfectionnements,  dont  il  me  parait 
susceptible,  et  avec  toutes  les  améliorations  qui  peuvent  en  assurer  l'ave- 
nir. (Très  bien  !  très  bien  !  si:r  un  grand  nombre  de  bancs.  —  Applaudis- 
sements à  gauche.; 
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M.  Waldeck-Rousseau,  ayant  été  invité  à  présider  k-s  fêles  fédéi'ales  do  gymnas- 
tique, y  prit  la  parole,  le  soir,  au  banquet  (jui  lui  lut  oll'ert. 


Messieurs, 

Lorsque  le  président  de  l'Union  des  Sociétés  de  gymnastique  de  France, 
M.  DonzoUe,  a  bien  voulu  m'inviter  à  me  rendre  à  Angoulème  pour 
prendre  pari  à  vos  fêtes,  je  ne  lui  opposai,  il  me  rendra  cette  justice, 
qu'une  très  molle  résistance.  (Très  bien  !  très  bien  !)  Je  soubaitais  venir 
parmi  vous,  parce  qu'il  me  semblait  que  le  Gouvernement  a  des  devoirs 
particuliers  vis-à-vis  des  républicains  de  la  Gbarente,  dont  les  efforts  per- 
sévérants et  les  combats  d'bier  auront,  j'en  emporte  l'espérance,  assuré 
la  victoire  de  demain.  (Oui  !  oui  !  —  Très  bien  !  Applaudissemenis.) 

J'entendais  tout  à  l'beure,  avec  une  émotion  profonde,  les  paroles  si 
cordiales,  si  généreuses,  mais  si  empreintes  d'exagéralion,  de  M.  le  maire 
d'Angoulème  (i\on  !  non!)  Et  cependant,  messieurs,  vous  le  dirai-je  ? 
j'aurais  voulu  que  tout  cela  fût  vrai,  qu'il  n  y  eût  rien  d'exagéré  dans  ces 
éloges,  rien  à  retrancber  aux  mérites,  dont  vous  avez  fait  honneur  au 
ministre,  ou  plutôt  au  cabinet  dont  il  fait  parlie.  Car,  si  tout  cela  était 
vrai,  s'il  n'y  avait  rien  d'excessif  dans  l'expression  de  votre  gratitude 
envers  le  Gouvernement,  nous  pourrions  espérer  avoir  avancé  l'heure  que 
je  souhaite  passionnément  entendre  sonner,  l'heure  où  ce  grand  pays 
aura  enfin  conquis  cette  unité  politique,  cette  paix  intérieure  qui  sont, 
sachez-le  bien  et  demeurons-en  persuadés,  la  condition  première  et  fonda- 
mentale de  tout  progrès  durable  et  de  toute  espérance.  (Vive  adhésion  et 
bravos.) 
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Que  ia  République  soit  le  gouvernement  nécessaire,  qu'un  courant  irré- 
sistible entraîne  successivement  tous  les  pays,  où  la  résistance  se  prolon- 
geait encore,  vers  ce  gouvernement,  c'est-à-dire  vers  l'ordre  dans  la 
liberté,  vers  la  garantie  de  tous  les  intérêts,  par  le  respect  des  volontés 
nationales,  c'est  là  une  vérité  certaine,  expérimentalement  démontrée,  et, 
si  nos  adversaires  ne  le  confessent  pas  tout  liant,  je  ne  crains  pas  de 
dire  qu'ils  sont  obligés  de  se  l'avouer  tout  bas.  (Oui  !  c'est  vrai  !  —  Rires.) 

On  peut,  en  effet,  messieurs,  avec  plus  ou  moins  de  conviction,  jouer 
encore  à  la  restauration  monarchique,  sans  s'être,  d'ailleurs,  mis  d'accord 
sur  le  monarque  (Rires),  ou  parler  de  restauration  impériale  en  présence 
d'une  succession  demeurée  vacante  et  qui  demeurera  vacante.  (Adhésion 
générale.  —  Très  bien  !  très  bien  !) 

On  peut  donner  même  au  public  des  illusions  comparables  à  celles 
qu'éprouvent  les  spectateurs  d'un  drame.  Mais,  je  vous  le  demande, 
messieurs,  est-il  bien  certain  que  ceux  qui  donnent  ces  illusions  les  par- 
tagent? (On  rit.)  La  République,  messieurs,  sera  le  gouvernement  univer- 
sellement reconnu  de  la  France,  aussi  certainement,  aussi  fatalement  que 
les  jours  se  passent  et  que  les  saisons  se  succèdent.  Mais  dans  quel  délai 
s'accomplira  cette  évolution  définitive  ?  Combien  faudra-t-il  de  mois  ou 
d'années?  Question  pressante,  et  qu'on  peut  se  poser  avec  une  patriotique 
anxiété,  quand  on  croit  fermement,  comme  moi,  que,  chaque  jour  perdu 
pour  ce  résultat,  c'est  de  la  prospérité  perdue,  c'est  de  la  tranquillité 
perdue,  c'est  enfin  du  travail  perdu  pour  le  pays.  (Vifs  applaudissements 
et  bravos.)  Et  c'est  là  une  vérité  que  je  voudrais  faire  loucher  du  doigt, 
comme  je  la  comprends. 

Tenez,  messieurs,  depuis  douze  années,  nous  avons  vécu  dans  la  lutte 
et  dans  le  combat.  Depuis  douze  années,  la  vie  du  gouvernement  républi- 
cain a  été  un  assaut  perpétuel;  on  ne  lui  a  laissé  ni  paix,  ni  trêve.  l\  a  eu 
la  responsabilité  du  pouvoir,  sans  en  avoir  réellement  l'exercice.  l\  a  eu 
toutes  les  charges  de  la  liberté,  sans  en  avoir  trouvé  toutes  les  traditions  ; 
il  a  vécu  sur  un  qui-vive  perpétuel  (Très  bien  !  très  bien  1),  et  cependant, 
quand  on  veut  bien,  sans  parti  pris,  jeter  un  regard  sur  les  faits  accom- 
plis, examiner  les  résultats  obtenus,  on  constate,  n'est-il  pas  vrai?  que, 
loin  de  s'épuiser  dans  cette  lutte,  il  semble  que  notre  démocratie  s'y  soit 
comme  trempée.  C'est  qu'il  y  a,  dans  notre  grand  et  cher  pays,  une  telle 
force  d'expansion,  une  sève  si  généreuse  et  si  abondante  que  les  blessures, 
qu'on  lui  a  faites,  semblent,  en  vérité,  n'avoir  eu  pour  résultat  que  de  la 
faire  jaillir,  comme  une  source  plus  vive,  autour  de  laquelle  on  peut  accu- 
muler tous  les  obstacles,  mais  qui  bientôt  les  renverse,  les  supprime  ou 
les  submerge.  (Applaudissements  prolongés.) 

Eh  bien,  messieurs,  quand  je  songe  à  ce  qu'on  a  pu  faire  dans  cette 
période  militante,  dans  cette  phase  d'épreuves,  une  pensée  se  présente  à 
moi,  qui  m'assiège  et  qui  m'obsède.  Je  me  demande  ce  que  l'on  n'eût  pas 
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fait  de  la  France,  si  on  ne  l'avait  pas  conclainnéeà  dépenserainsi,  dans  des 
luîtes  continuelles,  toute  une  partie  de  ses  forces,  de  son  talent  et  de  son 
génie,  et  si  on  lui  avait  permis  de  consacrer  ces  merveilleux  coelïîcienls  à. 
la  grande  œuvre,  que  tous  entrevoient  et  qui  s'impose,  à  l'expansion  paci- 
fique de  la  patrie,  au  développement  de  toutes  nos  forces  et  de  tous  nos 
intérêts.  (C'est  cela  !  —  Très  bien  !  —  Applaudissements.) 

Et,  comme  je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  ne  présument  chez  leurs  adver- 
saires que  de  perfides  intentions  et  de  la  mauvaise  foi,  comme  je  pense 
que  parmi  eux,  à  côté  de  quelques  habiles  qui  sont  les  partisans  de  la 
politique,  dont  l'état  est  de  tenir  toujours  la  canq^agne  et  qui  ne  se  console- 
raient pas  de  voir  signer  une  paix  qui  les  laisserait  sans  ouvrage  (Hilarité 
et  applaudissements),  comme  je  pense,  dis-je,  qu'à  côté  de  ceux-là  il  y  a 
beaucoup  d'hommes  de  bonne  volonté,  beaucoup  d'hommes  de  bonne  foi, 
c'est  à  ceux-là  que  je  m'adresse  en  leur  disant  : 

—  Essayez  donc  de  calculer,  osez  donc  chiffrer  ce  qu'une  lutte  stérile, 
sans  espoir  et  sans  issue  possible,  a  pu  coûter  à  la  grandeur  nationale  ! 
Car  cette  lutte  est  sans  espoir  et  sans  issue,  je  le  répète,  car  vingt  fois, 
cent  fois,  on  a  donné  l'assaut  à  la  maison  et  toujours  elle  a  résisté.  Nous 
avons  d'abord  élargi,  étendu  le  cercle  de  l'investissement,  et,  aujourd'hui, 
ce  n'est  plus  nous  qui  sommes  investis,  c'est  nous  qui  investissons  (Assen- 
timent général),  et  l'on  peut  dire  de  nos  jours,  avec  orgueil,  cette  parole 
qu'un  orateur  de  la  Restauration  prononçait  avec  une  certaine  épouvante  : 
Oui,  la  démocratie  coule  à  pleins  bords,  puissante,  irrésistible,  éternelle, 
emportant  et  balayant  tous  les  obstacles  accumulés  sur  son  passage.  Je  me 
demande  alors  si  une  résistance,  sans  but  possible,  est  bien  la  vocation  de 
ce  pays,  où  tant  et  de  si  grands  intérêts  sont  engagés. 

Où  donc,  mieux  que  dans  ce  département,  pouvait-on  comprendre  com- 
bien pèsent  sur  les  affaires  les  dissensions  politiques?  N'est-il  pas  vrai  que 
nous  souffrons  tous  d'un  pareil  étal  de  choses  ?  Ne  serait-il  pas  plus 
patriotique  et  plus  sage  de  fortifier  des  institutions,  qui  ont  l'adhésion 
inébranlable  du  pays,  pour  contribuer  au  plus  grand  développement  de  ses 
intérêts  matériels?  —  (Oui  !  Très  bien  !  très  bien?  —  Applaudissements.) 

Je  crois  (jue  ces  réflexions  indiquent  clairement  un  premier  devoir,  qui 
esl,  à  mon  sens,  de  compléter  la  victoire  avant  de  s'en  disputer  les  fruits, 
de  ne  pas  oublierqu'il  y  a  encore  sur  notre  territoire  des  déparlements  où 
on  coudjat,  où  on  lutte,  où  ousoulTre.  Oui,  j'ai  vu  cela  chez  moi  et  je  sais 
(ju'il  en  est  de  même  chez  vous  ;  des  industriels,  des  commerçants,  des 
arlisans  payent  de  leur  clientèle  et  parfois  de  leur  pain  leur  attachement  à 
des  institutions  partout  ailleurs  ti'iouq)hantes.  (C'est  vrai  !  —  Adhésion 
générale  et  applaudissements.) 

Eh  bien,  dans  la  part  qui  revient  au  (louvei'iuunont  pour  la  conduite  des 
affaires,  il  ne  doit  pas  y  avoir  de  souci  plus  pressant  (pie  d'assurer  et  de 
reiulre  défiuilive  l'uuivre  de  pacification  et  (runill(;ation,  dont  je  parlais 
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tout  à  l'heure,  el,  si  je  pouvais  emporter  d'ici  une  espérance  particulière- 
ment chère,  ce  serait  que  le  département  de  la  Charente  pût,  en  donnant 
la  main  au  déparlement  que  je  représente,  sceller  l'adliésion  définitive  de 
l'Ouest  à  la  Hépubli([ue.  (Vifs  applaudissements.) 

Dans  le  monde  des  hommes  qui  font  de  la  politique  spéculative,  où  l'on 
perd  peut-être  de  vue  la  valeur  vraie  des  choses  et  la  notion  exacte  des 
faits,  où  l'on  est  peut-être  trop  porté  à  prendre  pour  la  voix  du  pays  ce  qui 
n'est  que  l'écho  de  sa  propre  parole,  pour  le  pays  lui-même  ce  qui  n'en 
est  qu'une  parcelle,  et  pour  la  voix  du  suffrage  universel  ce  qui  n'est  sou- 
vent que  l'avis  d'un  petit  cénacle,  il  arrive  parfois  que  l'on  en  vient  à 
vouloir  frapper  l'opinion  à  sa  propre  image  et  que  l'on  fait  comme  les  gens 
qui,  croyant  regarder  à  travers  la  vitre  —  passez-moi  cette  comparaison 
familière  —  ne  font  que  se  regarder  dans  une  glace,  (Applaudissements 
répétés.) 

Eh  bien,  messieurs,  le  rôle  d'un  gouvernement  est  de  procéder  autre- 
ment pour  discerner  la  volonté  générale  dominante  du  pays,  et  j'affirme 
que,  si  on  le  consultait,  non  pas  dans  certaines  de  ses  éruptions  ou  dans 
certains  de  ses  cratères,  si  on  interrogeait  le  pays  vrai,  le  pays  laborieux, 
celui  qu'on  n'entend  pas  assez,  parce  qu'il  ne  parle  pas  assez,  dont  il  faut 
surprendre  l'opinion  dans  ses  manifestations  tout  intimes  et,  pour  ainsi 
dire,  dans  les  méditations  et  le  recueillement  de  son  travail,  on  trouverait 
qu'au-dessus  de  toutes  les  controverses  une  volonté  se  dégage  et  s'affirme, 
la  volonté  de  constituer  enfin,  après  tant  de  souffrances,  après  tant 
d'épreuves  et  de  sacrifices,  un  ordre  de  choses  tellement  définitif,  telle- 
ment durable  que,  n'étant  plus  obligé  de  faire  face  sans  cesse  à  des  incur- 
sions nouvelles,  d'immobiliser  aux  remparts  le  meilleur  de  ses  troupes,  la 
plus  grande  partie  de  ses  forces,  le  Gouvernement  républicain  put  enfin, 
dans  une  paix  qu'il  n'a  jamais  connue,  travailler  à  son  organisation  inté- 
rieure, à  la  rénovation  que  tout  le  monde  appelle,  et  jeter  les  bases  de  sa 
grandeur  à  venir. 

Une  volonté,  aussi  clairement  manifestée,  trace  notre  conduite  et  com- 
mande le  devoir  du  Gouvernement  ;  il  doit  assurer  ta  tous  cette  somme  de 
justice  et  de  protection  que  peut  seul  donner,  entendez-le  bien,  un  gouver- 
nement unitaire  et  n'ayant  rien  abdiqué  de  ces  conditions,  qui  sont 
l'héritage  le  plus  glorieux  de  la  Révolution  fran(;aise  :  ce  devoir,  mes- 
sieurs, c'est  d'être  un  gouvernement.  (Adhésion  générale  et  applaudisse- 
ments répétés.) 

On  a  dit,  je  le  sais,  que  cette  formule  est  vague,  obscure,  menaçante  ; 
si  elle  est  si  peu  claire,  comment  se  fait-il,  messieurs,  que  tout  le  monde 
la  comprenne  ?(0n  rit.)  Etre  un  gouvernement,  s'il  faut  une  définition,  cela 
consiste  à  penser  que  ce  pays  n'a  pas  revendiqué  si  longtemps  la  liberté 
pleine  et  entière  de  mûrir  son  opinion  et  sa  volonté,  de  l'exprimer  et  de 
la  manifester,  pour  que  le  jour  où  la  manifestation  est  comme,  le  jour  où 
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son  jugement  est  rendu,  il  ne  se  trouve  personne  pour  en  assurer  l'exécu- 
tion. (Vifs  applaudissements.  —  Très  bien  !  très  bien  !) 

Un  gouvernement,  messieurs,  est  un  dépositaire  :  s'il  n'a  pas  le  sens  et 
la  pénétration,  qui  permettent  de  rester  en  communauté  d'intelligence  et 
de  volonté  avec  le  pays,  alors  il  entreprend  une  œuvre  au-dessus  de  ses 
forces,  mais  il  y  a  une  chose  que  je  n'ai  jamais  pu  comprendre,  ni  admettre  ! 
c'est  qu'ayant  entendu  le  sulfrage  universel  comme  nous  l'avons  entendu, 
à  certaines  époques,  manifester  fortement  et  fermement  ses  volontés,  on 
ne  pense  pas  que  le  premier  devoir  du  Gouvernement  républicain,  c'est  de 
pourvoir  à  leur  exécution  et  d'assurer  leur  respect.  (Très  bien  !  très  bien  ! 
et  bravos.)  J'ai  vécu,  messieurs,  dans  la  controverse  et  la  discussion  :  c'est 
assez  dire  qu'il  ne  m' arrivera  jamais  d'essayer  de  leur  assigner  des  limites. 

Il  faut  que  toutes  les  idées  soient  remuées  dans  le  pays,  que  toutes  les 
controverses  soient  possibles,  que  toutes  les  voix  soient  entendues.  C'est 
pour  cela  que  la  liberté  n'a  pas,  je  l'ai  dit  ailleurs  et  je  le  répète  ici,  de 
serviteur  plus  fidèle  et  plus  exact  que  moi  (Applaudissements);  mais,  s'il 
faut  laisser  discuter  même  la  Constitution  jusque  dans  ses  origines  et  dans 
ses  développements  ;  s'il  faut  laisser  discuter  même  la  République,  je  crois 
que  nous  avons  aussi  le  devoir  étroit  et  rigoureux  de  ne  pas  permettre 
qu'on  l'outrage  (Adhésion  prolongée.  —  Vifs  applaudissements),  qu'on  la 
menace  par  la  violence  ou  qu'on  fomente  contre  elle  la  sédition.  (Nouveaux 
applaudissements.) 

Et  je  le  dis  ici  parce  que,  dans  le  département  de  la  Charente,  comme 
ailleurs,  le  cabinet,  dont  j'ai  l'honneur  de  faire  partie,  s'est  fait  un  devoir 
d'imposer  à  tous  le  respect  de  la  loi.  Nous  n'avons  laissé  et  ne  laisserons 
rien  entreprendre  contre  elle,  pas  plus  ici  qu'ailleurs.  (Très  bien  !  très 
bien  !  —  Bravos  répétés.) 

Je  regrette,  messieurs,  et  je  vous  en  fais  mes  excuses,  d'avoir  ainsi 
mêlé  des  préoccupations  politiques  (Non  !  non  !  —  Parlez  !)  à  une  solennité 
comme  celle  qui  nous  a  réunis  ;  mais,  en  vérité,  il  y  a  tant  de  points  de 
contact  entre  les  sentiments  qui  me  guident  et  ceux  qui  ont  été  exprimés 
parles  représentants  autorisés  de  vos  sociétés,  que  j'avais  escompté  votre 
pardon.  Nous  avons  les  mêmes  ambitions  et  une  méthode  semblable.  Vous 
me  disiez,  monsieur  le  président,  que  vos  sociétés  font  appel  à  tous  ceux 
qui  aiment  leur  pays,  qui  le  veulent  prospère,  respecté. 

Nous  aussi,  noire  rêve,  ce  n'est  pas  une  République  fermée,  mais  une 
République  ouverte  ;  nous  voulons  l'accession  de  tous  les  hommes  de  bonne 
foi,  de  tous  les  hommes  de  bonne  volonté  ;  la  République,  en  effet,  ne 
nous  apparaît  aussi  nécessaire,  aussi  sacrée,  que  parce  que  nous  la  consi- 
dérons comme  la  sauvegarde  essentielle  de  la  patrie,  de  la  France  ;  parce 
que  nous  sommes  à  une  époque,  où  nul  ne  pourrait  avoir  la  témérité  de  les 
séparer,  sans  un  irrémédiajjle  déciiiremcnt.  Kn  assistant  aux  exercices  de 
vos  sociétaires,  je  me  souvenais  de  la  belle  devise  inscrite  sur  une  fresque 
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que  beaucoup  d'entre  vous  ont  pu  admirer  :  Pro  palria  !...  Oui,  pour  la 
patrie  tous  nos  efl'orts,  l'apprentissage  de  tous  les  devoirs,  tout  ce  qui 
peut  être  donné,  tout  ce  qui  peut  être  sacrifié. 

Meltons-là  au-dessus  île  toutes  nos  querelles,  de  tous  nos  intérêts  mes- 
quins ;  mais  sachons  entendre  ce  qu'elle  veut,  ce  qu'exigent  son  avenir  et 
son  salut,  et  me  rappelant  dans  cette  fêle,  (ju'il  eût  saluée  comme  un  gage 
d'espérance,  le  patriote  ardent  en  qui  la  France  a  senti  battre  longtemps 
tout  ce  qu'elle  a  de  plus  noble  et  de  plus  cher  au  cœur,  et  ([ue  nous  avons 
enseveli,  mais  avec  lequel  nous  n'avons  enseveli  aucune  de  nos  espéran- 
ces (Applaudissements  prolongés),  je  vous  demande,  messieurs,  de  termi- 
ner par  ces  paroles  qu'il  prononça  jadis  et  qui  résument  toute  sa  vie  : 
Pour  la  France  et  par  la  République.  (Adhésion  générale  et  applaudisse- 
ments répétés.) 


DISCOURS  DE  VANNES 


20  MAI   1883 


Sur  une  invitation  des  républicains  du  Morbihan,  M.  Waldeck-Rousseau 
s'était  rendu  à  Vannes  ;  un  ]jan({uet  lui  fut  offert,  et  il  répondit  aux  toasts  de 
M.  Le  Fur,  président  du  Conseil  d'arrondissement  de  Pontivy  et  de  M.  le  maire 
de  Vannes. 


Messieurs, 

Je  suis  d'aulaiit  plus  touché  des  sentiments  de  sympathie,  qui  viennent 
de  m'être  exprimés  par  l'honorahle  M.  Le  Fur  et  par  M.  le  maire  de  Van- 
nes, qu'ils  s'adressent  en  même  temps  au  représentant  du  Gouvernement 
de  la  République  et  à  l'homme  que  beaucoup  d'entre  vous  ont  connu, 
appelant  déjà,  il  y  a  quelques  années,  ce  gouvernement  de  tous  ses  vœux, 
le  servant  dans  la  mesure  de  ses  forces  et  n'imaginant  pas  qu'il  y  eût  pour 
lui  une  meilleure  manière  de  le  servir  que  de  rester  confondu  dans  vos 
rangs. 

Les  circonstances  en  ont  décidé  autrement  ;  mais,  au  milieu  de  tant 
d'événements  accomplis,  laissez-moi,  messieurs,  vous  affirmer  que  bien 
souvent  ma  pensée  s'est  tournée  vers  vous,  non  pas  seulement  parce  que, 
dans  l'alTeclion  commune  que  l'on  porte  à  son  pays  tout  entier,  il  est  bien 
permis  de  faire  une  part  privilégiée  à  la  région  où  l'on  a  vécu  et  laissé  ses 
plus  chères  amitiés,  mais  encore  et  surtout  parce  que  je  suis  profondé- 
ment convaincu  que,  le  jour  où  ce  pays  de  IJretagne  sera  venu  au  Gouver- 
nement républicain,  nous  aurons  brisé  la  dernière  entrave  qui  retarde 
encore  sa  marche  :  j'entends  parler,  messieurs,  de  l'opposition  qui  existe 
encore  dans  notre  France,  d'une  opposition  que  ne  connaît  aucun  autre 
pays  libre,  l'opposition  dynastique,  l'opposition  monarchique,  l'opposition 
aiiliconstilutionnelle. 

On  nous  parle  souvent,  messieurs,  des  exemj)les  f[ue  doiment  cerhiins 
pays  libres.  On  nous  montre  combien  leurs  destinées  sont  heureuses, com- 
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bien  leur  vie  esl  facile;  mais  eu  est-il  un  seul  où,  comme  chez  nous  à 
l'heure  actuelle,  il  existe,  non  pas  des  partis  dans  le  (iouvernement,  ce 
qui  est  l'essence  d'un  gouvernement  libre,  mais  des  partis  contre  lo 
Gouvernement  ? 

J'estime,  pour  ma  pari,  —  c'est  peut-être  une  croyance  erronée,  mais 
toutes  mes  réflexions  n'ont  fait  que  l'alTermir,  —  qu'il  ne  peut  pas  y  avoir 
d'obstacle  plus  grave  au  développemenl  normal  et  nécessaire  de  la  liberlé 
que  l'existence  d'une  opposition,  qui  conteste  ce  gouvernement  jusque  dans 
son  principe. 

El  c'est  pour  cela  que  tous  ceux,  qui  aiment  leur  pays,  doivent  souhaiter 
passionnément  de  voir  l'union  se  faire  dans  l'attachement  à  une  forme 
politique,  que  l'immense  majorité  a  voulue  et  à  ia(|nelie  elle  ne  renoncera 
jamais. 

Il  y  a  peut-être  une  autre  raison  pour  laquelle  le  Gouvernement  doit 
tourner  ses  regards  du  côté  de  ce  pays,  c'est  qu'il  esl  un  gouvernement 
d'opinion,  à  l'image,  par  conséquent,  de  ceux  qui  le  défendent  et  qui  le 
servent,  et  il  y  a,  dans  ce  pays,  tant  de  bon  sens,  tant  de  saine  raison,  tant 
de  pondération,  qu'il  est  impossible  de  rêver  pour  la  République  l'avenir 
que  nous  souhaitons,  un  avenir  de  progrès  et  de  sagesse,  sans  désirer  avec 
ardeur  de  voir  son  drapeau  placé  dans  vos  mains,  car  vous  êtes  de  ceux 
qui,  l'ayant  une  fois  reçu,  ne  le  livreront  jamais  ! 

Il  peut  sembler  téméraire  de  souhaiter  une  Bretagne  républicaine... 
Est-ce  donc  que  ce  serait  un  spectacle  si  nouveau?  El  ne  lui  sufTit-il  pas, 
pour  le  devenir,  de  se  souvenir? 

Est-ce  que,  au  lendemain  de  notre  première  Piévolution,  toutes  les  com- 
muiies  du  Morbihan,  entendez-le  bien,  n'envoyaient  pas  leur  adhésion 
spontanée  et  solennelle  aux  principes,  auxquels  la  nation  venait  de  donner 
sa  consécration  ?  Ce  pays  de  Bretagne  n'allait-il  pas  à  la  liberté,  à  la  Ré- 
volution, à  la  République,  conime  on  va  à  la  lumière,  comme  on  va  à 
l'affranchissement? 

Aujourd'hui,  sans  doute,  ces  souvenirs  sont  bien  loin.  La  contre-R;''vo- 
Inlion  s'est  faile;  elle  a  duré  près  d'un  demi-siècle.  .Mais,  je  vous  le 
demande,  messieurs,  interrogez-vous  et  dites-moi  s'il  n'existe  pas  encore 
quelque  oppression  et  quelque  servitude...  L'ancien  régime  est  désavoué 
par  ceux-là  même  qui  en  ont  vécu,  et  je  sais  très  bien  que  l'on  s'applique 
plus  volontiers  à  dire  du  mal  de  la  lié|»ublique  qu'à  vanter  les  bienfaits 
de  la  monarchie.  On  rêve  de  mettre  au  drapeau  blanc  une  cravate  trico- 
lore; on  n'est  plus  monarchiste,  on  est  conservateur  ! 

]\lais  ce  sont  là  de  fragiles  é(iuivoques,  des  expédients  qui  ne  résistent 
pas  à  cette  vérité,  à  savoir  qu'il  n'y  a  pas  de  conciliation  possible  entre  deux 
principes  contraires,  entre  l'ancien  réginle  et  le  nouveau,  entre  la  souve- 
raineté populaire,  qui  est  la  vôtre,  messieurs,  et  la  souveraineté  d'un 
homme,  c'est-à-dire  le  roi. 
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Messieurs,  je  crois  qu'on  pourrait  m'accuser  de  manquer  de  sincérité, 
si  je  ne  disais  un  mot  d'une  question  grave,  plus  grave  peut-être  dans  ce 
pays  que  dans  tout  autre,  parce  que  les  convictions  y  sont  d'autant  plus 
faciles  à  alarmer,  qu'elles  sont  plus  profondes  et  plus  sincères. 

On  n'a  pas  cessé  de  dire,  d'écrire,  de  publier  sous  toutes  les  formes, 
que  ce  pays  ne  pouvait  pas  venir  aux  institutions  républicaines,  parce 
qu'elles  étaient  une  menace  pour  sa  foi  religieuse,  pour  le  catholicisme. 
C'est  là  une  accusation,  messieurs,  que  j'ai  réfutée  bien  des  fois  et  dont  je 
veux  dire  encore  un  mot  ici,  non  seulement  pour  vous,  mais  pour  ceux 
qui  ne  peuvent  pas  nous  entendre,  parce  que  le  Gouvernement  ne  craindra 
jamais  de  dire  hautement  sa  pensée  et  parce  que  son  vœu  le  plus  ardent 
est  qu'elle  aille  à  tous,  qu'elle  soit  connue  de  tons. 

Messieurs,  je  demande  comment  et  pourquoi,  si  le  catholicisme  est, 
ainsi  qu'il  le  paraît,  une  religion,  une  foi,  une  croyance,  une  forme  sym- 
bolique de  certaines  vérités  morales,  pourquoi  ce  catholicisme  serait  sus- 
pect à  la  République  et  pourquoi  la  République  songerait  à  l'inquiéter  ; 
comment  la  liberté  de  penser  n'admettrait  pas  cette  liberté  moindre,  qui 
s'appelle  la  liberté  de  croire  ! 

Mais  ce  qui  est  vrai,  ce  que  je  voudrais  bien  faire  saisir,  c'est  que,  en 
dehors  de  toute  religion  véritable,  sous  son  nom  et  à  son  plus  grand  dom- 
mage, il  s'est  fondé  un  parti,  non  point  religieux,  mais  politique,  dont  les 
visées,  messieurs,  sont  toutes  terrestres,  toutes  temporelles;  dans  lequel, 
avec  un  certain  nombre  de  croyants,  on  rencontrerait  beaucoup  d'incré- 
dules, beaucoup  moins  préoccupés,  —  c'est  une  conviction,  du  moins,  et 
je  la  produis  avec  franchise,  —  de  mériter  une  place  dans  le  royaume  des 
cieux  que  de  recueillir  des  charges  dans  le  royaume  de  France, 

A  ce  parti  il  ne  sufïît  pas  que  l'Église  soit  respectée  dans  un  Etat  impar- 
tial :  son  rêve,  c'est  une  Église  domin,ante  dans  un  État  subalterne. 

Eh  bien,  entre  ces  deux  formules,  la  société  moderne  a  fait  son  choix; 
nous  pratiquerons  fermement  et  résolument  la  première.  Quant  à  la 
seconde,  nous  la  repoussons  de  toutes  nos  forces. 

Messieurs,  en  terminant,  je  vous  demande  la  permission  de  porter  un 
toast  à  la  ville  de  Vannes,  au  déparlement  du  Morbihan,  à  l'heure  pro- 
chaine, j'en  emj)orte  l'espérance,  où  la  Bretagne  se  sera  donnée  à  la  Répu- 
blique, comme  elle  s'est  autrefois  donnée  à  la  France. 


CHAMBRE   DES  DÉPUTES 


SEANCE  DU  4  JUIN  1883 


Interpellation  de  m.  de  lanjl:inais  sur  l'ouverture  du  musée  répurlicaina 
LA  FOIRE  DE  TOULOUSE.  —  M.  de  Lanjuinais  prétendit  que  ce  musée  était  une 
insulte  à  la  religion  et  qu'il  fallait  le  fernioi'.  M.  Waldeck-liousseau  répondit  à 
cette  interpellation. 


Messieurs, 

Je  crois  que  j'ai  le  devoir  de  faire  connaître  à  la  Chambre  très  nette- 
ment les  faits,  qui  ont  motivé  1  interpellation  de  notre  honorable  collèiiue, 
et  dont  il  me  semble  n'avoir  donné  qu'un  aperçu  assez  vague  et,  en  tout 
cas,  un  peu  trop  général. 

Il  y  a  parmi  les  très  nombreux  musées  ou  théâtres  ambulants,  qui  vont 
de  ville  en  ville  un  établissement  fort  modeste,  dont  l'existence  est  déjà 
longue  et  avait  été  quelque  peu  obscure,  et  auquel  l'honorable  ^1.  de 
Lanjuinais  vientde  donner  la  consécration  d'un  débat  parlementaire.  (Rires 
approbatifs  à  gauche  et  au  centre.) 

Cet  établissement  s'appelle  le  Musée  républkain  ;  on  y  exhibe^  d'après 
les  renseignements  que  j"ai  dans  mon  dossier,  des  figures  de  cire,  qui 
représentent  des  scènes  de  l'inquisition  et  divers  spécimens,  dont  je  ne 
garantis  nullement  Tauthenticité...  (Sourires),  des  instruments  de  torture 
usités  à  une  certaine  époque. 

Ce  musée  a  été  l'occasion,  il  y  a  déjà  trois  mois  environ,  d'une  certaine 
émotion,  dans  une  grande  \ille,  à  Bordeaux.  Ce  spectacle  olfusqua,  paraît- 
il,  certains  amis  de  la  libre  discussion,  et  on  se  livra  contre  l'établissement, 
contre  le  propriétaire,  à  des  manisfestations  empreintes  déjà  d'une  cer- 
taine violence,  mais  qui  se  sont  bientôt  perdues  dans  les  bonnes  disposi- 
tions et  dans  les  manifestations  contraires  de  la  population  de  Bor- 
deaux. 

A  la  suite  de  ce  premier  incident  — ■  et  nous  arrivons  ainsi  à  l'incident 
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de  Toulouse,  —  on  apprit  que  le  ûlasée  républiciiui  devait  se  transporter 
dans  cette  dernière  ville,  et,  tout  aussitôt,  il  fut  déclaré  que,  si  l'adminis- 
tration laissait  le  propriétaire  de  ce  musée  continuer  son  industrie,  si 
elle  se  refusait  à  le  proscrire,  les  amis  de  l'ordre  se  feraient  justice  eux- 
mêmes,  et  qu'ils  prendraient  contre  le  propriétaire  de  ce  petit  théâtre  les 
mesures,  que  leur  suggéreraient  leurs  bonnes  dispositions.  (On  rit.) 

Ceci  est  très  clairement  indiqué  dans  un  numéro  du  journal  VUnioii 
du  Midi,  qui  paraît  à  Toulouse  et  qui  porte  la  date  du  3  mai  : 

«  Nous  réclamons  énergiquement  la  fermeture  du  Musée  républicain. 

«  Nous  la  réclamons  au  nom  de  la  liberté  et  de  l'égalité  devant  la  loi... 

((  Les  honnêtes  gens  ont  le  droit  d'être  respectés  au  moins  à  l'égal  des 
autres. 

((  Et  si  la  municipalité  reculait  devant  le  devoir  qui  lui  incombe  dans 
cette  circonstance,  notre  devoir  à  nous  serait  d'inviter  tous  les  hommes  de 
cœur  à  se  faire  justice,  et  à  rendre  impossible  le  séjour  du  Musée  répu- 
blicain dans  notre  ville.  » 

Ce  n'est  pas  le  seul  article  de  ce  genre  qui  ait  paru. 

Un  autre  journal.  Les  Nouvelles,  paraissant  à  la  même  date  du  o  mai, 
contient  le  paragraphe  que  voici  : 

«  Si,  après  avoir  lu  les  affiches  immondes  qui  s'étalent  partout,  l'admi- 
nistration ne  prend  pas  des  mesures,  elle  sera  encore  une  fois  jugée 
et  jaugée  à...  sa  valeur. 

«  Une,  deux,  trois  !  Voulez-vous,  oui  ou  non,  faire  cesser  le  scandale  ? 
Parlez  vite,  ou...  le  public  se  fera  promptement  justice  lui-même.  » 

C'était,  messieurs,  un  appel  non  déguisé  à  la  violence. 

Je  ne  veux  pas  m'y  arrêter  longuement,  mais  n'est-il  pas  éminemment 
regrettable  que,  s'agissant  d'obtenir  la  fermeture  d'un  musée  —  même 
républicain,  —  on  fasse  dans  la  presse  des  appels  à  la  violence,  et,  je  ne 
crains  pas  de  le  dire,  au  désordre? 

Avant  même  que  le  musée  fût  arrivé  à  Toulouse,  on  le  frappait,  —  l'ex- 
pression n'est  pas  déplacée  dans  un  pareil  débat,  —  d'interdit.  On 
s'adressait  à  la  municipalité,  on  lui  disait  ce  qu'on  se  proposait  de  faire. 
C'est  tout  au  plus,  si  l'on  ne  parlait  pas  d'appliquer  au  propriétaire  du 
musée  les  instruments  dont  il  faisait  l'exhibition...  (Mouvements  divers.), 
afin  de  prouver,  sans  iloule,  qu'en  conservant  les  ardeurs  du  passé,  on  a  du 
moins  adouci  les  méthodes.  (Kires  et  applaudissements  à  gauche  et  au 
centre.) 

Le  Musée  républicain  est  arrivé  à  Toulouse  et  l'administration  a  pris 
toutes  les  mesures  qu'il  était  possible  de  prendre  ;  je  puis  même  dire 
qu'ellea  apporté  un  esprit  de  conciliation,  dont  très  certainement  celui  qu'on 
a  appelé  le  pitre,  —  c'est  une  expression  qui  asa  place  dans  le  dictionnaire, 
mais  qui  est  peut-êti'e  un  peu  vive,  —  a  fait  tous  les  frais. 

Il  avait  l'ait  airicher  un  ])lacar(l,  — j'en  ai  la  copie  dans  mon  dossier, — 
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dans  lequel  il  sereiicoiiti-edos  appréciations  des  procédés  de  l'iiiquisilion , 
qui  ne  sont  pas  nouvelles. 

On  y  lit  notamment  «  que  c'est  le  pape  Innocent  Ilf  à  (pii  nous  devons 
l'inquisition,  et  que  c'est  un  moine,  Domini([ue,  dont  on  a  fait  un  saint, 
qui  a  établi  cette  institution  en  France  ».  Je  crois  que  la  municipalité  a 
fait  tout  ce  qu'elle  pouvait  et  devait  faire,  en  obtenant  du  propriétaire  de 
l'établissement  qu'il  supprimât  ces  affiches,  (ju'il  s'abstînt  de  tout  boniment 
et  qu'il  se  bornât  à  annoncer  son  spectacle  et  indiquât  —  ce  qui  ne  pou- 
vait être  très  subversif  —  le  prix  des  places.  (Sourires  approbatifs.) 

C'est  dans  ces  conditions  que  le  Musée  républicain  s  est  ouvert.  .1  ai  là 
dans  le  dossier,  unrapport  dupréfet  qui  est  contemporain  des  événements, 
et  voici  ce  que  j'y  lis  : 

«  L'autorité  municipale,  avant  de  délivrer  son  permis  de  séjour,  s'était 
préoccupée  d'enlever  à  cette  exhibition  tout  caractère  vexatoire  et  provo- 
cateur. Ilfutsignifié  au  sieur  Sestacq,  dont  notre  honorable  collègue  M.  de 
Lanjuinais  n'a  pas  osé  prononcer  le  nom... 

M.  LE  COMTE  DE  Laîvjulnais.  Je  ne  l'ai  pas  prononcé,  [)arce  qu'il  m'est 
tout  à  fait  indifférent. 

M.  LE  MINISTRE,  C'cst  uu  scrupule  que  j'indique,  mais  que  je  ne  blâme 
nullement. 

M.  LE  COMTE  DE  Lanjuinais.  Vous  vencz  de  dire  :  <f  N'a  pas  osé  pronon- 
le  nom  ». 

M.  LE  MINISTRE.  «  ...  au  sieur  Sestacq  qu'il  eût  à  s'abstenir  de  toute 
manifestation  extérieure  ;  il  devait  se  borner  à  indiquer  le  prix  des  places 
et  le  titre  duspecacle  sans  commentaires. 

«  Ces  prescriptions  ont  été  rigoureusement  observées  par  M.  Ses- 
tacq... » 

Ce  n'est  pas  tout.  M.  le  inaire  de  Toulouse,  —  j'emprunte  ces  détails  à 
sa  déposition  dans  l'enquête  judiciaire  qui  est  ouverte,  —  M.  le  maire 
raconte  qu'il  reçut  la  visite  de  deux  personnages  de  Toulouse,  M.  de  Bel- 
caslel  et  M.  de  Capelles,  qui  vinrent  l'entretenir  des  inconvénients  possi- 
bles de  ce  spectacle  et  de  leurs  craintes,  et  le  firent  avec  une  courtoisie  et 
une  bienséance,  qu'on  ne  saurait  trop  louer.  M.  le  maire  leur  fit  connaître 
les  mesures  qu'il  avait  prises  et  leur  adressa  des  remercîments. 

L'entretien  se  termina  en  des  termes,  qui  sont  âl'lionneurde  tous,  et  (pie 
je  dois  faire  connaître  : 

«  Il  ne  faut  pas,  dit  M.  le  maire,  que  l'entrevue  que  nous  venons  d'a- 
voir ensemble  soit  stérile,  il  faut  qu'elle  produise  des  résultats  utiles  et 
pratiques.  Je  viens  d'être  informé  que  plusieurs  de  vos  amis,  MM.  d'Es- 
callar,  de  Raymond-Cahusac,  de  Sayssan-Ravignan  et  de  Montbel  se  sont 
mis,  hier  soir,  dans  le  cas  d'être  expulsés  du  musée  républicain  et  conduits 
devant  le  commissaire  central  :  il  ne  faudrait  pas  que  des  scènes  semblables 
se  reproduisissent.  Rendez  compte  à  vos  amis  de  ce  que  je  viens  de  vous  dire. 
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«  Expliquez-leur  que  la  prohibition  du  bouimenl  et  renlèvement  des 
affiches  ont  fait  disparaître  tout  ce  qui  pourrait,  à  leurs  yeux,  constituer 
une  provocation  ;  qu'ils  s'abstiennent  donc  d'aller,  ce  soir,  au  musée  répu- 
blicain car,  s^ils  y  allaient,  et,  si  leur  présence  était  l'occasion  de  quelques 
désordres,  ils   en  seraient  seuls  responsables.  »  (Très  bien  !  très  bien!) 

M.  de  Belcastel  ajouta  quelques  paroles  de  politesse  et  se  retira  avec 
son  ami. 

Ces  conseils  éminemment  sages  n'ont  pas  été  suivis,  et  il  s'est  pro- 
duit un  premier  incident,  dont  j'emprunte  le  compte  rendu  au  journal 
Les  Nouvelles,  afin  qu'il  ne  soit  pas  suspect. 

«  Quelques-uns  de  nos  amis,  dit  ce  journal  dans  son  numéro  du  4, 
écœurés  de  voir  le  scandale  attenter  publiquement  et  cyniquement  à  la 
morale  publique,  ont  eu  le  courage  de  pénétrer  dans  cet  antre...  »,  —  ce 
n'est  plus  une  baraque,  c'est  un  antre  (Rires  à  gauche),  —  «  ...pour 
voir  ce  qui  s'y  passait  et  faire  justice  des  calomnies  qu'on  y  débitait.  » 

Et  un  peu  plus  loin  : 

Nos  amis  ont  protesté  par  tous  les  moyens...»  —  on  a  souligné  le  mot 
«  tous  »  —  «  — qui  étaient  en  leur  pouvoir  ;  une  bousculade  s'en  est 
suivie.  Les  produits  des  nouvelles  couches  s'en  sont  donné  à  cœur  joie, 
en  attendant  que  la  police  intervînt. 

«  ...Les  protestations  seront  ce  soir,  et  jours  suivants,  s'il  le  faut,  des 
plus  significatives. 

((  M.  le  maire  est  bien  prévenu;  nous  le  rendons  responsable  de  tout 
ce  qui  pourra  se  produire.   »  (Rires  à  gauche  et  au  centre.) 

«  Coûte  que  coûte,  nous  sommes  bien  résolus  à  débarrasser  la  ville  de 
celte  pestilence,  et,  nous  avons  pour  nous  le  droit  et  le  devoir,  et,  en  pré- 
sence de  ces  obligations  sacrées,  M.  IIuc  est  bien  petit  et  pèse  bien  peu... 
pour  les  honnêtes  gens. 

((  Monsieur  le  maire,  monsieur  le  maire,  —  l'indignation  est  bien  forte, 
nous  avons  assez  de  ces  turpitudes...  »  plusieurs  points  :  on  les  a  prodi- 
gués dans  cet  article,  —  «  ...et  dans  tous  les  cas,  vous  l'aurez  bien 
voulu...  » 

Voici  à  quoi  on  faisait  allusion. 

Le  soir  du  4  mai,  aussitôt  après  l'ouverture  de  ce  spectacle,  —  il  n'y  a 
pas  eu  lie  boniment,  les  affiches  ont  été  enlevées,  —  une  cinquantaine  de 
personnes,  appartenant  au  monde  légitimiste  de  Toulouse  et  au  parti 
bonapartiste,  envahissent  la  salle,  brisent  les  vitrines,  endommagent  très 
fortement  les  boiseries  modesles,  dans  lesquelles  se  trouvent  ces  collec- 
tions, qui  peuvent  être  aux  yeux  de  l'honorable  comte  de  Lanjuinais  de 
mince  valeur,  mais  qui  représentent,  en  définitive,  le  gagne-pain  de  l'in- 
dustriel. Des  coups  sont  échangés,  et,  voici  dans  quels  termes,  dès  le  len- 
demain, le  commissaire  de  police  central  de  Toulouse  rend  compte  de 
l'incident  : 
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«  Ayant  étéiiilbriné  la  nuit  même,  de  source  sûre,  que  le  musée  devait 
être  envahi  le  lendemain  et  détruit,  je  crus  devoir,  pour  ne  pas  laisser  le 
moindre  prétexte  de  manifestation,  faire  enlever  les  affiches,  qui  avaient 
été  placardées  sur  les  murs  de  la  ville,  bien  qu'elles  ne  renfermassent  rien 
de  délictueux,  et,  le  lendemain,  je  rendis  compte  à  M.  le  maire,  qui 
approuva  l'initiative  que  j'avais  prise  et  me  fit  connaître  qu'il  persistait 
dans  sa  première  décision. 

«  Le  4,  le  journal  Les  NotireUes  publiait  un  article  violent  portant  que, 
si  l'administration  municipale  se  refusait  à  ordonner  la  fermeture  du 
musée,  on  se  substituerait  à  son  autorité. 

«  Les  renseignements,  qui  m'avaient  été  donnés,  et  les  menaces  conte- 
nues dans  cet  article  ne  permettaient  pas  de  douter  que  les  manifestations 
seraient  organisées  dans  la  soirée,  et  j'avais  pris  des  mesures  en  consé- 
quence. 

((  Dès  la  première  heure,  une  cinquantaine  de  cléricaux  et  bonapartistes 
ont  envahi  la  baraque  et  n'ont  pas  tardé  à  occasionner  de  sérieux  désor- 
dres. De  discussions  en  discussions,  on  en  est  arrivé  aux  voies  de  fait  :  les 
vitrines  du  musée  ont  été,  en  partie,  brisées;  et  ce  n'a  pas  été  sans  peine 
que  les  agents  de  police  ont  pu  se  rendre  maîtres  de  la  situation,  en  arrê- 
tant les  principaux  perturbateurs.  » 

Suit  la  liste  que  je  ne  lis  pas  à  la  Chambre. 

Voilà  dans  quelle  mesure,  dans  cette  soirée  du  4,  l'ordre  a  été  troublé  ; 
par  qui  ?  je  ne  pense  pas  que  ce  soit  par  le  musée  républicain.  Le  proprié- 
taire du  musée  républicain  a  déféré  aux  invitations  très  prudentes  de  la 
municipalité  ;  on  a  enlevé  les  affiches  qui  pouvaient  sembler  provocatrices  ; 
on  n'a  pas  fait  de  boniment,  et  ceux,  que  vous  défendez,  n"ont  même  pas  eu 
ce  prétexte,  pour  s'introduire  dans  l'élablissement  de  M.  Sestacq.  Cepen- 
dant, aussitôt  qu'on  y  est  entré,  on  échange  les  paroles  les  plus  vives;  on 
saccage  les  vitrines  ;  on  endommage,  en  un  mot,  une  propriété,  et  il  faut 
que  la  police  la  fasse  respecter.  C'est  sans  doute  à  cette  intervention  que 
l'honorable  M.  de  Lanjuinais  a  fait  allusion,  en  me  demandant  de  blâmer 
énergiquement  les  agissements  de  la  police.  (Sourires.) 

Eh  bien,  messieurs,  la  police  n'a  fait  que  ce  qu'elle  fait  partout,  en 
pareil  cas,  et  ce  qu'elle  a  le  devoir  étroit  et  rigoureux  de  laire.  (Très 
bien  !  très  bien  !) 

Ce  n'est  pas  tout,  malheureusement.  Je  dis  malheureusement,  parce 
que,  dans  les  timiultes  qu'on  a  continué  deniretenir,  il  s'est  produit  des 
incidents  infiniment  regrettables  En  effet,  à  la  date  (\u  5  mai,  Les  Nou- 
velles publient  un  compte  rendu  des  événements  du  4  au  soir,  compte 
rendu  dans  lequel,  avec  une  complète  absence  de  modération  et,  puis-je 
dire,  de  convenance,  tous  ceux  qui  n'ont  pas  été  d'avis  que  l'on  cassât  les 
vitrines,  toute  une  partie  de  la  population  ouvrière  de  Toulouse,  des 
hommes  qui,  sortant  des  ateliers,  la  journée  terminée,  avaient  assisté  à 
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ces  scènes  et  les  avaient  hautement  désapprouvées,  sont  traités  dans  les 
termes  les  plus  injurieux  et  les  plus  provocateurs.  Je  ne  les  place  même 
pas  sous  les  yeux  de  la  Chambre.  Ce  sont  des  mots,  qu'on  a  quelque  regret 
de  prononcer  à  cette  tribune.  Ils  sont  traités  en  bloc  de  «  voyous  »  et 
«  d'ignobles  vauriens  ». 

Vous  comprenez  à  merveille  quelle  fut  l'émotion  produite  par  de 
pareils  procédés  de  discussion  dans  une  grande  ville. 

Le  5  mai,  voici  exactement  ce  qui  se  produisit. 

On  avait  obtenu,  pour  un  instant  au  moins,  ce  qu'on  souhaitait  :  non 
pas  la  fermeture  du  musée  républicain  par  acte  de  l'autorité,  mais  la 
fermeture  du  musée  républicain  par  cette  excellente  raison,  qu'on  l'avait 
mis  hors  d'état  de  recevoir  les  visiteurs  ;  le  musée  se  trouvait  fermé  de 
fait,  sinon  de  droit. 

Alors  des  attroupements  se  forment;  des  groupes  viennent,  drapeau  en 
tête,  devant  le  musée  républicain,  en  demandant  qu'il  soit  réouvert.  Et, 
comme  l'industriel  ne  peut  pas  rouvrir  un  établissement  saccagé  comme 
l'a  été  le  sien,  ces  mêmes  groupes  se  transportent  devant  le  bureau  du 
journal  Les  Nomielles,  devant  la  préfecture  :  ils  ne  détruisent  ni  la  préfec- 
ture, ni  le  journal  Les  Nouvelles  (Rires)  ;  ils  se  bornent  à  protester  très 
énergiquement  contre  les  scènes  de  la  veille. 

Ce  fut,  à  la  fin  de  cette  manifestation,  dans  laquelle  la  police  a  joué  le 
rôle  le  plus  sage  et  le  plus  énergique,  que  se  produisit  un  de  ces  incidents 
auxquels  je  faisais  allusion  tout  à  l'heure,  et  que  nous  serons  unanimes  à 
regretter. 

Un  officier  en  bourgeois  est  signalé  comme  ayant  été  au  nombre  de 
ceux  qui,  la  veille  ou  l'avant-veille,  avaient  envahi  le  musée,  et  est  pressé 
par  la  foule...  Je  me  hâte  de  dire  que  rien  absolument  ne  donne  la 
moindre  vraisemblance  cà  cette  assertion.  Mais  les  têtes  étaient  montées, 
on  se  serrait  de  très  près;  il  y  eut^  comme  précédemment,  une  bouscu- 
lade ;  l'officier  fut  frappé,  atteint  d'un  coup  de  canne. 

Au  premier  moment,  il  a  pu  s'élever  quelques  doutes  sur  les  causes, 
qui  avaient  avaient  amené  cette  déplorable  agression.  Je  vois,  en  effet, 
que,  dans  ces  mêmes  journaux  qui  n'avaient  rien  négligé  pour  amener  ces 
scènes,  on  a  hautement  félicité  l'officier  d'avoir  essayé  d'arracher  des 
mains,  qui  le  portaient,  le  drapeau  qui  précédait  la  manifestation. 

Il  faut  écarter  cette  explication:  il  est  résulté  de  l'enquête  judiciaire,  à 
laquelle  il  a  été  procédé  et  qui  n'a  pas  encore  reçu  sa  solution,  il  résulte 
des  renseignements  qui  ont  été  fournis,  non  pas  par  les  journaux  légitimis- 
tes, mais  par  les  journaux  républicains,  qu'au  contraire  cet  officier, 
M.  Beaune,  n'avait  rien  faitdesemblable,  et  que,  très  certainement,  aucun 
des  faits,  qui  avaient  précédé  l'incident,  ne  le  justifiait. 

C'est  là,  je  le  répète,  un  incident  fâcheux  (jue  nous  serons  unanimes  à 
regretter,  et  ([ui  aura   sa  solution  devant  les  tribunaux.  Ce  n'est  pas  au 
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ministre  de  l'intérieur  d'accorder  des  répressions,  alors  même  qu'il 
connaîtrait  les  coupables;  la  justice  a  été  immédiatement  saisie  de 
l'affaire,  une  instruction  se  poursuit,  et  il  nest  pas  douteux  que  si  cette 
instruction  apporte  des  éléments  sérieux  d'information,  bonne  justice  sera 
faite. 

Voilà  pour  le  passé  ;  et,  puisque  l'honorable  M.  de  Lanjuinais  m'a 
demandé  mon  appréciation,  je  lui  dirai  que,  si  ces  événements  ont  eu 
lieu,  s'il  s'est  produit  notamment  un  incident  des  plus  fâcheux,  les  provo- 
cations, qui  l'ont  précédé,  ne  sont  pas  moins  blâmables  que  les  faits  eux- 
mêmes.  Très  certainement,  si  l'on  avait  traité,  avec  l'indifférence  dont 
parlait  M.  de  Lanjuinais  à  la  tribune,  le  musée  républicain  ;  si  l'on  s'était 
borné  à  penser  que  ce  que  l'on  y  exiiihe  ne  vaut  pas  le  droit  d'entrée 
perçu,  rien  de  ce  qui  a  eu  lieu  ne  serait  arrivé.  l\lallieureusement,  on  a 
fait  de  cela,  comme  on  cherche  à  le  faire  de  tout,  un  prétexte  à  manifes- 
tations (C'est  cela  !  à  gauche),  à  récriminations,  et  je  ne  crois  pas  aller 
au-delà  de  mon  droit,  en  disant  un  prétexte  à  désordre.  (Très  bien  !  très 
bien  !) 

Quant  à  savoir  ce  qui  peut  être  fait  dans  l'avenir,  il  me  semble  que  la 
question  ne  peut  même  pas  se  poser. 

Un  maire  a,  sans  nul  doute,  le  droit  d'accorder  des  permis  de  séjour  et 
de  les  subordonner  à  certaines  conditions;  mais  à  quelles  conditions? 
Est-ce  un  pouvoir  absolument  arbitraire  ?  Est-ce  que  je  puis  imposer  aux 
maires  d'une  ville  quelconque  d'interdire  l'entrée  d'un  marché  ou  d'une 
foire  à  un  musée  ou  à  une  baraque,  si  rien,  dans  le  spectacle  présenté, 
ne  contient  une  violation  des  lois  ou  une  atteinte  à  la  morale? 

Je  ne  crois  pas  que  l'on  puisse  aller  aussi  loin  :  ce  droit  essentiel,  qui 
appartient  au  maire  de  ne  pas  tolérer  certains  faits  ou  certaines  exhibi- 
tions, a  des  limites  qu'on  ne  peut  dépasser,  sans  tomber  dans  l'arbitraire 
le  plus  absolu.  (Très  bien  !  très  bien  !  à  gauche  et  au  centre.) 

Je  crois  que  le  remède  est  éminemment  simple  :  il  consiste  à  se  rési- 
gner même  aux  exhibitions  (|ui  vous  déplaisent.  Nous  vous  rencontrons 
tous  les  jours,  —  dans  les  discussions  tliéoriques  du  moins,  — ■  parmi  les 
partisans  les  plus  ardents  de  la  liberté  :  mettez  celte  doctrine  en  pratique. 
Le  propriétaire  d'une  baraque  étale  des  instruments  de  torture,  qui  sont 
une  preuve  de  l'intolérance  et  des  excès  de  l'Inquisition;  qui  vous  empê- 
che de  nous  montrer  le  spectacle  de  ses  bienfaits?  (Vifs  applaudissements 
et  rires  à  gauche  et  au  centre.) 

Comptez,  en  un  mot,  sur  l'initiative  individuelle,  comptez  sur  ce  genre 
de  discussion,  qui  s'appelle  le  spectacle,  mais  ne  me  demandez  pas  de 
prendre  des  mesures,  pour  imposer  à  tel  industriel  de  changer  son  pro- 
gramme ou  de  modifier  ce  qu'il  expose  :  avec  la  meilleure  volonté  du 
monde,  je  ne  pourrais  le  faire.  J'ajoute  très  sincèrement  que  je  ne  pour- 
rais l'inviter  à  substituer  à  ses  échantillons,  plus  ou  moins  authentiques 
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des  procédés  du  moyen  âge,  des  emblèmes  différents  ou  un  enseignement 
contraire  ;  je  n'irais  pas  jusqu'à  lui  demander  d'affirmer  que  c'est  l'Inqui- 
sition, qui  a  fondé  la  doctrine  du  libre  examen,  ou  que  c'est  Galilée,  qui  a 
fait  mourir  ses  juges  en  prison.  (Hilarité  et  applaudissements  prolon- 
gés.) 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 


SEANCE  DU  19  JUIN  1883 

Loi  sur  les  syndicats  trofessionnels.  —  Lorsque  vint  en  discussion  l'article  7 
du  projet  de  loi,  qui  instituait  un  comité  de  trois  sénateurs  et  trois  députés,  près 
le  Ministère  du  Commerce,  pour  surveiller  le  fonctionnement  des  syndicats,  iM.  Wal- 
deck-Rousseau  le  repoussa,  au  nom  du  gouvernement  et  il  ne  fut  pas  adopté. 


Messieurs, 

L'article  7  du  projet  de  la  commission  propose  d'instituer  au  ministère 
du  commerce  un  comité,  qui  serait  composé  de  trois  sénateurs  et  de 
trois  députés,  comité  qui  aurait  pour  mission,  chaque  année,  de  faire  une 
sorte  de  compte  rendu  des  opérations  des  syndicats  professionnels. 

J'avoue  que  cette  conception  ne  me  paraît  pas  être  absolument  con- 
forme aux  traditions  en  pareille  matière. 

Je  comprends  très  bien  l'institution,  dans  un  ministère,  d'une  com- 
mission d'étude,  d'un  conseil  supérieur  comme  celui  des  prisons,  par 
exemple.  Quand  il  s'agit  d'élaborer  des  règlements,  c'est  une  bonne  for- 
tune pour  le  Gouvernement  que  d'avoir,  à  côté  de  lui,  une  commission 
exlra-parlementaire,  qui  lui  prépare  le  travail  et  lui  suggère  des  idées 
qu'il  peut  s'approprier  et  soumettre  ensuite  au  Parlement.  Mais,  quand 
il  s'agit  de  rendre  compte  des  opérations,  qui  auront  été  faites  par  un 
certain  nombre  de  syjidicats  professionnels,  véritablement  ce  comité  ne 
me  paraît  pas  devoir  être  chargé  d  un  travail,  qui  devra  être  préparé  par 
l'un  des  bureaux  du  ministère.  Ce  ne  sont  pas,  en  elïet,  les  trois  sénateurs 
et  les  trois  députés  composant  ce  comité,  qui  pourront  réunir  personnelle- 
ment les  documents  nécessaires  pour  établir  cette  statistique.  (Marques 
d'assentiment.) 

Et,  alors,  je  me  demande,  messieurs,  —  sans  que  d'ailleurs  la  question 
ait  d'autre  importance,  —  si  la  créatidi  d'un  comité  de  cette  nature  est 
bien  nécessaire. 
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Il  y  a  une  autre  question,  dont  je  dis  un  mot  à  la  Chambre. 
Les  syndicats  professionnels  ne  sont  même  pas  des  sociétés  de  com- 
merce ;  ce  ne  sont  même  pas  du  tout  des  sociétés.  On  a  indiqué  très 
ustement  que  ce  sont  des  associations,  ayant  principalement  pour  objet 
d'étudier  les  questions,  qui  peuvent  intéresser  le  travail  et  d'appeler  l'at- 
tention publique  et,  au  besoin,  celle  du  législateur  sur  les  progrès,  qui  peu- 
vent être  réalisés  en  pareille  matière.  A  ce  litre,  et  comme  associations, 
il  me  paraît  que  ces  groupes,  très  importants,  très  intéressants,  doivent 
rester  dans  le  domaine  de  l'administration  du  ministère  de  l'intérieur. 
J'ajoute  qu'on  s'est  bien  rendu  compte  que  ce  j)rojet  de  loi  sur  les  syndicats 
professionnels  pouvait,  par  certaines  habiletés,  permettre  de  fausser  la 
loi,  —  je  ne  dis  pas  de  la  frauder,  —  et  de  reconstituer  la  personnalité 
civile,  ce  que  le  projet  a  voulu  empêcher  par  de  multiples  précautions. 
A  ce  point  de  vue,  la  surveillance,  qui  doit  être  exercée,  rentre  dans  les 
attributions  du  ministère  de  l'intérieur,  et  c'est  à  cette  administration 
qu'il  appartient  de  surveiller  et  de  contrôler  ces  associations.  (Très  bien  ! 
très  bien  !  cà  gauche.) 

Je  dirai,  enfin,  qu'il  existe  au  ministère  de  l'intérieur  un  bureau  des 
sociétés  professionnelles,  qui  n'a  pas  jeté  un  grand  éclat  jusqu'ici,  par 
une  bonne  raison  :  c'est  qu'ayant  affaire  à  des  sociétés,  dont  l'existence 
n'était  pas  légalisée,  il  ne  pouvait  leur  rendre  que  des  services  fort 
modestes  ;  mais  il  faut  reconnaître  que,  dans  la  mesure  de  ses  moyens, 
il  ne  les  a  pas  ménagés.  Ce  bureau  est  entré  en  relations  avec  les  associa- 
tions existantes  et  il  leur  a  toujours  fourni  tous  les  renseignements,  dont 
elles  ont  eu  besoin.  Ce  serait  commettre  une  injustice,  il  me  semble,  à 
l'égard  d'employés  dévoués  à  leur  œuvre  que  de  les  en  dessaisir,  alors 
surtout  qu'ils  ont  rendu  des  services  à  ces  syndicats  professionnels,  avant 
même  que  la  constitution  légale  de  ceux-ci  eût  été  votée  par  la  Chambre. 
(Très  bien  !  très  bien  !  —  Aux  voix  !) 


CHAMBRE  DES  DEPUTES 


SEANCE  DU  25  JUIN  1883 

Loi  sur  les  récidivistes.  —  A  la  seconde  délibération  de  cctfe  loi,  .MM.  Floquet, 
Juliien  et  Lockroy  déposèrent  un  amendement  à  l'article  12,  rendant  la  réléga- 
tion facultative  pour  le  juge,  qui  devait,  sur  ce  point,  statuer  par  jugement 
séparé.  M.  Waldeck-Rousseau  demanda  que,  après  un  certain  nombre  de 
condamnations,  la  rélégation  fut  encourue  de  plein  droit.  L'amendement  fut  rejeté 
par  247  voix  contre  221  pour  l'adoption. 


Messieurs, 

Je  crois  qu'après  les  explications,  d'ailleurs  pleines  d'intérêt,  que  la 
Chambre  a  entendues,  il  n'est  peut-être  pas  inutile  de  replacer  vos  esprits 
en  face  du  texte  même,  sur  lequel  on  discute.  Il  semblerait,  en  effet,  à 
entendre  les  orateurs,  qui  ont  combattu  celte  partie  du  projet  du  Gouver- 
nement, que  nous  proposons  une  loi  exorbitante  qui  permettrait,  sans 
intervention  de  la  justice,  sans  aucune  des  garanties  auxquelles  tout  pré- 
venu a  droit,  si  pervers  qu'il  puisse  être,  de  condamner  un  homme  à  la 
peine  de  la  déportation  ou  de  la  relégation  perpétuelle. 

Que  prévoit  donc  le  projet  de  loi  dans  cet  ordre  d'idées? 

Il  prévoit  qu'un  homme  a  commis  une  série  de  crimes  ou  une  série  de 
délits  étroitement  spécifiés  ;  il  repose  sur  cette  idée  que,  lorsque  tous  les 
châtiments  actuellement  inscrits  dans  le  code  ont  été  démontrés  impuis- 
sants, il  faut  nécessairement  que  la  société  recoure  à  un  autre  remède  ; 
et  il  propose  alors,  pour  arriver  à  une  répression  nécessaire,  de  laisser  au 
juge  et  au  législateur  leur  part  de  responsabilité. 

Le  juge,  c'est  M.  Camescasse,  qui  le  disait  tout  à  l'heure,  sera  saisi  d'une 
question  très  précise  :  l'homme  qui,  après  des  condannialions  antérieures, 
comparaît  sous  le  coup  d'une  accusation  nouvelle,  a-t-il  commis  un  cer- 
tain fait  matériel,  un  vol  par  exemple,  ou  une  escroquerie?  —  C'est  là 
le  point  de  fait  que  le  juge  doit  apprécier.  Quelle  sera  la  conséquence  légale 
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de  la  condamnation  intervenue  ?  —  C'est  là  un  autre  point,  qu'il  appartient 
au  législateur  de  résoudre. 

Quand  on  suppose  que  c'est,  à  l'occasion  d'un  fait  unique,  que  le  magis- 
trat ou  le  tribunal  pourra  prononcer  la  peine  de  la  transportation,  on 
méconnaît,  d'ailleurs,  l'esprit  même,  la  raison  d'être  de  la  loi.  La  trans- 
portation ne  doit  pas,  suivant  nous,  résulter  d'une  quatrième  ou  d'une 
cinquième  condamnation,  mais  de  l'ensemble  des  condamnations  encou- 
rues. Le  système,  que  je  combats,  conduit,  au  contraire,  à  donner  au  juge 
non  seulement  le  droit  de  prononcer  ou  de  ne  pas  prononcer  une  peine,  mais 
encore  celui  de  reviser  par  un  jugement,  alors  qu'il  estincertainsur  la  valeur 
morale,  sur  le  danger  que  présente  le  prévenu,  des  condamnations  inter- 
venues contre  un  homme  qui  s'est  mis  volontairement,  en  face  de  la  jus- 
tice, avec  une  série  de  crimes  ou  de  délits  tels  que  l'on  peut,  que  l'on 
doit  voir,  en  lui,  un  de  ces  hommes  qui  sont  une  menace,  et  contre  les- 
quels il  y  a  lieu  de  prendre  une  mesure  décisive.  (Très  bien  !  très  bien  !) 

Que  parle-t-on  de  condamnations  par  catégories!...  Voilà  le  prévenu 
devant  ses  juges  ;  il  a  été  condamné  trois  fois  pour  vol,  par  exemple,  et 
il  revient  pour  la  quatrième,  pour  la  cinquième  fois  devant  la  justice  :  est- 
ce  qu'il  pourra  être  transporté,  sans  que  le  tribunal  l'ait  entendu,  jugé,  con- 
damné ?  Non  !  Et  vous  le  savez  si  bien  que,  lors  de  la  première  délibéra- 
tion, on  usait  contre  nous  d'un  argument  qui  n'est  pas  plus  juste,  mais  qui 
est  tout  à  fait  contraire.  On  disait  :  «  Comme  il  faudra  que  le  prévenu  aille 
nécessairement  devant  un  juge,  comme  le  juge  saura  fort  bien  qu'une  peine 
de  trois  mois  d'emprisonnement  entraînera  forcément  la  relégation,  le 
juge  adoucira  peut-être  la  peine,  et,  dans  la  plénitude  de  son  apprécia- 
tion, ne  prononcera  qu'une  condamnation,  insuffisante  pour  amener  la 
transportation  ». 

Je  demande  qu'une  fois  pour  toutes  ou  se  mette  d'accord.,.  (Interrup- 
tions à  gauche.) 

M.  Charles  Floquet.  Nous  sommes  complètement  d'accord  sur  ce 
point. 

M.  LE  MLMSTRE.  Je  demande  également  qu'on  n'interrompe  pas  toujours 
de  ce  côté  (l'extrême  gauche),  et  que  ses  orateurs  n'aient  pas  le  privilège 
d'être  seuls  écoutés  par  leurs  amis... 

Je  demande,  disais-je,  qu'on  se  mette  d'accord  une  bonne  fois  sur  ce 
qu'est  la  conscience  du  magistrat,  sur  le  crédit  qu'on  peut  accorder  au 
jugement  qu'il  va  rendre.  Vous  ne  pouvez  pas  dire  tantôt  qu'il  ne  pronon- 
cera pas  une  peine  de  trois  mois  de  prison,  alors  même  qu'elle  aurait  été 
méi'ilée,  et  tantôt  qu'il  aura  assez  de  justice  et  de  courage  pour  condam- 
ner spontanément  à  la  relégation  perpétuelle  ! 

H  y  aura  donc,  messieurs,  delà  part  des  tribunaux  ordinaires,  —  tribu- 
naux correctionnels,  s'il  s'agit  d'un  délit,  coin's  d'assises,  s'il  s'agit  d'un 
crime,  —  il  y  aura  une  délibération  solennelle,  un  verdict  rendu  ;  et,  par 
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conséquenl,  lorsqu'on  dit  que  la  transportation  sera  de  plein  droit,  cela 
ne  veut  pas  dire  qu'elle  sera  arbitraire,  cela  veut  dire  qu'à  l'avance,  et  par 
une  présomption  légale,  dont  il  y  a  maints  exemples  dans  notre  code  pénal, 
on  aura  décidé  que  l'homme  qui,  par  un  certain  nombre  de  condamna- 
tions encourues,  aura  prouvé  sa  perversion  incorrigible,  devra  être  trans- 
porté. Cette  méthode  est-elle  donc  nouvelle  ! 

On  a  cité  ce  qui  se  passe  en  vertu  de  la  loi  de  1854,  qui  a  proclamé  la 
transportation  de  plein  droit,  et  qui  a  fait  ses  preuves,  vous  allez  le  voir. 
On  disait  tout  à  l'heure  :  «~  Mais  la  criminalité  diminue  !  )> 

Si  vous  aviez  été  jusqu'au  fond  de  cette  question,  vous  auriez  vu  que  la 
transportation  a  été  inscrite,  de  plein  droit,  dans  la  loi  de  1854,  parce 
que,  si  jusqu'alors  le  juge  avait  la  faculté  de  condamner  aux  travaux  for- 
cés à  perpétuité,  cette  faculté  laissée  au  juge  apparaissait  comme  insuffi- 
sante, et  c'est,  alors,  qu'on  a  inscrit  dans  la  loi  le  principe  de  la  transpor- 
tation encourue,  de  plein  droit,  par  le  seul  fait  d'une  condamnation  à  une 
certaine  peine. 

Qu'arrive-t-il,  depuis  lors,  en  matière  criminelle? 

Un  individu,  poursuivi  pour  crime  pour  la  première  fois,  est  traduit  en 
justice,  amené  devant  les  juges,  qui  délibèrent  sur  la  culpabilité  ;  la  cour 
statue  sur  la  peine,  et,  si  elle  décide  que  l'individu  sera  frappé  d'une 
peine  de  tant  d'années  de  travaux  forcés,  sans  qu'il  y  ait  besoin  d'une 
décision  spéciale,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  prononcer  un  verdict  dis- 
tinct, le  condamné,  par  cela  seul,  est  relégué  pour  la  durée  de  sa  vie  dans 
une  colonie.  Voilà  ce  qu'a  fait  la  loi  de  1854  !  Il  n'en  sera  pas  autrement 
dans  les  cas  prévus  par  le  projet,  et  l'on  aurait  pu  procéder  par  une  autre 
méthode  qui,  peut-être,  nous  aurait  garantis  contre  certaines  équivoques, 
car  il  eût  suffi  de  dire,  —  c'eût  été  peut-être  un  peu  sommaire,  mais  cela 
fait  très  bien  saisir  l'esprit  de  la  loi,  —  que.  de  même  qu'aux  termes 
de  la  loi  de  1854,  ceux,  qui  ont  été  condamnés  pour  une  seule  infrac- 
tion à  huit  années  de  travaux  forcés,  sont  transportés  leur  vie  durant, 
de  même  ceux,  qui  auront  été  condamnés  par  une  série  de  jugements  à 
un  certain  nombre  de  mois  ou  d'années  de  prison,  subiront  la  même 
peine. 

La  preuve  que  cette  disposition  de  la  loi  de  1854  n'était  pas  inintel- 
ligente, c'est  précisément  ce  fait  matériel  considérable,  —  qu'on  n'a  peut- 
être  pas  mis  suffisamment  en  lumière  dans  ce  débat,  si  long  qu'il  ait  été 
—  que,  tandis  que  la  criminalité  augmente,  la  récidive  diminue  et  cette 
décroissance  se  manifeste  à  des  dates  et  dans  des  proportions,  que  je 
demande  à  la  Chambre  la  permission  de  mettre  sous  ses  yeux. 

Dans  la  période  qui  va  de  1826  à  1855,  la  progression  des  récidives  cri- 
minelles est  constante.  De  18i26  à  1830,  il  y  a  1 107  récidivistes  criminels  ; 
de  1831  à  1835,  il  y  en  a  138r);  de  1851  à  1855,  2314. 

Vous  voyez  que  l'échelle  est  constamment  ascendante. 
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La  loi  de  1854  intervient,  et  voici  les  résultats  que  signale  la  statistique  : 

De  1856  a  1800,  on  tombe  de  23U  récidivistes  à  1923  ; 

De  1861  à  1805,  de  1923  à  1728; 

De  1866  à  1870,  de  1728  à  1866; 

De  1871  à  1875,  de  1866  à  1858; 

De  1876  à  1880,  de  1858  à  1656  seulement. 

Voilà  le  résultat  obtenu  par  la  loi  de  1854.  Il  me  semble  que  le  moment 
précis  où  le  courant  change,  où  la  récidive,  au  lieu  d'augmenter,  diminue, 
est  bien  significatif,  et  que  les  faits  donnent  singulièrement  raison  au 
législateur  de  1854!. 

Et  savez-vous  comment  cette  diminution  a  été  obtenue?  Est-ce  parce 
que,  dès  1856,  on  avait  transporté  une  telle  quantité  de  criminels  qu'il  en 
restait  beaucoup  moins  sur  le  territoire  français?  Nullement.  Ce  résultat 
a  été  obtenu  par  l'inscription  dans  la  loi  du  principe  de  la  transportation 
à  perpétuité,  de  plein  droit,  dans  le  cas  où  certaines  condamnations 
seraient  encourues. 

Cette  observation  a  déjà  été  faite,  mais  il  faut  bien  la  répéter,  puisque, 
d'ailleurs,  nos  adversaires  nous  en  donnent  l'exemple. 

Si  vous  dites  au  récidiviste,  c'est-à-dire  à  cet  homme  qui  ne  croit  plus 
à  rien,  qui  a  jeté  son  mépris  sur  tout,  qui  s'est  habitué  à  escompter  l'indul- 
gence des  tribunaux  et  qui,  avant  d'avoir  pris  conseil  d'un  avocat,  sait  à 
merveille  quelle  est  la  meilleure  prison  et  quel  est  le  juge  le  plus  clé- 
ment, si  vous  dites  à  cet  homme  que,  s'il  vient  à  voler  une  cinquième  fois, 
le  juge  aura  l'alternative,  ou  de  le  condamner  à  quelques  mois  de  prison 
ou  de  le  transporter  à  perpétuité,  il  escomptera  encore  la  décision  de  la 
justice  ;  vous  n'aurez  pas  diminué  le  chiffre  des  délits  ou  des  crimes, 
mais,  en  revanche,  vous  aurez  lait  au  magistrat  une  situation  véritable- 
ment insoutenable. 

Je  comprends  très  bien,  —il  y  a  d'anciens  magistrats,  dans  cette  enceinte, 
qui  certainement  sont  d'accord  avec  moi  sur  ce  point,  —  je  comprends 
très  bien  qu'on  dise  au  juge  :  vous  aurez  à  voir  si  le  coupable,  le  délin- 
quant ou  le  criminel  a  mérité  un  mois,  deux  mois  ou  une  année  de  pri- 
son, et  cette  condamnation,  jointe  aux  précédentes  prononcées  par  d'au- 
tres juges,  emportera  la  transportation;  alors,  la  transportation  demeure 
une  peine  accessoire,  elle  est  la  conséquence  des  condamnations  princi- 
pales, elle  n'a  rien  qui  puisse  le  troubler;  mais  dire  à  ce  magistrat  : 
('  La  peine  principale,  que  tuas  à  prononcer  pour  tel  délit,  est  de  trois  mois; 
mais  par  une  opération  de  ton  initiative,  toi,  juge,  toi,  magistrat,  dans  ton 
for  intérieur,  dans  ta  conscience,  tu  décideras  si  à  ces  trois  mois  de  pri- 
son on  ne  doit  pas  ajouter,  comme  aggravation,  vingt-cinq  ou  trente  ans 
de  transportation  dans  une  colonie  »  ;  lui  dire  cela,  c'est  dénaturer  la 
question  qu'il  doit  tranclier,  c'est  lui  soumettre  un  problème  tellement 
grave...  (Interruptions  et  protestations  ironiques  à  l'extrême  gauche)  qu'il 
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en  résultera,  dans  les  décisions  qui  seront  rendues,  une  diversité  qui,  en 
pareille  matière,  a  une  toute  autre  importance  que  les  contradictions,  qui 
peuvent  se  produire  sur  des  points  de  doctrine  ou  de  jurisprudence;  car 
les  décisions,  qui  seront  prononcées  par  certains  juges,  alors  que  d'autres, 
moins  éclairés  ou  moins  courageux,  se  seront  montrés  moins  sévères, 
acquerront  un  caractère  de  gravité  suffisant,  pour  faire  hésiter  l'homme  le 
plus  consciencieux  et  le  plus  résolu. 

Quand  on  fait  une  loi  de  cette  nature,  il  faut  se  proposer  d'atteindre  un 
autre  objet  que  celui  qui  consisterait,  par  un  procédé  ou  par  un  autre,  à 
transporter  des  coupables  :  ce  qui  domine  la  législation  en  matière  pénale, 
ce  qui  fait  qu'en  IHôi  on  a  voulu  que  la  transportation  lut  encourue  de 
plein  droit,  la  raison  pour  la(|uelle.  aujourd'luii,  nous  demandons  à  la 
tlliambre,  comme  une  des  conditions  les  plus  essentielles  delà  loi,  que  la 
transportation  soit  la  conséquence  nécessaire  de  certains  délits,  c'est  qu'il 
faut  qu'une  loi  pénale  soit  préventive,  qu'elle  empêche  la  récidive  et  qu'il 
ne  suffit  pas  qu'elle  la  punisse!  (.Applaudissements  sur  un  grand  nombre 
de  bancs.) 


DISCOURS  DE  TOURCOING 
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M,  Waldeck-Pousseau  était  allé  à  Tourcoing  présider  à  la  pose  de  la  première 
pierre  du  Lycée  d'Enseignement  secondaire  spécial.  Au  banquet,  qui  lui  fut 
offert,  il  s'exprima  en  ces  termes  : 


Messieurs, 

Lorsque,  il  y  a  quelques  jours,  M.  Testelin  et  M.  le  préfet  de  ce  dépar- 
tement sont  venus  me  demander  de  me  rendre  à  cette  fête  républicaine, 
j'ai  cru,  pendant  un  instant,  que  je  saurais  leur  résister,  et  je  croyais  avoir 
de  très  bonnes  raisons  à  leur  opposer.  Mais  quand  il  m'ont  dit  ce  qu'était 
le  parti  républicain  dans  cette  ville  de  Tourcoing,  quels  efforts  il  avait 
dii  faire,  combien  la  lutte  avait  été  vive  dans  votre  pays,  combien  vives 
aussi  avaient  été  les  attaques,  j'ai  senti  mes  résolutions  s'ébranler.  Il  m'a 
semblé  que,  quelle  que  fût  cette  fête,  quels  que  dussent  en  être  les 
incidents,  le  Gouvernement  y  avait  sa  place  et  qu'il  devait  partager  le  sort 
de  cette  municipalité  courageuse,  en  cette  grande  journée. 

J'éprouve,  messieurs,  presque  un  embarras  à  dire  que  l'on  a  pu  douter 
que  cette  fête  s'écoulât  dans  le  calme,  dont  nous  avons  été  témoins,  et, 
lorsque  je  suis  arrivé  au  milieu  de  vous,  quand  j'ai  vu  cette  foule,  où  se 
mêlaient  tous  les  représentants  du  travail,  acclamer  cette  République,  à 
laquelle  elle  s'est  pour  toujours  donnée  et  saluer,  dans  la  personne  des 
membres  du  Gouvernement,  des  représentants  bien  modestes  de  sadocirine, 
mais  aussi  des  serviteurs  dévoués  des  volontés  de  la  démocratie  ;  quand 
j'ai  vu  ce  grand  spectacle,  j'ai  senti  que  nous  avions  été  bien  inspirés  en 
venant  ici,  et  que,  sur  ce  point  de  la  terre  de  France,  comme  sur  tous  les 
autres,  lorsqu'on  a  mis  toute  son  ambition  à  servir  ce  peuple  vaillant  et 
sage,  on  peut  venir  à  lui  avec  coîiliance,  avec  la  certitude  que  cette 
confiance  ne  sera  pas  déçue  ! 

Ce  lycée,  dont  on  nous  parlait  à  l'instant,  messieurs,  a  été  pour  vous 
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la  cause  de  beaucoup  d'épreuves,  de  bien  des  aUa(iues.  Mais  les  Jeunes 
générations,  qui,  demain,  s'y  presseront  pour  y  recevoir  le  bienfait  inesti- 
mable de  l'iiislruclion,  pour  se  pré|)arer  aux  grands  devoirs  de  la  vie 
publique,  pourapprentire  à  être  des  citoyens,  des  Français,  cesjeunes  géné- 
rations reconnaîtront  ce  que  vous  aurez  fait  pour  elles  et  vous  payeront 
de  toutes  ces  amertumes,  car,  partout  où  nous  ouvrons  une  école,  nous 
faisons  un  pacte  avec  l'avenir.  A  ceux  qui  nous  succéderont,  nous  pouvons 
dire  :  Nous  avons  bien  lutté,  nous  avons  passé  par  bien  des  angoisses, 
nous  avons  semé  dans  le  mauvais  temps,  mais  nous  aurons  assuré  la 
moisson,  et  vous,  vous  récolterez  sous  le  soleil.  Oui,  ces  générations,  que 
nous  aurons  formées,  pourront  saluer  une  patrie  française  plus  forte,  plus 
grande,  plus  liomogène,  plus  égale  par  Tinstruction  et  par  l'intelligence, 
plus  prospère  et,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  plus  beureuse. 

Si  je  parle  ainsi  de  l'avenir,  messieurs,  ne  croyez  pas  que  je  sois  injuste 
pour  le  présent.  Non  !  je  suis  de  ceux  qui  pensent  qu'on  ne  saurait  avoir 
assez  de  respect,  d'admiration  et  de  reconnaissance  pour  l'esprit  de  con- 
duite, pour  la  sagesse  innée,  pour  le  droit  sens  de  ce  pays,  pour  la  mer- 
veilleuse promptitude,  avec  laquelle  il  a  pu  passer  de  la  compression  ta 
outrance  à  la  plénitude  de  la  liberté,  pour  la  sûreté  d'instinct  incomparable, 
avec  laquelle  il  a  compris  que  le  premier  soin  d'un  peuple  qui  veut  rester 
libre  et  d'un  pays  qui  veut  rester  grand,  doit  être  de  constituer  un  gou- 
vernement durable  ayant  une  politique  très  claire,  ne  demandant  point 
l'existence  et  la  durée  à  des  combinaisons  épbémères,  disant  nettement, 
sans  ambages,  ce  qu'il  veut  et  ce  qu'il  entend  faire. 

Si  nous  avons,  en  effet,  souffert  d'une  incertitude  qui  a  si  lourdement 
pesé  sur  tous  les  intérêts,  c'est  qu'à  mon  avis,  les  partis  n'ont  pas  tou- 
jours exercé  dans  la  politique  une  intluence  correspondant  à  leur  prépon- 
dérance, à  leur  importance  dans  le  pays,  non  pas  que  jamais  les  fractions 
extrêmes  aient  occupé  ou  exercé  le  pouvoir,  mais  je  crois  ne  formuler 
aucune  critique  qui  soit  excessive,  en  disant  qu'à  certaines  heures  on  a 
pu  se  demander  si,  par  je  ne  sais  quel  parti  pris  de  condescendance,  de 
faiblesse,  de  chevalerie,  pour  ainsi  parler,  on  n'avait  pas  permis  à  des 
minorités  impuissantes,  d'exercer  sur  la  direction  générale  des  alfaires 
comme  une  inflexion,  et  de  lui  imprimer  conune  unefaussure. 

Messieurs,  quand  on  recherche  quel  peut  être  le  critérium  de  la  poli- 
tique d'un  gouvernement,  il  m'apparaît  qu  il  ne  saurait  y  avoir  qu'une 
méthode  pratique,  c'est  celle  qui  consiste  à  se  pénétrer  des  volontés  géné- 
rales du  pays,  à  dégager  ce  qu'il  veut  dans  sa  majorité,  et  à  ne  pas 
craindre  ensuite  d'aller  au  devant  de  certains  reproches. 

Quand  on  est  bien  résolu  à  ne  reculer  devant  aucune  réforme,  que  l'édu- 
cation du  pays  ait  préparée  ;  (juand  on  a  prouvé,  par  un  ensemble  de 
mesures,  par  ses  actes  et  par  toute  sa  vie,  que  l'on  a  quelque  amour  du 
progrès,  on  peut  se  consoler,  à  l'avance,  du  reproche  de  n'être  pas  assez 
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avancé  ;  et,  lorsqu'on  a  pu  acquérir,  par  l'expérience,  la  conviction  que 
certaines  exagérations,  que  la  politique  du  tout  ou  rien  ne  conduisent  pas 
au  progrès,  mais  à  une  stérilité  funeste,  il  faut  avoir,  avec  ceux  qui  repré- 
sentent bien  moins  le  mouvement  que  l'agitation,  une  explication  décisive, 
et  cette  explication,  messieurs,  nous  l'avons  eue. 

Nous  avons  dit,  en  effet,  chacun  avec  l'autorité  qui  peut  nous  appartenir, 
quelle  était  notre  pensée  et  nous  avons  eu  la  bonne  fortune  de  voir  cette 
pensée  traduite  avec  l'autorité,  que  donnent  trente  années  de  services 
pour  la  République,  que  l'on  méconnaît  aujourd'hui  dans  un  certain 
parti,  mais  que  la  France  n'a  pas  oubliés. 

Dans  une  circonstance  qui  est  encore  présente  à  vos  souvenirs,  M.  le 
président  du  conseil  a  dit  quel  usage  le  cabinet  voulait  faire  du  pouvoir, 
quelle  direction  nous  entendions  donner  à  la  conduite  des  affaires,  et  il  a 
dénoncé  ce  pacte  de  condescendance,  dont  je  parlais  tout  à  l'heure  et  dont 
le  résultat  le  plus  clair  était,  pour  le  Gouvernement,  de  paraître  solidaire 
d'une  certaine  opposition  qui,  cependant,  ne  cessait  de  lui  prodiguer  des 
attaques  et  des  polémiques,  que  le  parti  républicain  n'avait  même  pas 
connues  avec  la  réaction. 

Messieurs,  notre  ambition  est  grande,  car  nous  voulons  être  un  gou- 
vernement à  l'image  du  pays,  résolu  comme  lui,  progressiste  comme  lui, 
et  nous  avons  la  volonté  ferme  de  démontrer  que  c'est  de  la  forme  répu- 
blicaine qu'il  est  permis  d'attendre  la  plus  grande  somme  de  progrès, 
la  plus  grande  somme  d'ordre,  de  sécurité  et  de  stabilité. 

C'est  là,  messieurs,  la  méthode  gouvernementale  que  nous  avons  pro- 
clamée, et  vous  savez  comment  alors  on  nous  a  traités;  les  adjectifs,  dont 
on  a  fait  usage,  sont  un  peu  pénibles  à  reproduire,  et,  pourtant,  ils  sont 
devenus  la  monnaie  courante  de  nos  censeurs  ordinaires.  On  a  dit  que 
nous  étions  des  scélérats,  des  criminels  ;  que  dis-je  ?  des  orléanistes  ! 

C'est,  au  moins,  le  langage  que  l'on  tient  dans  ces  réunions,  où  l'on  rend 
surtout  compte  du  mandat  des  autres  plutôt  que  du  sien  ;  car,  dans  la  vie 
parlementaire,  tout  s'adoucit,  et,  je  ne  sais  pas  si  je  ne  vais  point  trahir 
un  secret  professionnel,  mais  je  voudrais  que  ces  hommes  qui  sont  bons 
dans  l'àme,  qui  sont  d'une  nature  saine  et  d'un  esprit  droit,  ces  hommes 
que  l'on  abuse,  j'allais  dire  que  l'on  corrompt,  je  voudrais  qu'ils  pussent 
voir  ce  que  nous  voyons  tous  les  jours.  Après  qu'un  orateur  fougueux 
nous  a  désignés,  dans  une  réunion  publique,  à  toutes  les  fureurs  du  peuple, 
nous  le  rencontrons  dans  les  couloirs  de  cette  Chambre  infâme.  Il  s'ap- 
proche de  ces  ministres  coupables,  et  ne  croyez  pas,  au  moins,  que  ce  soit 
pour  exécuter  l'arrêt  rendu  dans  la  réunion  de  la  veille,  —  non,  messieurs, 
nous  ne  courons  pas  de  si  grands  dangers;  —  c'est  généralement  pour 
nous  recommander  un  ami,  pour  demander  une  de  ces  faveurs,  dont  le 
Gouvernement  dispose. 

Messieurs,  nous  ne  regrettons  pas  le  langage  (pie  nous  avons  tenu  ;  car. 
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s'il  nous  a  valu  plus  d'une  attaque  sans  mesure,  il  s'est  produit  à  la  suite 
de  ces  déclarations  un  événement  qui,  je  l'espère,  sera  décisif  pour  les 
destinées  du  pays.  Il  s'est  formé  dans  ce  grand  Parlement  français  une 
majorité,  la  plus  puissante  et  la  plus  homogène  peul-rlre  que  les  annales 
parlementaires  aient  enregistrée,  une  majorité  qui  ne  doit  rien  à  aucune 
coalition  et  qu'aucune  coalition  ne  saurait  détruire. 

D'ailleurs,  ce  que  je  reproche  surtout  à  l'opposition,  dont  je  viens  de 
parler,  ce  n'est  pas  d'être  bruyante,  ce  n'est  pas  d'être  tumultueuse  ;  non. 
On  peut  concevoir  une  opposition  qui,  dans  un  gouvernement  républicain, 
joue  le  rôle  le  plus  utile,  le  plus  efficace,  je  dirais  volontiers  le  plus  indis- 
pensable. En  face  d'un  gouvernement  indolent,  on  peut  imaginer  une 
opposition  active,  laborieuse  ;  en  face  d'hommes,  que  le  pouvoir  aurait  tout 
à  coup  anniiiilés,  frappés  de  je  ne  sais  quelle  impuissance,  on  peut  conce- 
voir une  minorité  s'imposant  par  la  force  de  son  travail,  par  la  fécondité 
de  son  esprit,  par  l'ampleur  de  ses  conceptions  politiques  ou  économiques. 
Ce  fut  le  rôle  et  ce  fut  la  gloire  de  l'opposition  républicaine  sous  l'empire. 
La  voix  de  cinq  hommes  put  remplir  toute  la  France.  Aujourd'hui,  l'oppo- 
sition compte  un  plus  grand  nombre  de  voix  ;  elle  fait  assurément  plus  de 
bruit.  Mais  a-t-elle  la  même  autorité,  la  même  importance?  Oh  !  messieurs, 
je  l'ai  dit,  ce  que  je  lui  reproche,  ce  n'est  pasd'être  bruyante,  c'est  d'être 
stérile,  c'est  d'être  impuissante  ;  c'est  de  ne  parler  qu'aux  passions  du 
peuple,  quand  il  faudrait  ne  parler  qu'à  sa  raison;  c'est  d'irriter  et  d'exas- 
pérer toutes  les  souffrances  sans  jamais  trouver,  sans  même  chercher  le 
remède  et  la  solution. 

Messieurs,  il  y  a  aujourd'hui  pour  le  Gouvernement  une  double  tâche 
à  remplir,  et,  tout  à  l'heure,  M.  le  maire  de  Tourcoing  la  résumait  à  mer- 
veille, en  disant  que  nous  avions  la  charge  et  la  responsabilité  de  la 
France  à  l'extérieur  et  à  l'intérieur. 

A  l'extérieur,  —  et  c'est  là  un  des  points  sur  lesquels  je  dilïère  le  plus 
de  certains  hommes  politiques,  —  à  l'extérieur,  dis-je,  une  politique 
coloniale  s'impose  étroitement  à  une  démocratie.  Je  comprends  parfaite- 
ment que,  sous  un  gouvernement  absolu,  où  l'on  peut  mesurer  à  chacun 
l'air,  la  lumière  et  le  bien-être,  où  l'on  peut  empêcher  ceux  qui  cherchent 
à  se  faire  une  place  de  la  concpiérir,  je  comprends,  dis-je,  que,  sous  un 
tel  régime,  on  se  renferme,  on  s'assigne  une  frontière  infranchissable, 
inextensn)le.  Mais  un  pareil  système,  il  faut  le  dire,  est  la  négation  des 
lois  les  plus  élémentaires  d'une  démocratie. 

Est-ce  qu'une  démocratie  ne  tend  pas  nécessairement,  fatalement,  à 
une  égalité  chaque  jour  plus  complète?  Que  faisons-nous  par  l'éducation, 
sinon  d'opérer  chaque  jour  l'accession  à  un  état  meilleur  d'une  classe,  d'une 
couche  nouvelle  de  citoyens?  Et,  comment  concilier  ce  phénomène,  cette 
loi  d'expansion  indéfinie  avec  une  politique,  qui  prendrait  pour  règle  de 
ne  point  accroître  ses  débouchés,  de  ne  pas   multiplier  ses  relations, 
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de  ne  pas  ouvrir  un  champ,  de  plus  en  plus  large,  à  toutes  les  ambitions  ? 

A  l'intérieur,  plus  d'un  problème  est  posé.  Nous  avons  fait  quelques 
efforts  pour  résoudre  ceux,  dont  la  solution  était  plus  pressante  ;  nous 
n'avons  pas  été  assez  heureux  pour  recueillir  les  sufirages  de  ce  parti  poli- 
tique, qui  n'a  pu  trouver  qu'une  négation  pour  raison  sociale  et  qui  s'appelle 
l'intransigeance  ;  mais  déjà,  messieurs,  les  Chambres  peuvent  regarder, 
sans  trouble,  l'œuvre  qu'elles  ont  accomplie  et  qu'elles  vont  compléter. 

Il  est  un  ordre  de  préoccupations,  qui  sollicite  tout  particulièrement 
notre  attention  et  nos  efforts.  Il  est  advenu,  en  effet,  que  les  conditions 
économiques  du  travail  et  de  la  production  se  sont  profondément  modifiées 
non  seulement  en  France,  mais  en  Europe,  mais  dans  le  monde,  et,  je  dis 
qu'à  moins  d'être  détaché  de  l'intérêt  le  plus  immédiat  du  pays,  c'est  de 
ce  côté  qu'il  faut  porter  toute  notre  vigilance.  Ne  serait-il  pas  puéril  de 
nier  que  la  concurrence  étrangère  nous  atteint,  nous  pénètre  et  que  le  tra- 
vail national  est  aux  prises  avec  des  difficultés  nouvelles  ? 

•le  crois  donc,  pour  ma  part,  que  nous  devons  nous  organiser  fortement 
en  vue  de  cette  menace  nouvelle,  que  nous  avons  à  rechercher  comment 
on  peut  rendre  le  travail  plus  productif,  sans  frapper  l'industrie  d'impuis- 
sance et,  laissez-moi  vous  dire,  sans  que  je  prétende  approfondir  ce  sujet, 
qu'aussi  longtemps  qu'on  cherchera  l'amélioration  de  la  main-d'œuvre 
dans  l'augmentation  croissante  de  la  journée  de  travail,  alors  que,  sur  tous 
les  marchés,  le  prix  de  vente  s'abaisse,  on  n'aura  pas  rendu  l'atelier 
français  plus  productif,  on  aura  préparé  sa  fermeture. 

Il  faut  donc  porter  de  ce  côté  toute  notre  attention,  tous  nos  efforts, 
toutes  nos  éludes  ;  et,  si  le  gouvernement,  dont  j'ai  l'hoimeur  de  faire 
partie,  a  demandé  qu'on  lui  déclarât  d'une  façon  bien  nette,  s'il  avait  la 
confiance  du  pays  et  de  ceux  qui  le  représentent,  s'il  a  demandé  à  la 
Chambre  de  lui  donner  la  stabilité,  c'est  parce  qu'il  a  le  sentiment  profond 
des  réformes  et  des  solutions  qui  s'imposent.  Il  convie  les  membres  du 
Parlementa  travailler  avec  lui  à  cette  grande  œuvre,  qui  est,  messieurs, 
n'en  doutez  pas,  une  œuvre  de  salut,  à  sortir  des  polémiques,  des  agita- 
tions stériles,  pour  entrer  dans  le  domaine  des  travaux  pratiques.  Il  y  a 
quelque  chose  de  plus  noble  et  de  plus  salutaire  à  faire  que  de  griser  le 
peuple,  de  lui  verser,  ciiaque  jour  une  liqueur  plus  capiteuse,  ou  plus 
frelatée.  11  faut  assurer  son  existence  et  son  lendemain. 

C'est  pour  cela,  c'est  parce  qu'il  était  urgent  d'avoir  une  orientation 
claire  et  définitive,  qu'il  fallait  que  le  parti  républicain  se  comptât,  qu'il 
lit  l'inventaire  de  ses  forces,  car  nous  vivons  sous  la  loi  du  nombre,  et 
c'est  ce  qu'on  a  peut-être  un  peu  trop  perdu  de  vue.  Il  fallait  que  le  pays 
sût  si  le  (iouvernement  était  du  côté  des  plus  agités  ou  du  côté  des  plus 
nombreux  et  des  plus  sages.  C'est  cette  expérience  que  nous  avons  voulu 
faire,  en  demandant  à  Ions  les  républicains  de  bonne  volonté  cette  force, 
cette  sécurité,  cette  stabilité  (jui  ne  nous  ont  jamais  été  plus  indispensables  : 
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inilispensables  à  noire  crédil,  messieurs,  car,  si  nous  sommes  à  un  moment, 
où  l'économie  dans  l'administralioii  de  nos  finances  s'impose,  el  nous 
avons  été  les  premiers  à  le  proclamer,  c'est  la  confiance  qui  é(piilil)re 
les  budgets;  indispensables  encore  et  surtout  pour  maintenir  à  la  France, 
sur  le  marché  européen,  la  grande  place  à  laquelle  elle  a  droit. 

Nous  ne  sommes  pas  une  démocratie  dans  l'espace.  Nous  ne  sommes 
pas  en  Europe  pour  inquiéter,  ni  pour  donner  satislaclion  à  je  ne  sais  quel 
besoin  Aictice  de  bruil  et  de  changement.  Nous  voulons  rester  fidèles  à 
notre  rôle  historique  ;  nous  voulons  demeurer  le  foyer  hmiineux,  vers  lequel 
se  tournent  tous  les  peuples;  nous  voulons  que,  dans  l'ordre  commercial, 
comme  dans  celui  des  arts  et  des  lettres,  quand  on  voudra  chercher  le 
progrès,  on  continue  de  regarder  chez  nous  ! 

.le  ne  sais  si  nous  serons  assez  heureux  pour  trouver  toutes  les  solu- 
tions, pour  résoudre  toutes  les  difficultés.  Nous  aurons  eu,  du  moins,  un 
mérite  :  c'est  de  ne  chercher  à  tromper  personne  ;  c'est  de  rompre  avec 
ce  que  j'ai  quelquefois  appelé  la  stratégie  et  ladiplomatie  parlementaires; 
c'est  de  ne  demander  l'existence  qu'à  la  conscience  réfléchie  des  hommes 
dévoués,  des  patriotes  que  vous  avez  envoyés  dans  le  Parlement.  Nous 
avons  obtenu  celte  confiance;  j'espère  que  nous  la  conserverons,  non  pour 
nous,  mais  pour  la  France. 

Il  y  a,  en  tous  cas,  une  chose  dont  je  suis  certain,  messieurs  :  c'est  que 
nous  ne  la  surprendrons  jamais,  parce  que  nous  estimons  qu'il  y  a,  en 
France,  une  habileté,  qui  prime  toutes  les  autres  et  qui  a  quelque  analogie 
avec  le  nom  que  nous  portons,  puisqu'elle  s'appelle  la  franchise. 

En  terminant,  messieurs,  je  demande  la  permission  de  porter  un  toast 
à  la  municipalité  de  Tourcoing,  à  M.  le  maire,  à  son  administration,  au 
conseil  municipal  de  cette  ville  de  Tourcoing,  d'où  j'emporterai  un  sou- 
venir singulièrement  ému.  Je  n'oublierai  jamais  le  témoignage  d'attachement 
qu'elle  a,  dans  cette  journée,  donné  aux  institulions  républicaines.  Il  m'est 
d'autant  plus  sensible  que,  dans  cette  foule  que  nous  avons  traversée,  l'im- 
mense majorité  était  composée  de  travailleurs.  Eh  bien,  nous  ne  leur 
promettrons  pas  ce  que  nous  ne  saurions  pas  leur  donner  ;  nous  ne  leur 
dirons  pas  que  nous  avons  en  main  je  ne  sais  quel  talisman,  qui  permet 
de  résoudre  toutes  les  difficultés.  Nous  leur  dirons,  à  l'encontre  de  ce 
qu'on  leur  enseigne  trop  souvent,  que  tous  les  intérêts  français,  que  tous 
les  facteurs  du  travail  sont  solidaires. 

C'est  là,  messieurs,  l'un  des  résultats  les  plus  considérables  et  les  moins 
aperçus  de  la  Révolution  française.  Il  y  a  telle  nation,  où  les  intérêts  sont 
si  distincts,  que  le  triomphe  d'une  classe  sur  une  autre  pourrait  peut-être 
marquer  pour  elle  un  progrès  et  un  avantage,  il  en  est  autrement  chez 
nous,  où  tous  les  intérêts,  où  tous  les  patrimoines  sont  engagés  dans  la 
même  lutte,  où  il  s'est  fait  une  association  de  toutes  les  forces,  qui  con- 
courent au  travail  national. 

DISCOURS    UE   W.-l(.  10 
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Messieurs,  j'ai  souvent  expérimenté  combien  il  y  ade  raison,  de  sagesse, 
chez  ces  hommes  qui  s'ouvrent,  à  force  de  travail,  un  chemin  dans  la  vie, 
qui  ont  la  grande  et  généreuse  ambition  de  faire  à  leurs  enfants  une  exis- 
tence meilleure,  et  cette  raison,  cette  sagesse  nous  imposent  de' grands 
devoirs.  Nous  avons  contracté  vis-à-vis  de  ces  fondateurs  de  la  République 
une  lourde  dette  ;  je  vous  promets,  messieurs,  que  nous  essayerons  de  la 
payer. 

Il  y  a  des  institutions  nouvelles  à  fonder.  Il  y  a  surtout  beaucoup  d'insti- 
tutions, dont  il  faut  perfectionner  le  jeu  et  développer  l'usage,  -le  parle 
devant  des  collègues,  avec  lesquels  j'ai  eu  la  bonne  fortune  d'étudier  plus 
d'une  de  ces  questions  :  il  faut  que  l'épargne  ait  ses  lois,  que  les  sociétés 
d'assistance  mutuelle  se  développent,  que  le  travail  trouve  le  crédit  par 
l'association. 

Nous  avons  devant  nous  le  champ  le  plus  vaste  et  le  plus  fécond  ; 
mettons-nous  à  l'œuvre  sans  hésitation  et  sans  défiance  ! 

Je  bois  à  la  municipalité  de  Tourcoing.  Je  bois  à  cette  ville  d'ordre  et 
de  travail,  qui  a  donné  la  preuve  d'un  attachement  si  profond  aux  institu- 
tions républicaines  ;  je  bois  à  son  avenir  et  à  sa  prospérité  ! 


CHAMBRE  DES  DEPUTES 


SEANCES  DES  8  ET  10  KOVEMIUIE  1883 

Loi  municipale.  Organisation  muxicii'Ai.e  de  Pahis.  —  A  la  séance  du  fi  novoni- 
bro,  après  le  vote  des  derniers  articles  de  la  loi  municipale  en  seconde  délibé- 
ration, s'ouvrit  la  discussion  des  dispositions  transitoires,  concernant  la  ville  de 
Paris.  L'article  l*""  de  ces  dispositions  édictait  qu'à  l'avenir  le  Conseil  muni- 
cipal de  Paris  serait  élu  au  scrutin  de  liste,  la  ville  étant  divisée  en  cinq  sec- 
tions, et,  chaque  section  élisant  un  conseiller  par  fraction  de  25,000  habitants. 

M.  Sigismond  Lacroix  proposa  un  amendement  en  21  articles,  qui  était  un  véri- 
taljle  code  municipal  à  l'usage  de  Paris  et  dont  un  article  instituait  un 
maire  de  Paris.  Cet  amendement  fut,  d'ailleurs,  retiré  après  un  discours  de 
l'auteur. 

M.  Anatole  de  la  Forge  demanda,  à  la  séance  du  8  novembre,  que  Paris  fût 
classé  dans  le  droit  commun,  quant  aux  maire  et  adjoints,  et  que  l'article  73 
de  la  loi  lui  fût  applicable  ;  il  développa  un  amendement  à  cet  effet. 

Le  Ministre  de  l'Intérieur  cond^attit  ramendement  ;  mais,  à  la  séance  suivante, 
MM.  Floquet  et  Spuller,  par  des  raisons  différentes,  en  proposèrent  le  renvoi  à 
la  commission,  ce  que  le  Ministre  combattit  encore. 

Le  renvoi  fut  rejeté  par  277  votants  contre  201  votants. 


SEANCE  DU  8  NOVEMBRE  1883 


Messieurs, 


Je  tiens,  tout  d'abord,  à  rassurer  l'honorable  M.  Anatole  de  La  Forge  : 
il  n'est  nullement  dans  mes  intentions  de  l'e.xécuter,  ainsi  qu'il  l'a  dit  ;  ce 
serait  un  procédé  bien  inexcusable  vis-à-vis  d'un  membre  de  la  majorité, 
qui  a  rendu  compte  de  son  mandat  av<^c  tant  d'exactitude,  non  seulement 
dans  l'assemblée  de  ses  électeurs,  mais  même  dans  l'enceinte  de  cette 
Chambre. 
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Je  ne  ferai  ci  l'honorable  M.  Anatole  de  La  Forge,  au  point  de  vue  de  la 
méthode  qu'il  a  suivie,  qu'un  seul  reproche  ;  avec  une  très  grande  bonne 
humeur,  et  une  véritable  Heur  d'esprit,  il  adonné  au  Gouvernement,  dont 
j'ai  l'honneur  de  faire  partie,  d'excellents  conseils,  il  a  passé  en  revue 
beaucoup  des  événements,  qui  comptent  déjà  dans  notre  existence  minis- 
térielle. Peut-être  aurez-vous  trouvé  qu'il  a  un  peu  négligé  de  développer 
les  considérations,  qui  peuvent  militer  en  faveur  de  son  amendement,  ou 
de  répondre  à  un  certain  nombre  d'objections  souvent  formulées  contre 
la  théorie,  dontil  s'est  fait  le  champion,  .l'ai  donc  la  mauvaise  fortune  d'ap- 
porter des  réponses  à  des  considérations,  qui  n'ont  pas  encore  été  pro- 
duites. 

J'essaierai  d'être  aussi  complet,  et,  en  même  temps,  aussi  succinct  que 
possible, 

La  question  qui  vous  est  soumise,  messieurs,  n'est  pas  neuve;  elle  s'est 
posée  plus  d'une  fois;  on  l'a  presque  toujours  éludée  :  nous  vous  deman- 
dons de  la  résoudre.  Il  faut,  en  elTet,  dire  avec  une  très  grande  sincérité, 
si  nous  croyons  que  le  régime,  édicté  pour  la  généralité  des  communes, 
peut  être  appliqué  à  Paris  et  si  la  solution  proposée  à  la  Chambre  peut 
être  adoptée. 

Cette  question,  messieurs,  pour  n'être  pas  nouvelle,  est  singulièrement 
grave;  grave  d'abord  en  ce  qui  concerne  Paris  envisagé  en  lui-même,  une 
agglomération  de  plus  de  deux  millions  d'habitants,  payant  un  impôt  de 
plus  de  260  millions;  grave  aussi  pour  le  pays.  On  parle,  —  et  c'est 
ce  qu'a  fait  M.  Anatole  de  La  Forge,  —  on  parle  de  cette  commune  uni- 
que, comme  d'une  commune  ordinaire  ;  il  semble  que  cette  ville  de  Paris 
soit  une  ville  comme  les  autres  villes,  et  l'on  perd  trop  de  vue  peut-être 
qu'en  même  temps  qu'elle  est  une  commune,  qu'en  même  temps  qu'elle 
est  une  ville,  elle  est  une  capitale,  qu'elle  a  dans  notre  organisme  une 
place  à  part  et  que  si  elle  n'en  est  qu'une  partie,  cette  partie  est  le  centre 
de  l'activité  et  de  la  sensibilité  nationale.  (Très  bien  !  très  bien!) 

L'honorable  M.  Sigismond  Lacroix,  (jui  est  simpliste,  —  c'est  une 
méthode  que  je  ne  critique  point  en  elle-même  —  disait  :  Il  n'y  a  qu'une 
alternative  :  Paris  est  à  la  France  ou  bien  Paris  est  aux  Parisiens.  Ce  n'est 
jamais  de  celte  alternative  que  se  sont  inspirés  ceux  qui,  sans  aucune 
défiance  pour  Paris,  mais  avec  quelque  jirévoyance  peut-être,  ont  refusé 
ce  qu'on  appelle  la  mairie  centrale;  et,  à  ces  deux  termes,  dont  aucun  ne 
me  semble  absolument  exact,  nous  opposons  une  affirmation  diftéreqfe,  à 
savoir  que  Paris  est,  tout  à  la  fois,  et  aux  Parisiens  et  à  la  France.  (Très 
bien  !  très  bien  !) 

S'il  est  vrai,  en  thèse  générale,  —  et  je  le  montrerai,  tout  à  l'heure, 
avec  l'autorité  même  de  M.  Sigismond  Lacroix,  —  s'il  est  vrai  qu'il  n'y 
ait  pas  un  intérêt  communal  qui,  dans  une  certaine  mesure,  ne  soit  un 
intérêt  d'Ktat,  cette  proposition  évidente,  puisqu'elle  est  confessée  par  les 


I 


8  NOVEMBRE  1883  149 

partisans  de  l'autonomie  eux-mêmes,  prend  une  évidence  encore  bien 
plus  souveraine,  quand  il  s'agit  de  la  corrélation  étroite,  nécessaire,  indis- 
pensable, pour  ainsi  dire  fatale,  qui  existera  entre  les  intérêts  dits  com- 
munaux d'une  capitale  et  ceux  du  pays,  dont  elle  est  le  centre  et  dont  elle 
renferme  tous  les  pouvoirs  publics. 

La  question  se  pose,  d'ailleurs,  aujourd'hui,  très  franchement. 

Il  y  a  eu,  messieurs,  à  une  époque  encore  peu  éloignée,  une  phase  pas- 
sagère et  riante  dans  les  relations  entre  le  pouvoir  et  les  représentants  de 
l'autonomie  communale.  La  question  de  la  mairie  centrale  avait  dépouillé 
une  partie  de  ses  attributs  naturels;  on  disait  alors  au  Gouvernement  : 
nous  ne  venons  pas  vous  demander  un  véritable  maire  de  Paris,  ayant 
les  attributions  naturelles  d'un  maire  ;  il  nous  suffit  qu'il  en  ait  le  titre  ; 
quant  aux  fonctions,  nous  en  faisons  bon  marché.  Et  l'honorable  M.  Son- 
geon  qui  était,  je  crois,  l'inventeur  de  cet  expédient,  disait  dans  la  com- 
mission, qui,  depuis,  l'a  répété  par  l'organe  de  son  rapporteur  :  o  Paris  est 
surtout  la  ville  des  belles  créations,  des  grandes  fictions,  des  cérémonies 
pompeuses  ;  nous  ne  venons  pas  vous  demander  d'y  créer  une  sorte  de 
souverain,  régnant  constilutionnellement  sur  deux  millions  d'habitants. 
Vous  nous  refuseriez  l'édifice  de  la  mairie  centrale  ;  nous  vous  demandons 
seulement  de  nous  en  donner  la  façade  ». 

Cette  théorie  procédait,  à  coup  sûr,  d'une  entière  bonne  foi.  Mais,  si 
elle  avait  été  admise,  pensez-vous  qu'une  fois  ce  maire  idéal  et  purement 
décoratif  institué...  (Sourires),  on  aurait  pu  maintenir  cette  création  dans 
les  bornes  originaires,  qu'on  lui  aurait  assignées?  et  ne  croyez-vous  pas 
que,  de  proche  en  proche,  il  serait  arrivé  à  conquérir  tout  ce  qui  était  la 
conséquence  logique  ds  sa  propre  institution?  (Très  bien  !  très  bien!) 

C'est  qu'en  effet,  dans  une  ville  qui  s'appelle  Paris,  quand  vous  aurez 
constitué  un  organisme  quel  qu'il  soit,  mais  qui  sera  distinct  de  l'orga- 
nisme national,  vous  aurez  créé  une  force,  dont  vous  ne  pourrez  plus 
modérer  l'expansion 

L'honorable  M.  Sigismond  Lacroix,  bien  plus  logique  que  M.  Anatole 
de  La  Forge,  est  venu  dire  :  »  Il  ne  faut  pas  qu'à  Paris  un  maire  puisse 
être  révoqué,  il  ne  faut  pas  qu'une  délibération  du  conseil  municipal  puisse 
être  annulée;  »  il  avait  raison,  en  ce  sens  que,  le  jour  où  il  y  aura  un 
conseil  municipal  ordinaire,  ce  que  l'on  est  convenu  d'appeler,  dans  cette 
discussion,  un  conseil  municipal  de  droit  commun,  un  maire  comparable 
en  droit  —  je  montrerai  qu'en  fait  il  ne  le  serait  pas  —  aux  autres  maires 
de  France,  vous  aurez  donné  l'essor  à  une  puissance,  qui  se  fera  ta  elle- 
même  sa  place,  à  laquelle  vous  n'assignerez  pas  de  frontières.  Envisagez 
cette  hypothèse  d'un  maire  de  Paris,  assisté  d'un  conseil  municipal,  qui 
serait  presque  un  parlement,  avec  un  conseil  des  ministres,  —  on  nous  le 
disait  toàil  à  l'heure.   Prétendre  qu'on  annulerait  les  arrêts  de  ce  parle- 
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ment,  qu'on  suspendrait  ce  maire,  c'est  aller  contre  l'évidence  et  la  certi- 
tude des  faits.  (Très  bien!  très  bien!) 

L'amendement  de  M.  Anatole  de  La  Forge  est  ainsi  conçu  — j'en  place 
le  texte  sous  vos  yeux  et  je  montrerai  quels  en  sont  les  développements 
naturels  : 

«  Ajouter  au  1"  paragraphe  de  l'article  73  les  mots  suivants  : 

«  Les  dispositions  de  ce  premier  paragraphe  sont  applicables  à  Paris, 
comme  à  toute  autre  commune  de  France.  » 

Rien  de  plus  simple  en  apparence.  Tout,  dans  notre  organisation  com- 
munale, devient  symétrique.  A  droite,  les  communes  rurales  d'un  nombre 
d'habitants  plus  ou  moins  considérable,  ayant  un  organisme  qui  résulte 
de  laprésente  loi;  à  gauche,  une  autre  commune,  Paris.  Et  que  demande- 
l-on  en  son  nom  ?  Une  chose  bien  simple,  le  droit  commun  ! 

Mais,  il  faut  se  demander  si  cette  apparente  égalité  n'aboutirait  pas  à 
l'inégalité  la  plus  tlagrante  et  si,  étant  donnée  l'application  de  cet  amen- 
dement, il  y  aurait  une  similitude  quelconque  entre  les  communes  dont  on 
revendique  le  sort  et  la  législation,  et  la  ville  de  Paris,  la  capitale,  si  elle 
arrivait  à  n'avoir  que  les  mômes  règles  et  à  être  régie  par  les  mêmes  dis- 
positions. 

Un  maire  de  Paris,  un  maire  de  droit  commun,  — je  ne  parle  pas  de  ce 
chef  de  pouvoir  exécutif,  entouré  d'un  conseil  d'adjoints,  comme  le  propo- 
sait M.  Sigismond  Lacroix,  non,  —  un  maire  de  Paris  réduit  à  cette  sim- 
ple expression  de  maire  de  droit  commun  aurait  derrière  lui,  non  pas 
comme  la  plupart  des  maires  des  communes  de  France,  quelques  centaines 
ou  quelques  milliers  d'électeurs,  mais,  d'après  les  dernières  statistiques, 
'480,000  électeurs;  son  action  administrative  s'exercerait  sur  une  popu- 
lation qui,  de  par  le  dernier  recensement,  est  de  2, '200, 000  âmes.  Ce  n'est 
pas  tout  :  ces  maires  de  droit  commun,  avec  lesquels  on  demande  l'assi- 
milation, ont  sous  leurs  ordres  un  certain  nombre  d'employés  ;  ils  ont, 
comme  agents  de  la  force  publique,  comme  officiers  de  police  judiciaire, 
le  droit  de  réquisition  sur  un  petit  nombre  de  personnes  ;  sur  le  garde 
champêtre  dans  les  communes  rurales,  sur  une  police  municipale  com- 
posée (le  quelques  individualités  dans  les  chefs-lieux  d'arrondissement  et 
dans  les  chefs-lieux  de  département.  Mais  un  maire  de  Paris,  ce  maire 
de  droit  commun,  ce  maire,  réduit  au  minimum,  aurait  sous  ses  ordres, 
à  Paris,  11,0(J0  employés,  — je  ne  parle  que  des  employés  de  bureau,  — 
et  comme,  de  par  le  droit  commun,  le  maire  a  une  autorité  directe,  le 
droit  de  réquisition,  sur  cette  partie  de  la  force  publique  qui  s'appelle  la 
police,  de  ce  chef  encore,  le  maire  de  Paris,  si  humble,  si  réduit,  aurait 
sous  sa  direction  7,000  agents  ! 

Eh  bien,  sans  insister,  outre  mesure,  sur  les  conséquences  immédiates 
que  font  ressortir  ces  cliiffres,  je  pose  cette  question  à  la  Chambre,  à  tous 
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ceux  qui  l'envisagent  sans  parti  pris,  de  quelque  côté  qu'ils  puissent  siéger: 

Y  aurait-il  quelque  chose  de  commun  entre  le  maire  d'une  commune 
quelconque,  que  vous  pouvez  choisir  dans  vos  circonscriptions,  et  le  maire 
de  cette  agglomération  parisienne  ?  Et,  s'il  serait  permis  de  dire,  qu'égaux 
devant  la  loi,  c'est-à-dire  régis  par  un  texte  uniforme,  ils  seraient  égaux 
en  fait.  Il  n'y  aurait  pas,  messieurs,  la  moindre  comparaison  à  faire  entre 
le  magistrat  placé  à  la  tète  d'une  petite  commune,  n'ayant  à  sa  disposi- 
tion qu'un  personnel  de  quatre  ou  cinq  agents,  et  le  maire  de  celte  grande 
capitale,  ayant  sous  ses  ordres  un  personnel  de  plus  de  18,U00  employés 
ou  agents. 

J'ai  cité  ces  chiffres,  parce  qu'il  ne  faut  pas  rester  dans  le  vague  et  dans 
l'abstraction  ;  parce  que  la  théorie  de  M.  Anatole  de  La  Forge,  très  sédui- 
sante en  elle-même,  et  qu'il  a  rendue  plus  séduisante  encore  par  les 
allures  de  sa  discussion,  cette  théorie  demande  à  être  sondée  et  appro- 
fondie; il  faut  voir  ce  qu'il  y  a  derrière  cet  écran,  si  simple  du  droit  com- 
mun et  de  l'assimilation.  (Très  bien  !  très  bien  !  à  gauche  et  au  centre.) 

Je  ne  crois  donc  pas  qu'il  y  ait  d'assimilation  possible  entre  Paris  et  les 
autres  communes,  soit  au  point  de  vue  matériel,  soit  au  point  de  vue  éco- 
nomique, soit  au  point  de  vue  politique,  et,  si  je  suis  assez  heureux  pour 
faire  cette  démonstration,  lorsque  j'aurai  établi  qu'en  matière  municipale, 
de  l'aveu  des  esprits  les  plus  hardis,  il  n'y  a  que  des  questions  de  temps, 
des  questions  de  fait,  des  questions  de  mesure,  j'aurai,  ce  me  semble, 
justifié  le  refus,  que  le  Gouvernement  oppose  aux  propositions  et  aux  appels, 
qui  lui  sont  adressés  par  M.  Anatole  de  La  Forge. 

D'abord,  messieurs,  au  point  de  vue  matériel,  au  point  de  vue  pure- 
ment administratif,  y  a-t-il  une  comparaison  possible  entre  Paris  et  n'im- 
porte quelle  autre  commune  ?  Il  y  a,  messieurs,  dans  la  division  adminis- 
trative de  noire  pays,  quelque  chose  de  plus  qu'un  caprice  :  il  y  a  une 
hiérarchie  et  une  coordination  de  certaines  forces,  il  y  a  une  véritable 
méthode.  C'est  ainsi  (jue  dans  l'État  vous  trouvez  le  département,  qui  est 
au-dessus  de  l'arrondissement;  l'arrondissement,  qui  est  au-dessus  du 
canton;  le  canton,  qui  est  au-dessus  de  la  commune.  La  commune,  si 
elle  est  l'unité  fondamentale,  est  l'unité  la  plus  restreinte,  et  j'ajoute  que, 
dans  le  système  le  plus  libéral  qu'on  puisse  concevoir,  qui  va  jusqu'à  pro- 
clamer l'indépendance  la  plus  grande  de  la  commune  vis-à-vis  de  l'État, 
la  commune  est  non  seulement  la  plus  petite  parcelle,  l'unité  la  plus  fai- 
ble, mais  encore  elle  est  une  unité  subordonnée,  dans  la  jilupart  des  déci- 
sions qui  la  concernent  et  des  délibérations  qu'elle  peut  prendre,  tantôt 
au  conseil  d'arrondissement,  tantôt  au  conseil  général.  En  un  mot,  mes- 
sieurs, par  le  fait  même  d'une  communauté  d'intérêts  indéniable,  il  y  a 
là  une  sorte  de  collaboration  dans  laquelle  tantôt  l'État,  tantôt  le  dépar- 
tement font  prévaloir  les  intérêts  généraux  qu'ils  représentent.  Cela  me 
paraît  être  l'évidence  et  une  simple  constatation  de  fait. 
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Eh  bien,  de  ce  que  je  viens  de  dire  pour  les  communes  ordinaires,  rap- 
prochez ce  qui  apparaît  pour  Paris. 

Est-ce  qu'ici  hi  commune  est  subordonnée?  Est-elle  l'unité  la  plus  fai- 
ble? Trouve-t-elle,  en  face  d'elle,  le  contre-poids  puissant  d'autres  inté- 
rêts communaux  dans  le  même  canton,  dans  le  même  arrondissement  ou 
dans  le  même  département?  On  l'a  dit,  messieurs,  et,  je  ne  fais  que  répé- 
ter une  constatation,  qui  ne  demande  pas  de  grands  efforts,  il  y  a  ceci  de 
tout  à  fait  particulier  dans  la  constitution  de  cette  puissance  à  part,  de 
cette  entité  siu'  generis,  qui  s'appelle  Paris,  que,  tandis  que  nous  voyons, 
ailleurs,  des  communes  renfermées  dans  des  arrondissements  et  des  arron- 
dissements renfermés  dans  des  départements,  il  y  a  ici  une  commune  qui 
renferme  un  département  presque  tout  entier,  qui  comprend  vingt  arron- 
dissements, de  telle  sorte  qu'au  lieu  d'être  l'unité  réduite,  au  lieu  d'être 
le  contenu,  elle  devient  véritablement  le  contenant.  (Très  bien  !  très  bien  ! 
à  gauche  et  au  centre.) 

Eh  bien,  messieurs,  quelle  est  la  conséquence  de  cet  état  de  fait?  Elle 
est  simple  et  décisive.  Dans  un  département,  supposez  une  commune  rom- 
pant avec  la  loi,  cherchant  à  se  placer  au-dessus  d'elle  et  entrant  en  con- 
flit avec  le  pouvoir  supérieur,  dont  le  préfet  est  le  représentant  !  Ce  sera 
un  incident,  et  comme  un  épisode,  dont  ni  la  France,  ni  le  département 
môme  ne  sauraient  s'émouvoir.  Pourquoi  ?  Parce  que  le  tumulte  sans  por- 
tée, qui  aura  pu  se  produire  dans  cette  cellule  particulière,  se  perdra  dans 
la  tranquillité,  dans  la  sagesse,  sinon  même  dans  les  protestations  des 
autres  unités,  des  communes  voisines,  du  département  dans  son  ensemble. 

Et,  lorsque  l'autorité  centrale  sera  méconnue,  dans  une  commune,  dans 
la  personne  de  son  représentant,  cette  autorité  s'appuiera  sur  le  respect 
des  lois  dans  toutes  les  autres.  Mais  voulez-vous  supposer  le  maire  de 
Paris  en  conflit  avec  le  préfet,  ce  maire  dont  je  montrais  tout  ta  l'heure  la 
puissance,  et  voulez-vous  me  dire  où  sera  le  contre-poids  et  si  vous  n'au- 
rez pas  des  pouvoirs  égaux  ou  presque  égaux  en  présence?  Je  crois  donc 
que,  si  l'on  veut  tenir  compte  de  circonstances  matérielles,  on  y  rencontre 
une  i)remière  raison  de  dire  que  l'assimilation  n'est  pas  possible  entre  la 
capitale  d'un  pays  comme  le  nôtre  et  l'une  des  30,000  communes,  qui  le 
composent.  (Très  bien  !  très  bien  !  à  gauche  et  au  centre.) 

Au  point  de  vue  économique,  la  dissemblance  et  la  disproportion  sont 
encore  plus  certaines.  Je  ne  ferai  que  répéter  ici  ce  quia  été  dit  par  plus 
d'un  orateur,  en  rappelant  l'intimité  forcée,  la  solidarité  étroite  d'inté- 
rêts, de  destinée,  qui  unit  Paris  à  la  France. 

On  vous  disait,  lonl  à  l'heure,  cpie  dans  la  vie  économique  de  la  France, 
Paris  jouait  un  rôle  prépondérant  et  décisif.  On  a  épuisé  toutes  les  com- 
paraisons, ponr  rendre  plus  sensible  l'action  qu'il  exerce,  le  rôle  qu'il  joue 
dans  l'économie  du  corps  social  tout  entier;  on  a  dit  que  Paris  était  le  cer- 
veau, le  cœur  de  la  France,  et  toutes  ces  images  ne  donnent  (pi 'une  idée 
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au-dessous  de  la  réalité.  Tout  y  aboutit,  s'y  transforme,  tout  s'y  concentre, 
pour  se  répandre  aux  extrémités  mêmes  du  pays. 

Tout  à  l'heure,  M.  Anatole  de  La  Forge  rappelait  les  circonstances  tra- 
giques que  nous  avons  traversées,  et  qui  séparèrent,  pour  un  temps,  la 
France  de  sa  capitale;  n'a-t-on  pas  bien  vu,  hélas!  à  cette  époque,  que  le 
commerce  de  Paris  et  son  industrie  si  active  étaient  des  éléments  indis- 
pensables de  la  prospérité  nationale?  Fii  trouble,  un  désastre  survenant 
dans  une  de  vos  communes,  ce  serait  évidemment  un  malheur,  dont  la 
fortune  publique  pourrait  être  atteinte  dans  une  mesure  plus  ou  moins 
appréciable,  mais  ce  serait  un  malheur  particulier,  local.  Voulez-vous  sup- 
poser, —  c'est  une  supposition  dont  j'écarte  la  réalisation,  —  ce  trouble, 
cette  gène,  cette  angoisse  des  intérêts  se  produisant  dans  la  capitale?... 
Mais  il  n'y  a  pas  une  souffrance  de  Paris  qui  d'emblée,  du  premier  coup, 
ne  devienne  une  souffrance  de  la  France.  (Applaudissements  sur  un  grand 
nombre  de  bancs  à  gauche  et  au  centre.) 

C'est  pour  cela,  messieurs,  que  dans  le  système  que  je  soutiens,  que  je 
développe  de  mon  mieux,  il  est  indispensable  que  la  nation,  par  des  pro- 
cédés que  nous  examinerons,  avec  des  garanties  que  nous  énumérerons, 
il  est  indispensable,  dis-je,  que  la  France  ait  quelque  action  et  pèse  de 
quelque  poids  dans  l'administration  de  sa  capitale,  dans  la  direction  impri- 
mée à  des  intérêts,  qui  sont  des  intérêts  communs,  des  intérêts  nationaux 
dans  le  sens  le  plus  large  et  le  plus  vrai  !  (Très  bien  !  très  bien  !  sur 
divers  bancs  à  gauche  et  au  centre.) 

Du  point  de  vue  politique,  messieurs,  je  n'ai  que  bien  peu  de  chose  à 
dire.  Je  parlais,  tout  à  l'heure,  d'une  crise  économique  sévissant  dans  une 
commune  ordinaire;  j'ai  montré  combien  les  résultats  en  seront,  sinon  in- 
différents, au  moins  insensibles  pour  le  reste  du  pays.  Il  en  est  absolu- 
ment de  même  pour  ce  qu'on  est  convenu  d'appeler  la  politique,  c'est-à- 
dire,  pour  cette  partie  de  la  vie  des  nations,  qui  se  résout  dans  la  recher- 
che d'un  régime,  d'une  constitution  meilleure.  Nous  avons  eu  des  exem- 
ples d'insurrection  dans  telle  province,  se  mettant  en  hostilité  avec  les  vo- 
lontés de  la  presque  unanimité  du  pays.  (Mouvements  divers.)  La  Révolu- 
tion a  vu  Toulon  livré  à  l'étranger,  l'insurrection  maîtresse  à  Lyon,  la 
Vendée  soulevée.  La  marche  de  la  Piévolution  n'en  fui  pas  retardée  d'une 
minute.  Mais  recherchez  les  journées,  qui  ont  changé  à  Paris  la  forme  du 
Gouvernement^  Thermidor,  Brumaire,  les  journées  île  Juillet,  celles  de 
Février,  le  deux  décembre,  le  quatre  septembre  ;  vous  verrez  qu'il  n'y  a 
jamais  eu  àParisune  révolution  politique,  sans  qu'elle  soit  devenue  une  révo- 
lution ou  une  contre-révolution  dans  toute  la  France. 

Je  pars  de  là,  messieurs,  —  ayant  établi  à  trop  de  frais  peut-être,  que 
l'assimilation  ne  peut  pas  supporter  l'examen,  subir  le  contrôle  des  faits  — 
pour  dire  que  si,  en  thèse  générale,  les  affaires,  qui  intéressent  la  com- 
mune, intéressent  également  l'État,  il  faut  reconnaître  que  cette  union. 
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cette  solidarité,  cette  identité  d'intérêts  et  de  but  existent  pour  la  capitale, 
dans  ses  relations  avec  le  pays,  à  un  degré  infiniment  plus  élevé  et  avec 
une  intensité  beaucoup  plus  grande. 

C'est  là  une  vérité  qui  a  été  proclamée,  à  maintes  reprises,  et  notam- 
ment par  un  homme  —  qui  n'a  pas  trouvé  chez  quelques-uns  de  nos  col- 
lègues le  crédit,  quej'espérais  lui  voir  rencontrer — par  Proudhon,  dont 
onparlait  tout  à  l'heure,  par  Proudhon  le  penseur  profond,  l'ouvrier  qui 
s'était  élevé  à  cette  somme  de  connaissances  énormes  qui  déconcertent 
l'examen,  par  son  propre  labeur  et  par  l'infatigable  obstination  de  ses 
recherches  ;  eh  bien,  Proudhon  qui  n'était  pas,  que  je  sache,  un  réaction- 
naire —  après  cela,  on  l'est  aujourd'hui  à  si  bon  marché  (Rires  à  gauche 
et  au  centre)  —  Proudhon,  examinant  la  question  des  libertés  municipales 
et  montrant,  comme  le  rappelait  tout  à  l'heure  l'honorable  M.  Antonin 
Dubost,  quel  antagonisme  il  y  a  entre  l'indépendance  absolue  de  la 
commune  et  notre  système  d'unité,  Proudhon  se  préoccupait  de  Paris, 
et  voici  comment  il  résumait,  dans  une  page,  que  je  vous  demande  la  per- 
mission de  vous  lire  et  qui  est  beaucoup  plus  éloquente  que  mes  propres 
explications, les  conclusions  que  son  esprit  lui  avait  suggérées  : 

c<  Paris  ne  peut  jouir  à  la  fois  des  honneurs  de  capitale  et  des  préroga- 
tives, si  faibles  pourtant,  laissées  aux  municipalités.  L'un  est  incompatible 
avec  l'autre  ;  il  faut  en  prendre  son  parti. 

«  Paris  est  le  siège  du  Gouvernement,  des  ministères,  de  la  famille 
impériale,  de  la  Cour,  du  Sénat,  du  Corps  législatif,  du  conseil  d'Etat  et 
de  la  cour  de  cassation,  de  l'aristocratie  provinciale  elle-même  et  de  son 
innombrable  domesticité.  C'est  là  que  se  rendent  les  ambassadeurs  de 
toutes  les  puissances  étrangères  et  qu'affluent  les  voyageurs,  au  nombre 
parfois  de  100  et  150,000,  spéculateurs,  savants  et  artistes  du  monde 
entier.  C'est  le  cœur  et  la  tête  de  l'État,  entouré  de  quinze  citadelles  et  de 
quarante-cinq  kilomètres  de  remparts,  gardé  par  une  garnison  qui  est  le 
quart  de  l'armée  effective  du  pays,  et  qu'il  faut  défendre  et  préserver 
coûte  que  coûte.  Tout  cela,  évidemment,  dépasse  de  beaucoup  les  attri- 
butions d'une  municipalité,  et  le  pays  entier  se  soulèverait  si,  par  le  fait 
d'une  constitution  municipale,  Paris  devenait,  pour  ainsi  dire,  l'égal  de 
l'empire  ;  si  l'ilôlel  de  Ville  se  posait  en  rival  du  Luxembourg,  du  Palais- 
l')Ourbon  et  des  Tuileries,  si  un  arrêté  de  municipaux  pouvait  faire  échec 
à  un  décret  impérial... 

«  ...  C'est  dans  la  capitale  que  se  trouvent  les  académies,  les  hautes 
écoles,  même  celle  des  mines,  les  grands  théâtres  ;  là  que  les  grandes 
compagnies  financières  et  industrielles  ont  leur  siège,  là  que  le  commerce 
d'exportation  a  ses  principaux  élablissemeids.  C'est  à  la  l)an([ue  et  à  la 
])(tui'se  de  Paris  (pie  se  constituent,  se  discutent,  se  liquident  toutes  les 
grandes  entreprises,  opérations,  emprunts,  etc. ,  de  la  France  et  du  monde. 
Tout  cela,  il  faut  en  convenir,  n'a  rien  du  tout  de  municipal. 
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«  Laisser  ces  choses  h  la  discrélioii  d'une  miiiiicipalito,  ce  serait  abdi- 
quer. Entreprendre  de  séparer  les  aiïaires  municipales  de  celles  de  la  capi- 
tale, ce  serait  tenter  une  division  impossible;  en  tous  cas,  créer  entre  la 
municipalité  et  le  Gouvernement,  entre  l'empire  et  la  capitale,  un  perpé- 
tuel conflit.  » 

J'avais  donc  bien  raison  de  dire  que  mes  explications  n'étaient  que  le 
commentaire  alTaibli,  moins  saisissant,  du  jugement  et  de  l'appréciation 
que  Proudhon  avait  donnés  sur  le  même  point.  Il  y  a,  messieurs,  dans 
cette  page,  dans  cette  étude,  deux  considérations,  sur  lesquelles  je  vous 
demande  la  permission  de  revenir  très  brièvement.  On  y  proclame  Timpos- 
sibililé  de  distinguer,  dune  façon  nette  et  sûre,  l'intérêt  municipal  de  Paris 
et  l'intérêt  de  l'État.  Eh  bien,  si  cela  est  vrai  surtout  de  Paris,  cela  est 
également  vrai,  suivant  moi,  de  l'administration  communale  en  général,  dans 
ses  rapports  avec  les  intérêts  publics  et  généraux,  et,  cette  déclaration  qui 
pourrait  paraître  excessive,  je  m'enhardis  à  la  faire,  parce  que  je  l'ai  ren- 
contrée même  dans  la  bouche  des  esprits  les  plus  hardis,  les  moins  timorés. 

Dans  le  discours  qu'il  a  prononcé  à  cette  tribune,  l'autre  jour,  l'hono- 
rable M.  Sigismond  Lacroix  s'est  élevé  avec  force  contre  toute  imputation, 
tendant  à  donner  à  croire  qu'il  voulait  rompre  l'unité  nationale.  Je  rends 
un  hommage  absolu  cà  la  bonne  foi  de  ses  affirmations.  Il  y  a,  en  effet, 
dans  l'unité  nationale  quelque  chose  qui  nous  intéresse  de  si  près,  qui 
nous  tient  tellement  au  cœur,  qui  est  tellement  dans  nos  traditions,  que 
s'il  y  a  des  hommes  politiques,  qui  tournent  le  dos  à  l'unité  nationale  pour 
aller  au  fédéralisme,  comme  on  le  disait  il  y  a  quelques  instants,  c'est 
sans  le  savoir  et  sans  le  vouloir.  Notre  honorable  collègue  a  donc  cherché 
à  concilier  l'autonomie  et  l'unité  ;  il  y  est  parvenu  de  la  façon  la  plus  sim- 
ple. Il  nous  dit  :  «  Dans  tout  pays,  il  y  a  des  communes,  il  y  a  des  dépar- 
tements, il  y  a  l'État;  ce  qui  intéresse  l'État  sera  administré  par  l'État, 
ce  qui  intéresse  le  département  sera  administré  par  le  département  et  la 
commune  aura  l'administration  de  ce  qui  est  communal  ». 

On  ne  peut  pas  pousser  plus  loin  la  méthode  de  simplification  des  pro- 
blèmes. (On  rit.)  Rien  n'est  plus  facile,  vous  le  voyez,  que  de  résoudre  ce 
conflit,  qui  a  préoccupé  tant  d'hommes  politiques.  Il  sufïit  de  rendre  à 
chacun  ce  qui  lui  appartient.  Mais,  quand  on  recherche  ce  qui  est  com- 
munal, ce  qui  est  départemental,  ou  ce  qui  est  d'intérêt  national,  non  seu- 
lement on  arrive,  comme  moi,  à  éprouver  un  doute  cruel,  mais,  comme 
M.  Sigismond  Lacroix  l'a  affirmé,  on  découvre  que  l'on  ne  saurait  rencon- 
trer un  seul  intérêt,  qui  soit  absolument  communal,  absolument  départe- 
mental ou  absolument  un  intérêt  d'Ktat.Et  je  vous  demande  la  permission, 
—  parce  qu'il  est  extrêmement  ])récis  dans  ses  formules,  —  de  vous  citer 
mon  auteur,  l'honorable  M.  Sigismond  Lacroix. 

Dans  le  rapport,  qu'ila  fait  au  conseil  municipal,  sur  la  question  qui  nous 
occupe,  il  a  écrit,  notamment,  ceci  : 
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«  Il  est  difficile  de  préciser  la  limite  qui  distingue  l'intérêt  communal 
de  l'intérêt  national.  Et  cela  est  difficile,  parce  qu'il  n'y  a  pas,  pour  faire 
cette  distinction  et  ce  partage  d'attributions,  de  critérium  scientifique 
absolu.  C'estune  question...  »  Et  voilà,  messieurs,  le  passage  que  je  vous 
recommande  :  «  C'est  une  question  qui  ne  peut  être  résolue  que  pour  un 
temps  donné,  dans  un  pays  déterminé,  eu  égard  aux  mœurs  politiques  de  ce 
temps  et  de  ce  pays,  eu  égard  aux  résultats  del'expérience,  eu  égard  aussi 
à  l'état  des  esprits.  »  (Applaudissements  et  interruptions  à  l'extréme-gau- 
che.) 

Je  vois,  avec  la  plus  grande  satisfaction,  le  crédit  que  rencontre  une 
tbéorie  qui, passant  parma  bouche,  n'aurait  peut-être  pas  obtenu  la  même 
faveur.  (On  rit.)  On  ne  peut  pas,  en  effet,  dire  plus  hautement  qu'il  y  a, 
dans  tous  ces  intérêts  communaux,  départementaux  ou  nationaux,  quelque 
chose  de  continjjent,  pour  parler  le  langage  de  la  science;  que  ce  qui  est, 
aujourd'hui,  communal,  pourrait,  demain,  ne  plus  l'être,  et  qu'il  y  a  surtout 
là  des  questions  de  temps,  de  lieux  et  de  mœurs. 

Le  rapport  continue,  et  je  vous  demande  d'ajouter  cette  citation  à  celle 
que  j'ai  déjà  faite. 

«  ...  Ce  qu'il  s'agit  de  décider,  ce  n'est  pas  de  savoir  si  telle  ou  telle 
affaire  est  exclusivement  communale  ou  exclusivement  nationale,  on  n'en 
trouverait  pas  de  pareilles,  ce  qu'il  s'agit  de  décider,  c'est  de  savoir  s'il 
vaut  mieux,  dans  l'intérêt  commun  de  la  cité  et  de  l'État,  de  la  commune 
et  de  la  République,  que  telle  ou  telle  affaire  soit  gérée  ou  par  la  com- 
mune, ou  par  l'État.  »  (Très  bien  !  très  bien  !  à  l'extrême  gauche.) 

De  sorte,  messieurs,  que,  grâce  à  cette  heureuse  citation,  nous  voilà 
d'accord  sur  le  critérium,  non  pas  qu'il  soit  scientifique  et  absolu, 
mais  parce  qu'il  est  parfaitement  saisissable.  Si,  de  notre  initiative,  nous 
venions  dire  :  Il  n'y  a  pas  un  droit  absolu  pour  une  commune  ;  il  n'est 
pas  vrai  qu'une  commune  ait  un  droit  propre  ;  elle  ne  fait  absolument 
qu'exercer  des  délégations,  —  elle  n'exerce  que  les  pouvoirs,  que  l'État 
a  voulu  lui  confier,....  (Interruptions  à  l'extrême  gauche.) 

On  conteste  cette  proposition  ?  Eh  bien  !  je  ne  crains  pas  de  dire  que 
les  comnmnes  n'ont  pas  de  droits  absolus,  propres,  à  la  différence  des 
individus.  Cela  paraît  surprendre  quelques-uns  de  nos  collègues,  qui  ap- 
plaudissaient, tout  à  l'heure,  le  passage  que  j'ai  lu.  Eh  bien,  je  leur  de- 
mande comment  ils  concilient  ces  deux  propositions  :  l'une  qui  consiste 
à  (lire  (ju'il  s'agit  de  savoir  s'il  convient,  s'il  est  plus  utile  de  faire  admi- 
nistrer les  affaires  de  la  commune  par  la  commune  ou  par  IKtat,  l'autre 
qui  consiste  à  soutenir  que  la  conunune  a  des  droits  propres  ;  car,  si  elle 
a  des  droits  propres,  il  est  bien  clair  qu'on  ne  serait  ])as  en  présence 
d'une  question  d'utilité  et  (pTil  faudrait  lui  restituer  ce  (|ui  lui  appartient. 
(Vifs applaudissements  à  gauche  et  au  centre.) 

Mais,  messieurs,  ce  n'est  pas,  croyez-le  bien,  pour  faire  de  l'économie 


8  NOVEMBRE  1883  157 

politique  que  j'ai  insisté  sur  ce  passage,  c'est  parce  je  tiens  à  bien  préciser 
la  doctrine,  dont  je  m'empare. 

Et,  à  l'honorable  M.  Anatole  de  La  Forge,  qui  est  venu  vous  dire  en 
ternies  si  pressants  :  «  Donnez  à  Paris  une  organisation  qui  soit  cabiuée 
sur  le  modèle,  sur  les  formules  appliquées  aux  autres  communes;  "  qui 
revendique  cela  comme  un  droit  nécessaire  et  absolu,  »  je  réponds  :  «  11 
s'agit  de  savoir  ce  qui  convient  le  mieux,  ce  qui  est  le  plus  utile  à  la  fois 
à  la  commune  et  à  l'Ktat,  s'il  est,  dans  l'intérêt  bien  enteiulu  de  l'un  et  de 
l'autre,  qu'il  y  ait  à  Paris  ce  pouvoir  formidable,  que  je  dépeignais  tout  à 
l'heure,  ou  s'il  ne  vaut  pas  mieux  avoir,  dans  l'intérêt  commun,  une  or- 
ganisation qui  donne  à  la  fois  à  Paris  une  très  grande  liberté  d'action  et 
au  pays  une  sécurité  tout  à  fait  indispensable  ».  (Très  bien  !  très  bien  !  et 
applaudissements  à  gauche  et  au  centre.) 

C'est  donc,  messieurs,  une  question  de  fait  qui  se  pose  pour  vous,  et 
c'est  une  question  que  vous  devez  résondre  dans  vos  consciences,  avec 
vos  propres  impressions.  Le  Gouvernement  ne  peut  faire  qu'une  chose, 
c'est  de  vous  dire  son  opinion  très  sincèrementet  sans  aucune  espèce  d'ar- 
rière-pensée.  Eh  bien,  il  vous  dit  qu'il  ne  conçoit  pas  de  comparaison, 
d'assimilation  possible  entre  telle  autre  commune  de  France  et  la  com- 
mune de  Paris,  ayant  un  maire  investi  de  tous  les  droits,  qu'on  concède 
aux  maires  des  communes  ordinaires,  avec  cette  immense  diflerence  que, 
lorsque  ces  droits  se  traduisent  pour  le  maire  de  Nantes  ou  pour  celui 
tl'une  autre  grande  ville  par  une  puissance  de  5  ou  de  10,  ils  se  tradui- 
raient pour  le  maire  de  la  commune  de  Paris  par  une  puissance  100  fois, 
1,000  fois  plus  forte  et  que,  pour  ma  part,  je  considère  comme  incalcu- 
lable. 

Si  la  Chambre  partage  cette  opinion,  elle  rejettera  la  proposition  de 
l'honorable  M.  Anatole  de  la  Forge.  Il  est  cependant  un  point  sur  lequel, 
malgré  l'heure  avancée,  je  demande  à  dire  quelques  mots. 

M.  Sigismond  Lacroix  a  lait,  l'autre  jour,  l'énumération  de  toutes  les 
grandes  choses  que  Paris  a  accomplies.  Il  l'a  montré  suscitant  partout 
l'instruction,  développant  partout  l'assistance.  Il  l'a  montré  animé  d'un 
esprit  très  novateur,  très  progressiste.  Eh  bien,  ce  n'est  pas  moi  qui  con- 
tredirai à  ces  éloges,  ni  qui  retrancherai  rien  à  l'actif  de  l'administration 
municipale  de  Paris  de  ce  qu'elle  a  fait  pour  l'enseignement,  pour  l'assis- 
tance. Mais,  en  écoutant  notre  honorable  collègue  développer  le  programme 
si  vaste,  que  l'administration  municipale  a  parcouru,  je  me  demandais  s'il 
faisait  œuvre  de  bonne  logique,  en  môme  temps  qu'il  faisait  œuvre  de  jus- 
tice, .l'attendais  qu'on  nous  dit  quelle  était  l'œuvre  saine,  populaire,  na- 
tionale, patriotique  que  Paris  aurait  voulu  entreprendre  et  dans  laquelle 
il  aurait  été  entravé  par  ce  pouvoir  (Très  bien  !  très  bien  !  à  gauche), 
qu'on  s'habitue  à  représenter  comme  un  pouvoir  arbitraire,  fantaisiste, 
et  qui  n'est  pas  autre  chose,  comme  le  disait  dans  le  conseil  municipal  un 
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des  orateurs  qui  ont  pris  part  à  la  discussion,  que  le  pouvoir  national, 
celui  du  suffrage  universel.  Paris  a  fait  de  grandes  choses,  c'est  vrai  ;  mais 
il  ne  peut  pas  venir  dire  qu'il  existe  une  conception  sortie  de  l'esprit  le 
plus  généreux  de  ses  mandataires,  de  ceux  qui  le  représentent,  qui  ait 
échoué,  avorté,  en  présence  d'une  mauvaise  volonté  manifestée  par  l'ad- 
ministration centrale.  (Approbation  au  centre  et  à  gauche.  —  Bruit  à 
l'extrême  gauche.) 

Pourquoi  pouvons-nous,  aujourd'hui,  parler  avec  cette  assurance  et  dire 
que  le  régime,  qui  a  été  donné  à  Paris,  ne  l'a  pas  empêché  d'accomplir  les 
grandes  œuvres  qu'il  a  rêvées?  C'est  par  cette  raison  que  le  contrôle, 
qui  s'exerce  sur  l'administration  parisienne,  le  contrôle  de  l'Etat  sur  l'ini- 
tiative communale,  n'est  pas  et  ne  peut  pas  être  un  contrôle  arbitraire  et 
capricieux.  On  ne  prend  pas  assez  garde  qu'un  préfet,  même  de  la  Seine, 
ne  peut  absolument  rien  sans  encourir  des  responsabilités  :  il  est  respon- 
sable devant  le  ministre  et  le  ministre  est  responsable  devant  les  Chambres. 
(Bruit  à  l'extrême  gauche.) 

Je  sais  bien  qu'on  conteste,  aujourd'hui,  les  garanties  du  régime  parle- 
mentaire ;  mais,  jusqu'à  ce  que  vous  ayez  changé  ce  régime,  j'ai  le  droit, 
me  tenant  dans  la  constitution  que  le  pays  s'est  donnée,  de  dire  que  ce 
contrôle,  que  vous  prétendez  tyrannique,  est  identiquement  celui  que  le 
pays,  dans  son  ensemble,  s'est  donné  à  lui-même,  et  qu'il  ne  diffère  ni 
comme  mécanisme,  ni  comme  garantie,  de  celui  qui  s'applique  aux  inté- 
rêts de  l'État  tout  entier.  (Très  bien  !  très  bien  l) 

Messieurs,  je  me  résume. 

Il  ne  faut  pas  appliquer  à  Paris  le  droit  commun,  si  Paris  n'est  pas  une 
ville  comme  les  autres  villes.  Il  ne  faut  pas  faire  d'assimilation  dans  la 
législation,  s'il  n'y  a  pas  de  similitude  dans  les  faits  ;  et,  si  le  régime  des 
communes  peut  varier  avec  les  temps,  il  peut  varier  aussi  du  chef-lieu  de 
canton  à  la  capitale. 

J'ajoute  que  Paris  n'a  pas  seulement  avec  le  reste  du  pays  cette  inti- 
mité, cette  liaison  étroite,  qui  font  que  rien  de  ce  qu'il  ressent  ne  peut 
être  indifférent  au  reste  de  la  France.  Il  joue  dans  cette  unité  nationale 
dont  tout  le  monde  parle,  que  tout  le  monde  accepte,  un  rôle  véritable- 
ment prépondérant  et  décisif. 

Il  n'y  a  pas  pour  moi  de  démonstration  meilleure,  plus  forte,  des  bienfaits 
de  l'unité  nationale,  que  cette  capitale  même,  qu'elle  a  véritablement 
formée,  qui  en  est  le  produit. 

M.  Antonin  Dubost  le  faisait  remarquer  avec  infiniment  de  raison,  on 
ne  concevrait  pas  celte  ville,  puissante,  riche,  progressive  et  véritablement 
sans  pareille,  si  elle  ne  pouvait  pas  chaque  jour  puiser,  à  pleines  mains,  à 
ce  trésor  commun  de  toutes  les  forces  vives  du  pays,  (jui  viennents'y  con- 
centrer et  dont  elle  est  la  merveilleuse  synthèse. 

Eh  bien,  messieurs,  le  jour  où  ayant  fait  à  Paris  ce  qu'on  vous  demande 
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(le  faire,  on  aurait  institué  une  municipalité,  ayant  des  volontés  qu'elle 
ferait  prévaloir,  malgré  des  précautions  qui  seraient  vaines,  réalisant, 
même  avec  l'amendement  de  M.  Anatole  de  La  Forge,  les  programmes 
qui  peuvent  être  rêvés  par  l'honorable  M.  Sigismond  Lacroix,  ayant  son 
système  d'impôts,  son  système  de  défense,  sa  méthode  d'instruction  et 
d'assistance  publique,  ce  jour-là,  on  aurait  porté  à  l'unité  nationale  une 
atteinte  véritablement  irrémédiable  !  (Très  bien  !  très  bien  !  au  centre  et 
à  gauche.)  Telle  est  notre  conviction  profonde;  c'est  elle  que  je  traduis, 
et  j'espère  qu'elle  ne  sera  pas,  sans  faire  quelque  impression  sur  la  Cham- 
bre. 

Dans  ce  conseil  municipal  dont  je  parlais,  tout  à  l'heure,  un  conseiller 
municipal,  montrant  qu'il  existe  en  France  des  conmiunes  de  :2Û0  habi- 
tants, de  25  à  50  électeurs,  disait  dans  l'un  de  ses  discours  «  que  les 
petites  communes  ne  peuvent  pas  être  administrées  exactement  comme 
Paris,  qui  compte  plus  de  deux  millions  d'habitants  ». 

Cette  formule,  qui  paraissait  bonne  à  M.  Yves  Guyot  pour  justifier  en 
faveur  de  Paris  un  régime  privilégié,  pour  lui  conquérir  une  situation 
spéciale,  j'ai  bien  le  droit  de  la  retourner  et  de  dire  qu'une  ville  à  elle 
seule,  qui  compte  plus  de  2  millions  d'habitants,  qui  est  un  département, 
qui  comprend  plus  de  vingt  arrondissements,  qui  dispose  de  forces  incom- 
parables, ne  peut  pas  être  administrée  comme  le  premier  des  villages  ou 
comme  la  dernière  des  petites  villes.  C'est  pour  toutes  ces  raisons, 
messieurs,  que  nous  vous  demandons,  avec  une  entière  confiance,  de 
repousser  l'amendement  de  notre  honorable  collègue.  (Applaudissements 
prolongés  au  centre  et  à  gauche.) 


SEANCE  DU  10  NOVEMBRE  1883 

Messieurs, 

Il  m'a  paru  que  les  explications  de  l'honorable  M.  Floquet  et  les  décla- 
rations de  notre  collègue  M.  Spuller  appelaient  nécessairement,  de  la  part 
du  Gouvernement,  quelques  très  courtes  observations. 

J'avais  eu  l'honneur  de  vous  dire,  à  votre  dernière  séance,  que  le  Gou- 
vernement estimait  que  l'heure  était  venue  de  clore  la  période  des 
négociations,  des  temporisations,  je  pourrais  dire,  des  obscurités  ;  que 
la  question,  qui  vous  est  soumise,  se  posait  en  termes  tellement  clairs 
et  limpides,  qu'elle  devait  recevoir  une  solution  immédiate  ;  que  vous 
auriez  à  vous  demander  et  à  dire  quel  choix  vous  entendiez  faire  entre 
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les  deux  solutions  que  voici  :  ou  bien,  un  conseil  municipal  librement  élu, 
délibérant  avec  toute  la  liberté  d'allure  que  l'on  peut  imaginer,  mais  n'ayant 
pas  à  sa  disposition  un  pouvoir  exécutif  que  lui  fut  propre,  —  c'est,  dans 
ses  lignes  générales,  le  système  qui  fonctionne  aujourd'bui,  —  ou  bien  un 
conseil  municipal  choisissant  lui-même  un  pouvoir  exécutif,  qui,  dans  une 
mesure  plus  ou  moins  grande,  serait,  sous  sa  direction,  suivant  son  orien- 
tation, l'instrument  nécessaire,  naturel,  de  la  mise  en  œuvre  de  toutes  ses 
décisions. 

Voilà  bien  les  deux  termes  du  problème.  L'honorable  M.  Floquet  est 
venu  dire  :  Il  faut  étudier,  il  faut  renvoyer  à  la  commission  ;  et  noire  col- 
lègue, M.  Spuller,  qui  se  défie —  il  l'a  dit  très  franchement  —  de  ce  qu'il 
peut  y  avoir  derrière  cette  idée  vague,  derrière  ce  mot  de  mairie 
centrale,  touché  de  ce  que  la  commission  serait  ainsi  appelée  ci  rechercher 
quel  devrait  être  le  dernier  mot  dans  cette  question  de  la  mairie  de  Paris, 
est  venu  déclarer  à  cette  tribune  que  lui,  qui  eût  voté  contre  l'amende- 
ment de  M.  Anatole  de  La  Forge,  ne  voyait  pas  d'inconvénient  à  ce  qu'on 
renvoyât  à  la  commission  l'examen  de  cet  amendement. 

Or,  il  est  bien  certain  que  l'œuvre  de  la  commission  consisterait,  si  on 
lui  renvoyait  cette  proposition,  non  pas  à  rechercher  s'il  y  aura,  oui  ou 
non,  une  mairie,  mais  à  décider  dans  quelle  mesure,  dans  quelles  condi- 
tions, sous  quelles  garanties  fonctionnerait  cette  mairie  centrale,  ce  que 
j'appelais,  tout  à  l'heure,  le  pouvoir  exécutif  indépendant  de  la  commune 
de  Paris. 

Eh  bien,  messieurs,  c'est  ce  que  le  Gouvernement  repousse  et  c'est  ce 
qu'il  demande  à  la  Chambre  de  repousser.  (Rumeurs  à  l'extrême  gauche. 
—  Très  bien  !  très  bien  !  sur  divers  bancs  à  gauche  et  au  centre.) 

Cette  solution  pourra  n'être  pas  celle  qui  serait  souhaitée  par  tous  les 
membres  de  cette  Chambre.  Mais  aucun  d'eux  ne  peut  assurément  en  vou- 
loir au  Gouvernement  de  la  formuler  avec  cette  netteté  et  cette  précision. 
(Vives  marques  d'approbation.)  Je  crois  l'avoir  justifiée  par  les  observa- 
tions, que  la  Chambre  a  bien  voulu  entendre  à  la  précédente  séance,  et  je 
ne  voudrais  pas  tomber  dans  des  redites  ;  qu'il  me  soit  permis  d'ajouter 
seulement  quelques  mots  à  ces  observatioi]s. 

Je  suis  très  désireux  de  voir  la  Chambre  et  de  voir  l'opinion  prendre 
les  doctrines  du  Gouvernement,  pour  ce  qu'elles  sont  et  non  pour  ce  qu'on 
s'elforce  de  les  faire;  or,  l'honorable  i\l.  Floquet,  pour  résister  aux  argu- 
ments et  aux  considérations  que  j'avais  fait  valoir,  a  singulièrement  exagéré 
notre  doctrine.  Il  nous  a  dit  :  «  Si  vous  étiez  logiques  —  et  celte  pensée 
est  certainement  dans  la  conscience  de  quelques-uns,  —  il  faudrait  aller 
plus  loin  que  vous  n'allez.  Vous  refusez  à  Paris  toute  apparence  d'organi- 
sation municipale  ;  pourquoi  ne  demandez-vous  pas,  comme  l'Empire,  que 
Paris  n'ait  pas  de  conseil  municipal  ?  » 

Nous  avons  pour  cela  une  raison,  messieurs,  c'est  que  la  République 
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peut  faire  des  choses,  que  l'empire  ne  pouvait  pas  faire,  c'est  que  nous 
croyons  que  la  ville  de  Paris,  cette  grande  commune,  doit  avoir  un  conseil 
municipal  n'empruntant  son  autorité  qu'au  choix  des  électeurs  ;  il  n'a 
jamais  été,  dans  noire  pensée  ou  dans  notre  volonté,  de  limiter  en  rien  la 
liherlé  électorale,  parce  que,  suivant  nous,  là  n'est  pas  le  danger,  là  n'est 
pas  le  péril.  Ce  que  nous  refusons,  c'est  un  pouvoir  exécutif  distinct,  un 
pouvoir  exécutif  indépendant  auquel  vous  demandez,  je  le  vois  bien,  qu'on 
donne  des  lisières,  mais  qui  de  son  essence  serait  un  pouvoii-  tellement 
fort  par  lui-même,  tellement  fort  par  le  principe  de  son  institution,  que 
lorsciu'on  aurait  commencé  à  lui  donner,  même  pour  un  moment,  pour  me 
servir  de  vos  propres  paroles,  une  certaine  latitude,  il  arriverait  bientôt  à 
se  procurer  le  reste.  (Interruptions  à  l'exirême  gauche.  —  Marques  d'ap- 
probation sur  un  grand  nombre  de  bancs  à  gauche  et  au  centre.) 

Nous  demandons  à  la  Chambre,  saisie  de  la  question  ainsi  posée,  de  se 
prononcer  sur  le  principe  même  de  cette  institution  et,  en  repoussant  l'a- 
mendement de  l'honorable  M.  Anatole  de  La  Forge,  de  repousser,  en 
même  temps,  celte  solution  moyenne,  celte  solution  mixte,  qui  est  une 
solution  de  temporisation  et  qui  a  été  touriiie  par  l'honorable  M.  Floquet. 

11  disait  tout  à  l'heure  :  «  Mais,  enfin,  ce  que  nous  réclamons,  ce  n'est 
même  pas  le  droit  commun,  ce  n'est  qu'une  partie  du  droit  commun  ; 
pour  nous  le  refuser,  vous  avez  invoqué  la  puissance  exceptionnelle  qu'em- 
prunterait à  sa  situation  et  au  nombre  de  la  population  qu'il  représente- 
rait, le  maire  d'une  ville,  qui  est,  en  même  temps,  une  capitale.  Que  vous 
importe,  si  les  conflits,  qui  pourront  surgir  à  Paris,  sont  des  conflits  beau- 
coup plus  graves,  je  vous  le  concède,  cpie  ceux  qui  pourraient  surgir  dans 
toute  autre  ville  de  province?  Vous  avez  vis-à-vis  de  cette  autorité,  si  elle 
devenait  insurrectionnelle,  vous  avez  non  seulement  les  forces  du  dépar- 
tement et  l'autorité  du  préfet  delà  Seine,  mais  encore  l'autorité  du  Couver- 
nement  et  les  forces  qu'il  peut  mettre  en  mouvement». 

Si  je  retiens  du  discours  de  M.  Floquet  cette  observation,  c'est  (ju'à  mon 
sens,  il  n'y  a  pas  de  meilleure  preuve  que  les  prévisions,  que  nous  avons 
émises,  sont  justes  et  exactes.  Comment!  vous  en  êtes  réduit  à  dire  que, 
s'il  y  avait  à  Paris  deux  pouvoirs  rivaux,  ce  n'est  pas  le  préfet  de  la  Seine 
qui  pourrait  venir  à  bout  des  conllils  !  11  faudrait  que  le  Couvernement 
s'engageât  et  mît  en  mouvement  toutes  ses  forces  !  (Interruptions  à  l'ex- 
trême gauche.)  Ne  comprenez-vous  pas  que  le  jour,  où  un  conflit  ne  pour- 
rait être  résolu  qu'à  ce  prix,  il  ne  faudrait  pas  cire  obligé  de  consulter  le 
pays  sur  ses  destinées  et  sur  le  Couvernement  qu'il  voudrait  conserver. 
Vous  auriez  immédiatement  posé  la  question  dans  des  termes  tels  que 
nous  pourrions  dire,  sans  aucune  exagération,  que,  du  régime  de  la  ré- 
gularité et  de  la  légalité,  nous  irions,  très  vite  au  régime  de  la  force  pure. 

Je  vous  demande  pardon  de  ces  répétitions,  mais  est-ce  qu'on  peut  con- 
cevoir un  conflit  sérieux  entre  le  maire  d'une  commune  ordinaire,  ayant 
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un  pouvoir  propre  de  décision  et  d'action,  et  le  (jouvernement  ?  Est-ce 
que  le  conflit  ne  serait  pas  résolu  par  rinéj^^alité  même  des  forces?  Mais, 
au  contraire,  dans  une  cité  qui  serait  Paris,  un  conflit  entre  le  maire  et  le 
Gouvernement  ne  prendrait-il  pas  des  proportions  toutes  différentes?... 
Véritablement,  c'est  un  sujet  sur  lequel  la  Chambre  ne  me  pardonnei'ait 
pas  d'insister.  (Marques  d'approbation  à  gauche  et  au  centre.) 

M.  Floquet  a  dit  :  Il  y  a  cependant  un  moyen  de  se  tirer  d'embarras,  il 
y  a  une  solution  qu'on  pourrait  appeler  la  solution  par  la  division  des 
attributions  ;  on  peut  imaginer  un  maire  de  Paris  chargé  d'une  portion  de 
l'administration  de  la  commune,  et  puis  ini  préfet  de  la  Seine  retenant 
l'autre  partie  de  cette  administration.  Ensuite,  M.  Floquet  a  fait  allusion 
à  lies  travaux  relatifs  à  cet  objet,  qui  ont  été  conduits  avec  beaucoup  de 
soin,  de  même  qu'à  une  séance  antérieure^  on  avait  fait  allusion  à  des 
projets  de  division  dans  les  attributions,  qui  sont,  aujourd'hui,  concen- 
trées entre  les  mains  de  M.  le  Préfet  de  police. 

J'élimine  tout  ce  que  le  discours  de  M.  Floquet  contient  de  polémique, 
pour  n'en  retenir  que  ce  qu'il  contient  d'argumentation. 

On  abuse  beaucoup  de  ce  qui  a  pu  être  écrit  ou  dit.  Je  puis  faire  cette 
observation,  en  toute  liberté,  parlant  dans  une  question  sur  laquelle  on  ne 
me  reprochera  pas  d'avoir  varié...  (Interruptions  et  rires  à  l'extrême 
gauche  et  sur  plusieurs  bancs  à  gauche.)  Je  voudrais  rappeler  ce  qu'ont 
été  les  projets,  dont  on  parle,  et  montrer  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  contradic- 
tions aussi  singulières,  qu'on  se  plaît  à  le  prétendre,  dans  les  faits  qu'on  a 
relevés. 

On  a  dit,  pour  la  préfecture  de  police,  comme  on  dit  aujourd'hui  pour 
la  préfecture  de  la  Seine  :  il  faut  diviser  les  attributions,  il  faut  séparer 
ce  qui  est  séparable;  etbien  des  hommes  politiques  ont  ainsijeté  les  bases 
d'un  programme,  qui  paraissait  éminemment  simple  et  d'une  solution  qui 
semblait  extrêmement  facile. 

Or,  invariablement,  quels  qu'eussent  été  les  auteurs  de  ces  projets,  voici 
ce  qui  est  advenu.  J'en  parle  avec  connaissance  de  cause,  m'étant  rendu 
compte  des  efforts  qui  ont  été  tentés.  C'est  que,  lorsqu'il  s'est  agi  non 
plus  de  programme,  de  projets,  mais  bien  de  passer  à  l'exécution 
matérielle,  on  a  reconnu,  par  exemple,  avec  la  dernière  évidence,  pour 
la  préfecture  de  police,  que  ces  divisions  qui,  sur  le  papier,  semblaient  si 
faciles,  si  élémentaires,  étaient  tout  à  fait  impraticables;  que  tous  les 
services,  entendcz-le  bien,  se  pénétraient  d'une  façon  tellement  intime 
qu'il  était  matériellement  impossible,  ou  du  moins  pratiquement  impos- 
sible, de  trouver  le  point  d'intersection,  auquel  on  pourrait  se  placer  pour 
opérer  cette  division  des  attributions. 

Tout  le  monde  a  toujours  été  désireux,  à  toutes  les  époques,  de  voir 
opérer  des  modifications  qui  paraissaient  rationnelles  ;  mais  ces  tentatives 
ont  toujours  échoué  avec  l'expérience,  devant  ce  que  j'ai  appelé  et  (|ue 
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j'appelle  encore  nue  impossibililé  nialérielle.  Ce  n'élail  |)as  possilile  ponr 
lapréCeclure  de  police  ;  est-ce  possible  pour  les  services  purement  admi- 
nistratifs? Ou  a  dit  (pi'on  pourrait  procéder  pour  Paris,  comme  on  a  pro- 
cédé pour  la  muuicij)alité  de  la  ville  de  Lyon.  Je  ne  veux  pas  taire  de 
citations;  cependant,  je  pourrais  démontrer  que,  lorsqu'on  a  demandé  à 
la  Chambre,  en  1881,  de  voler  une  loi  relative  à  la  municipalité  de  Lyon, 
on  a  élabli  avec  la  plus  grande  force  d'évidence,  que,  si  l'on  faisait  celle 
proposition,  c'est  qu'il  n'y  avait  rien  de  commun,  c'est  qu'il  n'y  avait  pas 
d'assimilation  possible,  entre  la  ville  de  Lyon  et  la  capitale.  C'est  une 
proposition  qui  a  été  défendue  à  cette  tribune;  elle  avait  été  insérée  dans 
le  rapport,  et  beaucoup  de  nos  collègues,  qui  étaient  présents  à  cette  dis- 
cussion, en  ont  conservé  certainement  le  souvenir.  Mais  je  vais  plus  loin; 
suivant  nous,  il  n'est  pas  possible,  sans  qu'il  en  résulte  un  désordre 
matériel  ou  moral,  de  se  bornera  dire  ([ue  le  maire  de  Paris  aura  telles 
ou  telles  attributions  et  que  le  Préfet  de  la  Seine  sera  chargé  de  telles  ou 
telles  autres  ;  il  ne  s'agit  pas  seulement  de  comparer  la  puissance  respec- 
tive de  ces  deux  pouvoirs^  il  s'agit  de  savoir  comment  on  assurera  leur 
fonctionnement  régulier,  et  comment,  quand  le  maire  de  Paris  sortira  de 
ses  attributions,  on  pourra  résoudre  celte  difficulté,  sans  trouble,  je  ne 
dis  pas  sans  violence,  car  il  n'est  pas  nécessaire  d'envisager  les  hypothèses 
extrêmes. 

En  vérité,  messieurs,  est-ce  que  l'histoire  et  l'expérience  ne  sont  pas  là 
pour  vous  dire  que  le  conseil  municipal,  que  vous  montrez  comme  étant 
réduit  à  l'impuissance,  a  joui  d'une  liberté  de  délibérations  complète  et 
absolue...  (Exclamations  à  l'extrême  gauche)...  et  que  jamais  il  n'a  rencon- 
tré de  la  part  de  l'administration  supérieure  de  tin  de  non-recevoir,  des 
obstacles  matériels  contre  une  réforme,  qui  fut  dans  ses  attributions"? 

Mais,  messieurs,  ce  conseil,  placé,  dites-vous,  sous  une  véritable 
tyrannie  (Oui!  oui!  à  l'extrême  gauche),  a  suffîsammeni  manifesté  ses 
désirs  et,  si  on  peut  ainsi  parler,  ses  instincis  d'enqiièlement;  il  les  a 
manifestés  en  dehors  précisément  de  ce  cercle  d  attributions,  dont  on  vou- 
drait envelopper  la  future  mairie  centrale. 

M.  Sigismond  Lacroix  avait  dil,  et,  j'avais  oublié  de  répondre  àce  point 
de  sou  argumentation,  que  le  Convernement  a  le  droit  d'annuler  les  déli- 
bérations du  conseil  nnuiicipal.  Ceci  n'est  pas  exact.  Le  Gouvernement 
peut  provoquer  rainiulalion  de  certaines  délibéralions,  lorsqu'elles  ont 
été  rendues  en  violation  de  la  loi  ;  pour  le  conseil  municipal  de  Paris,  en 
particulier,  j'ai  voulu  faire  relever  la  liste  des  délibérations  qui  ont  été 
annulées.  J'ai  la  responsabilité  d'un  certain  nombre  de  ces  ajuiulalions  ; 
voici  quelques-unes  d'entre  elles  : 

«.  18  février  1879,  annulation  d'une  délibération,  par  laquelle  le  conseil 
revendique  un  droit  de  contrôle  direct  sur  les  services  de  la  préfecture 
de  police.  »  (Très  bien!  1res  bien!  à  l'extrême  gauche.) 
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«  Décret  tlu  ^0  décembre  1870,  annulalioi)  d'iiiie  délibération  relative 
à  la  séparation  de  l'Eglise  et  de  l'Ktaf.  :»  (Nouvelle  approbation  sur  les 
mêmes  bancs.) 

«  Décret  du  "21  mars  1880,  annulation  d'une  délibération  blâmant  le 
préfet  de  police  des  mesures  prises  dans  la  journée  du  23mai,  en  vue  du 
maintien  de  l'ordre  public.  »  (Exclamations  à  l'extrême  gauclie.) 

«  Décret  du  13  novembre  1880,  annulation  d'une  délibération,  par 
laquelle  le  conseil  a  voté  une  série  de  propositions  destinées  à  servir  de 
base  à  la  loi  d'organisation  municipale,  en  ce  qui  concerne  la  ville  de 
Paris.  » 

Le  conseil  s'était  fait  son  propre  législateur. 

«  Le  12  juin  1882,  annulation  d'un  ordre  du  jour  blâmant  les  mesures 
prises  par  le  préfet  de  police,  en  vue  d'assurer  la  tranquillité  publique.  )» 

((  17  février  1883,  annulation  de  deux  vœux  demandant  :  le  premier,  la 
suppression  de  la  préfecture  de  police;  le  second,  l'amnistie  des  condam- 
nés de  Montceau-les-Mines.  » 

Je  ne  prétends  pas  le  moins  du  monde  que  ces  délibérations  doivent 
entraîner  des  exclamations,  quelles  soient  marquées  au  coin  d'une  énor- 
mité,  qui  constitue  un  véritable  égarement  intellectuel.  (On  rit.)  Nulle- 
ment, je  dis  simplement  ceci  :  Vous  avez,  aujourd'hui,  un  système  qui 
présente  pour  l'autorité  gouvernementale,  pour  vous,  pour  le  public  et 
pour  le  pays,  des  garanties  toutes  particulières,  et,  malgré  toutes  ces  garan- 
ties, le  conseil  municipal  a  montré  sutrisamment  qu'il  est  dans  sa  voca- 
tion, dans  ses  instincts,  dans  sa  manière  d'être,  d'en  élargir  chaque  fois  le 
cercle,  et  que  ce  n'est  certainement  pas  une  loi  tl'attribution  qui  l'empc- 
cherait  d'en  sortir. Voilà  ce  que  je  voulais  dire  pour  l'instant.  Mais,  si  vous 
me  concédez  que  le  conseil  municipal  de  Paris  pourra  sortir  de  ses  attri- 
butions, et,  s'il  est  vrai  qu'avec  l'organisation  actuelle  ce  conseil,  n'ayant 
pas  une  main  pour  exécuter  ce  qu'il  a  décidé,  il  ne  résulte  aucun  trouble 
matériel  ou  moral  de  l'inexécution  des  vœux  et  des  délibérations  qu'il  aura 
j)ris,  il  ne  vous  sera  pas  possible  de  contester  que,  si  ce  conseil  munici- 
pal, en  même  temps  qu'il  peut  parler,  pouvait  agir,  si  le  lendemain  il 
avait  pu  passer  de  la  délibération  à  l'exécution,  les  choses  ne  se  seraient 
pas  terminées  aussi  simplement.  (Très  bien!  c'est  cela!  et  applaudisse- 
ments au  centre  et  à  gauche.) 

Ce  qui  nous  divise,  messieurs,  ce  n'est  donc  pas  l'impossibilité 
matérielle  de  rechercher  dans  nos  lois,  dans  les  textes,  ce  qui  peut  être 
attribué  sur  le  papier  à  un  maii'e  de  Paris,  c'est  l'impossibilité  complète, 
suivant  moi,  une  fois  ces  attributions,  quelles  qu'elles  soient,  dévolues  à 
un  maire  de  Paris,  et  une  fois  ce  maire  créé,  de  résoudre  les  dillicultés  et 
les  conllils,  qui  pourraient  s'élever,  sans  un  trouble  qui,  celui-là,  intéresse- 
rait le  pays  tout  entier. 

.lene  reviendrai  pas,  messieurs,  surce  que  j'ai  dit  du  rôle  des  communes. 
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Je  ne  pensais  pas  en  affirmant,  en  passant,  et,  sans  avoirla prétention  de 
porter  le  débat  sur  ce  point,  que  les  communes  n'étaient  pas  assimilables 
aux  individus,  je  ne  pensais  pas,  dis-je,  m'altirer  de  si  vifs  reproches. 

C'est  une  théorie  qui.  comme  l'a  dit  M.  Floquet,  appartient  plutôt  à 
l'économie  politique  qu'à  la  discussion  de  tribune.  Mais  il  est  parti  de 
là  pour  affirmer,  après  beaucoup  d'autres,  que  l'esprit,  que  le  Gouverne- 
ment apporte  dans  cette  discussion,  est  un  esprit  de  résistance,  d'oppres- 
sion et  de  défiance  par  rapport  aux  libertés  communales  et  que,  ce  qu'il 
demande,  aujourd'hui,  à  la  Chambre  ne  serait  qu'un  premier  pas  dans  une 
voie,  où  il  ne  farderait  pas  à  s'engager  et  au  bout  de  laquelle  il  vous 
demandait  de  reprendre  les  libertés,  qui  ont  été  concédées. 

Je  faisais  tout  à  l'heure  allusion  à  la  manière,  dont  se  font  certaines 
réputations  en  fait  de  doctrines  politiques,  et  l'honorable  M.  Floquet  sem- 
blait penser  que  plus  qu'un  autre  le  grief  qu'il  apportait  à  cette  tribune 
pouvait  m'atteindre.  Vainement  j'ai  cherché  ce  que  j'ai  dit  ou  ce  que  j'ai 
fait  qui  permît  d'affirmer  que  je  ne  voulais  pas,  et,  aussi  largement  que 
qui  que  ce  fût,  le  développement  des  libertés  municipales.  (Ah!  ah!  à 
l'extrême  gauche.) 

La  loi  qui  vous  est  soumise  est  sans  doute  une  loi  de  liberté;  on  ne  lui 
a  pas  encore  contesté,  au  moins  formellement,  ce  titre.  Elle  donne,  tout 
au  moins,  aux  communes  un  essor,  une  liberté  d'action  qu'elles  n'avaient 
pas  au  même  degré  jusqu'ici.  Le  Couvernement  s'y  est  associé,  parce 
qu'il  pense,  lui  aussi,  bien  que  ne  désirant  pas  que  la  proposition  de 
M.  Anatole  de  La  Forge  soit  votée,  qu'on  ne  saurait  faire  un  trop  pressant 
ap[)el  à  l'activité  individuelle,  et  particulièrement  à  l'activité  des  communes. 
J'avais  besoin,  pour  me  sentir  garanti  contre  ce  reproche,  de  me  rappeler 
ce  que  j'avais  eu  l'honneur  de  dire,  il  y  a  déjà  longtemps,  au  nom  du 
Gouvernement;  en  donnant  aux  préfets  des  instructions,  j'écrivais  ces 
lignes,  que  je  vous  demande  la  permission  de  vous  relire,  et  qui  me  sem- 
blent être  ma  justification  : 

«  Dans  toutes  les  communes  de  France,  il  s'est  produit  un  admirable 
mouvement  qui  les  porte  à  créer,  améliorer  et  multiplier  tous  ces  instru- 
ments de  civilisation,  de  progrès  et  de  bien-être  :  les  écoles,  les  voies  de 
communication,  l'enseignement  agricole,  industriel...  Vous  devez  apporter 
tous  vos  soins  à  entretenir  et  à  seconder  cet  élan;  veiller  surtout  à  ce  qu'il 
ne  soit  pas  entravé,  par  ce  que  l'on  a,  bien  à  tort,  appelé  les  lenteurs  admi- 
nistratives, car  ces  lenteurs  ne  sont  point  le  fait  des  lois  ou  des  règle- 
ments, mais  de  la  négligence  avec  laquelle  on  les  applique. 

((  Je  considère  comme  l'un  de  vos  premiers  devoirs  d'être  en  commu- 
nication constante  avec  les  représentants  de  vos  communes.  C'est  là  que 
sont  les  sources  de  la  vie  publique,  qu'il  importe  d'empêcher  de  s'altérer 
ou  de  se  perdre..  «  (Très  bien!  très  bien  !  et  applaudissements  au  centre 
et  à  gauche.) 


16«  DlSCOmiS  DE  M.  WALDECK-llOUSSExVU 

Eh  bien,  messieurs,  je  n'ai  pas  changé  d'avis;  et,  puisque,  clans  cette 
dernière  partie  de  la  discussion,  on  a  cherché  ou  l'on  a  senrdjlé  chercher 
à  enlever  à  la  loi,  que  la  Chambre  a  adoptée,  quelque  chose  de  sa  physio- 
nomie vraie  et  de  son  caractère  vraiment  libéral,  permettez-moi  de  rappe- 
ler en  deux  mots  quelle  en  est  l'économie. 

Vous  avez  voté,  messieurs,  des  dispositions  aux  termes  desquelles  toute 
une  série  d'actes  d'administration  municipale,  qui  n'étaient  accomplis 
jusqu'à  présent  par  les  communes  que  sous  réserve  d'approbation  ou 
d  annulation,  sont  remis  à  la  pleine  et  libre  décision  des  administrateurs 
des  communes. 

Au-dessus  des  intérêts  que  l'on  a  considérés  comme  plus  particulière- 
ment communaux,  la  commission  a  estimé  qu'il  existait  des  questions 
intéressant  le  département  et  l'Ktat,  et  dont  la  solution  ne  pouvait  appar- 
tenir exclusivement  à  la  commune.  Et,  alors,  qu'a-t-elle  proposé?  Que 
ces  délibérations  pussent  être  annulées  ;  mais  alors,  et  après  l'annulation, 
elle  a  voulu  ouvrir  un  recours,  un  recours  de  droit  devant  les  tribunaux, 
devant  la  justice,  à  tous  ceux  qui  auraient  été  lésés  par  les  décisions  de 
l'administration  supérieure. 

Eh  bien,  messieurs,  ne  croyez  pas  que  les  communes  de  France  consi- 
déreront cette  loi  comme  une  loi  lyrannique.  Elle  constitue  un  progrès 
marqué  et  sensible.  En  est-elle  le  dernier  mot?  C'est  l'avenir  qui  résoudra 
cette  question. 

Et,  à  cet  égard,  dans  ce  que  disait  tout  à  l'heure  l'honorable  M.  Floquet, 
je  reliens  cette  vérité  :  c'est  qu'il  faut  tenir  compte  de  l'expérience;  or, 
elle  a  démontré,  c'est  notre  conviction,  qu'il  n'est  pas  possible  de  faire 
pour  Paris  ce  qu'il  demande  qu'on  fasse;  elle  a  démontré  également  qu'on 
pouvait,  dans  une  large  mesure,  restreindre  la  tutelle  administrative  rela- 
tivement aux  petites  communes  et  aux  villes  ordinaires  :  la  commission 
a  fait  son  profitde  celte  expérience,  et  la  Chambre  lui  a  donné  sa  sanction. 

Il  est  donc  sorti  de  vos  délibérations  une  loi  pleinement  libérale,  resti- 
tuant aux  communes  tout  ce  qui  [)ouvait  leur  être  utilement  restitué,  une 
loi  qu'on  ne  peut,  sans  injustice,  taxer  d'arbitraire  et  de  rétrograde. 

Dans  ces  conditions,  messieurs,  nous  vous  demandons,  avec  une  nou- 
velle insistance,  de  repousser  de  la  façon  la  plus  nette  l'amendement  de 
M.  Anatole  de  La  Forge  et  de  ne  pas  vous  associer  à  la  proposition  de 
renvoi  à  la  commission,  qui  vous  a  été  faite  par  l'honorable  M.  Floquet. 
(Vifs  applaudissements  au  centre  et  à  gauche.  —  Murmures  à  l'extrême 
gauche.) 


CHAMBRE  DES  DÉPUTES 


SEANCE  DU  28  DECEMBRE  1883 


Loi  autorisant  des  ac.uuisitions  de  teure  en  Algérie.  —  Depuis  longtemps, 
le  Gouvernement  avait  déposé  un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  mettre  à  la 
disposition  du  Ministre  de  l'intérieur  une  somme  de  50  millions,  pour  être 
employée  en  acquisitions  de  terres  et  en  travaux  de  colonisation  en  Algérie. 

Ce  projet  défendu,  à  la  tribune,  par  M.  Tirman,  gouverneur  général,  l'ut  combattu 
notamment  par  M.  Lebaudy,  auquel  M.  Waldeck-Ilonsseau  répondit.  Il  fut 
rejeté  par  249  voix  contre  211  voix. 


Messieurs, 

L'honorable  M.  Lebaudy  a  donné  à  ce  débat  une  physionomie  qu'il  n'a- 
vait pas  à  son  origine.  Je  puis,  en  effet,  dire,  sans  exagération,  qu'il  n'a 
pas  apporté  à  cette  tribune  seulement  la  critique  du  projet  de  loi  particu-; 
lier  dont  vous  êtes  saisis,  mais  encore  et  surtout  des  critiques  assez  vives 
contre  notre  système  financier  tout  entier,  et  il  a  enveloppé,  dans  une 
même  réprobation,  tous  les  projets  dont  la  Chambre  est  saisie  et  toutes 
les  grandes  mesures  qu'elle  a  précédemment  prises. 

Je  le  suivrai,  lorsque  ma  discussion  m'y  amènera,  sur  le  terrain  finan- 
cier, en  me  bornant,  bien  entendu,  aux  considérations  qui  trouvent  natu- 
rellement leur  place  dans  la  discussion  du  projet,  que  nous  étudions 
aujourd'hui.  Mais  j'ai  le  devoir  de  répondre  aussi  succinctement  que  pos- 
sible, non  seulement  à  l'honorable  M.  Lebaudy,  mais  encore  à  tous  les 
orateurs,  qui  sont  venus  apporter  ici  l'expression  de  leurs  hésitations,  de 
leurs  scrupules,  et  vous  fournir  les  indications  de  leur  méthode  particulière. 

Les  objections,  que  l'on  rencontre  dans  la  bouche  des  adversaires  du 
projet,  peuvent  être  ramenées  à  trois  ordres  d'idées.  Je  ne  tiens  compte, 
bien  entendu,  que  des  objections  fondamen laies. 

On  dit,  en  premier  lieu,  que  la  colonisation  officielle  doit  être  abandon- 
née, parce  qu'elle  est  onéreuse,  parce  qu'elle  n'a  pas  donne  de  résultats 
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suffisants  ;  on  propose  alors  de  substituer  la  colonisation  libre  à  la  coloni- 
sation officielle. 

On  ajoute,  en  second  lieu  —  et  c'est  sur  ce  point  que  l'bonorable 
M.  Lebaudy  a  le  plus  insisté  —  que  1  opération  financière  sur  laquelle 
repose  le  projet  de  loi  est  une  opération  infiniment  trop  lourde  pour  notre 
Trésor,  et  qu'elle  présente  de  véritables  dangers. 

Enfin  —  et  c'est  le  troisième  ordre  d'idées  qu'il  me  faudra  aborder  — 
on  insiste  sur  ce  que  le  projet  de  loi  actuel  serait  blessant  pour  les  inté- 
rêts infiniment  respectables  des  populations  indigènes  de  l'Algérie. 

Tel  est,  je  crois,  messieurs,  le  cadre,  tracé  à  grands  traits,  dans  lequel 
se  renferme  toute  la  discussion,  à  laquelle  vous  avez  assisté. 

Ces  objections  ne  sont  pas  nouvelles,  et  cela  par  une  raison  bien  simple 
et  qui  a  été  rappelée  par  plusieurs  orateurs,  c'est  que  le  projet  lui-même 
n'est  pas  un  projet  nouveau.  J'espère  le  défendre  avec  d'autant  plus  d'im- 
partialité qu'il  n'est  pas  notre  œuvre,  qu'il  est,  ainsi  qu'on  l'a  fort  juste- 
ment dit,  l'œuvre  des  cabinets  qui  se  sont  succédé  depuis  plusieurs  années, 
qu'il  a  été  soumis  àl'examen  de  plusieurs  commissions,  et  qu'à  des  détails 
d'exécution  près,  qui  véritablement  sont  sans  importance,  —  ils  en  ont  si 
peu  qu'ils  n'ont  même  pas  été  relevés  —  tous  les  ministres  et  tous  les 
gouverneurs  de  l'Algérie,  qui  ont  été  amenés  à  se  saisir  de  la  question 
n'ont  pas  varié  sur  la  solution  qui  pouvait  être  adoptée. 

J'aborde  immédiatement  la  première  objection,  celle  qui  pèse  le  plus 
sur  le  débat  :  c'est  l'objection  tirée  de  la  colonisation  officielle.  Cette  colo- 
nisation a  le  tort,  dit-on,  d'être  officielle,  et  partant,  factice.  C'est  une 
sorte  de  conception  bureaucratique,  que  l'expérience  condamne  et  dontles 
résultats  ne  compensent  pas  les  charges  qu'elle  entraîne.  Elle  est,  en  outre, 
dit-on,  contraire  aux  vraies  notions  d'une  saine  économie  politique,  qui 
veut  qu'on  abandonne  le  plus  possible  à  l'initiative  privée,  à  l'activité  indi- 
viduelle. Il  faut  donc  rompre  avec  cette  tradition  de  la  colonisation  offi- 
cielle et  faire  appel,  pour  peupler  cette  magnifique  colonie  de  l'Algérie, 
qui  n'est  même  plus  une  colonie  aujourd'hui,  puisqu'elle  se  compose  de 
départements  français,  —  il  faut,  ajoute-t-on,  tout  espérer  et  tout  attendre 
de  la  bonne  volonté,  de  l'esprit  d'initiative  et  de  la  hardiesse  de  nos  con- 
citoyens. 

Je  ne  sais  si  je  me  trompe,  mais  il  me  semble  que  j'ai  d'abord  à  bien 
faire  saisir  ce  qu'il  y  a  derrière  ces  mots  de  «  colonisation  officielle  » 
qui  répondent  mal  à  la  chose  qu'ils  désignent.  Je  crois  que  cet  adjectif 
«  officielle  »  crée  je  ne  sais  quel  préjugé  contre  la  méthode  qui  a  été 
suivie  depuis  1H71,  méthode  que  nous  ne  proposons  pas  de  bouleverser, 
je  le  démontrerai  tout  à  l'heure  à  l'évidence,  mais  que  nous  voulons  rendre 
meilleure,  plus  logique  et  plus  sûre. 

Qu'y  a-t-il,  eu  réalité,  derrière  ces  mots  ? 

Messieurs,  si  vous  interrogez  les  documents,  qui  permettent  de  se  ren- 
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seigiier  sur  l'émigration  franraise,  vous  pourrez  voir  ([ue  notre  population 
agricole,  qui  n'est  pas  de  sa  nature  portée  à  s'expatrier,  fournit  une 
moyenne  d'environ  4,000  émigrants,  qui  se  résignent  à  quitter  la  mère- 
patrie,  le  sol  natal.  Nous  verrons  comment  ils  se  répartissent,  où  ils  vont. 

Eh  bien,  supposez  qu'en  Algérie  le  Gouvernement  n'ait  rien  préparé 
pour  recevoir  les  agriculteurs,  qui  voudraient  émigrer,  qu'il  n'ait  pas  de 
terres  à  leur  offrir,  qu'il  n'ait  pas  créé  le  plus  petit  centre  de  colonisation, 
ce  qu'il  faudrait  appeler  des  centres  d'influence  etde  protection  française; 
et  alors,  allez  proposer  à  ces  malheureux  qu'une  catastrophe  ou  qu'un 
fléau  chasse  de  chez  eux,  que  la  misère  réduit  à  aller  chercher  au  loin  le 
pain,  qu'ils  ne  trouvent  plus  là  où  ils  étaient  nés,  de  se  rendre  en 
Algérie  !  Ils  vous  diront  :  «  Quelle  somme  de  garanties  pourrai-je  y  trou- 
ver? Sur  quelle  protection  puis-je  compter?  Quelles  terres  puis-je  espé- 
rer ?  Et,  si  je  réussis  à  acquérir  des  terres,  comment  pourrai-je  les  conser- 
ver? Leur  proposerez-vous  de  continuer  la  tradition  glorieuse,  mais  singu- 
lièrement douloureuse,  de  ces  colons  dont  on  a  parlé  hier  à  cette  tribune, 
comptant  leurs  récoltes  par  les  combats,  qu'ils  eurent  à  soutenir,  et  par  les 
incursions,  qu'ils  ont  subies  ? 

Et,  si  vous  voulez  admettre,  messieurs,  que  nous  n'en  sommes  plus  cà 
cette  période  militante,  que  l'ère  des  colons  militaires  est  close,  il  vous 
faudra,  du  moins,  proposer  à  ces  hommes,  qui  ont  vécu  dans  un  milieu 
de  civilisation,  qui  sont  habitués  à  la  protection,  qui  en  est  la  conséquence 
et  le  devoir  direct,  d'aller  se  répandre,  au  hasard  des  acquisitions  qui  leur 
seront  proposées,  des  écueils  auxquels  ils  se  heurteront,  dans  ces  parties 
inexplorées  de  l'Algérie.  Alors,  messieurs,  ils  n'auront  pas  besoin  de  faire 
appel  à  leur  imagination  pour  vous  dire  quelle  somme  de  déboires,  d'in- 
fortune les  attend. 

Je  ne  ferai  pas  beaucoup  de  citations;  cependant,  permettez-moi,  mes- 
sieurs, de  mettre  sous  vos  yeux  le  tableau  de  cette  vie  du  colon  libre, 
abandonné  à  ses  propres  forces,  envoyé  comme  un  pionnier  dans  le  désert, 
quand  ce  colon  est  un  Français,  qui  a  vécu  dans  un  milieu  civilisé,  où  se 
sont  développés  chez  lui  tous  ces  goûts,  tous  ces  instincts  de  justice  qui 
font  partie  intégrante  de  notre  caractère  national.  (Très  bien  !  très  bien  !) 

Je  veux  parler  de  ce  qu'a  écrit  M.  le  docteur  Warnier,  qui  a  été  un  colon 
libre,  qui  a  fait  l'expérience  persomielle  de  cette  méthode  delà  colonisation 
par  l'initiative  individuelle. 

Voici  ce  qu'il  en  dit,  en  ternies  extrêmement  simples,  mais  dans  les- 
quels il  est  aisé  de  deviner  ce  qu'il  a  recueilli  d'expérience  pénible,  pour 
ne  pas  dire  douloureuse  : 

((  Avec  la  dispersion,  tout  ce  qui  constitue  la  vie  de  l'homme  civilisé 
devient  impossible  :  plus  d'école,  plus  d'église,  plus  de  routes,  plus  de 
police  rurale,  plus  de  tournée  protectrice  de  la  gendarmerie,  plus  de  ser- 
vice postal  ;  éloignement  du  prêtre,  du  médecin,  du  maire,  du  notaire,  du 
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juge.  Au  lieu  de  tous  les  avantages  de  la  colonisation  concentrée,  on  a 
l'isolement  au  milieu  de  la  barbarie.  Il  faut,  comme  nous,  avoir  fait  de  la 
colonisation,  pendant  buit  ans,  au  milieu  des  indigènes,  à  quatre  lieues  de 
tout  centre  de  population  européenne,  pour  savoir  quel  avenir  est  réservé 
aux  colons  isolés.   >-> 

Et  remarquez,  messieurs,  que  l'homme  qui  parle  ainsi  n'est  pas  le  pre- 
mier venu  ;  il  empruntait  à  son  éducation  une  force  inorale  toute  particu- 
lière, et,  s'il  a  cru  devoir  traduire,  dans  les  termes  que  je  viens  de  lire, 
les  sentiments  qu'il  a  éprouvés,  je  demande  ce  qu'il  en  sera  du  cultivateur 
du  Midi,  par  exemple,  obligé  d'aller  cbercher  en  Algérie  une  terre  qui  le 
reçoive,  quel  sera  son  empressement  à  courir  au-devant  de  ces  épreuves, 
placé  dans  l'état  d'isolement  et  de  dispersion,  si  éloquemment  décrit  par  le 
docteur  Warnier... 

M.  Veunues,  C'est  de  la  théorie  !  Qui  dit  colon  dit  vie  nouvelle  ! 

M.  LE  MINISTRE.  Messieurs,  il  me  paraît  que,  pour  parler  avec  autorité  de 
ces  épreuves,  il  n'est  pas  inutile  de  les  avoir  subies... 

M.  Vermie.s.  Je  ne  le  conteste  pas. 

M.  le  ministre.  Messieurs,  c'est  parce  que  ces  considérations,  que  j'indi- 
quais tout  à  l'heure  à  la  Chambre,  tombent  véritablement  sous  le  sens, 
qu'elles  sont  de  nature  à  frapper  tous  les  esprits,  qu'elles  sont,  depuis 
quelques  années,  devenues  la  véritable  monnaie  de  l'opinion  sur  cette 
question,  que  tous  ceux,  qui  se  sont  succédé  au  pouvoir,  après  la  période 
de  douloureux  essais  dont  on  a  retracé  le  tableau,  ont  compris  que 
le  Gouvernement  avait  vis-à-vis  de  ceux,  dont  on  demanderait  le  concours 
pour  l'œuvre  d'une  conquête  pacifique,  quelque  chose  de  plus  à  faire,  que 
de  leur  dire  :  c  11  y  a  de  l'autre  côté  de  la  Méditerranée  des  terres  à  culti- 
ver ;  comment  ferez-vous  pour  y  parvenir?  Je  l'ignore.  Vous  pouvez  aller 
vous  y  installer;  nul  ne  vous  en  empêche  ».  Ils  ont  cru,  et  je  crois  aussi, 
qu'il  fallait  avant  tout  faciliter,  préparer  la  colonisation  libre.  C'est  Là,  en 
elfet,  l'objectif  vrai  de  la  colonisation  dite  officielle,  ou  mieux  de  l'inter- 
vention de  l'Etat. 

Parmi  les  partisans  de  la  colonisation  officielle,  il  n'en  est  pas  un, en  effet, 
pour  considérer  qu'après  avoir  fondé  175  centres,  il  ne  restera  plus  rien  à 
faire;  mais  ils  l'envisagent  connne  la  préface  nécessaire  et  indispensable  de 
la  colonisation  libre,  et  ils  pensent  que,  pour  préparer  le  champ  à  l'initiative 
privée,  il  faut  que  l'initiative  gouvernementale  se  produise  tout  d'abord. 

Cette  conception  procède  de  cet  aperçu  bien  simple  que,  si  on  veut, 
dans  un  pays  où  la  propriété  est  constituée  dans  des  conditions  essentiel- 
lement dilférentes  de  la  nôtre,  attirer  des  hommes,  à  qui  la  propriété  est 
nécessaire,  pour  lesquels  elle  est  le  premier  et  le  rudimentaire  instru- 
ment du  travail,  il  faut  de  toute  nécessité  ne  pas  les  y  faire  venir  dans  des 
circonstances  telles  ([u'ils  se  trouvent  exposés  à  un  échec  inévitable,  sinon 
à  des  épreuves  terribles. 
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C'est  ainsi  que  l'on  est  arrivé  à  penser  justement  que  le  Gouvernement 
(levait,  en  quehjue  sorte,  tracer  d'abord  la  route  et  marquer  les  étapes  de 
la  colonisation  française. 

Vous  pouvez  donc  vous  convaincre  qu'en  réalité,  la  méthode  (jui  a  été 
suivie  depuis  1871  se  réduit  à  ceci  :  faire  œuvre  de  prévoyance,  d'assis- 
tance vis-à-vis  de  ceux  qui  se  rendent  en  Algérie,  leur  faciliter  les  pre- 
miers pas,  constituer  un  noyau  de  colonisation,  autour  duquel  viendront 
chaque  jour  s'agglomérer,  en  le  grossissant,  les  éléments  fournis  par  l'ini- 
tiative particulière,  individuelle,  qui  auront  été  rassurés  précisément  par 
les  expériences  faites  et  par  les  garanties,  qu'on  sera  en  mesure  de  leur 
olfrir. 

Je  ne  crois  pas  seulement  que  la  colonisation  officielle  ou  pour  mieux 
dire,  que  cette  intervention  de  l'État  soit  un  devoir  qui  s'impose  actuelle- 
ment à  la  métropole.  Je  crois  de  plus,  étant  données  des  circonstances 
matérielles  que  je  ne  ferai  que  rappeler,  et  que  je  tâcherai  de  rendre 
aussi  saisissantes  que  possible,  que  la  colonisation  officielle  est  pour  nous 
un  devoir,  mais  encore  qu'elle  s'impose  comme  une  nécessité.  Et,  si  je 
vous  demande  la  permission  d'insister  —  un  peu  trop  longuement  peut- 
être  —  sur  cette  discussion  qui  arrive  à  une  heure  tardive,  c'est  que  le 
problème,  pour  moi,  se  pose  dans  des  termes  éminemment  simples,  mais 
très  graves,  et  qu'il  ne  s'agit  pas  de  savoir  s'il  y  aura  une  colonisation  offi- 
cielle ou  une  colonisation  libre,  mais  bien  de  savoir  si  on  aura  une  bonne 
méthode  de  colonisation  officielle,  ou  s'il  n'y  aura  pas  de  colonisation  du 
tout.  (Mouvements  divers.  —  Protestations  sur  divers  bancs.) 

C'est  du  moins  la  conviction  qui  m'anime.  Je  ne  désespère  pas  de  vous 
montrer  qu'elle  est  justifiée  par  ce  qui  s'est  produit  jusqu'au  moment,  où 
l'on  a  inauguré  des  méthodes  que  vous  avez  sanctionnées  par  tous  vos  bud- 
gets et  qu'il  n'est  pas  question,  je  le  montrerai  tout  à  l'heure  à  la  Chambre, 
de  faire  disparaître  ni  du  budget  actuel,  ni  du  budget  prochain. 

Je  pourrais  invoquer  sur  ce  point  une  autorité,  celle  d'un  homme  qui  a 
longtemps  administré  et  comiu  l'Algérie  ;  mais  il  semble,  en  vérité,  que, 
pour  avoir  habité  l'Algérie  et  y  être  resté  assez  longtemps  pour  bien  con- 
naître ses  besoins,  on  perde  un  peu  de  son  autorité  pour  bien  parler  de 
ces  questions. 

Le  général  Bugeaud  disait  :  «  Si  vous  attendez  la  colonisation  de  l'inté- 
rêt individuel,  vous  l'attendrez  longtemps...  »  Ce  n'est  qu'un  témoi- 
gnage, mais  je  veux  placer  des  faits  derrière  ce  témoignage,  des  faits 
matériels,  si  indiscutables  qu'ils  ne  me  paraissent  pas  de  nature  à  soulever 
la  contradiction. 

Le  premier  de  ces  faits  matériels,  qui  s'opposent  à  la  conception  de  la 
colonisation  libre,  a  été  mis  en  lumière,  dans  d'autres  discours  ;  je  ne  fais 
que  le  rappeler,  en  le  précisant. 

Vous  parlez  d'appeler  en  Algérie  des  cultivateurs,  qui  viendront  y  cher- 
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cher  des  terres  librement,  spontanément,  en  se  fiant  à  leur  courage  et  à 
leurs  ressources  ;  eh  bien  !  tous  ceux,  qui  sont  au  courant  de  ces  questions, 
vous  ont  affirmé  qu'à  la  différence  de  ce  qui  pourrait  se  faire  dans  certains 
pays,  dans  d'autres  colonies,  même  françaises,  les  terres  eu  Algérie,  dans 
cette  colonie  d'une  nature  particulière,  ne  peuvent  pas  être  achetées  par 
les  colons,  Je  ne  dis  pas  seulement  du  jour  au  lendemain,  mais  même  avec 
les  plus  grands  efforts,  et  cela  parce  qu'elles  sont  soumises  à  un  régime 
d'indivision  et  de  possession  collective,  qui  n'est  même  pas  notre  système 
d'indivision,  considéré  cependant  dans  notre  code  comme  si  funeste.  On 
peut,  en  effet,  sortir  de  noire  système  d'indivision,  sans  trop  de  peine  ;  il 
en  est  autrement  de  la  propriété  algérienne.  Le  colon  qui  viendrait  sur  le 
marché  territorial  d'Alger,  demandant  qu'on  lui  vende  des  terres,  atten- 
drait indéfiniment  une  offre  et  se  heurterait  à  d'insurmontables  obs- 
tacles. 

Ce  n'est  pas  tout,  et  jaborde,  en  passant,  un  des  côlésde  la  discussion 
qui  ont  peut-être  échappé  à  certains  orateurs  :  il  n'est  pas  indifférent  de 
porter  le  colon  sur  un  point  ou  sur  un  autre.  Cela  est,  au  contraire,  dune 
suprême  importance,  et,  si  nous  ne  le  dirigeons  pas  vers  les  points  de 
l'Algérie  où  nous  avons  déjà  des  terrains,  si  nous  ne  proposons  pas  d'ap- 
pliquer à  la  création  des  centres  les  80,000  hectares  dont  on  a  parlé, 
c'est  que  ce  n'est  pas  là  qu'il  importe  de  faire  pénétrer  notre  influence, 
parce  qu'elle  y  existe  déjà.  C'est  là,  où  nous  n'avons  pas  encore  pénétré, 
qu'il  faut  diriger  la  colonisation.  Or  la  propriété  en  Algérie  est  soumise, 
je  viens  de  le  dire,  à  un  régime  d'indivision  tel  que  vous  ne  [)Ouvez  pas, 
sans  imprudence,  escompter  l'empressement  des  propriétaires,  à  s'en 
défaire  à  un  prix  même  élevé.  Et  ce  n'est  pas  là  une  appréciation  vague. 
M.  le  gouverneur  général  vous  a  exposé  de  quels  travaux  et  de  quelles 
études  a  été  précédé  le  projet  actuel.  Il  n'est  pas  un  des  centres,  pour 
lesquels  nous  vous  demandons  de  voter  le  projet  actuel,  dont  la  conception 
n'ait  été  précédée  d'un  relevé,  dans  lequel  vous  trouverez  la  population 
indigène,  le  nombre  des  terres  qu'elle  possède,  et  surtout  le  régime  auquel 
ces  terres  sont  soumises. 

Or,  vous  pouvez  constater  en  consultant  ces  documents  comme  nous  les 
avons  consultés,  que  là,  où  il  y  a  un  intérêt  majeur  pour  la  colonie  à  fon- 
der des  centres,  l'acquisition  par  vente  volontaire  est  impossible. 

Il  y  a  donc  un  intérêt  ou  plutôt  une  nécessité,  à  ce  que  l'Ktat  employant 
des  procédés  absolument  légaux,  s'il  reconnaît  qu'il  est  d'utilité  publique 
de  ci'éer  des  centres,  recoure  à  l'expropriation,  c'est-à-dire  au  seul  mode 
d'accpùsition  possible,  sauf  à  létrocéder  les  lerres,  dans  les  conditionsque 
la  Chambre  fixera,  aux  personnes  (|ui  demanderont  des  concessions. 

Le  second  fait  matériel  que  j'invoijuc  —  il  ne  s'agit  plus  de  témoignages 
et  d'appréciations,  —  je  l'emprunte  à  la  comparaison,  on,  pour  mieux  dire, 
à  l'opposition  (pii  existe  entre  les  deux  périodes,  dont  on  vous  a  si  longue- 
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ment  parlé,  celle  qui  va  de  1851  à  1871  et  celle  qui  commence  à  1871  pour 
finir  à  1881. 

C'est  à  partir  de  1871  qu'avec  un  commencement  de  méthode,  je  ne  dis 
pas  avec  une  méthode  sûre  et  persistante,  on  a  définitivement  inauguré  le 
régime  des  centres  de  colonisation. 

On  a  procédé,  alors,  avec  les  hésitations  et  les  incertitudes  qui  résultent 
de  l'absence  d'un  plan  d'ensemble,  à  la  création  d'un  certain  nombre  de  cen- 
tres importants.  Je  fais,  bien  entendu,  la  différence  de  temps.  Il  est  mani- 
feste que,  plus  on  se  rapproche  de  l'époque  primitive  de  la  conquête,  et 
moins  l'accroissement  de  population  doit  être  considérable.  Je  ne  prétends 
pas  invoquer  les  chiffres  dans  toute  leur  rigueur;  mais  enfin,  vous  voyez 
que,  d«  1851  à  1871,  pendant  cette  période  de  tâtonnement,  d'expériences 
diverses  ou  contraires,  la  population  a  augmenté  de  1 13,ÛÛ0  âmes  en  vingt 
ans,  et  qu'à  partir  de  1871  jusqu'à  1881,  c'est-à-dire  en  dix  années,  la 
population  s'est  accrue  de  130,000  âmes. 

Est-ce  que  c'est  là  le  résultat  exclusif  de  la  colonisation  officielle?  Est- 
ce  que  les  centres  de  colonisation  ont  fait  tout  cela  par  eux-mêmes?  Non 
assurément,  mais  nous  avons  par  là  fourni  à  l'initiative  particulière  des 
points  d'attache,  créé  des  centres,  autour  desquels  sont  venues  progressi- 
vement se  grouper  les  populations.  Si  tels  ont  été  les  résultats,  les  pro- 
grès accomplis  par  une  méthode  imparfaite  encore  et  qui  demande  à  être 
])erfectionnée,  comment  n'en  pas  conclure  qu'il  faut  l'améliorer,  au  lieu 
de  rompre  avec  elle?... 

Encore  un  mot.  On  a  bientôt  fait  d'afTirmer  que  l'élément  libre  se  trans- 
portera spontanément  en  Algérie,  qu'il  y  a  des  milliers  de  cultivateurs.  — • 
car  ce  sont  d'eux  qu'il  faut  parler,  —  qui  traverseront  la  Méditerranée  et 
se  rendront  dans  notre  possession  africaine.  Mais,  sur  quoi  se  fonde-t-on 
pour  l'affirmer?  Ce  n'est  pas  sur  l'expérience  assurément  ! 

J'analysais,  tout  à  l'heure,  un  document  qui  mérite  l'attention.  C'est  un 
rapport  faitsur  l'émigration  française,  dans  lequel  on  trouve,  en  dehors  des 
chilïres  qui  concernent  notre  nation,  des  chiffres  qui  peuvent  permettre 
d'établir  des  comparaisons  avec  les  nations  voisines. 

Vous  y  verrez  que,  dans  une  période  de  quatre  années,  de  1878  jusqu'à 
1881  inclusivement,  l'émigration  —  si  on  peut  appeler  cela  une  émigra- 
tion, le  mot  est  un  peu  impropre  —  qui  s'est  portée  en  Algérie,  ne  repré- 
sente que  le  septième  de  notre  émigration  française  totale  ;  c'est-à-dire 
qu'alors  que  15,000  Français  ont  quitté  la  France,  dans  ces  quatre  années, 
pour  aller  dans  des  pays  divers,  il  n'y  en  a  que  :2, 102  qui  sont  allés  en 
Algérie.  11  s'en  sont  allés  pour  la  plupart  dans  l'Amérique  du  Nord,  ils 
sont  allés  dans  les  Antilles,  au  Brésil,  à  la  Plata;  mais  2,102  seulement 
sont  allés  en  Algérie,  c'est-à-dire  en  pays  français,  dans  une  région  qui  est, 
pour  ainsi  dire,  à  nos  portes,  de  préférence  à  ces  pays  éloignés,  dont  je 
parlais  tout  à  l'heure. 
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Eh  bien,  qu'est-ce  que  cela  veut  dire  ?  (ïela  veut  dire  (]ue  l'Algérie, 
jusqu'à  présent,  —  c'est  un  fait  que  je  constate,  je  dirai  tout  à  l'heure 
que  je  le  trouve  à  l'honneur  de  la  mère-patrie,  —  que  l'Algérie  ne  recevra, 
n'absorbera,  dans  cet  élément  agricole  qui  émigré,  que  ceux  des  cultiva- 
teurs français  auxquels  on  pourra  dire  :  Si  vous  venez  en  Algérie,  nous 
vous  tenons  des  terres  toutes  prêtes  ;  nous  vous  garantissons  des  conces- 
sions, dans  lesquelles  vous  jouirez  de  la  protection  qu'assure  la  civilisation; 
vous  ne  serez  pas  exposés  à  la  vie  errante,  qui  peut  attirer  certaines  natu- 
res, mais  qui  n'est  pas  assurément  dans  nos  instincts.   » 

Cela  ne  veut  pas  dire  seulement  que  les  Français  émigrent  moins  que 
les  autres  peuples  ;  le  fait  sur  lequel  j'appelle  votre  attention  est  bien 
plus  grave.  Je  ne  prends  que  l'émigration  française,  et  je  constate  que, 
sur  15  individus  qui  quittent  la  mère-patrie,  il  n'y  en  a  que  deux,  qui 
l'abandonnent  pour  aller  dans  cette  annexe  naturelle  de  la  France,  dans 
ce  département  ultra-maritime  qu'on  appelle  l'Algérie. 

Et,  c'est  devant  ces  chiffres  que  l'on  dit  :  Il  n'est  pas  besoin  de  colonisa- 
tion officielle,  ni  de  préparalion  à  la  colonisation  libre;  il  suffit  de  faire 
appel  à  l'initiative  individuelle,  et  à  la  bonne  volonté  de  chacun  !  (Très 
bien  !  très  bien  !) 

Messieurs,  puisque  je  parle  de  l'émigration,  permettez-moi  de  dire  encore 
un  mot  sur  ce  point.  J'ai  entendu  des  orateurs,  adversaires  du  projet  de 
loi,  dire  à  cette  tribune  :  Vous  voyez  que  l'élément  étranger,  sans  être  supé- 
rieur à  l'élément  français,  a  singulièrement  grandi  en  Algérie. 

C'est  qu'en  effet,  si  vous  comparez  le  chilTre  de  l'émigration  française  à 
celui  de  l'émigralion  d'autres  peuples  voisins,  vous  constaterez,  à  l'avantage 
ou  au  désavantage  de  la  France,  suivant  le  point  de  vue  auquel  on  se  place, 
une  différence  énorme.  Nous  ne  sommes  pas  un  peuple  émigrant  et  cela 
tient,  du  moins  je  le  crois,  à  ce  que  nous  sommes  peut-être  un  peuple 
moins  malheureux  que  les  autres.  (Oui  !  oui  !  —  Très  bien  !) 

Si  nous  émigrons  peu,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'une  partie  de  la 
vieille  Europe  a,  tout  à  la  fois,  un  trop  plein  d'hommes  et  un  déficit  de 
richesses,  et  chaque  année  — ■  vous  pouvez  vous  en  convaincre  par  les 
statistiques  —  elle  rejette  vers  des  continents  plus  jeunes,  vers  des  pays 
inexploités,  le  trop  plein,  l'excédent  de  sa  production  d'hommes. 

Quelles  sont  les  conséquences  qui  se  dégagent  de  ce  fait,  ou,  tout  au 
moins,  quelle  est  l'appréhension  (pi'on  en  peut  ressenlir?  Quand  vous  faites 
appel  à  l'initiative  particulière,  quand  vous  attendez  tout  de  la  résolution 
individuelle,  je  ne  dis  pas  du  goût  d'aventures,  mais  de  cette  prédispo- 
sition des  esprits,  qui  fait  qu'un  honnne  peut  quitter  son  pays  natal 
pour  aller  ciiercher  fortune  au  loin,  pienez  garde  que  ce  soient  les  pays, 
dont  je  parle,  qui  vous  répondent  et  (pji  fournissent  l'élément  prépon- 
dérant de  la  colonisation  libre  !  (Marques  d'assentiment.) 

Donc,  en  résumé,  si  on  veut  bien  ne  pas  raisonner  en  pure  théorie,  si 
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on  veut  se  placer  en  lace  de  faits  indisculables,  on  arrive  à  reconnaître 
que  la  colonisation  officielle  est  indispensable,  non  pas  comme  étant  le 
dernier  mol  de  la  colonisation,  cela  n'a  jamais  été  la  pensée  de  personne, 
mais  comme  instrument  et  comme  préparation  de  la  colonisation  libre. 

Mais  on  fait  une  autre  objection  ;  on  dit  :  Le  système  qu'on  vous  pro- 
pose est  infiniment  trop  onéreux.  M.  Lebaudy  a  apporté  à  la  tribune  cette 
critique  :  Comment  !  c'est,  lorsque  le  budget  des  dépenses  grossit  sans 
cesse,  que  vous  allez  demander  qu'on  inscrive  encore  au  passif  de  notre 
detle  une  nouvelle  somme  de  50  millions  !  50  millions  pour  l'Algérie, 
pour  la  colonisation  officielle  !  C'est  là,  —  il  n'a  pas  prononcé  le  mot,  mais 
il  semble  que  ce  fût  dans  sa  pensée,  —  une  véritable  prodigalité. 

Messieurs,  il  faut  juger  les  mesures  par  ce  qu'elles  sont.  Si  vous  croyez 
qu'il  est  d'un  grand  intérêt  pour  notre  possession  africaine  d'aider  à  la 
colonisation,  delà  stimuler,  de  faire  en  sorte  qu'elle  ne  se  beurte  pas  à  des 
périls,  à  des  dangers,  à  des  déceptions  sans  nombre,  j'aflirmerais  bien  que, 
devant  la  perspective  d'assurer  la  grandeur  d'une  colonie,  ce  n'est  pas 
l'étendue  des  sacrifices  qui  vous  retiendrait. 

Mais,  messieurs,  il  n'en  est  rien  ;  et  peut-être  me  trouvé-je  ici  sur  un 
terrain  plus  aisé  à  parcourir,  puisque  la  question  que  je  traite  se  resserre, 
en  quelque  sorte,  se.  pose  en  termes  extrêmement  simples  et  pressants  en 
même  temps. 

S'agit-il  de  décréter  que  nous  allons  inaugurer  la  colonisation  officielle? 
Mais  vous  ne  faites  pas  autre  chose  depuis  1871  !  C'est  votre  mélbode, 
celle  qu'ont  suivie  et  sanctionnée  toutes  les  Chambres,  qui  se  sont  suc- 
cédé depuis  1871.  Vous  n'avez  pas  fait  autre  chose  pour  1884,  car  la 
méthode  de  colonisation  officielle,  vous  l'avez  consacrée  encore  par  un 
vote  récent.  Annuellement,  périodiquement,  on  inscrit  à  notre  budget, 
dans  un  but  toujours  le  même,  un  crédit  pour  la  colonisation  officielle. 

Ouelle  est  la  pratique  qui  a  été  suivie  et  quels  reproches  peut-on  lui 
adresser?  Quelles  sont  les  améliorations  qu'elle  comporte?  Voilà  la  seule 
question  qui  reste  entière,  et  qui  n'ait  pas  encore  été  résolue. 

Jusqu'ici  on  pratiquait  la  colonisation  officielle,  comme  on  le  pouvait. 
Chaque  année,  au  budget  de  l'Algérie,  on  inscrivait  un  crédit  à  peu  près 
invariable,  et  qui,  pour  1881,  est  en  chiffres  ronds  de  3,500,000  francs. 
Cette  somme  est  destinée  à  acheter  des  terres,  à  créer  des  centres,  à 
ouvrir  les  voies  de  communication  nécessaires,  pour  que  ces  centres  ne 
restent  pas  isolés  et  comme  perdus.  Mais,  chaque  année,  bien  entendu, 
on  ne  peut  faire  qu'un  petit  nombre  de  centres.  J'ajoute  que  ces  créations, 
décidées  ainsi  à  de  plus  ou  moins  longs  intervalles,  étaient  faites,  jusqu'à 
présent,  sur  des  points  variables,  suivant  l'inspiration  du  moment  et  suivant 
ce  qui  semblait  préférable  aux  administrateurs,  qui  se  trouvaient  alors 
chargés  de  les  déterminer. 

Voilà  comment  on  a  procédé  jusqu'en  188-i-.  Connnent  procédera-t-on 
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dans  l'avenir,  si  la  loi  dont  vous  êtes  saisis  actuellement  n'est  pas  adoptée  ? 
On  procédera  exactement  de  la  même  manière.  Je  ne  pense  pas,  en  effet, 
que  l'on  pousse  jamais  l'économie,  le  zèle  louable,  d'ailleurs,  de  l'écono- 
mie, jusqu'à  prétendre  que  les  3,500,000  fr.  accordés  comme  subvention 
à  la  colonisation  sont  en  disproportion  avec  les  ressources,  que  nous 
tirons  de  ce  grand  pays,  qui  s'appelle  l'Algérie. 

On  continuera  donc  au  jour  le  jour,  année  par  année,  de  créer  un  centre 
ici  et  un  centre  là  :  seulement,  messieurs,  au  fur  et  à  mesure  que  le  temps 
s'écoulera,  ces  créations  deviendront  plus  difficiles,  jusqu'au  moment, 
relativement  prochain,  où  elles  deviendront  tellement  onéreuses,  qu'il  fau- 
drait y  renoncer.  On  vous  a  fait  connaître  le  mouvement  ascensionnel  des 
valeurs  des  terres.  Ce  qui,  aujourd'hui,  peut  être  acquis  pour  un  prix 
modique,  ne  pourra  l'être  dai's  dix  ans  que  pour  un  prix  très  supérieur. 

Je  résume  ce  qui  s'est  fait  jusqu'à  présent,  ce  qui  se  fera,  si  la  loi  n'est  pas 
votée,  en  disant  que  cela  consiste  à  acheter  d'année  en  année,  d'étape  en 
étape,  à  des  prix  sans  cesse  croissants,  sans  méthode  fixe,  sans  programme 
arrêté,  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  créer  des  centres  de  colonisation. 

On  porte  chaque  année,  au  budget,  un  crédit  de  3,500,000  fr.,  il  serait 
plus  exact  de  dire  2,800,000  fr.;  mais  pour  ne  pas  soulever  de  querelles 
de  chiffres,  mettons  qu'il  reste  chaque  année  une  somme  variable,  d'une 
importance  minime,  qui  est  appliquée  aux  besoins  de  la  colonisation.  On 
dépense  cette  somme  en  capital,  c'est-à-dire  que,  chaque  année,  elle 
constitue  la  somme  employée  à  ces  achats.  On  ne  pourrait^  par  conséquent, 
dans  l'avenir,  que  continuer  d'acheter  des  terres  et  de  créer  des  centres 
dans  la  proportion  de  cette  ressource  restreinte. 

Après  de  très  longues  études,  après  des  réflexions  minutieuses  et  un 
examen  approfondi^  et  qui,  celte  année,  a  été  particulièrement  scrupuleux 
de  la  part  de  la  commission  du  budget,  voici  la  combinaison  à  laquelle  on 
s'est  arrêté,  et  qui,  je  le  montrerai  dans  une  minute,  ressemble,  trait  pour 
trait,  à  des  combinaisons  semblables  qui,  en  nombre  infini,  sont  soumises 
à  l'approbation  de  la  Chambre  et  qu'elle  sanctionne  de  ses  voles. 

Ces  2,800,000  francs  qui  sont  inscrits  au  budget,  au  lieu  d'être  employés 
en  capital,  serviront  à  l'amortissement  d'un  emprunt  de  50  millions  con- 
tracté à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

La  caisse  des  dépôts  et  consignations  versera  celte  somme  de  50  millions 
en  dix  années  ;  ce  (|ui,  tout  compte  fait,  constitue  une  charge  annuelle 
de  trésorerie  de  3  millions,  pas  davantage.  Et  pour  rembourser  ce  capital 
ainsi  avancé  en  dix  ans,  on  aura  le  gage  résultant  de  l'annuité  de 
2,800,000  fr.,  inscrite  dans  les  budgets  successifs. 

]\lais  c'csl  ici  qu'on  s'alarme.  Comment  :  voilà  le  budget  de  VVAiû  obligé 
d'ouvrir  ses  colonnes,  chaque  année,  à  rinscri[)lion  d'un  crédit  de  2, 800, 000 
francs.  Quel  est  ce  procédé  financier  ?  Est-ce  qu'il  n'est  pas  sans  précé- 
dent ? 
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Messieurs,  toutes  les  fois  qu'un  département  ou  une  commune  demande 
h  empunter,  ce  département  ou  celte  commune  ne  peut  le  l'aire  qu'avec 
votre  sanction,  ou,  au  moins,  avec  l'agrément  de  l'autorité  supérieure. 

On  examine  ([uelles  sont  les  forces  de  leur  budget  et,  s'il  se  trouve  que 
le  département  ou  la  commune  a  des  ressources  ammelles  sullisantes^ 
l'autorisation  de  contracter  l'emprunt  est  accordée.  Cela  entraîne,  pour  un 
certain  nombre  d'années,  une  cbarge,  une  dépense  pour  le  service  des 
intérêts  et  de  l'amortissement;  mais  il  n'en  résulte  aucun  trouble  pour  les 
finances  de  la  coumiune  ou  du  département,  parce  que  la  cbarge  est  pro- 
portionnée à  la  ressource. 

Nous  vous  demandons  de  suivre  la  môme  métbode,  de  consacrer  cette 
somme  de  2,800,000  francs,  sans  ajouter  un  centime  au  budget,  non  plus 
à  des  dépenses  d'acquisition,  mais  à  des  dépenses  de  remboursement  d'un 
emprunt  de  50  millions.  Voilà  toute  l'économie  de  la  conception  finan- 
cière, sur  laquelle  repose  le  projet. 

M.  Lebaudy  a  fait  une  autre  critique  ;  il  m'a  interpellé  en  termes  très 
llalteurs  pour  moi.  Je  serais  curieux,  a-t-il  dit,  de  savoir  comment  les 
ressources  de  votre  imagination  vous  permettront  de  justifier  l'opération 
suivante  :  Il  y  avait  une  somme  de  558,000  fr.  inscrite  comme  subvention 
aux  chemins  vicinaux  en  Algérie  ;  vous  prélevez  sur  ce  chapitre  263,719 
francs;  donc,  vous  allez  faire  moins  de  chemins  vicinaux,  en  1884,  que 
vous  n'en  auriez  fait,  sans  votre  opération. 

M.  Lebaudy  a  fait  le  même  raisonnement  pour  les  dépenses  d'adminis- 
tration, qui  figuraient  au  budget  pour  un  chiffre  de  45,000  fr.  ;  il  nous  a 
dit:  K  Vous  faites  sur  ce  chapitre  un  prélèvement  de  15,000  fr.;  or,  les  dé- 
penses d'administration,  au  lieu  de  diminuer,  devraient  augmenter,  puis- 
que vous  augmentez  le  nombre  des  centres  ». 

L'honorable  M.  Lebaudy  a  oublié  une  chose  :  c'est  que  les  dépenses  qui 
seront  faites  pour  les  chemins  vicinaux,  au  cours  de  l'exercice  188-4,  se 
composeront  d'abord  des  294,000  fr.  qui  restent  intacts  au  chapitre  15du 
budget  de  l'Algérie,  et,  en  outre,  de  toute  la  somme  en  capital,  que  le  ser- 
vice de  l'Algérie  va  toucher  sur  l'emprunt  de  50  millions  et  (ju'il  pourra 
consacrer,  dès  à  présent,  à  l'exécution  de  ces  chemins. 

Devant  la  commission  du  budget,  c'est  l'honorable  M.  Tirman  qui  avait 
indiqué  que,  alors  même  qu'on  prélèverait  la  totalité  du  chapitre  15  (sub- 
ventions aux  chemins  vicinaux),  il  serait  fait  plus  de  chemins  vicinaux, 
dans  ce  système  qu'en  laissant  la  totalité  du  crédit  inscrit  au  chapitre  15. 
Pourquoi  ?  Parce  que,  au  lieu  d'en  faire  pour  558,000  francs,  on  en  ferait 
dans  une  proportion  infiniment  plus  considérable  ;  c'est  ce  qui  résulte  des 
plans  et  devis  des  centres  de  colonisation,  dont  le  total  comprend  non 
seulement  les  accjuisitions  de  terres,  mais  les  constructions  de  maisons,  de 
chemins  vicinaux,  de  puits,  en  un  mot,  de  tout  ce  qui  constitue  un  centre 
habitable  et  civilisé. 

niscouns  he  w.-u.  12 
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J'arrive  à  un  dernier  ordre  d'idées,  je  ne  veux  pas  m'y  arrêter  longtemps, 
mais  j'ai  le  devoir  absolu  de  dissiper  certaines  obscurités,  certaines  pré- 
ventions, que  les  polémiques  antérieures  à  cette  discussion  ont  pu  suggérer 
à  un  très  grand  nombre  de  nos  collègues  ;  je  veux  parler  de  ce  qui  a  élé 
dit  de  l'intérêt  des  Arabes. 

Vous  voulez,  dit-on,  refouler  l'élément  indigène;  on  a  pu  accuser  la 
méthode,  que  vous  nous  proposez  de  poursuivre  et  développer,  d'être  une 
méthode  de  spoliation.  La  France  a  un  autre  rôle  à  remplir,  lorsqu'elle 
pénètre  dans  un  pays  et  s'empare  d'une  aussi  riche  contrée  que  l'Algérie  : 
ce  n'est  pas  pour  spolier,  mais  pour  pacifier  et  civiliser. 

Messieurs,  nous  sommes  d'accord  sur  le  principe.  Mais  je  demande  où 
l'on  a  vu  que  l'élément  arabe  ait  eu  à  soufi'rir  de  ce  qui  a  été  fait  depuis 
1871  jusqu'à  la  période,  à  laquelle  nous  sommes  parvenus.  Nous  avons  tous 
un  peu  trop  l'habitude  de  faire  parler  les  gens,  même  les  Arabes.  Lorsqu'on 
vient  dire  :  «  Les  Arabes  sont  molestés,  persécutés,  et  là,  où  des  centres 
de  colonisation  ont  été  créés,  les  intérêts  des  Arabes  ont  souiïert  », 
j'affirme  qu'on  apporte  là  une  appréciation,  qui  peut  être  marquée  au  coin 
de  la  plus  entière  bonne  foi,  mais  qui  ne  repose  sur  aucun  document  et 
sur  aucun  témoignage  sérieux. 

Sur  ce  point,  je  pourrais  me  borner  à  invoquer  une  autorité  très  digne 
de  toute  la  confiance  de  la  Chambre. 

Je  suis  convaincu  qu'en  entendant,  hier,  l'honorable  M.  Tirman  exposer 
comment  il  comprenait  la  colonisation  algérienne,  la  Chambre  a  été  trop 
frappée  par  l'accent  de  profonde  honnêteté  de  son  langage,  pour  n'être  pas 
convaincue  que,  s'il  avait  reçu  des  plaintes  des  Arabes,  ces  victimes  d'op- 
pressions, de  dommages^  il  l'aurait  déclaré  avec  la  même  franchise.  (Mou- 
vements divers.) 

11  affirme  le  contraire,  et,  remarquez  qu'il  est  bien  fort  pour  produire 
celte  affirmation,  en  présence  d'adversaires  qui  apportent  des  appréciations, 
qui  ne  reposent  sur  aucune  espèce  de  témoignage  certain. 

Mais  je  veux  être  très  net  dans  ma  réponse  à  cette  objection,  tirée  de 
l'intérêt  des  Arabes. 

Cette  objection  prouve  surtout  que  ses  auteurs  ne  se  sont  pas  mis  en 
présence  de  la  réalité  des  choses,  qu'ils  n'ont  pas  suffisamment  consulté 
ce  plan  d'ensemble  de  colonisation^  que  nous  vous  demandons  d'arrêter 
dans  ses  lignes  les  plus  précises  et  les  plus  fermes. 

On  a  dit  que  l'Arabe  avait  particulièrement  besoin  de  détenir  des- terres. 
Je  le  crois.  Il  ne  suffirait  pas  à  l'Arabe  de  recevoir,  en  échange  des  terres 
qu'il  possédait,  un  argent  dont  il  ne  saurait  que  faire,  ou  plutôt  qu'il  ne 
saurait  que  dépenser. 

Mais  est-ce  qu'il  est  question,  dans  la  création  des  centres,  d'éliminer 
l'élément  indigène,  d'expulser,  je  ne  dis  pas  une  tribu,  mais  un  individu 
de  celte  ti'ibu  ? 
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Ce  f|ui  fait  obstacle  à  la  colonisation  libre,  c'est  l'impossibilité  d'aclieter. 
Qu'est-ce  que  cela  veut  dire?  Cela  veut  dire  que  la  propriété  est  collective. 
La  propriété  est  possédée  indivisément  par  la  grande  famille  arabe  et  non 
pas  par  des  individus  :  d'où  suit  qu'après,  comme  avant  la  création  du 
centre,  l'Arabe  sera  propriétaire. 

Voici  comment  a  été  fait  le  travail  de  préparation  des  centres.  On  a  dit 
à  chaque  administrateur  de  commune  mixte,  sauf  à  faire  contrôler  ses  pro- 
positions par  une  commission  supérieure  :  vous  allez,  douar  par  douar, 
indiquer  quelle  est  la  population,  quelle  est  la  quantité  de  terres  possé- 
dées, et,  toutes  les  fois  qu'il  a  été  permis  de  constater,  par  un  calcul  très 
simple,  que  le  prélèvement  du  nombre  d'hectares  nécessaire  au  centre  de 
colonisation  entraînerait  l'expropriation,  je  ne  dis  pas  d'une  tribu,  mais 
d'une  partie  de  la  tribu,  le  centre  a  été  abandonné. 

Le  système,  qui  vous  est  proposé,  revient  donc  purement  et  simplement 
à  ceci  :  là  où  il  y  a  des  espaces  de  terre  généralement  incultes,  y  opérer 
un  prélèvement  nécessairement  restreint  par  rapport  à  l'ensemble,  y  ins- 
taller l'élément  européen  non  seulement  sans  qu'aucun  Arabe  en  soulTre, 
mais  en  faisant  cette  opération,  qui  me  semble  des  plus  humaines,  des 
plus  fructueuses  pour  l'indigène  :  en  dehors  de  la  terre,  dans  laquelle  il 
conservera  sa  part  d'action,  de  propriété  collective,  on  lui  mettra  en  mains 
un  certain  capital  qui  ne  sera  p;is  sans  importance,  surtout  le  jour  où, 
?yant  à  côté  de  lui  l'exemple  des  Européens,  l'Arabe  arrivera,  lui  aussi,  à 
rendre  sa  culture  plus  féconde  et  sa  propriété  plus  fertile.  Ainsi,  pas  de 
spoliation,  mais  une  acquisition  de  terre,  qui  laisse  tous  les  Arabes  et 
chacun  d'eux  propriétaire,  et  qui,  en  dehors  de  leur  position  de  proprié- 
taires, leur  fournira  un  capital.  (Paimenrs.  —  Interruptions  sur  plusieurs 
bancs.) 

Je  dis  ce  que  j'ai  vu  dans  les  documemts,  que  je  cite,  et,  si  ceux  qui  m'in- 
terrompent, ont  eu  la  patience  de  lire  les  tableaux  des  centres  de  coloni- 
sation projetés,  et,  s'ils  les  ont  mieux  compris  que  moi,  ils  le  prouveront, 
et  je  confesserai  mon  erreur.  J'indique  la  méthode  qui  a  été  suivie  et  je 
parle  d'études,  qui  ne  le  cèdent  en  rien  aux  éludes,  (jui  ont  précédé  les 
plus  grands  travaux  qui  ont  été  exécutés  en  France. 

Messieurs,  d'autres  objections  encore  ont  été  faites  par  les  adversaires 
de  la  loi  au  point  de  vue  de  l'intérêt  des  indigènes.  On  nous  a  fait  encore 
un  reproche  auquel  je  serais  plus  particulièrement  sensible,  s'il  était  jus- 
tifié. On  a  dit  :  Vous  avez  une  façon  de  comprendre  la  civilisation,  qui  est 
peut-être  profitable  aux  éléments  européens,  mais  qui  ne  l'est  pas  suffi- 
samment pour  l'élément  indigène  ;  ce  qu'il  fiiut,  c'est  civiliser  les  Arabes, 
en  leur  donnant,  non  pas  des  centres  de  colonisation,  mais  la  civilisation 
elle-même. 

J'avoue  que  je  ne  comprends  pas  très  bien  l'argument  et  que  je  ne  sai- 
sis pas  bien  le  reproche. 
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Si  l"oii  enleiid  par  là  qu'il  faiil  civiliser  les  xVrabes,  sans  amener  les 
Européens  au  milieu  d'eux,  cela  revient  à  dire  qu'il  faut  attendre  que  les 
Arabes  se  civilisent  eux-mêmes.  (Très  bien  !  très  bien  !)  Si,  au  contraire, 
on  admet  qu'il  faut  que  les  Européens  viennent  au  milieu  des  Arabes, 
qu'on  ne  peut  prétendre  les  civiliser,  sans  les  mettre  en  contact  avecl'élé- 
ment  européen,  je  réponds  que  c'est  là  un  sophisme,  un  cercle  vicieux, 
puisqu'on  ne  peut  arriver  à  civiliser  les  Arabes  qu'en  permettant  aux 
colons,  par  des  mesures  efficaces,  de  se  trouver  en  contact  avec  la  popu- 
lation indigène,  c'est-à-dire  en  créant  des  centres  de  colonisation. 

J'ai  lu  qu'à  une  certaine  époque,  —  j'ignore  si  cela  est  vrai  —  on  avait 
songé  à  porter  en  Algérie  une  sorte  de  civilisation  barbare,  cruelle,  à  re- 
fouler l'élément  indigène,  en  l'éliminant  successivement,  de  manière  à  faire 
ainsi  le  vide  au  profit  des  Européens,  comme  on  l'a  fait  dans  d'autres 
pays,  en  Amérique,  par  exemple,  où  l'on  a  refoulé  l'élément  indien  pour 
favoriser  l'élément  nouveau,  l'élément  conquérant.  Eh  bien,  messieurs, 
je  tiens  à  le  déclarer,  nous  pouvons  nous  tromper  sur  les  détails  de  la 
méthode,  mais,  quant  à  l'esprit  qui  a  dicté  le  projet  de  loi,  il  ne  peut  y 
avoir  de  doute  dans  cette  Chambre,  il  ne  peut  être  question  de  rompre 
avec  les  procédés,  dont  nous  nous  sommes  toujours  glorihés  de  faire  usage, 
dans  tous  les  pays  que  nous  avons  conquis.  Faire  pénétrer,  au  milieu 
des  indigènes,  l'élément  français,  leur  faire  connaître  notre  civilisation, 
partager  notre  instruction,  les  élever  peu  à  peu  jusqu'à  nous,  en  nous  rap- 
prochant d'eux,  ce  n'est  pas  de  la  barbarie,  c'est,  au  contraire,  de  l'huma- 
nité bien  comprise  et  de  la  civilisation  vraie.  (Très  bien  !  très  bien  !)  S'il 
en  était  autrement,  il  faudrait  dire  que,  pour  chercher  à  s'étendre  et  à  se 
propager,  la  civilisation  méconnaît  les  droits  de  la  barbarie  ! 

Si  donc  la  Chambre  veut  bien  envisager  le  projet  qui  lui  est  soumis,  en 
le  dégageant  de  toutes  les  préventions  qu'on  a  multipliées  contre  lui,  elle 
reconnaîtra  qu'il  n'aboutit  pas  à  une  dépense  inutile  ou  à  des  charges 
trop  lourdes  pour  le  Trésor  ;  qu'il  consiste  simplement  à  perfectionner 
une  méthode  qui  est  encore  en  usage,  en  pratique,  à  laquelle  personne 
n'a  proposé  de  substituer  un  autre  système  bien  défini  ;  elle  se  ralliera 
à  des  propositions  qui  ont,  au  moins,  le  mérite  d'avoir  subi  l'épreuve 
d'une  longue  attente  et  d'un  multiple  examen.  (Applaudissements  sur 
divers  bancs  au  centre  et  à  gauche.) 
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SÉANCES  DES  15,  17,  18  et  19  JANVIER  1884 

Loi  sl'r  le  rattachement  au  budget  de  l'état  des  dépenses  de  police  de  la 
VILLE  DE  PARIS.  —  A  la  suite  dévotes  répétés  du  conseil  municipal,  refusant  le  bud- 
get de  la  Préfecture  de  police,  le  Gouvernement  proposa  une  loi,  pour  le  rattache- 
ment de  ce  budget  au  budget  de  l'Etat.  La  commission,  qui  examina  la  propo- 
sition, l'accepta  et  nomma  31.  Ferdinand  Dreyfus,  rapporteur.  Le  projet  de  loi 
fut  attaqué  par  M>L,  Andrieux,  Floquet,  de  Hérédia,  Allain-Tnrgé,  qui  en  récla- 
mèrent d'abord  le  rejet,  puis  le  renvoi  à  la  commission.  M.  Waldeck-Ilousseau 
demanda  à  la  chambre  d'accepter  le  projet  ;  il  s'expliqua,  en  outre,  à  l'occasion 
d'un  amendement  de  M.  Léon  lîenault,  sur  l'étendue  des  services  qu'U  convenait 
de  rattacher,  et,  sur  un  article  additionnel  de  M.  Goblet,  il  indiqua  les  rap- 
ports devant  exister  entre  les  commissaires  de  police  et  les  juges  d'instruction 
du  tribunal  de  la  Seine. 

Le  renvoi  à  la  commission  du  projet  fut  rejeté  par  265  voix  contre  2.^3  voix. 

L'amendement  de  M.  Léon  Renault  et  l'article  additionnel  de  M.  Goblet  furent 
également  rejetés,  le  premier  par  245  voix  contre  134  voix,  le  second  par  260 
contre  224  voix,  sur  la  demande  du  Ministre  de  l'Intérieur. 


SÉANCE  DU  15  JANVIER  1884 
Messieurs. 

Je  crains  d'ajouter  encore  aux  déceptions  de  ceux  de  nos  honorables 
collègues,  qui  paraissent  particulièrement  désireux  que  le  Gouvernement 
ou  les  orateurs  de  la  commission  répondent  à  leurs  objection?,  avant 
même  qu'ils  ne  les  aient  produites.  (Très  bien!  très  bien  !  àgauche  et  au 
centre.  —  Interruptions  à  droite  et  à  lextrème  gauche.) 

L'honorable  M.  Floquet  y  a  mis  une  insistance  très  courtoise.  Il  semlile 
me  demander  de  débarrasser  le  terrain  des  arguments  que  M.  Andrieux  a, 
suivant  lui,  accumulés^  et  qui  sont,  d'ailleurs,  —  il  l'a  déclaré,  —  bien  que 
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tendant  au  môme  but,  d'une  nature  absolument  ditTérente  des  siens  et  en 
complète  contradiction  avec  les  objections,  qu'il  se  propose  de  déve- 
lopper. 

Je  ne  saisis  pas  très  bien  les  avantages  de  cette  métbode  oratoire.  En 
effet,  si  l'honorable  M.  Floquet  comptait  abonder  dans  le  sens  de  l'hono- 
rable M.  Andrieux,  bien  que  le  discours  de  M.  Andrieux  n'ait  pas  présenté, 
à  mon  sens,  de  conclusions  très  précises...  (llires  ironiques  à  droite  et  à 
l'extrême  gauche.) 

M.  DE  Baudry  d'Assox.  Nous  vous  avons  appelé  à  la  tribune  pour  répon- 
dre au  discours  de  M.  Andrieux.  (Exclamations  au  centre  et  à  gauche.) 

M.  LE  MINISTRE,  S  adressant  à  la  droite.  Il  me  semble,  messieurs,  que 
vous  pourriez  écouter  l'orateur  que  vous  avez  appelé  à  la  tribune. 

Je  disais,  messieurs,  que,  si  l'iionorable  M.  Floquet  était  venu  dire  à  la 
Chambre:  «  je  suis  de  l'opinion  de  M.  Andrieux;  il  est  donc  nécessaire 
qu'on  lui  réponde,  avant  que  je  ne  parle»,  son  insistance  à  ne  point  déve- 
lopper son  argumentation  se  concevrait.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  et,  chose 
assez  bizarre,  c'est  par  des  considérations  diamétralement  opposées  à 
celles  qu'a  fait  valoir  notre  honorable  collègue  M.  Andrieux,  que  M. 
Floquet  se  propose  de  combattre  le  projet  de  loi. 

Eh  bien,  puisque  chacun  parle  ici  de  la  méthode  qu'il  préfère  et  des 
avantages  qu'il  espère  s'attribuer,  en  refusant  de  prendre  la  parole,  je  dirai 
à  mon  tour  quels  avantages,  légers  d'ailleurs,  il  me  paraît  être  de  mon 
droit  absolu  de  me  réserver. 

Je  remarque  que,  partant  des  confins  de  l'opposition  les  plus  éloignés, 
et,  dans  des  conditions  essentiellement  diverses,  vous  arrivez  à  proposer 
l'un  et  l'autre  une  solution  identique  et  qui  serait  le  maintien  du  statu 
quo(Tvès  bien  !  très  bien!  au  centre  et  sur  divers  bancs  à  gauche),  et  je 
pense  que,  quand  la  discussion  aura  pris  du  corps,  il  sera  intéressant  et 
utile  (le  placer,  en  face  les  unes  des  autres,  les  objections  présentées  par 
M.  Andrieux  et  les  objections  de  M.  Floquet.  (C'est  cela!  —  Très  bien  à 
gauche  et  au  centre.) 

Toutefois,  permettez-moi,  messieurs,  d'indiquer,  d'une  façon  générale 
et  sommaire,  la  nature  des  of)servations  que  je  me  propose  de  faire  valoir, 
en  réponse  aux  propres  déductions  de  M.  Andrieux. 

L'honorable  M.  Andrieux  est  venu  dire,  se  conformant  en  cela  aux 
exemples  d'un  certain  nombre  de  fonctionnaires  de  la  préfecture  de  police  : 
«  La  préfecture  de  police]est  un  monument  d'un  seul  tenant,  un  édifice 
complexe  et  indivisible;  on  ne  peut  pas  en  distraire  une  seule  parcelle,  en 
détacher  une  pierre,  et,  si  vous  aviez  consulté,  non  pas  seulement  le  pré- 
fet de  police  actuel,  mais  les  préfets  de  police  passés,  si  vous  aviez  con- 
sulté certains  directeurs,  (h-s  hommes  (pii,  comme  M.  Mettetal,  se  recom- 
mandent par  des  titres  sérieux,  ils  n'auraient  pas  man(|ué  de  vous  dire: 
Ne  touchez  pas  à  la  préfecture  de  police  ;  ne  lui  enlevez  pas  le  moindre  <le 
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ses  services;  si  une  réforme  s'impose,  ce  serait  de  l'augmenter  et  de  l'ac- 
croître, et  non  pas  de  la  morceler  et  delà  diminuer  ». 

Je  voudrais,  d'ai)ord,  établir  d'une  façon  très  nette  quelle  est  la  situa- 
tion, dans  ce  débat,  de  ceux  auprès  desquels  j'ai  dû  nécessairement  me 
renseigner  et,  particulièrement,  quelle  a  été  l'opinion  du  préfet  de  police 
en  fonctions. 

C'est  d'accord  avec  lui  qu'a  été  élaborée  la  proposition  qui  est  soumise, 
en  ce  moment,  à  la  Chambre.  (Très  bien  !  très  bien  !  au  centre  et  sur  divers 
bancs  à  gauche.  —  Exclamations  ironiques  à  droite  et  à  l'exlrème  gauche.) 
Je  sais  qu'il  peut  paraître  surprenant,  aujourd'hui,  que  le  ministre  de  l'in- 
férieur soit  absolument  d'accord  avec  son  préfet  de  police...  (Très  bien  ! 
très  bien  !  et  rires  à  gauche  et  au  centre)  ...  mais  rien  n'est  plus  connu  de 
la  plupart  de  nos  collègues  et  je  tiens  à  le  répétera  la  tribune,  en  faisant 
connaître  l'exacte  vérité. 

Lorsque  j'ai  été  entendu  par  la  commission  municipale,  cette  commission 
a  manifesté  le  désir  d'examiner  si,  aux  rattachements  proposés  par  le 
Gouvernement,  on  ne  pourrait  pas  adjoindre  d'autres  rattachements.  Elle 
m'a  exprimé  le  désir  d'entendre  M.  le  préfet  de  police.  J'ai  prié  M.  le 
préfet  de  police  de  se  rendre  dans  cette  commission,  d'y  faire  valoir  ses 
opinions,  de  fournir  tous  les  renseignements  utiles  qu'il  avait  puisés  dans 
son  service,  et  de  le  faire  avec  la  plus  grande  liberté.  Pour  rendre  cette 
liberté  plus  complète,  j'ai  voulu  qu'il  s'y  rendît  sans  moi.  Or,  M.  le  préfet 
de  police  a  dit  deux  choses  à  la  commission. 

La  première,  c'est  que  le  projet,  tel  qu'il  avait  été  élaboré  par  le  Gouver- 
nement, pouvait  parfaitement  être  mis  en  application  et  fonctionner. 

La  seconde,  c'est  que,  à  son  avis,  le  projet  serait  meilleur  encore  si, 
aux  rattachements  proposés  à  la  Chambre,  on  faisait  un  certain  nombre 
d'additions  qu'il  a  indiquées. 

Ces  additions,  la  commission  les  a  examinées;  elle  en  a  accepté  quel- 
ques-unes, et  elle  en  a  rejeté  d'autres. 

Voilà  l'état  exact  du  débat. 

Eh  bien,  messieurs,  quand  nous  en  viendrons  à  l'article  l^"",  sur  lequel 
M.  Léon  Renault  se  propose  de  faire  valoir  des  objections  de  la  même 
nature  que  celles  qui  ont  été  formulées  par  des  partisans  de  Tindivisibilité 
totale  des  services,  je  montrerai  qu'il  y  a  indivisibilité  et  indivisibilité.  Et, 
puisquejesuis  à  cette  tribune,  et,  sansavoir  l'intention  d'y  rester,  permet- 
tez-moi de  me  défendre  contre  le  reproche  de  contradiction,  que  m'a 
adressé  M.  Andrieux. 

Il  a  rappelé  que,  dans  une  autre  discussion,  j'avais  affirmé  qu'il  existait 
entre  tous  les  services  de  la  préfecture  de  police  une  connexité  et  une 
liaison  étroite,  et  qu'il  était  extrêmement  difficile  de  découvrir  le  point 
d'intersection,  où  ils  pouvaient  se  séparer. 

«  Comment,  a-t-il  dit,  pouvez-vous  venir  plus  tard  mettre  en  pratique 
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OU  demander  de  mettre  en  pratique  une  doctrine  aussi  évidemment  con- 
traire à  celle-là?  )■)  Eh  bien,  cette  apparence  de  contradiction,  messieurs, 
aurait  pu  être  signalée  dans  des  termes  et  dans  des  conditions  encore  plus 
pénibles  pour  moi.  Ce  n'est  pas  seulement  dans  un  discours  antérieur  au 
projet,  que  j'ai  parlé,  en  ces  termes,  de  l'indivisibilité,  à  laquelle  on  a  fait 
allusion;  je  l'ai  également  signalée  dans  l'exposé  même  des  motifs  du  pro- 
jet de  rattachement,  dont  la  Chambre  est  saisie.  Pourquoi? Parce  que  nous 
entendons,  en  parlant  de  l'indivisibilité  des  services,  faire  allusion  à  l'im- 
possibilité reconnue  par  tous  de  créer  une  police  judiciaire,  une  police 
municipale  et  une  police  administrative. 

Toutes  les  fois  qu'on  s'est  demandé  si  la  préfecture  de  police  pouvait  ou 
ne  pouvait  pas  être  divisée,  on  n'a  pas  entendu  rechercher  si  telle  ou  telle 
fraction  d'un  service,  si  minime  qu'elle  fût,  pouvait  être  transportée  de  la 
préfecture  de  police  à  la  préfecture  de  la  Seine,  mais  bien  si  l'on  pou- 
vait, de  cette  administration  unique  de  la  police,  faire  trois  administra- 
tions distinctes,  et  —  c'est  une  conviction  profonde  —  trois  adminis- 
trations rivales. 

J'examinerai,  lors  de  la  discussion  des  articles,  si  le  projet,  tel  qu'il  est 
rédigé,  est  susceptible  d'une  application  facile,  et  je  crois  pouvoir,  sans 
peine,  vous  démontrer  que  ce  qui  n'a  pas  été  laissé  à  la  préfecture  de  police, 
ce  sont  des  services  qui  peuvent  être,  sans  trouble,  à  l'avantage  même  de 
leur  bon  fonctionnement,  rattachés  au  budgelde  la  préfecture  de  la  Seine. 

Mais  ce  n'est  pas  dans  la  discussion  générale,  où  il  s'agit  de  justifier  le 
principe  même  de  la  loi.  que  l'on  peut  examiner,  détail  par  détail,  chacun 
des  articles  du  budget,  dont  il  est  question,  de  ce  volumineux  budget  de  la 
préfecture  de  police,  dans  lequel  on  a  pris  les  différents  chapitres,  dont  on 
vous  propose  le  rattachement. 

Il  y  a,  cependant,  dans  le  discours  de  l'honorable  M.  Andrieux  une  obser- 
vation d'une  portée  plus  générale,  c'est  à  celle-là  seulement  que  je  répon- 
drai. Il  a  dit:  Mais  si  vous  vous  étiez  plus  pénétrés  des  besoins  réels  de 
l'administration  et  moins  préoccupés  de  certaines  visées  politiques;  si 
vous  vous  étiez  entourés  de  renseignements  plus  précis,  plus  certains, 
vous  n'auriez  pas  proposéle  projet,  dont  la  Chambre  est  aujourd'hui  saisie; 
les  hommes  véritablement  compétents,  —  et  à  son  sens,  pour  être  com- 
pétent, il  est  préférable  d'avoir  été  préfet  de  police  et  de  ne  plus  l'être, — 
les  hommes  véritablement  compétents  vous  auraient  détournés  de  la 
voie,  dans  laquelle  vous  voulez  entrer. 

Il  n'est  peut-être  pas  sans  quelque  contradiction  de  dire  que  les  services 
fonctionnent  moins  bien  aujourd'hui  (pi  autrefois,  que  le  recrutement, 
notamment,  se  fait  plus  difficilement,  que  cette  ditUculté  tient  à  l'incerti- 
tude qui  pèse  sur  le  personnel,  et  de  demander  cependant  le  maintien  du 
statu  fjuo  ;  et,  je  crois  qu'une  partie  des  observations  de  M.  Andrieux  pour- 
rait servira  réfuter  les  autres. 
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Mais  je  veux  me  borner  à  mettre,  sous  les  yeux  de  la  Chambre,  un  docu- 
ment qui,  sur  ce  point,  n'est  pas  sans  intérêt. 

On  vous  a  parlé  de  divers  projets,  qui  se  sont  succédé  et  qui  ont  été 
portés  devant  la  Chambre;  l'honorable  M.  Aiulrieux  a  parlé  notamment  du 
projet  qui  a  été  élaboré,  alors  que  M.  Gonsfans  était  ministre  de  l'intérieur. 
Eh  bien,  j'ai  quelques  raisons  de  le  penser,  ce  projet,  qui,  d'ailleurs,  n'en- 
trait dans  aucun  détail,  qui  renvoyait,  comme  on  la  fait  observer,  à  un 
règlement  d'administration  publique  toute  la  désignation  des  services  à 
rattacher,  en  un  mot,  toute  l'oeuvre  législative,  me  semble  avoir  eu  pour 
préface  une  note  adressée  par  la  préfecture  de  police  de  cette  époque  au 
ministère  de  l'intérieur,  dans  laquelle  on  relate  succinctement,  mais  exac- 
tement, les  innombrables  conflits  qui  se  sont  produits,  et  dont  je  vous 
demande  la  permission  d'extraire  quehiues  passages. 

Après  avoir  fait  l'historique  des  différents  préfets  de  police  qui  s'étaient 
succédé,  cette  note  (jui  émanait,  je  ne  dis  pas  de  la  main  du  préfet  de 
police  d'alors,  je  ne  me  permets  pas  de  l'allirmer,  mais  assurément  de  son 
cabinet,  s'exprimait  ainsi  : 

«Loin  de  se  tenir  à  l'écart,  lors  de  la  récente  réélection  des  nouveaux  con- 
seillers, M.  Andrieiix  s'est  encore  empressé  de  se  rendre  devant  eux,  en 
cherchant  à  gagner  leur  confiance,  à  la  suite  d'explications  qu'il  est  venu 
leur  fournir. 

«  Cette  attitude  correcte  et  loyale  devait  faire  espérer,  sinon  une 
entente  parfaite,  au  moins  la  cessation  de  l'hostilité  continuelle,  dont  les 
préfets  de  police  ont  été  l'objet  depuis  1872.  Il  n'en  a  pas  été  ainsi,  au 
contraire.  » 

Suit  une  énumération  des  conflits,  qui  ont  marqué  l'administration  de 
l'honorable  M.  Andrieux. 

«  Ces  quelques  faits  recueillis  sur  les  événements  suffisent  pour  démon- 
trer à  quels  écueils  se  heurte  la  préfecture  de  police,  constamment  mise 
en  demeure  d'effectuer  des  réformes  irréalisables.  Elle  est,  d  un  autre 
côté,  en  butte  aux  attaques  de  la  presse  intransigeante,  qui  s'évertue  à 
dénaturer,  le  plus  souvent,  ses  actes  et  les  mesures  qu'elle  prend  unique- 
ment en  vue  de  la  sécurité  de  la  santé  publique.  Le  résultat  de  ces  manœu- 
vres est  facile  à  comprendre.  La  population  parisienne,  mal  renseignée, 
sans  cesse  mise  en  garde  contre  l'institution  de  la  police,  s'émeut,  un  jour, 
à  propos  d'un  fait  divers  à  sensation  ;  le  conseil  mande  alors  le  préfet  de 
jiolice  à  sa  barre,  revendiquant  de  plus  en  plus  impérieusement,  à  chaque 
session,  son  droit  de  contrôle,  exigeant  des  explications  sur  des  affaires 
qui  ne  sont  nullement  de  sa  compétence,  et  faisant  suivre  sous  M.  Gigot> 
comme  sous  M.  Andrieux,  ses  délibérations  de  votes  de  blâme,  contraire- 
ment à  la  loi.  Bientôt  arrive  la  discussion  du  budget...  » 

L'honorable  M.  Andrieux  disait,  il  n'y  a  qu'un  instant  :  Mais,  enfin,  à 
quoi  se  bornent  les  relations  du  |»réfet  de  police  avec  le  conseil?  Une  fois 


186  DISCOURS  DE  M,  WALDECK-ROUSSEAU 

par  an,  pendant  quelques  heures,  il  est  en  contact  avec  lui  pour  demander 
le  vote  du  budget.  Il  n'y  a  pas  d'opération  plus  facile,  plus  simple,  cl,  d'ail- 
leurs, il  y  a  l'inscription  ohligaloire. 

Eh  bien,  la  note  continue  en  ces  termes  : 
■  «  Bientôt  arrive  la  discussion  du  budget,  cause  permanente  de  conflits 
et  d'animosité,  devant  le  parti  pris  du  conseil  de  supprimer  et  de  réduire, 
quand  même,  les  services  de  la  prélecture  de  police,  jusqu'à  son  complet 
démembrement.  Et  enfin,  lorsque,  lassé  de  celte  lutte  stérile,  écœuré, 
comme  M.  Gigot,  de  subir  une  situation  aussi  compromettante  pour  la 
dignité  du  fonctionnaire  que  nuisible  aux  intérêts  de  la  cité,  le  chef  de 
cette  administration  refuse  de  se  soumettre  aux  injonctions  impératives, 
aux  demandes  injustes  du  conseil,  on  réclame  son  changement. 

«  Aujourd'hui,  du  reste,  le  masque  est  levé,  ce  n'est  plus  telle  ou  telle 
personnalité  qui  est  en  cause,  mais  l'institution  de  la  préfecture  de  police 
elle-même,  et  il  est  vivement  à  souhaiter  que  le  débat  porté  devant  les 
Chambres  ait  pour  juges  non  seulement  les  mandataires  du  pays,  mais  le 
pays  tout  entier. 

«  Les  projets  du  conseil  municipal  sont,  aujourd'hui,  dévoilés.  Ils  ten- 
dent, en  ce  sens,  à  la  disjonction  apparente  de  la  préfecture  de  police  ; 
mais,  en  réalité,  le  but  du  conseil  est  de  commander  à  la  police  nmnici- 
pale  ou,  en  d'autres  termes,  de  créer  un  Etat  dans  l'Etat  et  d'arriver,  le 
jour  où  il  le  voudra,  à  tenir  en  échec,  avec  cette  garde  prétorienne,  le 
Gouvernement  régulier  de  la  France.  «  (Mouvements  divers.) 

Voilà,  messieurs,  une  page  plus  colorée  peut-être  que  je  ne  l'aurais 
faite,  qui,  par  ses  origines  et  par  sa  date,  par  l'intérêt  tout  spécial  qu'elle 
leur  emprunte,  me  paraît,  quant  à  moi,  la  meilleure  réponse  et  la  plus 
satisfaisante,  à  la  doctrine  du  sUitu  quo,  en  tant  qu'on  ne  la  justifie  que 
par  les  raisons,  que  l'honorable  M.  Andrieux  a  apportées  à  cette  tribune. 
(Applaudissements  sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 


SEANCE  Dfl  17  .TANVIER  1884 
Messieurs, 

Le  projet  de  loi  dont  la  Chambre  est  saisie  rencontre  deux  sortes  d'ad- 
versaires :  il  a  des  adversaires  absolus  et  il  a,  si  je  puis  parler  ainsi,  des 
adversaires  relatifs  ;  les  uns  vous  demandent,  en  elfel,  de  condamner  le 
projet  en  lui-même;  les  autres  vous  demandent  de  le  modifier  ou  de 
l'amendei'. 

.le  crois  bien  me  rendre  conqite  de  la  portée  du  système  développé  par 
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l'honorable  M.  de  Hérédia,  en  classant  son  auteur  parmi  les  adversaires 
absolus  du  projet.  En  effet,  la  proposition  de  résolution,  qu'il  vous  soumet, 
ne  consiste  pas,  comme  on  aurait  pu  le  croire,  à  vous  demander  d'exa- 
miner, avec  plus  de  détails,  le  projet  dont  vous  êtes  saisis,  bien  qu'il  ait 
affirmé  qu'il  n'est  pas  de  plus  sûr  moyen  d'empêcher  une  discussion  de 
venir  à  cette  tribune  que  d'en  saisir  une  commission,  et,  malgré  l'empres- 
sement qu'il  semble  montrer  h  obtenir  une  réforme  de  la  police,  c'est  par 
une  proposition,  tendant  à  faire  prononcer  le  renvoi  à  une  commission, 
que  notre  honorable  collègue  a  terminé  ses  observations. 

Je  vais  m'etïorcer  de  répondre  très  succinctement  aux  préoccupations,  qui 
doivent  être  celles  de  tous  les  membres  de  celte  Chambre,  et  de  bien 
expliquer,  tout  à  la  fois,  la  portée  précise  du  projet  de  loi  elles  considéra- 
tions, par  lesquelles  le  Gouvernement  espère  le  justifier,  considérations  qui, 
vous  le  verrez,  messieurs,  sont  beaucoup  plus  de  Forih'e  administratif  que 
de  l'ordre  politique  proprement  dit. 

Quanta  l'économie  du  projet,  voici  à  quelles  préoccupations  nous  avons 
obéi.  Nous  n'avons  pas  cru  que  le  statu  qtio  put  être  plus  longtemps  main- 
tenu, et  je  pense  encore,  malgré  les  affirmations  qui  ont  été  apportées  ici, 
tout  à  l'heure,  que,  pour  opérer  ce  rattachement,  il  n'est  pas  nécessaire 
de  se  trouver  en  présence  d'un  service  désorganisé,  d'un  budget  qui  aurait 
été  refusé  ;  il  me  semble,  au  contraire,  que  la  prudence  la  plus  élémen- 
taire commande,  en  présence  de  certains  faits  bien  connus,  de  certaines 
circonstances  qui  n'ont  échappé  à  personne,  de  prendre  les  résolutions 
qui  sembleront  s'imposer,  quand  on  peut  encore,  en  pleine  sécurité 
d'esprit,  statuer  sur  l'avenir  qui  sera  réservé  à  cette  institution  nécessaire 
d'une  police  fortement  organisée  à  Paris. 

Dans  cet  ordre  de  recherches,  il  y  avait  un  départ  àfaire.  M.  de  Hérédia 
a  formulé,  tout  à  l'heure,  à  cette  tribune,  des  critiques  portant  sur  le  détail 
dos  services.  Nous  avons  eu,  nous-mêmes,  <à  nous  demander  si  l'on  devait 
proposer  à  la  Chambre  de  rattacher  l'intégralité  des  services  de  la  pré- 
fecture de  police,  ou  s'il  n'y  avait  point,  au  contraire,  quelques  services 
particuliers,  qui  pussent  être  rattachés  à  la  préfecture  de  la  Seine, 
sans  inconvénient  pour  le  bon  fonctionnement  de  la  préfecture  de 
police. 

Je  voudrais  que  la  Chambre  comprît  bien  dans  quelles  limites  le  Gou- 
vernement a  dû  se  tenir  et  pourquoi  il  s'y  est  renfermé.  Je  ne  pense  pas, 
le  moins  du  monde,  qu'en  rattachant  en  bloc  au  budget  de  1  Etat  la  totalité 
des  services  de  la  préfecture  de  police,  on  fasse  quelque  chose  d'anormal 
ou  d'excessif  ;  mais,  quand  il  s'agit  de  demandera  la  Chambre,  c'est-à- 
dire  aux  représentants  du  pays  tout  entier,  d'entrer  en  contribution  avec 
une  municipalité  pour  des  services  déterminés,  le  Gouvernement  doit  se 
montrer  aussi  réservé  que  possible  et  ne  comprendre,  dans  ces  rattache- 
ments, que  ce  qui  lui  paraît  strictement  indispensable.  Des  amendements 
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ont  été  déposés,  qui  tendent  à  élargir  le  cercle  de  ces  rattachements  ;  la 
Chambre  aura  à  les  discuter  et  elle  prononcera  souverainement  sur  la 
question  de  savoir  quels  services  devront,  en  dernière  analyse,  être  incor- 
porés au  budget  de  l'État,  au  budget  du  ministère  de  l'intérieur. 

Le  projet  tend  donc  uniquement  à  rattacher  au  budget  de  l'Klat  ce  qui, 
dans  l'opinion  du  Gouvernement,  y  doit  être  nécessairement  rattaché  ;  il 
laisse  à  la  discussion  la  marge  la  plus  large,  et  cette  discussion  pourra 
vous  fournir  des  éléments  d'appréciation,  qui  vous  détermineront,  soit  à 
éliminer  certains  services,  soit,  au  contraire,  à  grouper  des  services  nou- 
veaux à  côté  de  ceux,  dont  nous  avons  déjà  donné  l'énumération. 

Ceci  dit  sur  la  méthode  qui  a  présidé  à  la  rédaction  du  projet,  un  mot 
sur  son  esprit. 

J'ai  dit  que  le  Gouvernement  n'attache  pas  une  importance  excessive, 
qui  ne  serait  pas  justifiée,  à  la  question  de  savoir  quels  seront  précisément 
les  services  rattachés  ;  mais,  de  même  qu'il  est  absolument  convaincu  que 
le  statu  quo  ne  pouvait  pas  être  maintenu  plus  longtemps,  de  même  il 
estime  qu'il  serait  de  toute  imprudence,  et  qu'il  est  de  toute  impos- 
sibilité, non  pas  de  détacher  quelques  services,  qui  ne  tiendraient  pas 
au  rôle  essentiel  de  la  préfecture  de  police,  mais  de  donner  suite  à  ces 
projets,  que  l'on  a  rappelés  il  y  a  un  instant,  et  qui  consisteraient  dans  la 
division  des  attributions  fondamentales,  actuellement  réunies  entre  les 
mains  du  préfet  de  police. 

J'entends  parla,  messieurs,  que  si.  sans  crainte  d'apporter,  quelle  que 
soit  la  solution,  un  trouble  dangereux,  on  peut  rechercher  si  telle  ou  telle 
partie  des  halles  et  marchés,  par  exemple,  doit  être  rattachée  à  la  pré- 
fecture de  la  Seine  ;  si  l'on  peut,  sans  courir  aucune  espèce  de  péril,  à 
quelque  parti  qu'on  s'arrête,  discuter  sur  le  sort  qui  sera  fait,  par  exemple, 
au  service  de  la  navigation  et  des  ports  ;  au  contraire,  tenter  de  séparer, 
en  trois  corps  distincts,  ayant  chacun  une  tête  distincte,  les  services  qui. 
actuellement,  sont  confondus  entre  les  mains  du  préfet  de  police,  ce  serait, 
j'ai  déjà  eu  l'occassion  de  le  dire  en  passant,  l'autre  jour,  mais  je  tiens  à 
le  répéter,  ce  serait  instituer,  non  pas  seulement  trois  polices  distinctes 
qui  pourraient  s'ignorer  entre  elles,  qui  ne  pourraient  pas  s'aider,  mais 
établir  trois  polices  rivales.  Et  alors  de  deux  choses  l'une  :  ou  bien  ces 
polices  marcheraient  parallèlement,  en  quelque  sorte,  sans  jamais  se 
rencontrer,  sans  être  au  courant  de  leurs  exigences  mutuelles,  ou  bien 
elles  se  rencontreraient,  et  ce  ne  serait  pas,  croyez-le  bien,  dans  l'intérêt 
du  service.  Il  se  produirait  des  rivalités  qui  sont  dans  la  nature  humaine; 
le  jour,  où  chacune  de  ces  trois  polices  aurait  son  autonomie,  j'ai,  ponr 
ma  part,  la  conviction  absolue,  résultat  d'une  réflexion  assez  longue,  qu'à 
ce  moment,  certainement  on  aurait  compromis  l'instilnlion  de  la  préfecture 
de  police.  (Très  bien  !  très  bien  !) 

Maintenant,  messieurs,  j'arrive  aux  raisons  que  j'appelle  des  raisons 
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(l'ordre  adiniiiislralil',  eU[ui  me  penuetlroiit  peiil-èire  de  (aire  justice  de 
l'exagération  de  certains  reproches. 

L'honorable  M.  Floquet  d'abord,  l'honorable  M.  de  Hérédia  ensuite  ont 
dit,  sous  des  formes  diverses,  que  ce  projet  était  une  entreprise  contre  le 
sutîrage  universel,  qu'il  tendait  à  constituer,  au  détriment  de  Paris,  la 
grande  ville,  la  grande  capitale,  un  régime  d'exception  ;  que  Paris  ne  pour- 
lait  plus  régler  l'organisation  de  sa  police,  que  l*aris  ne  serait  plus  maître, 
par  son  conseil  municipal  discutant  et  votant  les  crédits,  de  modifier,  d'é- 
tendre ou  de  restreindre  les  différents  services  de  cette  administration. 
Ainsi  Ion  ferait  à  la  ville  de  Paris  une  situation  anormale,  exceptionnelle, 
et,  par  conséquent,  c'est,  dit-on,  au  nom  du  droit  commun  que  le  projet 
de  loi  doit  être  rejeté. 

Messieurs,  est-ce  qu'une  commune  qui  ne  serait  pas  maîtresse  de  l'or- 
ganisation de  sa  police,  qui  n'aurait  pas  la  libre  discussion  et  le  libre  vote 
des  fontls  destinés  à  entretenir  cette  police,  est-ce  que  cette  commune 
serait  une  exception,  est-ce  que  sa  situation  constituerait  une  anomalie 
dans  notre  législation  municipale  ?  C'est  ce  que  j'examinerai  tout  àl'heure. 
i*our  le  moment,  je  vous  prie  île  vouloir  bien  concentrer  votre  attention 
sur  un  des  aspects  de  ce  débat,  qui  semble  véritablement  avoir  échappé 
aux  honorables  adversaires  de  ce  projet. 

Quelle  est  la  situation  de  fait,  en  présence  de  laquelle  nous  nous  trou- 
vons? N'est-elle  pas  d'une  nature  toute  particulière  et  spéciale  ?  C'est  là 
ce  qu'il  faut  rechercher,  et  c'est  ce  dont  ni  M.  Floquet,  ni  M.  de  Hérédia 
ne  me  paraissent  s'être  suffisamment  préoccupés. 

La  situation  est  celle-ci,  et  c'est  une  situation  unique  :  entre  toutes  les 
polices  de  France,  il  y  en  a  une  dont  l'État  fait  les  frais  dans  une  propor- 
tion très  importante.  Le  budget  actuel  de  la  préfecture  de  police  comporte 
une  somme  de  15  millions,  en  chiffres  rond^,  pour  la  police  municipale. 
Cette  dépense  de  15  millions,  l'État  en  supporte  la  moitié;  c'est-à-dire, 
en  d'autres  termes,  que,  chaque  année,  vous,  messieurs,  qui  représentez 
l'ensemble  des  intérêts  de  toutes  les  communes  de  France,  vous  votez  une 
somme  de  7  millions  et  demi,  qui  est  destinée  à  entrer  dans  la  caisse  de 
la  municipalité  parisienne  et  à  alimenter  pour  partie  le  service  de  la  police 
de  Paris.  N'est-ce  pas  là  un  fait,  qui  pourrait  bien  donner  lieu  à  une  ques- 
tion distincte  des  questions,  qui  s'agitent  autour  des  droits  des  munici- 
palités ordinaires  ?...  Et  si,  contrairement  à  mon  opinion,  la  solution,  que 
nous  vous  proposons,  s'écartait  du  droit  commun,  n'aurais-je  pas,  dès  ici, 
le  droit  de  dire  qu'il  pourrait  bien  n'être  pas  très  surprenant  que  l'État 
revendiquât  des  droits  différents  vis-à-vis  d'une  commune,  avec  laquelle  il 
entre  en  participation,  si  je  puis  ainsi  parler?  (Très  bien  !  très  bien  !) 

En  effet,  cette  participation  est  sérieuse,  elle  est  lourde  :  7  millions  et 
demi  dans  un  budget,  c'est  un  chiffre  que  l'on  discute  d'habitude...  Et 
cependant,  si  vous  donnez  7  millions  et  demi  au  conseil  municipal  de 
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Paris,  si  vous  faites  contribuer  le  pays  tout  entier,  dans  celte  lourde 
mesure,  au  fonctionnement  de  la  police  parisienne,  qui  est-ce  qui  règle  la 
police,  en  fait,  sinon  en  droit?  Qui  est-ce,  à  l'heure  actuelle,  qui  discute 
et  raisonne  le  budget?  Qui  est-ce  qui  censure  et  réprimande?  Qui  donc 
fait  qu'une  partie  importante,  au  moins,  du  personnel  peut,  pendant  des 
années  entières,  se  demander  si  elle  sera  maintenue  ou  supprimée?  Je 
pourrais  dire  sans  exagération:  Qui  est-ce  qui  fait  ou  défait  les  préfets  de 
police  ?  Ce  n'est  pas  le  Parlement. 

Votre  rôle,  messieurs,  est  éminemment  simple  :  chaque  année,  vous 
votez  la  somme,  dont  je  parlais  tout  à  l'heure,  vous  la  votez  généralement, 
avant  même  que  le  conseil  municipal  ait  voté  son  budget;  vous  fournissez 
l'argent,  et  le  conseil  municipal  de  Paris  discute.  En  d'autres  termes,  — 
puisque  je  parlais,  tout  à  l'heure,  de  participation  et  de  communauté,  — 
je  pourrais  dire  que  vous  êtes  l'actionnaire  et  que  le  conseil  municipal  est 
le  gérant... 

M.  Charles  Floquet.  Vous  le  forcez  de  payer  !  Il  n'y  a  que  votre  vote 
qui  compte  ! 

M.  LE  MINISTRE.  Mou  cher  collègue,  j'espère  répondre  à  la  plupart  de  vos 
objections  ;  mais  je  ne  puis  les  prendre  toutes  en  bloc.  Je  les  prendrai  une 
à  une,  si  vous  voulez  bien  me  le  permettre.  Vous  faites,  en  ce  moment, 
allusion  à  cette  objection,  mille  fois  reproduite,  et  tirée  de  ce  que  la 
dépense  est  obligatoire;  j'essaierai  de  ne  pas  l'omettre  et  d'y  répondre  en 
temps  et  lieu. 

Je  disais  que  la  situation  faite  à  Paris  était  différente,  à  coup  sûr,  de 
celle  des  municipalités  ordinaires,  de  l'universalité  des  communes,  et,  par 
le  discours  de  M.  Dreyfus,  vous  avez  pu  voir  qu'il  n'y  a  aucune  commune 
de  France  qui  présente  quelque  analogie  avec  ce  qui  existe  à  Paris.  Eh 
bien  !  par  ce  fait  même,  une  question  se  pose,  qui  domine  toutes  les 
autres  :  étant  donné  que  FÉtat  contribue  pour  moitié  dans  les  dépenses  de 
la  police  de  la  ville  de  Paris,  qu'ainsi  deux  associés  concourent  à  soutenir 
le  même  service,  étant  donné  qu'une  des  parties  doit  discuter  et  que 
l'autre  doit  contribuer,  si  l'un  des  participants  s'appelle  l'Etat,  c'est-à-dire 
tout  le  monde,  et  si  l'autre  s'appelle  la  commune,  c'est-à-dire  une  unité, 
quel  est  celui  qui  doit  avoir  la  discussion,  qui  doit  débattre  le  budget? 
La  préfecture  de  police  doit-elle  figurer  au  budget  municipal,  ou,  au  con- 
traire, au  budget  de  l'Etat  ? 

Je  crois,  messieurs,  que  poser  la  question,  c'est  la  résoudre.  Autant  de 
foison  rencontrera  Fi'ltat  eu  participation,  dans  une  entreprise  de  quel- 
que nature  qu'elle  soit,  avec  d'autres  communes  ou  avec  des  départe- 
ments, autant  de  fois  on  verra  que  c'est  l'Iùat  qui  vote  la  dépense, 
ri*>tat  (pii  la  discute,  qui  l'inscrit  à  son  budget  ;  quant  à  la  contribution, 
elle  est  fournie  par  les  autres  intéressés,  soit  |tar  la  commune,  soit  par  le 
département. 
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Je  ne  crois  pas,  messieurs,  (|ii'il  me  soil  besoin  ilc  justifier  du  droit  que 
nous  aurions  d'imposer  à  Paris  une  situation  exceptionnelle,  mais  je  vous 
demande,  cependant,  la  permission  d'ajouter  un  mot  à  une  observation,  qui 
a  été  faite  par  l'bonorable  M.  Dreyfus. 

J'ai  parlé,  tout  ta  l'heure,  de  ce  qui  est  le  droit  commun,  le  droit  de 
toutes  les  communes.  Or,  il  existe  deux  espèces  de  communes,  au  point 
de  vue  de  la  police  :  pour  les  unes,  on  juge  qu'il  sulïit  de  la  police  géné- 
rale, cette  police  qui  est  faite  par  la  gendarmerie  et  par  les  autres  agents 
de  la  police  générale;  vis-à-vis  de  ces  communes,  aucune  intervention  de 
l'État  et  aucune  contribution  obligatoire,  cela  va  de  soi. 

Pour  les  autres,  l'organisation  d'une  police  particulière  est  jugée  néces- 
saire, indispensable;  à  l'égard  de  ces  communes,  où  il  est  acquis  à  priori, 
où  il  est  tenu  pour  constant,  du  moins,  qu'une  police  est  nécessaire,  deux 
propositions,  sur  lesquelles  on  n'a  jamais  varié,  ont  toujours  été  admises: 
la  première,  c'est  que  l'organisation  d'une  bonne  police  n'est  pas  d'un 
intérêt  purement  municipal;  cette  organisation  est,  au  premier  chef,  je 
ne  dis  pas  seulement  dans  le  droit,  mais  dans  le  devoir  de  l'Etat.  La 
sécurité  des  citoyens  n'est  pas  un  des  biens  particuliers  de  la  commune. 

Si  l'on  veut,  en  effet,  pousser  à  l'extrême  la  doctrine  de  l'autonomie, 
on  peut  admettre  — :  dans  une  logique,  suivant  moi  désastreuse,  mais  qui 
peut  paraître  rationnelle,  —  qu'il  importe  peu  à  tout  le  monde,  à  la  col- 
lectivité qu'une  commune  administre  mal  les  biens  particuliers,  qui  sont 
dans  son  patrimoine.  On  peut  dire  que,  s'il  lui  plaît  de  les  gaspiller,  le 
reste  du  pays  n'en  soudrira  point.  Il  y  a  là,  à  coup  sur,  une  erreur  écono- 
mique, parce  qu'il  n'est  pas  possible  de  nier  la  solidarité,  qui  relie  les 
communes  les  unes  aux  autres  ;  mais,  enfin,  c'est  une  thèse  qui  pourrait 
se  présenter  à  certains  esprits,  sous  un  aspect  de  logique  assez  séduisant. 

Mais  la  sécurité  des  personnes  !...  C'est  là  une  chose,  que  nul  n'a 
jamais  considérée  comme  rentrant  dans  le  patrimoine  particulier  de  la 
commune  ;  c'est  la  dette  primordiale  de  l'Etat  vis-à-vis  des  citoyens;  l'État 
a  le  droit  et  le  devoir  de  pourvoir  à  l'organisation  d'une  bonne  police, 
parce  qu'on  ne  pourrait  concevoir  un  désordre  sérieux,  en  face  d'une  auto- 
rité désarmée,  sans  que  les  intérêts  généraux  de  l'Etat  soient  menacés  et 
compromis.  (Marques  d'approbation  sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 

Aussi  les  lois  n'ont-elles  pas  varié  à  cet  égard.  Prenez  la  loi  de  1831, 
la  loi  de  1855,  la  loi  de  1867  ;  prenez  la  loi  municipale  que  vous  venez  de 
voter.  Ce  droit  essentiel  est  inscrit  dans  toutes  ces  lois,  en  termes  à  peu 
près  identiques,  et  toujours  il  a  été  décidé  que  l'organisation  de  la  police, 
sa  consistance,  sa  composition,  sont  fixées  par  un  décret  rendu,  après  avis 
du  conseil  d'État.  C'est  le  pouvoir  exécutif,  après  s'être  entouré  des 
lumières  nécessaires,  qui  décide  que,  dans  telle  ou  telle  commune,  il  y 
aura  un  ou  deux  commissaires  de  police,  et  que  tant  d'agents  seront 
employés  au  maintien  de  l'ordre. 
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Contre  cette  disposition,  jamais  personne  ne  s'est  insurgé,  et,  lors  de 
la  discussion  récente  de  la  loi  municipale,  il  ne  m'est  pas  apparu  qu'on 
l'ait  trouvée  arbitraire  et  qu'aucune  contradiction,  sérieuse  tout  au  moins, 
se  soit  élevée  contre  elle. 

Il  y  a  une  seconde  proposition,  qui  n'a  pas  varié  davantage  et  qui  est. 
d'ailleurs,  la  conclusion  toute  logique  et  nécessaire  de  la  première. 

Si  l'Etat  se  réserve,  comme  étant  dans  son  devoir  étroit,  le  soin  d'orga- 
niser la  police  dansles  différentes  communes,  il  est  manifeste  que  la  dépense 
ré.  ullant  de  cette  organisation  sera  une  dépense  nécessaire  et  obligatoire, 
lar,  autrement,  on  arriverait  à  ce  résultat  qu'en  ne  votant  pas  la  dépense,  on 
empêcherait  l'organisation.  Doù  il  suit  encore,  de  par  le  droit  commun, 
de  par  la  loi  même  que  vous  avez  adoptée,  au  cours  de  la  session  précé- 
dente^ que  lorsque  l'État  a  une  fois  fixé  la  composition  du  personnel  d'une 
police  communale  dans  une  ville  de  40,000  âmes,  par  exemple,  le  conseil 
municipal  inscrit  bien  matériellement,  si  on  veut,  les  crédits  à  son  budget, 
mais  ce  n'est  là  qu'une  opération,  dont  je  dirais  volontiers  qu'elle  est 
presque  mécanique,  en  ce  sens  que,  par  l'effet  même  de  la  loi  qui  a  été 
votée  par  le  Parlement,  les  crédits,  qui  correspondent  k  ces  dépenses,  y 
sont  inscrits  virtuellement. 

Donc,  il  ne  faut  pas  exagérer  la  portée  du  projet  de  loi  ;  il  ne  faut  pas 
dire  qu'en  enlevant  au  conseil  municipal  le  soin,  le  droit,  par  des  voies 
plus  ou  moins  indirectes  d'ailleurs,  de  déterminer  ce  que  sera  la  police, 
comment  il  la  comprend,  et  d'amener,  par  des  votes  ou  par  des  refus  de 
crédit,  des  améliorations  ou  des  suppressions,  on  crée  un  régime  d'excep- 
tion, une  sorte  de  régime  barbare. 

Je  répète  que  l'organisation  de  la  police  est  affaire  d'Etat  pour  toutes 
les  communes,  pour  tout  le  pays  ;  la  dépense  est  obligatoire,  et  il  n'y  a 
rien  de  si  excessif,  ni  de  si  anormal  dans  la  proposition  qui  vous  est  faite. 
(Maniues  d'approbation  sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 

Mais  je  vais  plus  loin;  si  les  circonstances,  que  j'énumérais  à  l'instant, 
sont  vraies  pour  la  plupart  des  communes,  pour  tontes  les  villes  qui  ont 
une  police,  j'affirme  qu'elles  sont  évidentes,  quand  il  s'agit  de  Paris.  Et 
pourquoi?  Si  l'Etat  ne  détermine  l'organisation  de  la  police  que  parce 
qu'elle  est  d'un  intérêt  public,  où  donc  cette  vérité  paraîtra-t-elle  plus 
saisissante,  plus  lumineuse  que  lorsqu'il  s'agira  de  la  police  de  Paris,  de 
la  police  de  la  capitale  ?  C'est  parce  que  la  sécurité  et  l'intérêt  de  tout  le 
monde  sont  en  jeu,  que  la  commune  n'a  jamais  été  laissée  maîtresse  de 
cette  partie  de  son  organisation.  Eh  bien,  voulez-vous  admettre  que  Paris 
soit  troublé,  qu'il  y  ait  une  émotion,  un  désordre?  Qui  oserait  affirmer 
que  le  reste  de  la  Erance  sera  tranquille? Pensez-vous  que  dans  ce  milieu, 
où  la  vie  matérielle,  intellectuelle,  commerciale,  artistique,  est  portée  à 
son  maximum  d'intensité,  le  défaut  de  sécurité,  je  ne  dis  pas  seulement 
matérielle,  mais  de  sécurité  dans  les  esprits,  n'entraînerait  pas  immédia- 
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tenient...  (Assentiment  à  gauche  et  au  centre.  —  Exclamations  à  l'exlrcme 
gauche.) 

M.  LE  COMTE  DE  Douville-Maillefeu.  L'oi'dre  moral  !  Vous  y  arrivez! 

M.  Roque  (de  Fillol).  La  loi  est  jugée! 

M.  LE  ministre.  Vous  m'avez  fort  mal  compris,  messieurs  ;  ce  n'est  pas 
la  police  des  esprits  que  j'entends  faire.  (Nouvelles  interruptions  sur  les 
mcmes  bancs  à  l'extrême  gauche.) 

Je  considère  que  celle-là  se  fiiit  tonte  seule;  mais,  quand  je  parle  de  sé- 
curité des  esprits  au  point  de  vue  de  la  police,  je  veux  dire  ceci  :  c'est 
qu'il  ne  suffit  pas  qu'il  reste  d'une  institution,  comme  la  police,  ce  qui  est 
matériellement  nécessaire  pour  sauvegarder  l'ordre;  il  faut  que  tout  le 
monde  soit  assuré  que  cette  organisation  est  ferme,  certaine,  qu'elle  n'est 
pas  exposée  au  va-et-vient,  qui  pourrait  résulter  des  résolutions  d'une 
assemblée  municipale.  Voilà  ce  que  j'appelle  la  sécurité  des  esprits.  (Vifs 
applaudissements  sur  divers  bancs  à  gauche  et  au  centre.  —  Réclamations 
à  l'extrême  gauche.) 

J'arrive,  messieurs,  à  examiner  si,  ainsi  que  paraissent  le  craindre  quel- 
ques-uns de  nos  collègues,  le  régime,  qui  sera  institué,  est  un  régime  qui 
supprimerait  la  discussion. 

Sous  quelle  garantie  fonctionne  aujourd'hui  la  police?  Sous  celle  du 
ministre  de  l'intérieur.  Un  crédit  est-il  supprimé?  C'est  lui  qui  en  pro- 
pose le  rétablissement  par  décret.  Le  pouvoir  exécutif  est  le  seul  juge 
entre  tant  d'intérêts  divers.  Eh  bien  !  j'espère  vous  démontrer  que  le  pro- 
jet de  loi  actuel  donne,  au  contraire,  ce  résultat  que  tout  ce  ([ui  concernera 
la  police  se  trouvera,  à  l'avenir,  absolument  subordonné  à  l'examen  et  au 
vole  réfléchi  du  Parlement.  (Murmures  à  l'extrême  gauche.) 

Mais,  avant  d'en  venir  là,  messieurs,  laissez-moi  insister  brièvement 
sur  les  circonstances  assez  peu  connues,  qui  ont  amené  la  situation 
actuelle,  laquelle  peut  se  résumer  ainsi  :  l'Etat,  contribuant  à  la  police  de 
Paris  par  voie  d'abonnement,  et  le  conseil  municipal  de  Paris  discutant  et 
rattachant  à  son  propre  budget  la  dépense  de  la  police.  Comment  cela  s'est- 
il  fait?  . 

Par  une  progression  très  simple.  Jusqu'à  une  certaine  époque,  jus- 
qu'en 1854,  les  dépenses  étaient  exclusivement  à  la  charge  de  la  ville  de 
Paris.  A  cette  époque,  les  dépenses  de  police  deviennent  plus  considéra- 
bles; elles  sont  augmentées  dans  la  proportion  des  deux  tiers;  on  pense 
qu'il  est  nécessaire  de  venir  en  aide,  dans  une  certaine  mesure,  à  la  capi- 
tale, et  l'État  inscrit  dans  son  budget  à  lui  une  contribution  des  deux  cin- 
quièmes. Cet  état  de  choses  fonctionne  pendant  quelques  années. 

Un  peu  plus  tard,  en  18()0,  lorsqu'on  a  fait  entrer  dans  la  ceinture  de 
Paris  toute  une  agglomération  nouvelle,  lorsqu'on  est  arrivé,  par  cela 
même,  à  rendre  les  dépenses  infiniment  plus  fortes  encore,  ce  n'est  plus 
une  contribution  des  deux  cinquièmes,  mais  une  contribution  de  moitié 
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que  l'Elat  porte  à  son  budget.  C'était  là  quelque  chose  de  nouveau^  (luel- 
que  chose  qui  établissait,  entre  Paris  et  les  autres  communes,  une  diffé- 
rence saisissante. 

Qu'allait-on  faire?  Comment  procéderait-on?  A  quel  budget  raltache- 
rait-on  les  dépenses, de  la  police  de  Paris?  Eh  bien,  messieurs,  il  y  avait 
un  précédent;  je  fais  allusion  à  cette  loi  relative  à  Lyon  qui  avait  décidé 
que  les  dépenses  de  police  seraient  supportées  par  les  communes  compo- 
sant l'agglomération  lyonnaise,  dans  une  mesure  qu'une  ordonnance 
fixerait,  mais  que  ces  dépenses,  pour  leur  totalité  seraient  inscrites  au 
budget  de  l'Etat  et  votées,  non  par  les  représentants  de  ces  communes, 
mais  par  les  représentants  du  pays.  Cet  état  de  choses  a  dû  depuis  subir 
des  modifications  de  détail,  mais  l'économie  qui  préside,  depuis  l'époque 
dont  je  parle,  à  l'établissement  du  budget  de  la  police  de  Lyon,  n'a  pas 
varié.  C'est  vous  qui  fixez  le  contingent,  le  quiiulum  des  dépenses  de 
police  pour  l'agglomération  lyonnaise,  et  c'est  la  commune  qui  vote  les 
dépenses  obligatoires^  l'abonnement,  la  subvention,  la  contribution,  pour 
mieux  dire,  fixée  à  l'avance  par  l'État. 

Voilà  ce  qui  se  passe,  messieurs,  pour  l'agglomération  lyonnaise  depuis 
des  années,  depuis  une  époque  antérieure,  je  le  répète,  à  la  contribution 
de  l'Etat  dans  les  dépenses  de  la  police  de  Paris.  Pour([uoi  n'a-t-on  pas 
fait  pour  Paris  exactement  ce  qu'on  a  fait  pour  Lyon?  Pourquoi,  à  cette 
époque,  ne  s'est-on  pas  posé  la  question,  qui  nous  préoccupe  aujourd'hui  ? 
Pourquoi  ne  s'est-on  même  pas  demandé  à  quel  budget  figureraient  les 
dépenses,  dans  lesquelles  allaient  entrer  en  participation  un  Etat  et  une 
commune?  La  raison  en  a  été  fournie  par  l'honorable  rapporteur;  cette 
raison,  extrêmement  simple,  c'est  qu'à  l'époque  où  l'Etat  aurait  eu  à  se 
poser  cette  question,  elle  perdait,  on  me  permettra  de  le  dire,  son  utilité 
et  son  intérêt,  comme  le  reconnaissait,  tout  à  l'heure,  l'honorable  M.  Flo- 
quet. 

En  effet,  le  budget  de  la  préfecture  de  police,  soi-disant  rattaché  à  la 
ville  de  Paris,  était  préparé  par  le  préfet  de  la  Seine,  qui  opérait,  à  peu 
près,  comme  opère  aujourd'hui  le  directeur  de  l'assistance  publique. 
Puis,  lorsque  le  préfet  de  la  Seine,  représentant  naturel  et,  au  premier 
chef,  de  l'État,  avait  établi,  article  par  article,  le  budget  de  la  ville  de  Paris, 
que  faisait-il  ?  Se  rendait-il  devant  un  conseil,  qui  exerçât  sérieusement  un 
droit  de  contrôle,  qui  eut,  vis-à-vis  de  l'Etat,  une  situation  indépendante? 
Nullement  !  mais  bien  devant  un  conseil,  qui  n'était  qu'une  commission 
administrative,  qui  enregistrait  le  budget  préparé  par  le  préfet  de  la  Seine. 

Voilà  un  fait  que  tout  le  monde  connaît,  et,  par  conséquent,  on  s'ex- 
plique à  merveille,  qu'alors  qu'il  n'y  avait  pas  deux  assemblées  délibé- 
rantes, qu'alors  qu'il  n'y  avait  pas  de  conflits  sérieux  possibles,  l'intérêt 
de  la  question  ne  soit  pas  apparu  comme  aujourd'hui.  (Interruptions  à 
l'extrême  gauche.) 
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Aujourd'hui,  quelle  est  la  silualioii,  et  pourquoi  vous  commande-t-elle, 
suivant  moi,  suivant  le  (iouvernenicnt,  d'opérer  le  rattachenieut,  qui  vous 
est  demandé  ? 

Je  vais  vous  le  dire  très  simplement,  et  de  faron,  je  l'espère,  à  ne  bles- 
ser aucune  susceptibilité.  C'est  par  cette  raison  que,  lorsqu'un  intérêt 
d'Ktat  est  engagé,  —  et  c'est  le  point  de  départ,  la  base  mc'me  de  cette 
discussion,  —  lorsqu'il  s'agit  d'un  intérêt  public,  qui  peut  être,  pour  un 
motif  quelconque,  mêlé  à  un  intérêt  privé,  lorsqu'il  y  a  deux  parties  pré- 
sentes intéressées,  ainsi  que  je  le  disais  au  début  de  ces  observations,  il 
m'est  impossible  de  comprendre  que  ce  soit  la  moindre,  que  ce  soit  la  par- 
celle qui  discute,  qui  censure,  qui  réduise  ou  qui  augmente,  et  que  ce 
soit  l'État  qui  contribue  dans  des  conditions,  qui  ne  permettent  pas  véri- 
tablement une  discussion  fructueuse  et  réellement  utile.  (Réclamations 
et  interruptions  à  l'extrême  gauche.) 

M.  Charles  Floquet.  C'est  incroyable  !  Il  s'agit  des  intérêts  de  Paris  ! 

M.  Camille  Pelletax.  On  pourrait  supprimer  tout  le  conseil  munici- 
pal ! 

M.  LE  MINISTRE.  Le  conseil  municipal  de  Paris  étant  maintenant  élu... 
(Nouvelles  interruptions  à  l'extrême  gauche.) 

M.  LE  COMTE  DE  Douville-Malllefeu.  Voilà  le  crime  ! 

M.  Camille  Pelletan.  Voilà  l'aveu  ! 

M.  le  ministre.  J^avoue  ne  pas  vous  comprendre  du  tout,  l'essaye  de 
reproduire  les  objections,  qui  ont  été  faites,  et,  si  je  les  formule  mal,  on 
les  redressera. 

On  a  dit  :  Le  conseil  municipal  de  Paris  étant  aujourd'hui  élu,  on  ne 
peut  lui  retirer  aucune  attribution,  sans  méconnaître  les  droits  du  suffrage 
universel. 

Eh  bien,  je  ne  le  pense  pas  du  tout,  et  pourquoi?  Parce  que  toutes  les 
fois  que  vous  aurez  à  mesurer  quel  sera  le  périmètre  d'action  de  corps 
élus  reiii'ésentant  des  intérêts  différents,  la  question  sera  toujours  de 
savoir  si  c'est  l'État  qui  est  le  principal  intéressé,  ou  si  c'est  le  départe- 
ment, ou  si  c'est  la  commune.  Si  vous  établissez  que  l'organisation  de  la 
police  à  T^xris  est  une  alTaire  purement  municipale,  qui  ne  concerne  que 
l'intérêt  de  la  ville,  il  est  manifeste  qu'on  ne  peut  pas  en  enlever  la  dis- 
cussion et  le  contrôle  au  conseil  municipal  élu,  sans  méconnaître  les  droits 
du  suffrage  universel.  Mais  si,  au  contraire,  la  préfecture  de  police  met 
en  jeu  un  intérêt  d'État,  un  intérêt  public,  je  dis  que  c'est  le  respect  de 
ce  même  suffrage  universel,  qui  veut  que  cet  intérêt  public  soit  discuté  et 
débattu  par  ceux,  qui  sont  les  défenseurs  naturels  et  les  représentants 
accrédités  de  l'universalité  du  pays.  (Très  bien!  très  bien!  et  vifs  applau- 
dissements à  gauche  et  au  centre.) 

On  a  fait  celte  autre  objection  :  Si  vous  rattachez  le  budget  de  la  préfec- 
ture de  police  au  budget  de  l'État,  il  n'y  aura  plus  de  contrôle,  ou  bien,  ce 
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sera  un  contrôle  qui  portera  sur  des  détails  véritablement  aOligeants  et 
peu  dignes  d'une  grande  Assemblée.  D'abord,  est-il  vrai  qu'il  n'y  aura 
plus  de  contrôle?  La  théorie  contraire  a^été  apportée  à  cette  tribune;  elle 
a  été  l'objet  des  polémiques,  des  discussions  et  des  débats  de  la  presse, 
qu'il  faut,  messieurs,  toujours  consulter  en  ces  matières,  parce  qu'on  la 
consulte  avec  fruit.  Cette  théorie  a  trouvé  des  apôtres,  qui  l'ont  exprimée 
en  termes  plus  ou  moins  saisissants.  Il  a  été  dit  notamment,  —  je  crois 
qu'il  y  a  peut-être  exagération  dans  la  forme,  mais  enfin  ces  paroles  me 
paraissent  de  nature  à  faire  disparaître  la  crainte,  que  vous  avez  de  voir 
s'évanouir  le  contrôle  sur  la  préfecture  de  police,  —  il  a  été  dit  ceci  : 

«  La  conséquence  forcée  de  ce  rattachement  va  être  que  la  Chambre, 
qui  ne  sera  pas  toujours  ce  qu'elle  est  aujourd'hui,  pénétrera  par  l'organe 
de  sa  commission  du  budget  dans  les  arcanes  de  la  préfecture  ;  que  les 
dépenses  affectées  à  ses  services,  despotiquement  organisés,  devront  être 
motivées,  expliquées  en  détail  ;  que  les  investigations  de  la  commission 
parlementaire  porteront  sur  les  bas-fonds  de  celte  institution  consulaire, 
si  soigneusement  dérobée  jusqu'ici  aux  yeux  du  public^  et  ainsi  la  lumière 
sera  faite  sur  toutes  les  illégalités,  sur  toutes  les  infamies  qui  se  commet- 
tent sous  le  pavillon  de  la  police,  et  l'on  verra,  alors,  s'il  se  trouvera  un 
seul  républicain,  un  seul  honnête  homme,  à  quelque  parti  qu'il  appar- 
tienne, pour  défendre  encore  l'organisation  actuelle,  » 

Il  me  semble  que  voilà  le  tableau  le  plus  complet  du  contrôle  le  plus 
vigilant,  qui  puisse  être  exercé  par  une  Assemblée  sur  un  service,  de  quel- 
que nature  qu'il  soit.  (Interruptions.) 

Je  ne  comprends  pas  votre  indifférence,  messieurs,  —  je  ne  dis  pas 
plus,  —  pour  l'emprunt  que  je  fais  à  un  organe  parfaitement  accrédité 
dans  la  presse.  Il  nous  semble  que  c'est  là  un  élément  de  jugement  et 
d'appréciation,  qui  peut  être  examiné  très  sérieusement. 

Un  grand  nombre  de  voix.  On  demande  quel  est  le  journal  qui  a  écrit 
cela. 

M.  LE  MINISTRE.  C'est  le  journal  la  France.  (Hilarité  au  centre  et  à  gau- 
che.) 

Puis,  on  a  fait  une  objection  toute  différente,  toute  contraire.  On  a  dit  : 
«  Mais  ce  contrôle  ne  devrait  pas  être  exercé  par  le  Parlement;  il  y  a 
dans  le  budget  de  la  préfecture  de  police  des  détails  infinis.  Est-ce  que 
vous  amènerez  la  Chambre,  par  exemple,  à  discuter  sur  le  nombre  de 
menus  objets,  qu'il  faut  dans  un  poste  de  police?  » 

Nous  ne  faisons  pas  autre  chose,  messieurs,  que  de  voter  des  articles  de 
cette  nature,  quand  nous  établissons  le  budget  de  l'Ktat,  quand  vous  sta- 
tuez sur  les  crédits  demandés  pour  les  ponts  et  chaussées  ou  pour  tout 
autre  service  public  ;  derrière  ces  gros  chifi'res,  il  y  a  de  très  petits  détails 
qui  sont,  cependant,  absohanent  dignes  de  l'attention  des  commissions  du 
budget  et  du  Parlement.  (Très  bien  !  très  bien!  au  centre  et  à  gauche.) 
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Ce  n'est  pas  seulement  à  ce  point  de  vue  qu'on  a  manifesté  des  craintes  : 
on  a  avancé  qu'il  pourrait  résulter  de  cette  situation  des  débats  véritable- 
ment irritants.  L'Iionorahle  M.  de  llérédia  a  bien  voulu  me  plaindre  d'a- 
vance, à  raison  des  questions  innondjrables  qui  me  seront  adressées  et 
des  interpellations,  auxquelles  j'aurai  à  répondre,  à  propos  du  moindre 
abus,  de  la  moindre  irrégularité  qui  seront  signalés  dans  Paris.  Pensez- 
vous  que  cela  nous  changera  beaucoup  '!  (On  rit.)  En  ce  moment,  la  Cham- 
bre est  saisie,  elle  le  sait,  par  l'insistance  très  légitime  de  l'honorable 
M.  Delattre,  d'une  question  sur  un  commissaire  de  police  de  Saint-Denis. 

A  une  époque  plus  lointaine,  alors  que  je  n'avais  pas  la  responsabilité 
du  pouvoir,  cette  question  de  la  préfecture  de  police  ayant  été  agitée  dans 
la  presse,  comme  elle  s'agitait  dans  le  Parlement,  un  journal  parfaitement 
sérieux,  parfaitement  autorisé,  disait  :  N'est-il  pas  à  craindre  que,  si  on 
donne  suite  à  ce  projet,  des  affaires  dans  le  genre  de  celle  de  M""'  E...  — 
on  donnait  un  nom  —  ne  soient  portées  à  la  tribune  du  Parlement! 

Eh  bien,  le  rattachement  n'a  pas  été  fait,  mais,  huit  jours  après,  le 
ministre  de  l'intérieur  était  interpellé,  et  précisément  sur  l'alfaire,  dont  on 
parlait.  (Rires  approbalifs  à  gauche  et  au  centre.) 

-le  crois  que  ce  n'est  pas,  par  la  crainte  de  voir  le  ministre  de  l'inté- 
rieur trop  souvent  questionné  ou  de  voir  sa  responsabilité  devenir  trop 
pénible,  que  les  adversaires  du  projet  de  loi  vous  demandent  de  ne  pas  y 
donner  suite.  (Nouveaux  rires  sur  les  mêmes  bancs.) 

Aux  considérations  que  j'ai  fait  valoir,  je  ne  veux  plus,  messieurs,  en 
ajouter  que  de  très  sommaires,  et  répondre  à  cette  objection  :  Pourquoi 
rattacher  la  préfecture  de  police  au  ministère  de  l'intérieur,  puisque  les 
dépenses  sont  obligatoires  et  que  vous  pouvez  les  inscrire  d'office? 

C'est  là,  en  effet,  une  réflexion  qui  vient  naturellement  à  l'esprit. 

Eh  bien,  je  considère  que  l'inscription  d'office  répétée  est  mauvaise,  et 
que  c'est  très  certainement  comme  mécanisme  devenu  habituel,  un  des 
plus  fâcheux  que  l'on  puisse  concevoir. 

Pendant  que  j'entendais  formuler  cette  objection  :  Puisque  vous  avez 
l'inscription  d'office,  que  vous  faut-il  de  plus?  je  me  demandais  si  quel- 
ques-uns de  ceux,  qui  combattent  le  projet,  étaient  bien  logiques. 

Vous  dites  :  Il  faut  absolument  que  le  conseil  municipal  ait  le  droit  de 
discuter  le  budget  de  la  préfecture  de  police.  C'est  votre  première  objec- 
tion; et  la  seconde  consiste  à  dire  :  Cela  ne  lui  sert,  d'ailleurs,  absolu- 
ment de  rien,  parce  que  vous  avez  le  droit  d'inscrire  d'office  les  crédits 
refusés. 

Cela  n'est  pas  exact,  messieurs;  cela  ne  sert  pas  de  rien. 

En  premier  lieu,  l'inscription  d'office  n'est  même  pas  suffisante  pour 
maintenir  toujours  l'état  de  choses  tel  nu'il  existe  au  moment,  où  le  con- 
seil municipal  refuse  de  voter  les  crédits. 

L'honorable  M.  Eloquet  sait  très  bien  qu'en  effet,  pour  la  plupart  des 


198  DISCOURS  DE  M.  WALDECK-ROUSSEAU 

dépenses  obligatoires,  elles  ne  peuvent  être  inscrites  que  jusqu'à  concur- 
rence de  la  moyenne  des  trois  dernières  années,  et,  alors,  il  pourrait  arri- 
ver, par  exemple,  qu'une  dépense,  qui  était  d'un  million  pour  1884,  ne 
puisse  être  rétablie,  à  la  suite  d'un  refus  de  vote,  et,  d'après  la  moyenne, 
que  pour  000,000  francs. 

De  plus,  l'inscription  d'office  ne  permet  pas  le  moindre  développement, 
la  moindre  augmentation  de  crédit,  de  telle  sorte  que,  par  l'inscription 
d'ofllce,  le  crédit  peut  bien  descendre,  mais  il  ne  peut  jamais  augmenter. 

M.  LE  COMTE  DE  Duuville-Maillefeu.  Tant  mieux. 

M.  Haentjens.  Vous  les  augmenterez  joliment. 

M.  LE  MINLSTRE.  Il  ue  faut  pas  dire  :  tant  mieux,  parce  qu'il  peut  arri- 
ver qu'il  y  ait  un  intérêt  reconnu  par  tout  le  monde,  et  par  vous-même 
tout  le  premier,  à  augmenter  un  crédit.  Il  peut  y  avoir  utilité  à  faire,  pour 
certains  services,  des  dépenses  nouvelles  plus  considérables  qu'elles  ne 
l'avaient  été  jusque-là. 

Il  y  a  une  autre  raison,  dont  j'ai  dit  un  mot  tout  à  l'heure.  Si  le  droit  de 
l'Etat  d'inscrire  une  dépense  en  cas  de  refus,  —  et  ces  refus  ne  se  pro- 
duisent pas  toujours  dans  les  mêmes  circonstances,  —  est  parfaitement 
légitime,  au  point  de  n'avoir  pas  été  sérieusement  critiqué;  si  l'exercice 
de  ce  droit,  à  de  rares  intervalles,  peut  être  absolument  admis  comme 
nécessaire,  je  prétends  que  l'élever  à  la  hauteur  d'un  système  permanent 
et  dire  :  il  n'y  a  pas  besoin  de  se  préoccuper  du  vote  des  crédits  indis- 
pensables à  la'préfecture  de  police,  puisque,  tous  les  ans,  vous  pouvez  les 
insérer  d'ofîice,  c'est  proposer  une  méthode  qui  n'est  digne  ni  du  Gou- 
vernement, ni  du  préfet  de  police,  ni  du  conseil  municipal. 

Enfin,  et  c'est  mon^  dernier  mot,  quand  vous  aurez  rétabli  d'office, 
chaque  année,  des  crédits  qui  auront  été  supprimés,  quand,  après  qu'un 
service  aura  été  diminué  ou  compromis,  vous  aurez,  invariablement  et  à 
certaines  époques,  inscrit  d'office  au  budget  les  dépenses  qui  y  faisaient 
défaut,  il  y  a  quelque  chose  que  l'on  ne  rétablira  pas  d'office,  c'est  l'auto- 
rilé  nécessaire,  c'est  le  prestige  nécessaire  à  une  institution,  comme  la 
préfecture  de  police.  (Mouvements  divers.  —  Humeurs  à  l'extrême  gauche.) 

Comment  !  vous  pensez  donc  (juil  ne  faut  pas  que  la  préfectuie  de  police 
ait  d'autorité?  Ce  peut  être  votre  opinion,  mais  ce  n'est  pas  la  mienne  et 
ce  n'est  assurément  pas  celle  de  M.  de  Ilérédia,  à  qui  je  réponds  et  qui  a 
dit  qu'il  fallait  faire  une  police  honorée  et  aussi  respectée  que  possible. 

Eh  bien,  lorsqu'une  institution  est  sous  une  menace  perpétuelle,  je  pré- 
tends qu'on  ne  lui  donne  ni  force,  ni  dignité,  mais  qu'on  risque  fort,  au 
contraire,  de  la  compromettre. 

Vous  voyez  que  je  n'ai  rien  dit  au  point  de  vue  politique,  que  je  me 
suis  attaché  seulement  à  donner  des  raisons  tirées  du  bon  ordre  admi- 
nistratif, de  l'intérêt  ([u'il  y  a  à  régler  les  relations  existantes,  au  point 
de  vue  budgétaire,  entre  l'I^tat  et  la  ville  de  Paris. 
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Mais,  sans  porler  la  discussion  sur  le  domaine  des  faits,  —  car  je  ne 
trouve  pas  bon  que,  dans  une  assemblée,  on  discute  les  actes  d'une  autre 
assemblée,  quelle  qu'elle  soit,  —  sans  porter  la  moindre  atteinte  aux 
égards  ilus  à  tous  les  représentants  du  suflrage  universel,  je  puis  dire  que 
la  façon,  dont  le  conseil  municipal  de  Paris  a  pris  position  vis-à-vis  de  la 
préfecture  de  police,  n'est  pas  de  nature  à  engager  ceux,  qui  croient  celte 
institution  indispensable,  à  s'en  remellrc  absolument  aux  soins  de  ce  con- 
seil. 

M.  Charles  Floquet.  Pourquoi  donc? 

M.  LE  MLMSTiiE.  C'est  ce  que  je  crois.  Je  sais  parfaitement  que  vous 
croyez  le  contraire;  si  vous  étiez  de  mon  avis,  vous  n'auriez  pas  évidem- 
ment soutenu  la  thèse  que  vous  avez  apportée  ici.  Mais,  quant  à  moi, 
c'est  mon  opinion  très  formelle,  et  je  vais  essayer  de  la  justifier  briève- 
ment. 

Quand  on  disait  que  les  dépenses,  parce  qu'elles  étaient  obligatoires, 
n'étaient  susceptibles  d'aucun  changement,  d'aucune  surpression,  je  me 
rappelais  les  modifications  successives,  qui  ont  été  apportées  au  budget  de 
la  préfecture  de  police  depuis  l'origine  du  condit.  Et,  quand  vous  affirmiez 
que,  du  moment  où  les  dépenses  étaient  obligatoires,  nous  ne  devions 
avoir  aucune  préoccupation,  je  me  disais,  en  me  reportant  aux  discours 
tenus  par  les  orateurs  les  plus  sages  du  conseil  municipal,  qu'il  me  serait 
facile  de  vous  montrer  comment,  même  en  présence  de  dépenses  obliga- 
toires, on  arrive  peu  à  peu  à  faire  disparaître  successivement  celles  qui 
déplaisent. 

Comment  cela  se  fait-il?  Cela  se  produit  par  une  raison  bien  simple  : 
Messieurs,  quand  il  faut  qu'un  fonctionnaire,  si  obligatoires  que  soient 
les  dépenses  de  son  budget,  vienne  périodiquement,  dans  des  conditions, 
qui  sont  connues  d'avance,  le  défendre  pied  à  pieil;  lorsqu'il  faut 
toute  l'année,  à  chaque  séance,  qu'il  soit  en  butte,  —  j'emploie  l'expres- 
sion, sans  y  mettre  plus  de  gravité  qu'elle  n'en  a,  —  cà  des  interpellations, 
à  des  reproches,  àdes  réclamations...  (Exclamationsàrextrcme  gauche!)... 
comment  soutenir  qu'il  pourraindéfiniment  résister  et  se  défendre? 

Il  est  bien  manifeste,  et  l'on  ne  peut  pas  le  contester,  qu'en  fait,  sinon 
en  droit,  le  préfet  est  subordonné,  pour  la  gestion  de  ses  services,  au  con- 
seil municipal  et  que,  si  porté  qu'il  puisse  être  à  la  résistance,  tôt  ou  fard 
il  cédera,  qu'une  première  concession  sera  bientôt  suivie  d'une  autre. 
Et,  si  je  vous  faisais  l'histoire  des  budgets  du  conseil  municipal  depuis 
1872  jusques  et  y  compris  188-i,  vous  verriez  que  chaque  année,  pour 
ainsi  dire,  a  emporté  un  lambeau  des  dépenses  obligatoires. 

Est-ce  à  dire,  messieurs,  que  le  conseil  municipal  soit  accusé  par  nous, 
—  on  nous  a  prêté  ce  langage,  et  il  faut  bien  que  je  m'en  défende,  —  de 
vouloir  supprimer  toute  police,  de  vouloir  faire  de  Paris  une  ville  inhabi- 
table... Je  ne  l'ai  jamais  pensé;  je  crois  que  le  conseil  municipal  poursuit 
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un  autre  but,  et  cet  autre  but,  que  j'ai  déjà  indiqué  dans  de  précédentes 
observations,  je  tiens  à  le  signaler  avec  plus  de  clarté. 

Non,  le  conseil  municipal  ne  veut  pas  faire  de  Paris  une  ville  dange- 
reuse, où  la  sécurité  dans  les  rues  pour  les  promeneurs,  les  étrangers  et 
les  voyageurs  n'existerait  plus. 

Il  est  convenu  qu'à  Paris  on  dit  beaucoup  de  mal  de  la  police;  nous 
passons  pour  aimer  à  voir  battre  le  commissaire  :  c'est  une  proposition 
beaucoup  moins  exacte  qu'on  ne  le  croit.  Il  est  possible  que  dans  la  conver- 
sation on  aime  à  en  médire,  mais  la  vérité  est  que  nous  tenons  beaucoup 
à  ce  qu'il  reste  à  la  police  assez  de  vitalité  et  assez  de  force,  pour  venir  au 
secours  des  intérêts  —  fût-ce  des  moins  graves  —  qui  seraient  menacés. 

Et,  quand  j'entendais  tout  à  l'heure  parler  de  l'initiative  individuelle, 
je  me  disais  que  cette  théorie  absolument  juste,  dans  la  plupart  des  cas,  ne 
l'est  guère  en  matière  de  police,  si  on  entend  qu'il  faut  laisser  à  chacun 
le  souci  d'avoir  à  se  défendre...  (Protestations  à  l'extrême  gauche.) 

J'abonde  dans  votre  sens,  messieurs,  et  il  faut,  pour  que  vous  m'inter- 
rompiez de  la  sorte,  que  vous  ayez  vraiment  le  désir  bien  prononcé  de 
protester,  puisque  je  reconnais  avec  vous  que  le  conseil  ne  veut  rien  de 
tout  cela. 

Nous  pouvons  nous  tromper  sur  ses  aspirations,  mais  nous  sommes 
absolument  persuadés  que  le  but  poursuivi  par  le  conseil  municipal  est 
bien  moins  de  supprimer  la  préfecture  de  police  que  de  lui  faire  une  telle 
situation  qu'il  devienne  nécessaire,  indispensable  de  remettre  cette  police 
entre  ses  mains. 

Je  crois  que  c'est  la  revendication,  qui  est  au  fond  de  tous  ces  débats. 
Et  je  voudrais  que  quelque  membre  de  cette  Assemblée,  autorisé  par  un 
long  séjour  au  conseil  municipal,  vînt  nous  affirmer  que  l'objectif  et  l'am- 
bition du  conseil  municipal  n'est  pas  d'avoir  sa  police  à  lui.  On  a  imaginé 
pour  cela  bien  des  moyens,  proposé  bien  des  formules. 

M.  Charles  Floquet.  La  poUce  municipale. 

M.  LE  MINISTRE.  C'ost  l'ambitiou  certaine  du  conseil  municipal.  Si  cette 
ambition  est  légitime,  si  le  droit  du  conseil  municipal  est  certain,  il  faut 
lui  remettre  la  direction  des  services  de  la  police. 

Si,  véritablement,  c'est  un  intérêt  purement  communal  qui  est  en  jeu, 
et  si  vous  pensez  que  la  commune  soit  le  meilleur  gérant  qu'on  puisse 
donner  à  la  police  de  Paris,  il  faut  dire  au  conseil  municipal  :  Vous  aurez 
sur  la  police  toute  l'autorité  que  comporte  la  direction^  vous  voterez  le 
budget,  vous  l'augmenterez,  vous  le  réduirez,  en  un  mot,  vous  en  serez 
le  maître;  ainsi  vous  serez  logiques. 

Mais,  si  vous  pensez,  comme  le  Gouvernement,  que  la  police  à  Paris 
n'(!sl  pas  seulement  une  affaire  nnuiicipah;  ollocale,  mais  qu'elle  intéresse, 
au  contraire,  le  pays  tout  entier,  (pi'elle  est,  ainsi  (juejel'ai  dit  et  répété, 
une  affaire  d'État,  il  faut  (pie  ce  soit  l'Etat,  (pii  ait  le  dernier  mot,  et  qui 
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inscrive  à  son  budget  les  dépenses,  qu'il  jugera  utiles  ou  nécessaires  pour 
son  bon  fonctionnement. 

Sous  le  bénéfice  de  ces  observations,  je  demande  à  la  (Chambre  de  vou- 
loir bien  voter  la  loi.  (Vifs  applaudissements.) 


SEANCE  DU  18  JANVIER  1884 

Messieurs, 

Je  n'ai  que  de  très  courtes  réflexions  à  soumettre  à  la  Chambre,  en 
réponse  aux  développements  que  l'honorable  M.  Léon  Renault  a  donnés 
à  la  discussion  de  son  amendement.  Généralement,  il  nous  arrive  de 
demander,  contre  les  auteurs  d'amendements,  le  maintien  d'un  crédit  ou 
le  maintien  d'une  proposition,  que  nous  avons  déposée,  dans  son  étendue 
primitive.  Telle  n'est  pas  la  situation  qui  m'est  faite  aujourd'hui.  L'hono- 
rable M.  Léon  Renault,  et  avec  lui  un  grand  nombre  de  nos  collègues,  nous 
disent  :  Puisque  vous  opérez  le  rattachement  des  services  de  la  préfecture 
de  police  au  ministère  de  l'intérieur,  il  nous  paraît  plus  logique,  il  nous 
paraît  préférable  d'en  rattacher  l'ensemble,  au  lieu  d'en  disjoindre  quel- 
ques-uns pour  les  remettre  à  la  préfecture  de  la  Seine.  Et  ils  insistent  sur 
les  avantages  de  ce  rattachement  complet,  qui  ont  été  merveilleusement 
mis  en  relief  par  l'honorable  M.  Léon  Renault. 

Je  ne  disconviens  nullement  qu'un  grand  service  réunissant  entre  ses 
mains,  non  seulement  ce  qui  est  dans  sa  compétence  directe,  mais  encore 
tous  les  services  accessoires  etlatéraux  qu'il  rencontre  sur  sa  route,  peut, 
en  effet,  donner  aux  uns  et  aux  autres  une  impulsion  plus  vive,  en  tous 
cas  éviter  certains  détails,  certains  atermoiements,  certaines  lenteurs.  Je 
pense,  en  effet,  que  si  la  préfecture  de  police,  avant  le  décret  de  1859, 
avait  entre  ses  mains,  non  seulement  ce  qui  touchait  à  la  sécurité  publi- 
que, mais  encore  des  attributions  qui  lui  permettaient  de  prendre  cer- 
taines mesures  d'hygiène,  même  des  mesures  d'un  caractère  presque  fis- 
cal, il  en  résultait,  au  point  de  vue  de  ces  attributions  diverses,  plus  de 
facilité,  plus  de  brièveté  dans  les  résolutions  prises  et  dans  l'exécution  qui 
les  suit. 

Je  ne  disconviens  donc  d'aucun  des  avantages,  qui  ont  été  signalés  par 
l'honorable  M.  Léon  Renault.  Mais  nous  devions,  et  c'est  une  réflexion  que 
j'ai  déjà  soumise  à  la  Chambre,  en  vous  invitant  à  rattacher  au  budget  de 
l'Etat  certaines  dépenses  de  la  préfecture  de  police,  nous  demander  si, 
dans  l'ensemble  de  ces  attributions,  résolus,  comme  nous  le  sommes,  à 
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conserver  à  la  préfeclure  de  police  tous  les  services  île  police  propremenl 
dite,  il  ne  se  rencontrait  jins  des  services  accessoires,  qui  ne  rentiaieiit 
pas  dans  celle  définition. 

Je  suis,  en  etfet,  tout  à  Tait  d'accord  avec  M.  Léon  Renault  sur  la  ligne 
de  démarcation  qui  doit  séparer  les  deux  préfectures.  Il  disait  avec  une 
très  grande  énergie  :  Si  je  reconnaissais  aux  dépenses,  dont  je  suis  obligé 
de  faire  l'examen  niiimtieux,  un  caraclère  qui  ne  fût  pas  de  police,  je 
proclamerais,  comme  le  Gouvernement  et  la  commission,  qu'elles  doivent 
figurer  non  au  budget  de  la  préfecture  de  police,  mais  au  budget  de  la  pré- 
fecture de  la  Seine. 

C'est  donc  une  question  d'appréciation,  qui  est  soumise  à  la  Chambre 
et  qui  se  présente  à  son  examen  dans  des  conditions  de  précision  par- 
faite. 

Vous  ferez  votre  profit  des  explications,  qui  ont  été  données  avec  une  si 
grande  compétence  par  notre  honorable  collègue.  Vous  apprécierez  si  le 
Gouvernement  a  été  retenu  par  un  scrupule  excessif,  et  si  vous  pensez 
que,  dans  les  dépenses  que  nous  proposons  de  rattacher  à  la  préfecture  de 
la  Seine,  il  en  est  qui  soient  des  dépenses  d'intérêt  général,  d'intérêt 
d'État,  si  vous  n'en  trouvez  point  qui  soient  d'un  intérêt  exclusivement 
administratif  el  municipal,  vous  donnerez  raison  à  l'honorable  M.  Renault. 
(Très  bien  !  très  bien  !  au  centre.  —  Mouvements  divers.) 

M.  CuARLES  Floqlet.  Couunent  !  monsieur  le  ministre,  vous  qui  nous 
présentez  le  projet  de  loi,  vous  n'avez  pas  d'opinion  sur  ce  point  ? 

M.  LE  MiMSTRE.  .ïo  VOUS  demande  pardon  ;  j'avais  précisément  l'hon- 
neur de  dire  à  la  Chambre  qu'en  parfait  accord  sur  le  principe,  nous 
avions,  dans  l'application,  dans  le  jugement  à  rendre  sur  quelques-uns  des 
services  spéciaux,  été  retenus  par  des  scrupules  particuliers. 

Et.  quand  je  dis  (pie  ce  sont  des  questions  de  fait  et  d'appréciation  que 
la  Chambre  a  à  résoudre  et  que,  si  elle  pense  que  l'honorable  M.  Léon 
Renault  a  fait  la  démonstration  (pie  les  services,  dont  il  a  parlé,  sont  véri- 
tablement des  services  de  police,  de  par  le  principe  même,  que  nous  avons 
posé  et  qui  préside  cà  la  rédaction  de  cette  loi,  il  est  certain  qu'elle  devra 
les  rattacher  au  budget  de  l'Ltat.  (Mouvements  divers.  —  Très  bien  !  très 
bien  !  à  gauche  et  au  centre.) 

M.  Cn.\RLES  Floquet.  Quelle  est  donc  votre  opinion? 

M.  LE  MINISTRE.  Je  vaisvous  la  faire  connaître,  si  vous  voulez  bien  témoi- 
gner un  peu  moins  d'impatience.  R  me  semble  que  l'opinion  du  Gouver- 
nement est  suffisamment  établie  par  le  projet  même,  qui  est  soumis  à  la 
Chambre  et  que  l'opinion  de  la  commission  est  assez  nettement  formulée 
par  le  rapport,  qu'elle  a  déposé.  Ce  que  je  voulais  dire,  c'est  que,  dans  les 
divergences  qui  nous  séparent,  il  y  a  des  appréciations  de  circonslances, 
de  faits,  mais  il  n'était  pas  inutile  de  constater  que,  sur  le  principe  fonda- 
iiienlal  de  la  loi,  il  y  a,  au  contraire,  un  accord  absolu. 
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Eli  hkn,  (lisons  un  mot,  à  notre  tour,  des  quelques  services  dont  Tliono- 
rable  M.  Léon  Renault  a  parlé,  et  d'abord  des  halles  et  marchés. 

La  commission,  d'accord  en  cela  avec  le  Gouvernement,  a  mainteim 
une  partie  du  service  des  halles  et  marchés  à  la  prélecture  de  police  et 
laissé  le  surplus  à  la  prélecture  de  la  Seine.  Vous  savez  (jnelle  est  la 
méthode  (jui  a  présidé  à  cette  répartition.  La  commission  a  pensé  que, 
jiour  tout  ce  qui  concerne  le  service  des  halles  centrafes,  il  y  avait  une 
telle  connexité,  entre  les  intérêts  locaux  et  les  intérêts  généraux,  entre 
les  représentants  plus  particuliers  de  l'intérêt  parisien  et  les  représentants 
de  la  force  publique,  entre  les  intérêts  administratifs  et  les  intérêts  de  la 
sécurité,  qu'il  était  de  toute  impossibilité  de  disjoindre  les  services  corres- 
l^ondant  à  ces  divers  intérêts;  et  cette  opinion  de  la  commission,  je  l'ai 
par[ai;ée;  laissez-moi,  en  elïet,  messieurs,  vous  dire  un  mol  du  fonction- 
nement de  ces  divers  services  aux  halles  centrales.  Vous  y  verrez,  je  crois, 
d'une  foçon  très  nette,  les  raisons  de  distinguer  les  halles  centrales  des 
autres  établissements  de  même  nature. 

Le  personnel  de  la  préfecture  de  police,  qui  fonctionne  aux  halles  cen- 
trales, comprend,  d'abord,  le  service  de  la  police  municipale  et  un  com- 
missaire de  police  qui  y  est  spécialement  attaché;  il  comprend,  ensuite, 
d'une  part,  un  service  d'inspection,  qui  compte  cinq  inspecteurs  princi- 
paux et  vingt-huit  inspecteurs  ordinaires  ;  d'autre  part,  un  personnel 
subalterne  sur  les  attributions  du([nel  il  n'est  pas,  je  crois,  nécessaire  de 
m'étendre. 

Les  i^ispecteurs,  dont  je  viens  de  parler,  ont,  non  pas,  à  proprement 
parler,  des  attributions  d'ordre,  mais  des  fonctions  de  police  adminis- 
trative. 

Il  ne  sont  pas,  à  la  vérité,  chargés  de  la  répression  des  délits  et  des 
infractions  de  ch'oit  commun,  qui  peuvent  se  commettre  sur  le  marché  des 
halles,  mais  c'est  à  eux  qu'incombe  la  surveillance  très  minutieuse,  (|u'il 
est  nécessaire  d'apporter  à  l'exécution  des  règlements  particuliers,  qui 
régissent  cette  enceinte  considérable,  formée  par  les  halles  et  par  leurs 
prolongements. 

Au-dessous  d'eux,  fonctionne  un  personnel  fort  intéressant,  celui  des 
forts  de  la  halle,  qui  ont,  au  même  point  de  vue,  une  sorte  de  police  spé- 
ciale à  exercer,  dont  la  mission  est  de  veiller  au  débarquement  des 
marchandises,  de  les  suivre  jus([ue  sur  le  carreau  de  la  halle,  d'assister 
aux  vérifications,  d'assurer  la  livraison,  une  fois  la  vente  opérée. 

Or,  messieurs,  quand  on  songe  —  sans  même  avoir  eu  besoin  de  se 
rendre  aux  halles  centrales  —  à  ce  qu'il  faut  d'activité,  de  ponctualité, 
d'ordre,  pour  que  l'approvisionnement  immense  d'une  ville  comme  Paris 
ne  souffre  ni  refard,  ni  interruption;  (piaud  on  pense  que  ce  phénomène 
de  l'approvisioimement  etdudésapprovisionnement  decet  énorme  marché 
s'opère  en  quelques  heures,  on  éprouve  un  véritable  étonnement. 
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Eh  bien,  la  préfecture  de  police  a  fait  valoir  et  la  commission  a  reconnu 
qu'à  raison  même  de  cette  extrême  célérité  des  opérations,  qu'à  raison 
des  contacts,  qui  se  produisent  dans  une  rapidité  si  grande  d'évolutions, 
tous  les  agents,  dont  je  viens  de  parler  et  dont  l'action  concourt  au  même 
but,  étaient  dans  la  nécessité  de  se  prêter  main-forte,  de  s'assister,  de  s'en- 
tr'aider,  qu'il  était  impossible  d'exiger  que  chacun  d'eux  restât  exactement 
dans  sa  spécialisation. 

C'est  pour  ce  motif,  messieurs,  que  la  commission  —  et  je  crois  qu'elle 
a  eu  raison  — a  estimé  qu'à  l'intérieur  des  halles  centrales  une  séparation 
entre  ces  différents  personnels  serait  de  toute  impossibilité.  Pour  que 
l'harmonie  règne  entre  les  différents  agents,  qui  collaborent  à  une  même 
tâche,  il  faut  un  même  chef  hiérarchique,  une  même  discipline,  une 
absence  absolue  d'intérêts  rivaux. 

Si,  au  contraire,  vous  considérez  les  marchés  de  détail,  si  vous  considérez 
le  marché  de  la  Villelte,  et,  si  vous  en  examinez  le  fonctionnement,  vous 
comprendrez  qu'il  ne  nous  ait  pas  paru  qu'on  rencontrât  les  mêmes  rai- 
sons pressantes,  les  mômes  arguments  démonstratifs;  les  fonctions  des 
inspecteurs,  que  l'on  vous  demande  de  conserver  à  la  préfecture  de  police, 
ne  diffèrent  point  des  fonctions  de  même  nature,  exercées  dans  toutes  les 
grandes  villes,  où  le  service  de  l'inspection  est  organisé.  Pour  faire  ressortir 
toute  la  différence,  qui  sépare  ce  personnel  de  celui  que  nous  venons  de 
voir  opérer  aux  halles  centrales,  vous  n'avez  qu'à  comparer  le  nombre  des 
agents  qui  les  composent. 

Aux  divers  marchés  de  détail  de  Paris,  qui  sont,  si  je  ne  me  trompe, 
au  nombre  de  5i2,  correspondent  en  tout  six  des  inspecteurs,  dont  nous 
nous  occupons  en  ce  moment,  (le  sont  ces  six  agents  que  M.  Léon  Renault 
trouverait  mieux  à  leur  place  dans  le  budget  de  la  préfecture  de  police  et 
qui  nous  paraissent  pouvoir  parfaitement  figurer  au  budget  municipal. 

Il  n'en  est  pas  autrement  des  quatre  inspecteurs  spéciaux  du  marché 
de  la  Villette.  Là,  ne  s'opère,  en  aucune  façon,  celte  pénétration  de  tous 
instants  entre  les  agents  de  services  en  apparence  différents,  que  nous 
avons  constatée  aux  halles  centrales.  La  vérification  de  la  qualité  des  mar- 
chandises apportées  sur  le  marché  constitue,  à  coup  sur,  une  opération 
fort  intéressante,  fort  importante,  indispensable  même  au  point  de  vue  de 
la  salubrité  des  viandes,  mais  qui  ne  nous  a  semblé  afl'ecter  en  aucune 
façon,  ni  par  aucun  côté,  le  caractère  de  service  d'ordre  général  et  de 
sécurité. 

C!e  sont  ces  diverses  raisons,  messieurs,  qui  nous  ont  amené  à  penser 
que  la  distinction,  que  la  commission  vous  proposait  au  chapitre  des 
halles  et  marchés,  se  trouvait  justifiée  en  fait. 

Pour  le  service  de  la  navigation  et  des  ports,  M.  Léon  Renault  nous  a 
dit  :  qu'en  raison  du  mouvement  énorme  de  marchandises  (|ui  s'y  trouve 
intéressé,  en  raison  de  l'intérêt  considérable  (pii  s'y  trouve  engagé,  il  y 
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aurait  lieu  de  le  maintenir  à  la  prélecture  de  police.  Je  reconnais  volontiers 
cet  intérêt,  messieurs,  mais  comment  s'effectue  le  service  dont  il  s'agit  ? 
Est-il  exact  de  dire  — je  ne  fais  en  ce  moment  que  traduire  mes  impres- 
sions^ sans  avoir  la  prétention  de  les  imposer  à  personne  —  est-il  exact 
de  dire  qu'il  ne  puisse  être  fait  que  par  la  préfecture  de  police,  et  qu'il 
dépérirait  entre  les  mains  du  préfet  de  la  Seine?  Pour  en  juger,  il  est 
nécessaire  de  se  mettre  bien  en  face  de  ses  exigences  et  de  ses  nécessités. 

Le  service  de  la  navigation,  à  Paris,  obéit  aux  mômes  règles  que  partout 
ailleurs.  C'est  l'arrêté  consulaire  du  8  prairial  an  XI  qui  en  détermine 
l'organisation.  Cette  organisation  est  assurée  par  un  personnel  réparti 
entre  diverses  sections,  ayant  chacune  à  leur  tête  un  ingénieur  en  chef, 
des  ingénieurs  ordinaires,  des  conducteurs  et  d'autres  agents.  C'est,  à 
côté  de  ce  service  général  des  ponts  et  chaussées,  que  fonctionne  le  service 
fait  par  le  personnel  dépendant  de  la  préfecture  de  police. 

Comment  est  composé  ce  personnel?  Il  comporte,  pour  la  traversée  de 
la  Seine,  depuis  Auteuil  jusqu'à  P>ercy,  dix-huit  inspecteurs  ;  or,  ainsi 
que  l'a  dit  avec  tant  de  raison  l'honorable  M.  Léon  Renault,  Paris  étant  le 
premier  des  ports  de  France,  puisqu'il  y  a  un  mouvement  de  marchan- 
dises qui  dépasse  de  bien  des  milliers  de  tonnes  le  trafic  d'un  port  comme 
Marseille,  il  est  évident  a  priori  que  ce  ne  sont  pas  les  dix-huit  inspec- 
teurs qui,  dans  une  traversée  aussi  longue,  et  pour  un  port  qui  a  un  tel 
mouvenient  de  marchandises,  peuvent  assurer  le  bon  fonctionnement  des 
services  de  la  navigation  et  le  bon  ordre  sur  les  berges.  (Marques  d'assen- 
timent.) 

Comment  y  contribuent-ils?  M.  Léon  Renault  vous  l'a  dit  lui-môme  : 
s'ils  remarquent  des  marchandises  déposées  sur  la  berge,  à  un  endroit  où 
elles  ne  devraient  pas  se  trouver  ;  si  un  bateau,  auquel  on  a  indique  une 
place  à  quai,  refuse  de  la  prendre,  ils  mettent  en  réquisition  la  police 
proprement  dite.  Eux  ne  sont  que  des  agents  d'information,  des  agents 
de  distribution  d'ordres. 

Je  ne  méconnais  pas,  messieurs,  l'importance,  ni  l'utilité  de  ce  service, 
mais  je  me  demande  si,  véritablement,  étant  donné  que  les  inspecteurs  de 
la  navigation  ne  peuvent  rendre  des  services  utiles  qu'en  faisant  appel  à  la 
police  municipale,  il  y  aurait  un  trouble  sérieux  —  dans  ce  cas,  il  faudrait 
reculer  sans  hésitation  —  apporté  au  fonctionnement  de  ce  service,  s'il 
était  confié  à  la  préfecture  de  la  Seine.  L'énumération  même  des  fonc- 
tions conférées  aux  dix-huit  inspecteurs  en  question,  m'a  fait  incliner 
vers  cette  solution. 

Ils  doivent,  par  exemple,  veiller  à  l'enlèvement  des  marchandises  débar- 
quées; ils  surveillent  les  bateaux  de  commerce,  en  cours  de  navigation,  et 
s'assurent  que  les  manœuvres  sont  exécutées, conformément  aux  règlements. 
Ils  font  garer  les  bateaux  en  lieu  convenable,  et  délivrent  les  permis  de 
mise  à  port.  Ils  surveillentlesbateauxàlessive,  les  établissements  de  bains 
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froids,  ils  prescrivent  les  mesures  nécessaires  pour  le  sauvetage  des  ba- 
teaux naufragés:  ils  inspectent  les  bateaux  à  vapeur,  notamment  les  chau- 
dières et  machines,  ils  examinent  les  pilotes  et  donnent  leur  avis  sur  leurs 
aptitudes. 

Ce  sont  là,  j'en  conviens  parfaitement,  des  attributions  importantes, 
mais  que  vous  retrouveriez,  si  vous  sortiez  de  l'enceinte  de  Paris,  dans  le 
domaine  des  ponts  et  chaussées,  du  service  des  mines,  bien  plus,  de  la 
marine.  C'est  à  proprement  parler,  en  effet,  alfaire  de  voirie,  affaire  de 
ponts  et  chaussées.  Si  la  mise  à  sa  place  d'un  bateau  intéresse  le  bon  ordre 
de  la  navigation,  ce  n'est  pas  un  fait  qui  relève  immédiatement  de  la 
police  ;  dans  les  autres  ports,  il  ressortit  à  une  administration,  qui  n'est 
ni  la  préfecture  de  police,  ni  la  police  locale. 

Voilà,  messieurs,  à  (juels  scrupules  nous  avons  obéi,  en  ne  vous  deman- 
dant pas  de  rattacher  la  dépense  de  ce  service  spécial  au  budget  de  la 
police. 

Je  passe  au  service  des  poids  et  mesures. 

L'honorable  M.  Léon  Renault  vous  a  dit  :  «  Les  agents,  dont  je  demande 
le  maintien  à  la  préfecture  de  police,  dressent  des  procès-verbaux  ;  par 
conséquent,  leur  place  essentielle  est  à  la  préfecture  de  police  », 

Je  répondrai  à  notre  honorable  collègue  que,  dans  toutes  les  branches 
des  services,  il  y  a  des  fonctionnaires  dressant  des  procès- verbeaux,  sans 
qu'ils  soient  par  là  même,  ipso  fado,  des  agents  de  la  police.  Les  contra- 
ventions, que  constatent  les  agents  particuliers  de  la  préfecture  de  police, 
sont  relevées,  en  dehors  de  la  ville  de  Paris,  dans  tous  les  départements, 
par  des  agents  particuliers,  qui  existent  également  à  Paris  même  pour  ce 
service,  peut-être  pourrait-on  se  demander  si,  dans  une  certaine  mesure, 
les  huit  agents,  qui  le  composent,  —  car  il  faudrait  conclure  de  la  doctrine 
de  M.  Léon  Pienault  que,  sans  ces  huit  agents,  la  sincérité  des  ventes  serait 
compromise  à  Paris,  —  ne  forment  pas  une  sorte  de  double  emploi,  avec 
d'autres  agents  absolument  étrangers  aux  cadres  de  la  préfecture  de  police. 

Un  mot  des  stations  de  voitures.  Vous  savez,  messieurs,  que  la  commis- 
sion a  rattaché  au  budget  du  ministère  de  l'intérieur  tout  ce  qui  lui  a 
paru,  du  chef  des  services  des  voitures,  par  la  surveillance  qu'il  est  néces- 
saire d'exercer  sur  les  cochers  et  sur  les  fourrières,  constituer  une  affaire 
de  police.  Elle  en  a  détaché,  au  contraire,  le  traitement  des  cantonniers; 
c'est  (jue  ces  agents  tout  à  fait  subalternes  n'exercent  pas  de  fonctions  de 
police  à  proprement  parler.  Ils  veillent  à  la  propreté  des  stations,  à  ce 
qu'il  y  ait  toujours  de  l'eau  pour  les  chevaux;  il  sont  chargés  du  balayage 
et,  s'ils  ont  à  prendre  des  mesures  d'ordre,  c'est  à  condition  de  donner 
à  ce  dernier  mot  le  sens  qu'il  a  dans  l'économie  domestique.  Mais  ils  ne 
dressent  pas  de  procès-verbaux  ;  ils  n'inlorvienncnt  pas  dans  les  contesta- 
lions.  Ce  sont  purement  et  simplement  des  serviteurs  à  gages. 

Pour  nous,  nous  avons  cru  que  ce  personnel,  auquel  correspond  une 
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dépense  de  141,000  fr.,  n'était,  à  aucun  lilre,  un  personnel  de  police,  et 
ne  devait  pas  rentrer  dans  le  cadre  que  nous  vous  proposons. 

Une  question,  plus  délicate  peul-èlre,  est  celle  du  conseil  d'Iiygiène. 

M.  Léon  lienault  demande  que  le  conseil  d'hygiène  soit  rattaché  à  la 
prélecture  de  police,  ou  plutôt  qu'il  n'en  soit  pas  détaché,  (ju'il  figure 
au  hudget  du  ministère  de  l'intérieur.  Il  a  fait  valoir  (ju'en  matière 
d'épidémies,  de  mesures  de  salubrité,  ce  conseil  d'hygiène  pouvait 
émettre  des  avis  tout  à  fait  intéressants  pour  la  préfecture  de  police, 
et  essentiels  pour  que  les  mesures,  qu'elle  prend,  soient  rationnelles  et 
justes. 

Il  me  paraît  évident,  messieurs,  que  le  conseil  d'hygiène,  pour  fonc- 
tionner à  la  préfecture  de  la  Seine,  n'en  donnerait  pas  moins  à  la  préfec- 
ture de  police  tous  les  avis,  qu'il  doit  donner,  et  ne  lui  fournirait  pas  moins 
les  indications,  qui  lui  sont  nécessaires. 

Je  remarque  ensuite  que,  si  l'on  passe  à  l'énumération  des  affaires  sur 
lesquelles  le  conseil  d'hygiène  doit  statuer,  on  trouve,  notamment,  les 
établissements  classés. 

L'honorable  M.  Léon  Renault  disait  avec  raison  qu'il  importe  grande- 
ment de-  savoir  si  un  établissement  industriel  est  salubre,  ou  non,  s'il 
peut  être  autorisé,  ou  non,  s'il  est  de  nature  à  nuire  à  son  voisinage. 

Mais  veuillez  remarquer,  messieurs,  qu'il  y  a,  dès  à  présent,  à  la  pré- 
fecture de  la  Seine,  un  service  qui,  dans  le  même  ordre  d'idées,  n'a  pas 
moins  d'importance  :  celui  des  logements  insalubres. 

Là  encore,  là  surtout,  il  y  a  une  question  d'hygiène  engagée,  cepen- 
dant, ce  service  a  été  rattaché  à  la  préfecture  de  la  Seine,  et  il  y  fonc- 
tionne parfaitement. 

La  vérité,  je  le  répète,  bien  que  cette  observation  tende  à  devenir  de 
ma  part  une  redite,  la  vérité,  c'est  que  la  préfecture  de  police  peut  bien 
faire  le  service  dont  nous  parlons,  et  on  peut  lui  rendre  ce  témoignage, 
qu'elle  s'en  acquitte  à  merveille.  Mais  ce  n'est  pas  là  le  point  précis  qu'il 
faut  résoudre  pour  trancher  la  question  du  rattachement,  il  faut  que  vous 
disiez:  11  s'agit  d'une  dépense  de  police,  qui  doit  absolument  entrer  dans 
le  budget  de  lÉtat, 

Or,  c'est  là  ce  qui  ne  nous  a  pas  apparu  au  premier  abord,  et  nous 
éprouvons  encore  sur  ce  point  des  hésitations;  d'autant  plus  ({ue,  si  la 
commission  n"a  pas  rattaché  au  budget  de  l'Ktat  le  chapitre  intitulé:  «Hygiène 
et  salubrité»,  elle  y  a,  par  contre,  rattaché  un  autre  chapitre,  (jui  a  pour 
titre  :  «  Police  de  la  voie  publique;  sûreté  et  salubrité  »  ;  c'est  dans  ce 
chapitre  que  vous  trouverez  précisément  le  service,  à  l'importance  duquel 
on  rendait  un  très  juste  hommage,  j'entends  parler  du  service  de  l'ins- 
pection des  garnis,  au  point  de  vue  de  la  salubrité.  A  ce  point  de  vue, 
l'honorable  M.  Léon  Renault  a  tout  à  fait  satisfaction,  et  il  n'a,  en  effet, 
jamais  été  question,  ni  dans  le  projet  du  (jouverncment,  ni  dans  le  projet 
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(le  la  commission,  d'enlever  à  la  préfecture  de  police  cette  attribution  de 
l'inspection  des  garnis. 

Voilà,  messieurs,  les  observations  que  j'avais  à  présenter  à  la  Chambre. 
Je  devais  lui  faire  connaître  les  raisons  qui  avaient  déterminé  notre 
projet,  comment  nous  avions  cru  devoir  nous  arrêtera  certaines  limites. 

La  Chambre  mettra  en  balance  les  considérations,  qui  nous  avaient 
déterminé  et  celles  qui  ont  motivé  l'intervention  de  l'honorable  M.  Léon 
Renault,  et  elle  dira  quelle  doit  être  en  définitive,  en  ce  qui  touche  les 
services  spéciaux,  l'étendue  des  rattachements  qu'elle  entend  opérer. 
(Applaudissements  sur  divers  bancs.  —  Aux  voix  !) 


SEANCE  DU  19  JANVIER  1884 

Messieurs, 

Je  demande  à  la  Chambre  la  permission  d'ajouter  quelques  observations 
à  celles  (ju'a  présentées  l'honorable  M.  Léon  Renault,  parce  qu'il  me 
semble  utile,  même  après  ses  explications  très  décisives,  suivant  moi, 
d'insister  quelque  peu  sur  ce  qui  est  l'objectifvrai,  la  raison  d'être  exacte 
et,  j'emploie  le  mot  sans  y  rien  mettre  de  malveillant,  le  secret  de  l'amen- 
dement qui  nous  est  proposé. 

Je  ne  désespère  pas  d'établir  que  cet  amendement,  qui,  en  apparence, 
a  pour  objet  d'introduire,  à  nouveau  et  par  double  emploi,  dans  une  loi 
spéciale,  ce  qui  est  déjà  dans  le  code  d'instruction  criminelle,  a  réelle- 
ment pour  but  de  faire  voter  par  la  Chambre  une  réforme,  qui  consiste  à 
modifier,  non  pas  le  code  d'instruction  criminelle,  —  qui  reçoit  satisfac- 
tion^ je  le  dirai  tout  à  l'heure,  —  mais  la  procédure  qui  a  été  suivie, 
d'accord,  entre  les  deux  départements,  pour  l'exécution  même  des  dispo- 
sitions des  articles  29,  48  et  53  de  ce  code. 

Si  l'on  consulte,  sur  la  raison  d'être  de  l'amendement,  ceux  qui  l'ont 
soutenu,  ici  et  ailleurs,  avec  infiniment  d'habileté  et  d'énergie,  ils  sem- 
blent n'être  inspirés  que  par  le  souci  absolument  légitime  d'un  des  intérêts 
les  plus  graves,  qui  puissent  nous  émouvoir,  j'entends  parler  de  la  liberté 
individuelle  et  des  garanties  qui  sont  dues  aux  persoimes. 

On  prétend,  en  eflct,  et  on  affirme  que  par  une  violation  des  dispositions 
du  code  d'instruction  criminelle,  par  une  série  d'abus  dont  la  préfecture 
de  police  se  rendrait  coupable,  les  détentions  arbitraires  se  multiplient  et 
que  les  injonctions  de  la  justice  ne  sont  pas  obéics. 

La  préfecture  de  j)olice,  connue  le  parquet,  comme  l'instruction,  comme 
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toute  espèce  d'institutions  et  toute  classe  tie  fonctionnaires,  a  pu  com- 
mettre des  fautes,  je  n'aurai  pas  la  témérité  de  ladéclarerinfaillible;  mais 
il  ne  faut  pas,  messieurs,  quand  on  examine  une  disposition  de  cette 
importance,  rester  sous  celte  impression  qu'en  vérité  la  préfecture  de 
police,  au  vu  et  au  su  de  tout  le  monde,  continuellement,  pour  ainsi  dire, 
violerait  les  lois  les  plus  essentielles,  qui  sont  la  garantie  des  citoyens. 

Depuis  que  je  suis  au  ministère  de  l'inlérieur,  —  je  n'ose  pas  dire  qu'il 
y  a  bien  longtemps,  —  je  n'ai  été  saisi  (pie  d'une  seule  plainte,  que  d'un 
seul  fait,  qui  a  eu  dans  la  presse  un  grand  retentissement;  et,  s'il  faut 
tenir  à  la  liberté  de  la  presse,  quelles  que  soient,  messieurs,  les  inexac- 
titudes que  puissent  renfermer  certaines  informations,  s'il  y  a  un  bienfait 
produit  par  la  loi  que  vous  avez  votée,  c'est  que  l'abus  le  plus  léger  est 
immédiatement  répercuté  par  un  nombre  considérable  de  journaux  ;  de 
sorte  quaujourd'bui,  on  peut  l'affirmer,  il  est  véritablement  impossible 
que  la  loi  soit  violée  en  France,  sans  qu'immédiatement  la,  presse  ne 
prenne  sa  défense,  quelque  peu  grave,  quelque  imaginaire  même  que 
soit  la  viQlation. 

Qu'est-il  arrivé?  Il  est  arrivé  une  fois  depuis  le  21  février  dernier  que, 
dans  des  circonstances  où  très  certainement  il  y  a  eu  faute  commise,  une 
personne  a  été  arrêtée,  que  le  procès-verbal  d'arrestation  n'a  été  trans- 
mis au  parquet  qu'avec  des  lenteurs  regrettables,  et  que  la  personne 
arrêtée  qu'on  nommait  tout  à  l'beure,  M™-  Génin,  a  été  retenue  en  prison 
pendant  de  longs  jours,  alors  qu'elle  n'aurait  du  y  rester  que  quelques 
lieures  ;  voilà  le  fait. 

Eh  bien  !  messieurs,  savez- vous  combien  cette  préfecture  de  police,  ou, 
pour  mieux  dire,  ces  agents,  ces  officiers  de  police  judiciaire,  ces  officiers 
auxiliaires  de  police  dressent  de  procès-verbaux  par  jour?  Ils  en  dres- 
sent 170. 

M.  LE  COMTE  i)i:  DorviLLE-MAiLLEFEU.  Ce  n'est  pas  beaucoup  pour  2  mil- 
lions et  demi  d'habitants:  cela  prouve  en  faveur  de  Paris. 

M.  Delattre.  Cela  fait  à  peine  deux  procès-verbaux  pour  chacun  des 
80  commissaires  de  police. 

M.  LE  MINISTRE.  Ce  u'est  pas  beaucoup,  dites-vous  ?  Ma  démonstra- 
tion n'a  pas  pour  but  de  faire  voir  qu'à  Paris  il  se  commet  plus  de 
délits  qu'ailleurs.  Elle  a  pour  but  unique,  et  il  me  semble  (pie  la  plu- 
part de  mes  collègues  l'ont  déjà  compris,  de  montrer  que,  lorsqu'avec 
la  liberté  que  nous  avons,  en  l'espace  de  onze  mois  on  ne  signale  qu'un 
fait,  celui  de  M"""  Génin,  alors  que,  chaque  jour,  les  commissaires  de  iiolice 
dressent  170  procès-verbaux,  il  n'est  pas  permis  de  dire  que  la  préfecture 
de  police  soit  une  institution,  qui  fonctionne  si  mal. 

Et,  si  j'avais  le  droit  de  prendre  l'off'ensive  vis-à-vis  de  services  que  je 
respecte  absolument,  de  rechercher  dans  quelles  conditions  le  parquet  de 
la  Seine,  les  juges  d'instruction   chargés  d'un  service  si  lourd  et  pour 
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lequel  ils  ne  sont  pas  assez  nombreux,  exécutent  eux-nièrnes  des  pres- 
criptions qui  exigent  une  grande  célérité  d'exécution,  je  ne  sais  pas  si  je 
ne  serais  pas  amené  à  constater  que,  là  comme  ailleurs,  comme  dans  toutes 
les  institutions  humaines,  il  y  a  des  fautes  et  des  erreurs  commises,  et  des 
faits  qui  ne  devraient  pas  se  produire. 

On  me  dit  que  170  procès-verbaux,  ce  n'est  rien.  Sous  un  régime 
comme  le  nôtre,  quand  on  vit  sous  l'œil  impitoyable  de  la  critique,  — je 
ne  dis  pas  de  la  critique  philosophique,  qui  ne  se  réjouit  pas  des  défail- 
lances inhérentes  à  la  condition  des  hommes  et  qui  les  constate  avec  tris- 
tesse, mais  de  la  critique  politique,  qui  se  plaît  à  les  rechercher,  et  se 
plaint  parfois  de  ne  pas  les  rencontrer.  — je  dis  que  c'est  quelque  chose 
de  ne  constater  sur  plus  de  60,000  all'aires  qu'un  fait  de  détention  que  je 
regrette,  que  je  ne  cherche  pointa  justifier;  je  prétends  que,  pour  être 
juste,  il  faut  se  contenter  de  dire  qu'il  y  a  là  une  erreur  infiniment  regret- 
taole^  qu'il  faut  rechercher,  dans  une  amélioration  des  services,  tous  les 
moyens  de  l'empêcher  de  se  renouveler;  mais  que  ce  n'est  pas  une  raison 
de  conclure,  que  le  service  est  condamné  en  lui-même  ou  qu'il  se  fait  dans 
des  conditions  qui  ne  sont  pas  acceptables.  (Très  bien  !  très  bien  !) 

Messieurs,  d'où  vient  donc  alors  que  cette  question  d'une  révolution, 
inoffensive  en  apparence,  mais,  vous  le  verrez,  très  grosse  dans  les  résul- 
tats, dans  les  relations  entre  les  commissaires  de  police  et  le  parquet  de 
la  Seine,  a  tant  passionné  les  esprits,  puisque  ce  n'est  ni  la  gravité,  ni  la 
multiplicité  des  faits  qui  peuvent  expliquer  celte  animation?  Je  l'explique, 
non  par  les  actes  dont  on  a  parlé,  et  dont  il  n'y  a  eu  que  de  rares  exemples, 
mais  par  la  gravité  des  conséquences,  qu'aurait  l'adoption  de  la  disposi- 
tion qui  vous  est  soumise,  conséquences  que  je  vais  m'etïorcer  de  mettre 
sous  les  yeux  de  la  Chambre. 

Prenez  l'amendement  de  M.  Goblet;  il  a  deux  parties  :  dans  la  première, 
il  est  dit:  «  A  Paris,  les  commissaires  de  police  devront  transmettre  les 
procès-verbaux  au  parquet  «.  Cela  est  inscrit  tout  au  long  dans  le  code 
d'insli'uction  criminelle.  Ce  ne  sont  pas  M.  Goblet  et  M.  Léon  Renault 
seulement,  qui  le  diseni  ;  c'est  la  loi  qui  le  proclame. 

Vous  ne  pouvez  pas  dire  que,  ilans  cette  proposition,  quand  on  ne  va 
pas  au  fond  des  choses,  il  soit  possible  de  rien  découvrir  qui  ne  soit  dans 
le  code  d'instruction  criminelle.  Non  !  à  le  prendre,  mon  cher  collègue, 
pour  ce  que  vous  l'avez  fait  dans  vos  explications,  voti'o  article  n'ajoute 
pas  une  ligne,  ne  modifie  pas  un  iota  à  la  législation  telle  (|n'elle  est  for- 
mulée parle  code  d'instruction  criminelle,  dans  les  articles  que  vous  avez 
cités. 

Est-ce  donc,  dans  la  seconde  partie  de  votre  amendement,  que  se 
trouve  rinnovalion  V  J*as  davanlage.  Vous  déclarez  tpi'à  Paris  les  commis- 
saires de  police  seront  lemis  d'exécuter  les  mandais,  connnissions  roga- 
ioires,  demandes  d'en(iuêle  ou   de  renseignements,  (pii  leur  sont  donnés 
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OU  adressés  par  le  procureur  de  la  Uépublique  ou  par  le  jui^e  d'inslruc- 
tion.  Cette  obligation  exisle-t-elle  dans  la  loi  "?  Oui  ;  elle  y  est  en  toutes 
lettres;  et,  sur  le  second  point,  pas  plus  que  sur  le  premier,  dans  l'appa- 
rence des  choses,  vous  n'apportez  l'ombre  d'une  modification  aux  dispo- 
sitions du  code  d'instruction  criminelle.  (Interruptions  à  lextrème 
gauche.) 

Vous  pensez  bien,  cependant,  messieurs,  cpie  .M.  René  Goblet  n'a  pas 
soumis  cet  amendement  à  la  Chambre,  sans  avoir  une  raison  de  le  lui 
soumettre.  Il  est  évident  que,  s'il  doit  être  entendu,  en  ce  sens  qu'il  ne 
touche  en  rien  au  code  d'instruction  criminelle  tel  qu'il  existe  aujourd'hui, 
si  l'on  m'affirme  que  l'on  ne  demande  pas  quelque  chose  de  plus  et  qu'on 
ne  veut  pas  arriver  à  modifier  profondément  l'institution  de  la  préfecture 
de  police,  sous  couleur  de  copier  simplement,  à  l'usage  du  préfet  de  police, 
le  code  d'instruction  criminelle,  je  n'ai  absolument  ({u'une  chose  à  faire: 
c'est  de  descendre  de  cette  tribune. 

ifais,  il  y  a  quelque  chose  de  plus,  sinon  dans  l'amendement,  du  moins 
derrière  l'amendement,  et  je  dois  l'indiquer. 

Comme  je  le  disais  tout  à  l'heure,  l'amendement,  pris  dans  son  appa- 
rence, est  d'une  simplicité  absolue:  c'est  une  redite,  c'est  une  répétition, 
c'est  un  rappel  à  la  loi. 

Pour  le  justifier,  l'honorable  M.  (loblet  a  dit  non  seulement  que  les 
commissaires  de  police  n'envoyaient  pas  leurs  procès-verbaux  au  parquet, 
que  tous  les  procès-verbaux  ne  lui  arrivaient  pas,  mais  qu'encore  il  serait 
advenu.  —  et  il  affirme  que  des  faits  de  cette  nature  se  sont  produits  à 
certaines  époques,  —  que  des  commissaires  de  police  auraient  refusé 
d'obéir  à  des  injonctions  régulières,  données  par  des  juges  d'instruction, 
d'exécuter  des  commissions  rogatoires,  des  mandats  d'amener. 

Eh  bien,  étant  donné,  —  ce  qui  est  l'évidence  pour  tout  le  monde,  et  il 
n'y  a  pas  un  membre  de  cette  Chambre  qui  me  contredira,  —  que  le  code 
d'instruction  criminelle  prescrit  formellement  ta  tous  les  commissaires  de 
police  d'obéir  aux  injonctions,  qui  leur  sont  transmises  par  le  juge  d'ins- 
truction ou  par  le  parquet,  je  dis  que,  si  ces  faits  se  sont  produits,  il  y  a 
eu  (les  coupables. 

Le  premier  coupable,  c'est  le  commissaire  de  police  qui  aurait  refusé 
d'obéir  à  ces  injonctions,  et  le  second  coupable,  ce  serait  le  juge  d'ins- 
truction ou  le  procureur  de  la  République  qui,  ayant,  dans  les  limites  de 
ses  pouvoirs,  décerné  un  mandat  d'amener,  et  voyant  ce  mandat  confisqué 
par  la  préfecture  de  police,  n'aurait  pas  immédiatement  porté  plainte  à 
son  chef  hiérarchique,  c'est-à-dire,  au  garde  des  sceaux. 

Donc,  si  vous  n'avez  pas  d'autre  but,  la  loi  suffit  ;  elle  existe,  elle  pres- 
crit la  transmission  des  procès-verbaux  par  le  commissaire  de  police  et 
l'exécution  des  mandats  d'amener  ou  des  commissions  rogatoires,  qui 
peuvent  leur  être  adressés. 
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Mais  comment,  par  quelle  procédure,  par  quelle  méthode,  les  procès- 
verbaux  des  commissaires  de  police  sont-ils,  aujourd'hui,  transmis  au  par- 
quet, comme  le  veut  la  loi,  et  comment  les  injonctions  du  parquet,  arri- 
vent-elles au  commissaire  de  police  V  C'est  Là  un  autre  point  de  vue  de  la 
question.  L'honorable  M.  Léon  Renault  l'a  traité  de  laçon,  je  crois,  à 
permetire  à  la  Chambre  de  se  rendre  un  compte  exact  de  son  importance. 

On  est  toujours  enclin  à  admettre  que  ce  qui  se  fait  à  Paris  n'existe  nulle 
part  ailleurs,  à  se  figurer  Paris,  comme  une  capitale,  où  tout  se  passerait 
au  rebours  de  ce  qui  se  fait  en  province,  dans  les  déparlements.  Mais,  si 
on  veut  bien  y  réfléchir,  on  reconnaît  que  la  plupart  des  institutions  pari- 
siennes ne  sont  guère  qu'un  calque  agrandi  des  institutions  des  autres 
villes.  Il  n'est  donc  jamais  inutile,  quand  on  parle  de  ce  qui  se  passe  à 
Paris,  de  se  demander  ce  qui  se  fait  dans  le  reste  de  la  France.  Les  textes 
qui  régissent  les  rapports  des  oflîciers  de  police  avec  le  parquet,  pour 
tous  les  départements,  —  y  compris  le  département  de  la  Seine,  —  ne 
sont  pas  très  nombreux  ;  je  vous  demande  la  permission  de  les  faire 
passer  sous  vos  yeux. 

C'est  d'abord  l'article  21)  du  code  d'instruction  criminelle,  qui,  je  le 
remarque  en  passant,  n'est  pas  un  article  spécial  aux  commissaires  de 
police;  cet  article  fait  une  obligation  stricte,  non  seulement  à  toutes 
les  autorités  constituées,  mais  à  tous  les  fonctionnaires  et  même  à  tous 
citoyens  de  dénoncer  au  parquet  toutes  les  infractions,  crimes  et  délits 
qui  viendraient  à  leur  connaissance.  Si  c'est  un  particulier  ou  un  fonc- 
tionnaire, qui  ne  soit  pas  officier  de  police  judiciaire,  c'est  un  avis  qu'il 
transmet,  un  avertissement,  une  information  ;  si  c'est  un  officier  de 
police  judiciaire,  c'est  un  procès-verbal. 

Mais,  arrivons  au  titre  qui  nous  concerne  plus  particulièrement^  c'est- 
à-dire,  au  chapitre  5,  qui  est  intitulé  :  «Des  officiers  de  police  auxiliaires 
du  procureur  du  roi  ».  Cette  fois,  nous  sommes  bien  dans  notre  sujet  :  ce 
chapitres  énumère  à  la  fois  les  fonctionnaires,  qui  sont  officiers  de  police 
auxiliaires  et  les  devoirs  de  ces  fonctionnaires  par  rapport  à  la  justice, 
c'est-à-dire,  par  rapport  au  procureur. 

«  Art.  48.  —  Les  juges  de  paix,  les  officiers  de  gendarmerie,  les  com- 
missaires généraux  de  police,  recevront  les  dénonciations  du  crime,  ou 
délit,  commis  dans  les  lieux,  où  ils  exercent  leurs  fonctions  habituelles.  » 

Les  officiers  de  police,  auxiliaires  du  procureur  de  la  Ilépublique,  sont 
donc  les  juges  de  paix,  les  officiers  de  gendarmerie  et  les  commissaires 
généraux  de  police,  institution  qui  a  été  modifiée  quant  à  son  titre  et 
quant  à  son  rayon  d'action,  mais  qui,  dans  un  très  grand  nombre  de 
villes,  subsiste  encor-e  avec  la  dénomination  de  commissaires  centraux. 

Les  juges  de  paix,  les  officiers  de  gendarmerie,  les  commissaires  cen- 
traux, voilà  les  officiers  auxiliaires  de  la  justice. 

Lh  bien!  cpii  transmettra  les  procès-verbaux  au  panjuet?  11  est  mani- 
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feste  que,  là  où  il  n'y  a  qu'un  commissaire,  ce  sera  ce  commissaire,  mais 
je  prétends  que,  partout  où  il  y  a  une  organisation  de  police,  des  agents 
subordonnés  à  un  chef  hiérarchique,  ce  sera  le  chef  hiérarchi(|ue,  qui 
recevra  les  témoignages  ou  les  informations  de  ses  ;igents  et  qui  les  fera 
parvenir  à  la  justice.  En  elTet.  c'est  ce  qui  se  passe,  notamment  pour  la 
gendarmerie. 

Est-ce  qu'un  simple  gendarme  envoie  directement  au  parquet  le  procès- 
verbal  de  police  dressé  par  lui  ?  Non,  il  le  remet  à  son  brigadier,  qui 
le  fait  parvenir,  à  la  fois,  à  la  justice  et  à  son  chef  hiérarchique. 

Pourquoi,  d'ailleurs,  les  choses  se  passent-elles  avec  cette  simplicité, 
avec  cette  unité  dans  les  départements,  c'est-à-dire,  dans  les  villes,  où  il 
n'y  a  pas  une  organisation  complexe?  C'est  que,  lorsqu'on  amène  à  un 
commissaire  de  police  central,  par  exemple,  s'il  y  a  plusieurs  commissaires, 
ou  autîommissaire  unique,  un  prévenu,  qu'un  de  ces  agents  aura  ren- 
contré sur  la  voie  publique,  ce  commissaire  central  ou  ce  commissaire 
unique,  ayant  dans  son  ressort,  et,  pour  ainsi  dire,  dans  sa  connaissance, 
la  région  tout  entière  dans  laquelle  s'est  opérée  l'arrestation,  se  trouve 
posséder  en  même  temps  tous  les  renseignements,  tous  les  documents 
qui  peuvent  lui  permettre  de  dresser  un  procès-verbal  ayant  un  corps, 
c'est-à-dire  renfermant  autre  chose  qu'une  indication  sommaire  constatant 
qu'on  a  amené  devant  lui  telle  personne  prévenue  de  tel  délit;  après 
avoir  entendu  le  prévenu,  il  rend  dans  son  for  intérieur  une  sorte  de 
jugement  préliminaire;  il  dresse  ou  ne  dresse  pas  procès-verbal,  suivant 
que  la  contravention  ou  le  délit  lui  paraît  constant  ou  non. 

Mais,  à  Paris,  l'organisation  de  la  police  est  beaucoup  moins  simple,  et, 
vous  comprenez  qu'il  en  doit  être  ainsi.  Il  y  a  70  commissaires  de  police, 
ayant  la  compétence  légale  dans  toute  la  ville  de  Paris,  mais  ayant,  bien 
entendu,  la  compétence  matérielle,  c'est-à-dire  la  connaissance  des  per- 
sonnes et  des  faits  exclusivement  dans  le  rayon  qu'ils  sont  chargés  de  surveil- 
ler. A  côté  d'eux  il  y  a  20  oificiers  de  paix,  un  par  arrondissement,  ayant 
chacun  sous  ses  ordres  3  brigadiers,  24  sous-brigadiers  et  un  nombre  varia- 
ble de  gardiens.  Or,  il  y  a  la  brigade  des  recherches,  et  il  y  a  des  brigades 
spéciales,  comme  celle  des  halles  et  marchés,  que  je  néglige  pour  le 
moment.  Voilà,  si  je  puis  ainsi  parler,  toute  la  foule  d'agents  chargés  les 
uns  de  rechercher  les  délinquants,  les  autres  de  constater  olhciellement, 
par  un  procès-verbal,  le  délit  ou  la  contravention  qui  a  été  commise. 

Remarquez  tout  d'abord,  ainsi  qu'on  le  disait  tout  à  l'heure,  que  le 
commissaire  d'un  des  quartiers  de  Paris  auquel  on  amènera  un  des 
échantillons,  une  des  épaves  de  ce  flot  énorme  d'individus,  dont  on  ne 
sait  pas  le  nom,  dont  on  ne  connaît  pas  les  origines,  qui  excellent  à  dissi- 
muler tout  ce  qui  peut  les  rappeler  à  l'attention  de  la  justice,  n'est  pas 
dans  une  situation  qui  lui  permette  de  faire  un  procès-verbal  pouvant 
fournir  des  indications  à  la  justice,  et  que  90  fois  sur  100  il  serait  réduit 
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à  se  borner  à  dire  que  les  agents  lui  ont  amené  telle  personne,  qui  a  donné 
tel  nom  et  qui  est  sous  la  prévention  de  tel  délit  ou  de  telle  contraven- 
tion. Aussi,  tout  en  proclamant,  —  car  non  seulement  je  n'hésite  pas  à  le 
reconnaître,  mais  je  le  proclame, —  que  tout  procès-verbal  de  commis- 
saire de  police  doit  être  transmis  au  parquet,  la  thèse  que  je  soutiens, 
c'est  qu'on  ne  peut  pas,  non  seulement  sans  une  désorganisation  profonde 
de  la  préfecture  de  police,  mais  encore  et  surtout,  sans  un  inconvénient 
énorme  pour  l'administration  de  la  justice,  faire  que  le  procès-verbal, 
ainsi  dépouillé  de  ce  qui  peut  le  rendre  sérieux,  passe,  par-dessus  la  tète 
du  chef  hiérarchique  qui  est  le  préfet  de  police,  aux  termes  de  l'arrêté  de 
messidor  an  VIII,  et  soit  transmis  directement  au  parquet. 

Et,  en  effet,  il  arriverait  inévitablement  que  le  parquet,  —  et  l'on  sait 
dans  quelles  conditions  il  est  réduit  à  opérer  par  suite  de  la  multiplicité 
des  affaires  et  du  petit  nombre  de  ses  membres,  —  aurait  à  faire  le  travail 
préliminaire,  non  pas  de  mise  en  liberté  ou  d'incarcération,  mais  d'infor- 
mations sur  l'identité,  l'individualité,  les  antécédents,  la  valeur  morale  du 
prévenu,  travail  qui  occupe  non  pas  quelques  employés,  mais  trois  bureaux 
à  la  préfecture  de  police. 

M.  René  Goblet.  Ils  le  font  pour  le  parquet. 

M.  LE  MINISTRE.  Evidemment,  ils  le  font  pour  le  parquet,  mais  j'en  étais 
arrivé  précisément;'!  vous  dire  en  quoi  la  méthode  qui  existe  actuellement 
donne  satisfaction  aux  prescriptions  du  code  d'instruction  criminelle,  en 
quoi,  au  contraire,  le  système  que  vous  défendez  est  absolument  étranger 
à  l'économie  de  ce  code,  et  comment  il  n'est  qu'un  premier  pas  vers 
la  dislocation  de  la  préfecture  de  police,  sur  la  base  du  morcellement 
en  police  judiciaire  et  police  municipale. 

De  deux  choses  Vnue  :  ou  bien  le  commissaire  de  police  opérera  comme 
dans  le  système  actuel,  ou  il  sera,  comme  le  demande  en  réalité  l'amen- 
dement de  M.  Goblet,  obligé  de  correspondre  directement  avec  le  parquet, 
par-dessus  la  tête  du  préfet  de  police,  ce  préfet  de  police  n'étant  plus 
l'agent  de  transmission  entre  son  subordonné  et  le  parquet. 

Et,  alors,  il  est  manifeste  que  vous  créez  dans  la  police  un  service  ayant 
son  autonomie,  une  indépendance  propre,  et  relevant,  dans  la  majorité  et 
même  dans  la  presque  totalité  des  cas,  d'un  chef  particulier  qui  sera  le 
chef  du  parquet  ou  un  de  ses  substituts. 

Pensez-vous,  messieurs,  que  cet  étal  de  choses  tourne  à  l'utilité  de  la 
justice  ?  Je  prends  d'abord  ce  point  de  vue,  et,  en  le  traitant,  je  ne  puis 
pas  être  suspect  de  préoccupations  individuelles. 

Pensez-vous,  dis-je,  que  cette  méthode  tournera  à  l'avantage  de  l'admi- 
nistration delà  justice  ou  à  celui  des  prévenus? 

D'abord,  tourne-t-il  à  l'avantage  de  l'administration  de  la  justice? 

Savez-vous  pourquoi  il  y  a  intérêt,  à  Paris,  comme  partout —  mais  à 
Paris  surtout —  à  ce  (jue  tous  les  services  de  lapolice,  (juels  qu'ils  soient, 
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aboutissent  à  un  centre  commun?  parce  que,  clans  la  plupart  des  cas, 
l'agent  qui  découvre  un  criminel  qu'on  recherche,  ou  un  délincpiant  sur 
lequel  on  n'avait  pu  mettre  la  main,  n'est  pas  le  même  qui  avait  dressé  le 
procès-verbal,  ou  qui  était  saisi  de  l'affaire? 

Je  pourrais  vous  citer,  à  profusion,  des  exemples  à  l'appui  de  ce  que 
je  viens  de  dire.  Ainsi^  un  crime  a  été  commis  dans  un  quartier  de  Paris, 
un  commerçant  a  été  assassiné  ou  volé,  on  va  trouver  le  commissaire  de 
police,  on  lui  signale  le  (;iit  et  on  lui  donne  les  quelques  renseignements 
qu'on  a.  Le  commissaire  dresse  procès-verbal,  contre  qui?  Contre  un 
inconnu  qu'on  n'a  pas  sous  la  main.  Mais,  il  est  arrivé  que,  dans  la  même 
journée,  il  y  a  eu  une  rixe,  qu'un  peu  plus  loin  il  y  avait  des  buveurs,  qui 
faisaient  trop  de  bruit  dans  un  cabaret,  ce  qui  a  motivé  l'intervention  d'un 
autre  service  et  donné  lieu  à  procès-verbal  contre  les  tapageurs.  Cet  autre 
procès-verbal  est  transmis  comme  le  premier  à  la  préfecture  de  police,  et 
leur  rapprochement  fait  découvrir  l'individn  qu'on  cherchait  comme  inculpé 
d'un  crime  ou  d'un  délit.   C'est  cela  !  —  Très  bien  !  très  bien!) 

J'affirme  que  cela  se  produit  dans  le  [dus  grand  nombre  des  cas;  je  ne 
pense  pas  que  cela  puisse  être  nié  par  personne. 

Je  sais  bien  que  je  vais  rencontrer  de  nouveau  cette  objection  à  laquelle, 
d'ailleurs,  j'ai  promis  de  répondre  :  que  ce  n'est  pas  une  raison,  pour 
empêcher  qu'on  ne  commence  par  transmettre  le  procès-verbal  au  parquet, 
par  éclairer  la  justice;  mais  je  tiens  à  bien  mettre  la  Chambre  en  posses- 
sion d'un  élément  de  discussion  qui  pour  moi  est  décisif,  à  savoir  qu'il 
faut  tenir  compte  de  l'indivisibilité  des  services,  et  qu'on  ne  pourrait  pas 
sans  désorganiser  l'institution,  faire  une  police  à  part,  avec  un  chef  dis- 
tinct, une  police  sans  communauté  d'intérêts  avec  tous  les  autres  services, 
n'ayant  pas  avec  eux  une  communication  permanente. 

Il  est  évident  que  cette  communauté  d'intérêts  ne  peut  exister  que  s'il  y 
a  unité  de  direction  et  unité  de  chef,  au  grand  profit  de  la  justice.  J'en- 
tends par  là  dans  l'intérêt  de  la  découverte  des  coupables  et  en  même 
temps,  je  l'aflirme,  au  profit  de  ceux  qui  sont  poursuivis  et  arrêtés. 

Si  vous  vous  bornez,  en  effet,  à  dire  que  les  commissaires  de  police, 
après  avoir  fait  des  procès-verbaux,  les  enverront  au  parquet,  vousaurezrien 
que  pour  la  ville  de  Paris,  — si  jeu  crois  les  chiffres  d'une  statistique  que 
j'ai  consultée,  —  plusieurs  milliers  de  personnes  qui,  à  l'heure  actuelle, 
ne  font  pas  de  prison  préventive  et  qui  seront  fatalement  condamnées  à 
attendre,  pendant  de  longs  jours,  en  prison,  que  le  parquet  ait  recomiu  que 
les  faits,  dont  ils  sont  prévenus,  ne  comportent  pas  de  poursuites;  —  tan- 
dis qu'aujourd'hui,  dans  des  conditions  qui,  au  jioiut  de  vue  légal,  sont 
irréprochables,  le  premier  examen  du  fait  par  le  préfet  de  police,  comme 
celui  du  commissaire  d'une  ville  de  province,  ainsi  que  je  l'ai  indiqué 
tout  à  l'heure,  permet  de  relaxer  des  gens,  qui  n'ont  pas  sur  la  conscience 
un  crime  ou  un  délit  suffisant  pour  nécessiterdes  poursuites. 
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46j457  arrestations  ont  été  opérées,  du  1" janvier  au  31  décembre  1882, 
parla  préfecture  de  police,  dont  10,27.4  dans  Paris  même,  et  r),()83  dans 
la  banlieue. 

A  la  suite  de  ces  arrestations,  2,357  individus  ont  été  relaxés  immédia- 
tement; i52ont  été  renvoyés  avec  passeport;  707  admis  dans  les  bôpilaux; 
324  placés  en  hospitalité  à  Saint-Denis;  441  cà  Villers-Cotterets;  102  à  la 
maison  des  jeunes  détenus;  2  remis  àl'aulorité  militaire;  40,921  traduits 
devant  l'autorité  judiciaire  du  département  de  la  Seine;  286  devant  l'auto- 
rité judiciaire  des  autres  départements  ;  805  ont  été  expulsés  après  con- 
damnation ou  pour  rapatriement. 

Qu'est-ce  que  ces  personnes?  Ce  sont  des  personnes  dont  l'état  de 
vagabondage  varie  d'intensité;  ce  sont  des  enfants  de  treize  ou  quatorze 
ans  trouvés  sur  la  voie  publique,  où  ils  commettaient  des  contraventions 
ou  des  délits  légers,  et  pour  lesquels  il  fallait  dresser  des  procès-verbaux. 
Ce  sont  des  étrangers  pour  lesquels  il  faut  prendre  d'autres  mesures,  par 
exemple,  l'expulsion,  et  la  préfecture  de  police  provoque,  chaque  année, 
un  certain  nombre  d'expulsions  contre  les  étrangers. 

Eli  bien,  si  les  commissaires  de  police  doivent  transmettre  leurs  procès- 
verbaux  au  parquet,  cet  examen,  qui  permet  de  relaxer  les  individus  sans 
leur  avoir  fait  faire  de  prison,  sera  subordonné  à  l'instruction,  que  le  juge 
pourra  faire.  Or,  quand  on  sait  l'état  du  parquet,  les  nécessités  de  l'ins- 
truction, on  constate  que  ce  n'est  pas  vingt-quatre  heures,  que  ce  n'est 
pas  quarante-huit  heures  de  prison  que  les  prévenus  subiront,  je  serais 
téméraire,  messieurs,  en  fixant  un  délai. 

Il  y  a  en  tout,  au  tribunal  de  la  Seine,  28  substituts  et  18  juges  d'ins- 
truction. Vous  savez  comment  on  supplée  ta  cette  insuffisance;  ce  sont  des 
juges  suppléants  qui  sont  chargés  de  remplir  les  services  de  l'instruction 
judiciaire,  ce  sont  des  magistrats,  qui  ont  peut-être  une  moindre  maturité. 
(Rumeurs  sur  plusieurs  bancs.)  11  peut  arriver,  messieurs,  qu'ils  ne  comp- 
tent pas  assez  d'années  de  service  pour  être  titulaires,  —  il  y  a,  à  coup 
sur,  des  exceptions,  —  mais,  enfin,  mettons-les  sur  le  même  plan  ;  je 
crois  les  uns  et  les  autres  des  magistrats  parfaitement  consciencieux  ;  mais 
il  ne  i'aut  pas  oublier  qu'il  y  a  170  procès-verbaux  de  commissaires  de 
j)olice  par  jour,  ce  qui  fait  qu'on  saisit  le  parquet  de  la  Seine  d'environ 
rt2,r)00  all'aires  par  an.  Ces  affaires  arrivent  dans  létat  où  les  commis- 
saires de  police  les  remettent,  ne  contiennent  souvent  avec  le  nom  de 
l'inculpé,  quand  on  le  connaît,  que  l'indication  sommaire  de  l'inculpation. 

.le  prélcnds  que  l'examen  matériel  de  ces  procès-verbaux,  la  formation 
d'un  dossier,  même  le  plus  élémentaire,  pour  chacune  de  ces  infractions, 
serait  pour  le  parquet,  si  laborieux  qu'il  soit,  une  tâche  impossible;  il 
faudrait  (pie  les  intéressés  allendissenl  en  prison  (pi'elle  put  être  accom- 
plie, et  je  ne  crains  i)as  de  dii'e  que,  loin  d'avoir  pour  résultat  la  mise  en 
liberté  d'individus  poursuivis,  loin  d'abréger  leur  détention,  l'adoption  de 
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de  la   mesure,   que   l'on   propose,  aurait  pour  elï'et  de   la   prolonger. 

M.  JoLiRois.  L'inlerrogaloire  dans  les  vingl-(iualre  heures,  qu'esl-ce  que 
vous  en  faites? 

M.  LE  MiMSTRE.  Pouvez-vous  aflimier,  mon  cher  collègue,  —  quant  à 
moi,  je  ne  le  pourrais  pas,  —  que  les  interrogatoires  se  font  dans  les 
vingt-quatre  heures  régulièrement,  quel  que  soit  le  zèle  des  magistrats? 

M.  JoLiBOis.  Oui,  si  les  procès-verbaux,  les  pièces  et  le  prévenu  lui- 
même  étaient  remis  aussitôt  au  parquet;  mais  il  n'en  peut  être  ainsi,  si  la 
préfecture  de  police  les  retient. 

M.  LE  jiiNiSTRE.  Je  ne  veux  pas  chercher  si  d'autres  services  n'ont  pas 
commis  des  fautes;  mais  vous  voudrez  bien  me  croire,  quand  je  vous 
ajlirmerai  qu'il  est  arrivé  plusieurs  fois,  —  le  fait  a  été  constaté  par  moi, 
par  mes  prédécesseurs,  —  qu'après  de  longs  jours,  des  prévenus  n'avaient 
pas  été  interrogés  ;  et  il  n'est  pas  possible  qu'il  en  soit  autrement,  puisque 
le  nombre  des  interrogateurs  nest  pas  en  proportion  avec  celui  des  pré- 
venus. 

Laissons  de  côté  cet  aspect  de  la  question  :  les  fautes,  qui  ont  pu  être 
commises  par  la  justice,  n'excuseraient  pas  les  fautes  de  la  préfecture  de 
police. 

Ce  que  je  disais  tendait  seulement  à  montrer  à  la  Chambre  que,  si  l'on 
voulait  pratiquer  une  réforme  consistant,  non  pas  à  dire  que  les  commis- 
saires de  police  enverront  leurs  procès-verbaux  au  parquet,  —  cela  est 
écrit  dans  le  code,  —  mais  qu'ils  les  lui  enverront  directement,  sans  que 
ces  procès-verbaux  aient  été  centralisés  et  complétés  par  la  préfecture  de 
police,  ce  mécanisme  serait  tout  à  fait  insuffisant  et  que  le  personnel  judi- 
ciaire ne  serait  pas  en  harmonie  avec  les  nécessités,  auxquelles  il  aurait 
là  faire  face. 

Cela  est  tellement  vrai  que  la  doctrine,  qui  est  au  fond  de  l'amende- 
ment de  l'honorable  M.  Goblet,  a  déjà  trouvé  des  auteurs,  qui  lont  pro- 
duite avec  toutes  ses  conséquences. 

J'ai  dit,  au  début  de  ces  observations,  et  l'honorable  M.  Léon  Ilenault 
avait  dit  avant  moi  qu'en  somme,  derrière  la  mesure  proposée,  il  y  avait 
le  détachement  de  la  préfecture  de  police,  dune  portion  de  la  police,  une, 
indivisible  qui  s'y  confond.  Si,  en  efTet,  j'ai  démontré  que  le  personnel 
judiciaire  ne  serait  pas  en  état  d'agir,  selon  les  conditions  de  l'amende- 
ment, il  ne  me  reste  plus  qu'à  vous  indiquer  ce  qui  arriverait,  huit  jours 
après  le  vote  du  projet,  qui  vous  est  soumis  par  l'honorable  M.  Goblet.  En 
votant  son  amendement,  vous  ne  vous  seriez  pas  aperçus  que  vons  auriez 
volé  la  proposition  de  M.  Yves  Cuyot.  (Exclamations  à  l'extrême  gauche.) 

J  entends  dire,  par  là,  que  la  Ciiambre  s'apercevrait,  qu'elle  a  été  bien 
plus  loin  peut-être  que  le  point,  auquel  elle  avait  entendu  s'arrêter 
dans  la  réforme  de  la  police. 

L'honorable  M.  Yves  Guvot  a  fait  sur  cette  matière  des  travaux  très 
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importants  et  très  obstinés;  dans  son  dernier  rapport,  il  déclare  très  haute- 
ment —  ce  qui  n'est  pas  tout  à  fait  en  harmonie  avec  le  langage  qu'on  fait 
tenir  à  cette  tribune  au  conseil  municipal  — que  le  conseil  municipal  fini- 
rait, malgré  le  Gouvernement,  par  avoir  un  jour  la  police  entre  ses  mains. 
M.  Yves  fruyot  s'est  préoccupé  de  mettre  cette  police  aux  mains  du  con- 
seil municipal,  et  l'un  des  moyens  qu'il  a  présentés,  à  plusieurs  reprises,  à 
cette  Assemblée  —  je  ne  serai  pas  démenti  par  les  anciens  conseillers 
municipaux  qui  siègent,  aujourd'hui,  dans  cette  Chambre  —  consiste 
précisément  dans  la  séparation  en  trois  corps  distincts  de  ce  qui,  aujour- 
d'hui, n'en  fait  qu'un  :  dans  la  création  d'une  police  municipale  aban- 
donnée au  maire,  d'une  police  de  sûreté,  rattachée  à  l'Etat,  et  d'une 
police  judiciaire,  rattachée  au  parquet. 

Dans  le  projet,  qu'il  a  soumis  aux  dernières  délibérations  du  conseil 
municipal,  figure  une  disposition,  qui  est  exactement  ou  à  peu  près  exac- 
tement la  proposition  même  que  l'honorable  M.  Goblet  vous  soumet  :  il 
demande,  comme  lui,  qu'il  soit  décidé  que  les  commissaires  de  police 
transmettront  leurs  rapports  directement  au  parquet.  Mais  il  ne  se  borne 
pas  à  rappeler  l'article  21)  du  code  d'instruction  criminelle  :  il  déclare 
qu'il  ne  faut  pas  seulement  que  les  commissaires  de  police  soient  tenus 
d'envoyer  leurs  rapports  au  parquet,  —  ils  le  sont,  —  mais  qu'il  faut  que 
ces  procès-verbaux  soient  envoyés,  sans  passer  par  la  préfecture  de  police. 

M.  René  Goblet.  J'ai  dit  tout  le  contraire  ! 

M.  LE  MINISTRE.  Je  sais  bien  que,  dans  l'apparence,  vous  ne  venez  pas 
demander  à  la  Chambre... 

M.  René  Goblet.  Ni  dans  l'apparence,  ni  dans  la  réalité!  J'ai  dit  loyale- 
ment toute  ma  pensée. 

M.  LE  MINISTRE.  Daus  la  réalité,  telle  que  vous  la  comprenez,  mon  cher 
collègue,  c'est  évident.  Vous  dites  que  les  commissaires  de  police  trans- 
mettront directement  au  parquet  les  pr(»cès-verbaux  qu'ils  font.  Mais,  du 
jour  où  vous  aurez  établi  cette  communication  directe,  vous  serez  obligé 
aussi  de  transformer  le  parquet  et  de  mettre  dans  ses  mains  les  moyens 
d'élaboration  et  de  recherche,  qui  sont,  aujourd'hui,  à  la  disposition  du 
préfet  de  police. 

J'appuie  cette  démonstration  d'un  fait  :  l'honorable  M.  Yves  Guyot, 
plus  logique,  demande  que  les  premier,  deuxième  et  troisième  bureau, 
c'est-à-dire,  à  peu  près  toute  la  première  division  de  la  préfecture  de 
police,  soient  transportés  au  parquet. 

Je  sais  bien  que,  trouvant  (pi'il  y  aurait  un  inconvénient  à  créer  une 
police  judiciaire,  à  donner  aux  commissaires  de  police  h;  chef  du  parquet 
comme  chef  hiérarchique,  vous  indiquez  ui\  moyen  simple  d'éviter  cet 
inconvénient  :  c'est  de  leur  donner  deux  chefs,  en  plaçant  les  commis- 
saires de  police  à  la  fois  sous  l'autorité  du  préfet  de  police  et  du  parcjuet. 
Mais,  quand  une  police,  comme  celle  des  commissaires  de  police,  relèvera 
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directement  du  parquet,  quand  vous  aurez  ainsi  constitué  deux  polices, 
—  une  police  municipale  relevant  du  préfet  et  une  police  relevant  de  la 
magistrature,  tenez  pour  assuré,  —  car  il  ne  faut  pas  méconnaître  les 
infirmités  humaines,  et  surtout  lalogique  inéluctable  de  certains  faits,  — 
que  vous  aurez  fait  ce  que  vous  repoussez  dans  le  fond  de  votre  pensée, 
dans  le  fond  de  votre  volonté:  vous  aurez  fait  deux  polices  rivales. 

Gomment,  en  effet,  en  serait-il  autrement?  L'amendement  ne  demande 
pas  seulement  que  les  procès-verbaux  soient  transmis  directement  au 
parquet;  il  veut  que  le  parquet  puisse  directement  adresser  des  injonctions 
aux  commissaires  de  police,  non  pas  seulement  d'exécuter  les  mandats 
d'amener,  mais  de  se  livrer  à  toutes  les  recherches  propres  à  éclairer  la 
justice.  Eh  bien,  je  vous  affirme  que,  si  vous  en  décidez  ainsi,  vous  aurez 
deux  polices  lancées  sur  les  mêmes  pistes,  deux  polices  se  faisant  concur- 
rence. Et  cela  est  bien  connu,  messieurs  :  à  de  certaines  époques,  quand 
la  direction  de  la  sûreté  générale  était  un  service  beaucoup  plus  impor- 
tant, bien  que  le  directeur  de  la  sûreté  générale,  comme  le  préfet  de  police, 
fussent  sous  les  ordres  du  môme  ministre,  il  est  advenu  plus  d'une  fois  que 
les  deux  polices  s'ignorant,  ou  n'ayant  pas  des  instructions  identiques,  sont 
arrivées,  —  sans  le  vouloir,  bien  entendu,  c'est  la  supposition  la  plus 
favorable,  —  à  se  gêner,  à  se  contrecarrer  dans  leurs  recherches,  au  point 
de  les  rendre  complètement  infructueuses. 

Ma  conclusion  est  donc  celle-ci  :  ou  bien,  en  organisant,  pour  la  police 
dont  nous  nous  occupons,  la  dualité  des  services,  vous  créerez  une  con- 
currence qui  nuira  à  leur  bon  fonctionnement;  ou  bien,  poussant  la  réforme 
jusqu'cà  sa  conséquence  naturelle,  vous  direz  que  c'est  le  chef  du  parquet 
qui,  avec  tous  les  auxiliaires  et  tous  les  rouages  nécessaires,  sera  le  chef 
de  cette  police. 

Si  l'amendement  de  M.  Goblet  signifie  simplement  que  les  commissaires 
de  police  doivent  exécuter  le  code  d'instruction  criminelle  à  Paris,  comme 
en  province,  cet  amendement  est  inutile;  s'il  signifie  simplement  que 
les  commissaires  de  police  doivent  exécuter  les  mandats  du  juge  d'instruc- 
tion à  Paris,  comme  en  province,  aux  termes  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle, cet  amendement  est  encore  inutile. 

S'il  a  pour  but,  —  je  ne  dis  pas  que  ce  soit  là  l'intention  de  son  auteur, 
puisqu'il  la  réprouve,  —  s'il  a  pour  résultat  d'enlever  à  la  police  un  ser- 
vice important,  j'estime  qu'il  produirait  des  conséquences  singulièrement 
iïicheuses,  et  que,  après  avoir  voulu  la  fortifier,  en  la  rattachant  au  minis- 
tère de  l'intérieur,  vous  auriez  rattaché  au  ministère  de  l'intérieur  une 
police  aussi  affaiblie,  aussi  énervée,  aussi  impuissante  que  l'ont  jamais 
rêvée  ceux  qui  ne  se  défendent  pas  de  vouloir  sa  destruction.  (Vifs  ap- 
plaudissements au   centre  et  sur  plusieurs  bancs  à  gauche.) 


SENAT 


SÉANCES  DES  28,  29  JANVIER,  l'^'-,  2  FÉVIllEP.  1884 

Loi  SUR  LES  SYNDICATS  PROFESSIONNELS.  —  Au  (U'hiit  tlo  la  sessioii  de  1884,1e 
Sénat  discuta,  en  seconde  lecture,  la  loi  sur  les  syndicats  professionnels,  qui 
revenait  de  la  Chambre  profondément  modifiée.  Tout  l'elTort  des  adversaires  de 
la  loi  porta  sur  l'article  l*"'",  consacrant  le  principe  des  syndicats  professionnels 
et  sur  l'article  5,  autorisant  l'union  entre  syndicats. 

Des  quatre  discours,  que  prononça  M.  Waldeck-Rousseau,  le  premier  a  trait 
à  l'article  l^'',  attaqué  par  MM.  Marcel  Barthe  et  Jouin,  et  les  trois  autres  à 
l'article  ô,  dans  lesquels  il  dut  répondre  à  MM.  Lenoël,  Bérenger,  AUou  et 
Lalanne.  L'article  l'''ful  voté  par  149  voix  contre  98  voix,  et  l'article  5,  par  130 
voix  contre  117  voix. 


SEANCE  DU  28  .lANVIEB  1884 
Messieurs, 

11  m'a  paru  que  le  grave  débat,  qui  occupe  si  légitimement  l'attention 
du  Sénat,  touclie  d'une  façon  si  directe  à  l'exercice  du  droit  d'association, 
que  vous  me  pardonnerez,  sans  doute,  de  vous  apporter  quelques  obser- 
vations qui  m'ont  été  suggérées,  à  la  fois,  par  la  lecture  des  discours  pro- 
noncés à  une  précédente  séance  et  que  je  n'avais  pas  pu  entendre,  et  par 
ceux  qui  ont  été  prononcés  à  la  séance  d'aujourd'hui. 

11  y  a,  messieurs,  entre  l'iionorable  M.  Marcel  Barthe  dont  j'avais  lu 
avec  intérêt  les  observations  si  conscienceuses  et  si  réllécliies,  elles  paro- 
les qu'a  prononcées  l'honorable  M.  Jouin,  une  dilTérence  très  sensible. 
M.  Marcel  Barihes'esl,  en  effet,  appli(|uéà  démontrer  (|ne  Lexislence  des 
syndicats  professionnels,  (jue  l'existence  du  droit  de  coalition  n'étaient 
pas  incompatibles  avec  le  maintien  de  l'article  416. 

L'honorable  M,  Jouin  a  été  beaucou|)  pliLs  loin,  et  j'ose  alTirmer  que, 


28  JANVIER  1884  221 

pour  tout  esprit  attentif,  qui  fera  la  synthèse  du  discours  qu'il  vient  de 
prononcer,  ce  n'est  pas  le  maintien  de  l'article  ^IG,  qui  est  en  question, 
et  je  crois  pouvoir  dire,  sans  aucune  exagération,  qu'il  a  fait  le  procès,  non 
pas  seulement  à  ceux  qui  veulent  supprimer  l'article  -410,  mais  à  ceux  qui 
veulent,  tout  au  moius^  maintenir  ce  droit  élémentaire,  qui  est  le  droit  de 
coalition.  (Très  bien  !  ta  gauche.) 

Je  ne  crains  pas,  en  elïet,  de  dire  et  je  m'elîorcerai  de  démontrer  ([ue 
toutes  les  observations  apportées  par  l'honorable  sénateur,  à  l'appui  de 
l'article  416,  conduisent  directement  et  nécessairement  à  la  suppression 
du  droit  de  coalition,  tel  qu'il  a  été  reconnu  et  tel  qu'il  doit  nécessaire- 
ment s'exercer,  sous  peine  d'être  une  fiction  qu'on  admettra  dans  les 
mots,  mais  qu'on  ne  laissera  jamais  passer  dans  le  domaine  des  faits. 
(Nouvelles  marques  d'approbation  sur  les  mêmes  bancs,  i 

Il  y  a,  messieurs,  un  certain  nombre  de  points,  sur  lesquels  il  me 
paraît  qu'un  accord  complet,  en  apparence  du  moins,  existe  entre  ceux 
qui  demandent  le  maintien  de  l'article  416  et  ceux  qui  en  réclament,  au 
contraire,  la  suppression. 

Tout  le  monde  a  proclamé,  —  quelques-uns  peut-être  dans  le  but  d'y 
faire  échec  indirectement,  —  que  le  fait  de  la  coalition  n'est  pas,  par 
lui-même,  illicite.  Tout  le  monde  a  reconnu  qu'un  certain  nombre  d'ou- 
vriers, quehpie  nombreux  qu'ils  soient,  ou  qu'un  certain  nombre  de 
patrons  peuvent  former  un  accord,  une  entente,  en  vue  d'amener  la  sus- 
pension et  même  la  cessation  du  travail.  Par  conséquent,  le  premier 
point,  sur  lequel  aucune  discussion  ne  semblerait  pouvoir  s  élever,  c'est 
que  la  coalition  est  un  fait  qui,  par  lui-même,  n'a  rien  d'illicite. 

11  y  a  un  second  point,  sur  lequel  l'accord  existe  également:  si  la  coali- 
tion n'est  pas  un  fait  illicite,  elle  peut  être  nécessairement  un  objet  licite 
pour  un  syndicat.  J'entends  par  là  que  si  la  coalition  ne  doit  pas  être 
prohibée,  parce  qu'elle  serait  par  elle-même  délictueuse,  un  syndicat 
d'ouvriers  ou  un  syndicat  de  patrons  ne  pourra  pas  devenir  délictueux,  par 
cette  circonstance  qu'il  se  sera  proposé  d'arriver  à  l'élévation  ou  à  l'aJjais- 
sement  des  salaires,  au  moyen  de  la  coalition.  Deuxième  point,  je  le  répète, 
sur  lequel  il  ne  m'apparait  pas  qu'aucun  dissentiment  existe  entre  les  par- 
tisans et  les  adversaires  de  l'abrogation  de  l'article  416. 

Il  en  est  mêmeun  troisième,  sur  leipiel  il  me  semble  que  nous  sommes 
tous  d'accord,  et  cet  accord,  je  crois  l'adirmer,  s'étend  aux  intéressés  eux- 
mêmes:  c'est  que  si  la  coalition  n'est  pas  illicite,  si  elle  est  un  expédient 
permis,  c'est  cependant  assurément  entre  tous  les  moyens,  auxquels  on 
peut  avoir  recours  pour  ramener  les  rapports  réguliers  du  capital  et  du 
travail  à  leur  exacte  relation,  le  moyen  le  moins  eiîicace,  souvent  le  plus 
mauvais  et  j'oserai  dire,  en  invoquant  l'histoire  des  nombreuses  grèves 
qui  ont  agité  l'industrie,  le  moins  iVuctueux  pour  les  ouvriers.  (C'est 
vrai!) 
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La  coalition,  c'est  l'association  à  l'état  primitif,  rudimentaire,  c'est  l'ac- 
cord intervenant  entre  les  intéressés,  non  pas  pour  agir,  mais  pour  s'abs- 
tenir, c'est  la  force  d'inertie  mise  en  action,  rien  de  plus.  En  outre,  comme 
la  loi  de  1864  a  eu  grand  soin  de  ne  permettre  la  coalition  qu'à  la 
condition  qu'elle  ne  ressemblerait,  ni  de  près,  ni  de  loin,  à  une  associa- 
tion, la  coalition  a  toujours  été  amenée  à  s'exercer  dans  des  condi- 
tions d'imprévoyance  absolue,  sans  avoir  eu  pour  préface  aucun  débat 
éclairé. 

Il  semble  qu'on  ait  pris  à  tâche,  en  combinant  cette  permission  de  se 
coaliser  et  cette  interdiction  de  s'associer,  de  précipiter  avec  plus  d'aveu- 
glement, l'une  sur  l'autre,  ces  deux  forces  qui  ne  sont  point  contraires, 
dans  la  réalité,  mais  dont  les  intérêts  peuvent  être  en  conflit  à  certaines 
heures  :  le  capital  qui  possède  et  les  bras  qui  travaillent.  (Très  bien  !  très 
bien  !  à  gauche.) 

Mais,  si  la  grève  est  mauvaise,  si,  dans  la  plupart  des  cas,  tout  en  arri- 
vant, dans  l'apparence,  à  un  relèvement  des  salaires^  elle  n'aboutit  en 
réalité  qu'aune  diminution  du  travail;  si,  comme  j'avais  l'honneur  de  le 
dire  tout  à  l'heure,  ce  n'est  le  rêve  et  l'idéal,  ni  de  l'économiste,  ni  de 
riioninie  politique,  vous  reconnaissez  cependant  que  c'est  là  un  fait,  qui 
n'est  pas  illicile  en  lui-même,  et  vous  ne  demandez  pas  l'abrogation  de  la 
loi,  qui  a  permis  les  coalitions. 

Mais  voici,  messieurs,  où  le  désaccord  commence,  1  honorable  M.  Bar- 
the  et  quelques-uns  de  sesamis  disent:  Ce  droit  de  coalition,  nul  ne  songe 
à  vous  l'enlever,  il  est  parfaitement  compatible  avec  le  maintien  de  l'arti- 
cle 416,  parce  que,  ajoute  l'honorable  sénateur,  —  je  crois  bien  résumer 
sa  pensée,  — l'article  416  ne  punit  que  la  coalition  délictueuse.  Et^  en 
eflèt,  messieurs,  il  est  d'évidence,  que,  si  une  coalition  n'est  pas  délic- 
tueuse, il  ne  peut  y  avoir,  dans  le  code  pénal,  un  texte  qui  la  punisse. 

Le  code  pénal,  je  me  permets  de  le  rappeler  à  mon  honorable  ami, 
M.  .louin,  n'a  pas  pour  but  de  régler  quelles  conditions  doivent  être  faites 
par  les  tribunaux  civils  à  certains  engagements  illicites.  Ce  n'est  pas  le 
code  pénal  qui  sanctionne,  par  exemple,  la  défense  ou  l'interdiction  de 
contracter  un  second  mariage;  c'est  le  code  civil  qui  en  prononce  la  nul- 
lité; ce  n'est  pas  davanlage  le  code  pénal  qui  annule  les  contrats,  les  con- 
ventions conclues,  sous  des  conditions  réputées  illicites. 

Le  code  pénal  ne  prévoit  et  ne  punit  que  ce  qui,  portant  un  préjudice 
direct  à  notre  état  social,  est  délictueux  ou  criminel.  11  n'a  pas  du  tout 
pour  objet  de  s'occuper  des  résultats,  que  peuvent  produire  des  engage- 
ments déclarés  nuls  ou  illicites  par  la  loi  civile. 

En  face  de  celte  opinion  de  l'honorable  M.  Marcel  llarlhe,  que  je  crois 
bien  résumer  ainsi  :  l'article  110  doit  êlre  maintenu,  parce  qu'il  ne  punit 
que  la  coalition  délictueuse,  se  place  une  opinion  diamétralement  oppo- 
sée, celle  (jui  a  été  défendue  par  la  majorité  de  la  commission,  celle  que 
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je  vous  demaiule  la  peiinissioii  dejustifier,  en  quelque  mots,  devaut  vous, 
et  que  je  résume  noi)  moins  simpleuient,  eu  disant  :  L'article  410  atteint 
non  seulement  la  coalition  tlélictueuse,  mais  encore  toute  coalition  du 
moment  qu'elle'  devient  ellective.  (C'est  cela  !  —  Très  bien  !  à  gauche.) 

Ce  que  l'article  416  a  pour  but  de  proscrire,  ce  ne  sont  pas  des  faits 
délictueux  en  eux-mêmes,  pour  lesquels  on  aurait  ori^anisé  la  coalition, 
c'est  lasuspension  du  travail  provenant  d'une  organisation  préalable,  d'une 
entente  concertée,  garantie  ou  sanctionnée  par  certains  moyens. 

Kh  bien,  messieurs,  de  ces  deux  opinions,  quelle  est  la  vraie?  Quels 
sont  ceux  d'entre  nous  qui  se  trompent  ?  Il  va  sans  dire  que,  sur  des 
questions  de  cette  nature,  l'erreur  est  possible,  facile.  Je  ne  crois  cepen- 
dant pas,  messieurs,  que  l'erreur  soit  de  notre  côté,  et  je  voudrais  essayer 
de  démontrer  très  simplement,  mais  d'une  hçon,  je  crois,  assez  forte, 
qu'accorder  aux  syndicats  professionnels  le  droit  de  se  fonder  avec  cet 
objet  unique  ou  en  prenant  pour  l'un  des  objets,  qu'ils  se  proposent,  l'aug- 
mentation des  salaires  par  la  coalition,  c'est,  si,  d'autre  part,  on  maintient 
l'article  41 C),  leur  conférer  un  droit  qui  existera  bien  dans  la  lettre  de 
votre  loi,  mais  qui  ne  pouri'a  jamais  être  mis  sérieusement  en  exercice, 
ni  devenir  efficace,  sans  tomber  sous  l'application  delà  loi  pénale. 

Si  je  fais  cette  démonstration,  je  sais  que  je  rencontre,  dans  cette  dis- 
cussion, des  adversaires  de  trop  bonne  foi,  pour  n'en  pas  reconnaître 
l'exactitude. 

Kh  bien,  messieurs,  il  y  a  là,  à  mon  sens,  deux  façons  très  simples  de 
démontrer  que  l'article  410  punit  non  seulement  la  coalition  délictueuse, 
mais  encore  la  coalition  licite,  en  apparence,  du  moment  où  elle  devient, 
ainsi  que  je  le  disais  tout  à  l'heure,  eifective.  Voici  ma  première  démons- 
tration. 

Il  n'y  a  pas,  messieurs,  que  l'article  410  qui  soit  relatif  aux  coalitions, 
il  y  a  encore  l'article  414  et  l'article  415.  Je  crois  qu'il  est  absolument 
vrai  de  dire,  en  matière  pénale,  que  les  éléments,  que  les  circonstances, 
qui  peuvent  rendre  délictueux  un  fait  permis  en  lui-même,  ne  sont  pas 
infinis,  pas  plus  que  le  mal  lui-même  n'est  indétini.  Lors(iu"un  fait  n'est 
pas  délictueux  et  réprimé  par  la  loi  pénale,  il  y  a  cependant  telles  circons- 
tances, qui  peuvent  transformer  ce  fait  permis  en  un  fait  délictueux. 

(3n  rencontre,  dans  notre  code  pénal,  de  nombreux  exemples  de  cett  e 
doctrine,  et  l'un  de  ces  exemples  —  celui  du  reste  auquel  j'entends  me 
borner,  —  est  précisément  fourni  par  l'article  410. 

Il  m'est  nécessaire  de  répéter,  messieurs,  parce  (jue  c'est  là  le  pivot  de 
toute  mon  argumentation,  que,  du  propre  aveu  de  nos  adversaires,  la  coa- 
lition n'est  pas  elle-même  délictueuse. 

Cependant  l'article  414  punit  la  coalition  de  certaines  peines,  et  les  par- 
tisans même  de  l'abrogation  de  l'article  416  demandent,  comme  moi,  le 
maintient  de  l'article  414. 
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Pourquoi  donc?  parce  (jue  l'article  Mi  a  doimé  une  énuméralion,  que 
je  vous  demande  la  permission  de  replacer  sous  vos  yeux,  des  circons- 
tances qui,  pour  le  législateur,  sont  constitutives  du  délit  de  coalition 
prohibée  ou  délictueuse. 

Cet  article  punit,  en  effet,  non  pas,  bien  entendu,  les  syndicats,  —  je 
montrerai  tout  à  l'heure  qu'il  n'en  pouvait  pas  être  question,  —  mais  les 
réunions  fortuites,  les  organisations  improvisées,  qui  auront  mis,  au  ser- 
vice delà  coalition  et  de  la  grève,  la  violence,  les  voies  de  fait,  les  menaces 
et  même  les  manœuvres  frauduleuses,  —  quatre  circonstances,  qui  sont 
relevées  avec  toute  la  précision,  qui  est  ordinaire  à  notre  législation  et 
particulièrement  à  notre  législation  pénale. 

La  coalition,  fait  permis,  devient  délictueuse,  si  elle  est  soutenue  non 
pas  seulement  par  des  voies  de  fait,  c^est-à-dire  par  des  faits  d'agression 
matérielle,  mais  par  les  violences,  —  et  vous  savez,  messieurs,  dans  quelle 
large  acception  ce  mot  «  violences  »  est  entendu  par  toutes  nos  lois. 
Elle  devient  encore  délictueuse,  même  en  dehors  d'une  voie  de  fait, 
même  en  dehors  de  la  violence  proprement  dite,  si,  pour  l'organiser  ou 
la  soutenir,  on  a  eu  recours  aux  menaces.  Et  ce  n'est  pas  assez,  pour  le 
rédacteur  de  l'article  414,  d'avoir  ainsi  proscrit  la  violence,  les  voies  de 
fait  et  les  menaces,  il  a  proscrit  aussi  la  coalition  qui  aurait  eu  recours  à 
des  manœuvres  frauduleuses. 

Cela  rappelé,  messieurs,  voici  la  question  que  je  pose  à  nos  honorables 
adversaires  :  En  dehors  des  circonstances  énumérées  par  l'article  414,  en 
est-il  une  à  leur  connaissance  qui  puisse  rendre  délictueux  un  fait  en  lui- 
même  licite?...  en  est-il  quelque  autre,  en  dehors  des  voies  de  fait,  de  la 
violence,  des  menaces,  des  manœuvres  frauduleuses?...  Connaissent-ils  une 
circonstance,  en  dehors  de  celles-là,  qui  puisse  faire  qu'un  acte  permis  de- 
vienne,nonpas  seulement  illicite, mais  encore  punissable  par  la  loi  pénale  ! 

M.  DE  Gavardik.  L'amende,  précisément! 

M.  LE  PRÉSIDENT.  N'iulerrouipez  pas,  monsieur  de  Gavardie. 

M.  LE  MINISTRE.  S'ils  couiiaissent  cette  circonstance,  ils  le  diront;  s'il  y 
a  une  lacune  dans  l'article  414,  c'est-à-dire  si,  en  dehors  de  ce  qui  vicie 
le  consentement  ou  de  ce  qui  le  supprime,  ils  connaissent  un  élément  de 
criminalité  qui  puisse  faire  qu'un  acte,  absolument  licite  en  soi,  devienne 
punissable,  ils  viendront  nous  dire  quel  il  est,  en  quoi  il  consiste;  mais, 
si  en  dehors  de  ces  violences,  de  ces  manœuvres,  de  ces  menaces,  de  ces 
voies  de  fait  ils  ne  viennent  point  à  découvrir  quelque  circonstance  nouvelle 
susceptible  de  rendre  délictueux  un  fait  permis,  la  conclusion  qui  s'impose 
à  tout  esprit  logique,  c'est  que  l'article  416,  par  cela  même  qu'il  punit 
ce  que  l'article  414  n'a  pas  jugé  jjunissable,  peut  être  tenu  a  priori 
comme  édictant  des  peines,  en  dehors  de  tout  fait  délictueux,  et  destiné, 
non  à  frapper  la  coalition  criminelle,  mais  à  proscrire  la  coalition  quelle 
(lu'elle  soit. 
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Il  y  a,  messieurs,  un  second  ordre  de  démoustralioii  (jui  n'est  ni  inoins 
simple,  ni  moins  décisif  ;ï  mon  avis  :  il  porte,  celui-là,  sur  le  texte  même 
de  l'article  i-l(). 

Cet  article,  qui  est  le  résultat  de  la  loi  de  180  i,  permet-il  de  se  concer- 
ter en  vue  d'obtenir  la  cessation  du  travail  ?  L'honorable  M.  Marcel  Barthe 
répond  :  Oui  !  Je  lui  demande  immédiatement  :  Qu'est-ce  que  le  concert? 
C'est  l'entente,  c'est  une  convention  obtenue  du  libre  consentement  des 
parties.  Or,  connaissez-vous  des  obligations  de  faire  des  conventions  ayant 
pour  objet,  soit  un  sacrifice,  soit  un  eiïort  de  l'activité  humaine,  qui  ne 
soient  pas  des  conventions  considérées  comme  absolument  inertes  par  la 
loi,  si  elles  n'ont  pas  de  sanction  ?  Pour  ma  part,  je  n'en  connais  pas. 
C'est  ce  qui  fait  que  toute  obligation,  qui  a  un  autre  objet  que  le  verse- 
ment d'une  somme  d'argent,  n'est  considérée  comme  vivante,  comme  sus- 
ceptible de  produire  des  fruits  et  des  conséquences,  qu'autant  qu'elle  est 
garantie  par  une  peine  :  c'est  ce  qu'on  appelle  une  clause  pénale,  et  ce 
qu'on  peut  appeler,  dans  cette  circonstance,  pour  ne  pas  employer 
d'autres  mots  que  ceux  dont  on  s'est  servi  dans  le  débat  :  l'amende,  par 
exemple. 

Je  vais,  moi,  fondateur  d'un  syndicat  professionnel,  solliciter  l'adhésion 
d'un  certain  nombre  d'ouvriers;  je  leur  dis,  car  il  faudra  que  les  statuts 
soient  connus  :  Yoilà  le  but  que  je  me  propose;  j'entends  arriver,  par  des 
moyens  déterminés,  notamment  par  la  cessation  du  travail,  à  relever  le 
taux  de  nos  salaires.  Vous  êtes  absolument  libres  d'entrer  dans  l'associa- 
tion, ou  de  rester  en  dehors.  Si  vous  y  entrez,  si  vous  acceptez  de  substi- 
tuer à  vos  volontés  individuelles  la  volonté  de  la  majorité  de  l'association, 
dont  vous  ferez  partie,  vous  ne  pourrez  rompre  ce  pacte,  —  comme  tout 
autre  pacte  légitime,  — ■  qu'à  la  condition  de  subir  une  clause  pénale,  que 
nous  allons  insérer  dans  le  contrat,  et  que  vous  allez  pouvoir  accepter  ou 
répudier  dans  le  contrat  lui-même.  Ce  langage  sera-t-il  délictueux?  la 
convention  intervenue  sera-t-elle  immorale? 

Messieurs,  quand  on  demande  aux  adversaires  de  la  suppression  de 
l'article  4^11)  :  l'entente  préalable  est-elle  permise?  Le  concert  ou  plan 
concerté  est-il  permis?  Ils  répondent  oui!  et,  dans  le  discours  de  l'iiono- 
rable  M.  Marcel  Barthe,  que  j\ai  lu  avec  la  plus  grande  attention,  j'ai  vu 
encore  qu'il  admettait  fort  bien  que  le  fait  de  s'être  concerté,  joint  au  fait 
d'avoir  stipulé  une  amende  ou  un  dédit,  en  vue  du  cas  où  le  concert  serait 
rompu  par  un  des  membres  de  l'association,  n'était  pas  encore  un  acte 
illicite  en  lui-même  et  qu'il  fallait  quelque  chose  de  plus. 

Je  retiens  donc,  de  cette  première  partie  de  l'examen,  auquel  je  me 
livre,  d'abord  qu'il  est  permis  de  se  concerter,  et  ensuite  ({u'il  est  permis, 
pour  sanctionner  ce  concert,  d'édicter  certaines  clauses  pénales,  telles 
que  des  amendes. 

Quand  donc  l'article  il<)  recevra-t-il  son  application? 
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L'honorable  M.  Marcel  Barihe  nous  l'a  dil.  Vous  pouvez  vous  concerler  : 
la  loi  n'a  rien  à  dire.  Vous  pouvez  stipuler  des  clauses  pénales  pour  ga- 
rantir le  maintien  du  concert;  la  loi  pénale  n'a  pas  à  intervenir,  mais  aune 
condition  toutefois,  c'est  que,  par  ce  concert,  vous  n'arriviez  pas  à  la  ces- 
sation du  travail. 

Si  vous  arrivez  à  la  cessation  du  travail,  en  employant  deux  moyens  dont 
il  a  lui-même  reconnu  la  légitimité,  le  délit  commence.  (Très  bien!  très 
bien  !  à  gauche.  —  Protestations  à  droite  et  au  centre.) 

Je  ne  crois  pas  travestir  sa  pensée;  si  je  le  faisais,  ce  serait  bien  invo- 
lontairement. De  sorte  que,  dans  votre  propre  doctrine,  on  peut  s'entendre, 
et  vous  ne  forcez  pas  les  gens  à  former  une  entente  dépourvue  de  toute 
sanction,  vous  leur  permettez  encore  de  l'étayer,  de  la  sanctionner  par  de 
certaines  stipulations,  notamment  par  des  clauses  pénales;  vous  recon- 
naissez encore  que  la  cessation  du  travail  n'est  pas  interdite,  par  elle- 
même,  et  que  la  coalition,  dégagée  de  tout  autre  élément  délictueux,  n'est 
pas  un  fait  punissable,  et  vous  arrivez  cependant,  quand  il  s'agit  de  main- 
tenir ou  de  supprimer  l'article  416,  à  une  doctrine  que  je  résume  ou  que 
je  crois  fidèlement  résumer  ainsi  :  quand  on  sera  arrivé  à  un  but  licite,  la 
cessation  du  travail  par  des  moyens  permis,  l'entente  et  la  clause  pénale, 
on  tombera  cependant  sous  l'application  de  l'article  410  !  (Très  bien  !  très 
bien  !  à  gauche.) 

Ce  que  je  dis  là,  messieurs,  est  tellement  vrai  que  la  plupart  des  adver- 
saires de  la  suppression  de  l'article  il(j,  après  avoir  fait,  —  car  je  pour- 
rais mettre  les  termes  mêmes  de  leurs  discours  sous  vos  yeux  —  très 
clairement,  très  franchement  en  théorie,  les  concessions  désastreuses  pour 
leur  système,  que  je  viens  de  rappeler,  les  reprennent  successivement  et, 
une  à  une,  dans  la  pratique. 

Et,  quand  ils  en  viennent  à  montrer  que  l'article  41G  doit  être  mainte- 
nu, et  cela,  par  des  exemples  empruntés  à  certains  faits,  à  certaines 
grèves,  il  leur  faut  reprendre,  ainsi  que  je  le  disais  tout  à  l'heure,  tout  ce 
qu'ils  avaient  commencé  par  donner. 

J'ai  entendu,  en  effet,  soutenir  que  l'article  ilC»,  prévoyait  des  violences, 
qu'il  prévoyait  des  atteintes  à  la  liberté  des  membres  de  l'association, 
qu'il  prévoyait  des  intimidations,  telles  qu'il  n'y  avait  plus  de  libre  arbi- 
tre pour  celui  qui  en  faisait  partie. 

l^h  bien  !  ce  que  je  demanderai  à  tous  ceux  qui  me  font  l'honneur  de 
m'écouter  dans  celte  discussion,  c'est  d'accepter  comme  une  vérité  évi- 
dente, et  qui  n'est  contestée  par  aucun  jurisconsulte,  que,  toutes  les  fois 
qu'on  pourra  prouver  l'existence  d'une  violence  caractérisée,  d'une  manœu- 
vre frauduleuse,  d'une  voie  de  fait  prévue,  l'article  414  renferme  tout  ce 
qui  est  nécessaire  pour  les  réprimer.  (Très  bien  !  très  bien  !  à  gauche.) 

Mais,  si  par  violence,  si  par  voie  de  fait,  si  par  menace,  vous  entendez 
tout  cet  (îiisemble  d'appréhensions,  de  perplexités  vagues,  dont  on  vous  a 
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parlé  tout  à  l'heure,  en  les  grossissant,  je  ne  dis  pas  outre  mesure,  mais 
clans  la  mesure,  tout  au  moins,  d'un  elVroi  que  je  ne  partage  pas;  si,  au 
lieu  de  la  violence  caractérisée  dont  parle  la  loi,  vous  entendez  je  ne  sais 
(juelle  violence  morale  sans  définition  et  sans  limites;  si,  au  lieu  de  voies 
de  fait  directes,  |)révues  par  le  code,  vous  entendez  parler  des  perplexi- 
tés, par  lesquelles  passera  l'ouvrier  mis  en  demeure,  ou  de  rester  dans  le 
syndicat,  ou  d'en  sortir,  alors  je  disque  nous  ne  sommes  plus  sur  le  ter- 
rain de  la  loi  pénale  et  que  nous  entrons  sur  le  terrain  des  considérations 
politiques,  que  nous  arrivons  à  nous  demander,  non  pas  si  nous  sommes 
en  })résence  d'un  fait  réputé  délictueux  par  la  loi,  mais  si  nous  sommes 
en  présence  d'un  phénomène  social,  que  l'État  est  intéressé  à  réprimer. 

Parmi  les  exemples  (ju'on  a  cités,  il  en  est  que  je  demande  la  permis- 
sion de  rappeler.  Il  y  a  d'ahord  un  mot  qui,  à  lui  seul,  pour  les  adver- 
saires que  je  combats,  vaut  toutes  les  violences,  toutes  les  voies  de  faits, 
toutes  les  menaces;  c'est  l'interdit.  Voici  un  syndicat  qui  s'est  formé.  Il 
est  allé  trouver  un  ouvrier  et  lui  a  dit  :  Voici  quels  sont  mes  statuts,  tu 
peux  y  souscrire  ou  les  rejeter;  tu  es,  en  un  mot,  entre  deux  alternatives  : 
préférer  l'initiative  individuelle,  en  restant  isolé,  ou  préférer  l'action  col- 
lective, avec  les  sacrifices  nécessaires  qu'elle  comporte. 

Cet  ouvrier  entre  dans  le  syndicat.  Une  crise,  dans  une  branche  de  l'in- 
dustrie, vient  à  se  déclarer;  il  y  a,  parmi  les  ouvriers  qu'emploie  un  ate- 
lier, des  mécontentements,  le  syndicat  examine  l'alfaire,  il  juge  que  la 
main-d'œuvre  n'est  pas  assez  rétribuée  et  il  notifie  —  nous  verrons  que 
cela  seul  constitue  un  progrès  —  il  notifie  au  patron,  au  chef  de  la  mai- 
son, que,  s'il  n'élève  pas  les  salaires,  tous  les  ouvriers  faisant  partie  du 
syndicat  se  mettront  en  grève.  Eh  bien,  il  y  en  a  un,  je  suppose,  sur  lOU, 
qui  considère  comme  préférable  au  point  de  vue  de  son  intérêt  de  conti- 
nuer le  travail.  Et  alors  vous  dites  :  Mais  quel  sort  fait-on  à  cet  ouvrier? 
A  quel  régime  ne  le  condamne-t-on  pasV  Quoi  !  on  pourra  lui  tenir  ce 
laHgage  :  Si  tu  n'acceptes  pas  la  loi  du  syndicat,  tu  es  condamné  à  en  sor- 
tir ;  tu  es  condamné  à  en  perdre  le  bénéfice,  tu  es  condamné  à  perdre  les 
cotisations. 

Eh  bien,  messieurs,  je  demande,  moi,  en  quoi  ce  langage  constitue  la 
violence. 

Je  vois  bien  un  homme,  qui  est  placé  en  face  d'une  question  concernant 
son  intérêt  immédiat,  et  qui  est  appelé  à  prendre  une  résolution  sur  le 
point  que  voici  :  est-il  plus  avantageux  pour  lui  de  rester  dans  la  commu- 
nauté en  en  subissant  les  charges,  ou  d'en  sortir  en  en  perdant  les  avan- 
tages? Mais  la  violence,  mais  l'atteinte  à  la  liberté,  où  la  voyez-vous, 
quand  il  s'agit  purement  et  simplement  de  savoir,  s'il  est  plus  avantageux 
de  rester  dans  les  liens  du  contrat  ou  de  le  rompre  ?  —  En  effet,  si  le  syn- 
dicat entendait  lui  imposer  autre  chose  que  de  sortir  d'une  association, 
dont  il  ne  veut  plus  observer  la  loi,  et  s'il  lui  disait  :  Ma  vigilance  te  sui- 
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vra  partoul;  si,  ne  se  contentant  pas  de  cette  menace  verbale,  il  passait  anx 
voies  de  fait,  vous  n'auriez  pas  besoin  d'invoquer  l'article  ilC».  Ce  qui  le 
prouve,  ce  sont  les  faits  mêmes,  que  vous  avez  apportés  à  la  tribune. 
C'est  ["article  il  i  qui  le  protégerait  devant  le  juge,  et  il  trouverait  dans  ses 
dispositions  tout  ce  qui  serait  nécessaire  pour  réprimer  des  violences,  si 
violences  il  y  avait. 

Et  je  supplie  le  Sénat  de  porter  toute  son  attention  au  malentendu,  (jui 
pèse  sur  une  discussion  de  cette  nature;  je  ne  crois  pas  mal  traduire  les 
sentiments  et  les  préoccupations,  auxquels  obéissent  les  honorables  séna- 
teurs, auxquels  je  réponds,  en  disant  qu'ils  sont  très  certainement  sous 
l'impression  de  celte  doctrine,  que  la  coalition  est  en  elle-même  une  sorte 
de  voie  de  fait  et  une  sorte  de  violence.  (Assentiment  à  gauche.) 

Celte  doctrine  a  existé;  je  ne  prétends  pas,  remarquez-le,  messieurs, 
que  vous  souteniez  cette  thèse;  je  reconnais  que  vous  ne  l'avez  pas  appor- 
tée à  la  tribune,  mais  quand,  obligé  de  chercher,  en  dehors  de  l'article  -il4, 
des  exemples,  vous  nous  apportez  des  faits  de  la  nature  de  ceux  que  vous 
avez  cités,  je  réponds  :  ce  n'est  pas  le  tableau  des  violences  prohibées  que 
vous  avez  fait,  c'est  le  tableau  de  toute  coalition  qui  aurait  réussi.  (Inter- 
ruptions à  droite.) 

Je  crois  donc,  en  résumé,  que  l'article  ilO  n'est  pas  le  moins  du  monde 
nécessaire  pour  empêcher  les  coalitions  délictueuses,  et  je  considère 
qu'il  a,  au  contraire,  pour  résultat  certain,  si  l'on  veut  se  servir  du  texte 
qu'il  met  à  la  disposition  du  législateur,  de  permettre  de  poursuivre  tout 
syndicat,  toute  coalition  organisée  statutairement  qui  aura  fait  emploi  de 
moyens,  que  vous  ne  déclarez,  ni  délictueux,  ni  criminels  en  eux-mêmes, 
et  qui  devraient  être  permis. 

Ce  que  je  dis  \k  eût  été  une  redite  à  quelques  jours  de  distance  des 
séances  mémorables,  où  se  discutèrent  ces  idées  devant  le  Corps  législatif, 
car  notre  prétention  et  notre  thèse,  c'est  qu'en  18(>^,  fidèle  à  une  méthode 
qui  consistait  à  annoncer  très  haut  qu'on  allait  répandre  à  pleines  mains 
les  bienfaits  de  la  liberté,  le  gouvernement  impérial  a  dit  très  pompeuse- 
ment, dans  le  préambule  de  la  loi  soumise  au  Corps  législatif,  qu'on  ren- 
dait, non  seulement  aux  patrons,  mais  aux  ouvriers,  la  liberté  de  coalition 
conqDlète  et  entière,  dans  les  limites  où  la  loi  pénale  exigeait  qu'on  se 
renfermât.  Et  alors,  beaucoup  de  gens,  beaucoup  d'esprits  les  plus  émi- 
nents  signalèrent,  dès  cette  époque,  ce  qu'était  celte  loi  de  liberté  et  avec 
quelle  précaution  il  fallait  vérifier  des  présents  de  cette  nature. 

L'honorable  M.  Jules  Simon,  avec  toute  l'autorité  qui  s'attache  à  son 
nom,  fit  alors  cette  démonstration,  dont  je  n'atteindrai  jamais  l'évidence. 

Il  disait  :  «  Prenez  l'article  411  de  l'ancien  code  pénal,  lisez-le,  mettez- 
le  là;  prenez  le  nouvel  article  ilC),  (pic  la  loi  de  \H(')\  vous  propose,  et 
vous  verrez  que  (;ette  immense  réforme  a  consisté  tout  simplement  à  dé- 
maripier  l'article,  (jui  existait  autrefois  dans  le  code  |)éiud  et  à  donner  le 
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iiuniéro  ilC»  à  iiii  article  qui  portait  le  numéro  il  i  o.  (Très  bien  !  très 
bien  !  à  gauche.)  Kt  il  contestait,  avec  la  plus  grande  force,  la  plus  grande 
élévation,  que  la  loi  de  1801  eût  par  là  même  consacré  le  droit  de  coali- 
tion. Il  montrait  combien  serait  périlleux  l'exercice  d'une  liberté,  qui 
était  ainsi  donnée  d'une  main  et  que  l'on  reprenait  de  l'autre. 

Après  lui,  un  autre  de  ceux  dont  nous  aimons  à  invoquer  la  mémoire 
et  le  témoignage,  un  des  cinq,  M.  .fuies  Favre,  prenant  le  même  texte, 
disait  :  «  Qu'on  me  donne  une  coalition  quelconque,  la  plus  innocente 
entre  les  plus  innocentes,  —  c'étaient  ses  expressions,  —  je  me  charge 
de  démontrer  avec  évidence  que  si  elle  réussit,  c'est-à-dire,  si  elle  est 
autre  chose  qu'une  coalition  à  l'étal  de  rêve,  elle  tombe  sous  l'applica- 
lion  de  l'article  ilG  ».  Eh  bien,  ces  vérités  ont-elles  changé,  parce  que 
l'article  41G  a  vieilli?  Ces  vérités  ont-elles  cessé  d'être  vraies,  parce  que 
nous  les  défendons  aujourd'hui  à  la  trilmne? 

Tout  à  l'heure  on  disait  :  «  Mais,  enfin,  l'article  iK'i  n'a  pas  soulevé 
de  reproches,  ni  d'indignation  ».  Il  y  a  pour  cela  une  raison,  et  ce  qui  a 
été  dit  de  l'article  ilH  pourrait  être  dit  des  lois  sur  les  associations.  Si 
l'on  n'a  pas  plus  souvent  insisté  sur  le  caractère  fâcheux  de  l'article  410  et 
sur  les  dangers  qu'il  présente,  c'est  par  cette  raison  extrêmement  simple 
que  s  il  y  a  eu  de  certaines  poursuites,  à  une  date  récente,  —  vous  avez 
cité  l'affaire  Patrice,  —  l'article  410  n'a  été  mis  en  mouvement  qu'à  la 
requête  des  parties  (Très  bien  !  très  bien  !  à  gauche),  et  actuellement,  que 
je  sache,  la  justice  n  intervient,  la  justice  ne  se  met  en  mouvement  qu'au- 
tant qu'elle  se  considère,  comme  assurée  par  l'instruction  et  par  l'étude 
des  faits,  qu'elle  pourra  invoquer  les  articles  414  et  415. 

Elle  ne  fonde  pas  ses  droits  et  ses  poursuites  sur  le  texte  de  l'arti- 
cle 410.  Il  y  a  quelque  chose  de  déplorable,  permettez-moi  de  le  dire,  — 
cette  vérité  a  été  affirmée  tout  à  l'heure  par  l'honorable  M.  Dupuy-de- 
Lôme,  —  à  laisser  un  article  dans  une  loi,  sauf  à  ne  pas  s'en  servir,  à  l'y 
laisser  comme  une  arme  que  l'on  retirera  du  fourreau,  —  ce  sont  les 
expressions  dont  on  s'est  servi  — ■  le  jour,  où  on  voudra  en  faire  usage,  et 
à  demander  pour  cet  article  410  le  bénéfice  d'une  immunité  particulière, 
consistant  à  n'être  pas  appliqué. 

Non,  il  ne  faut  mettre  dans  nos  lois  pénales  que  ce  qui  est  néces- 
saire et,  quand  on  fait  une  loi,  il  faut  avant  tout  qu'elle  réponde  aux  exi- 
gences de  la  justice,  il  faut  qu'elle  soit  tellement  en  rapport  avec  les 
mœurs  de  la  société,  où  elle  doit  fonctionner,  qu'on  n'hésite  jamais  à  l'ap- 
pliquer, quand  elle  sera  nécessaire.  (Très  bien!  très  bien  !  à  gauche.) 

•le  n'ai  plus,  messieurs,  que  quelques  observations  à  présenter  au  Sénat, 
à  un  autre  point  de  vue.  Je  voudrais  dire  pourquoi  le  Gouvernement,  lui, 
demande  de  voter  la  loi  et,  à  propos  de  cet  article  1*^'',  d'abroger  l'article 
410  du  code  pénal. 

Je  ne  sais  pas  si  je  me  trompe,  mais  enfin  je  suis  très  persuadé  que, 
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au  fond  des  hésitations  absolument  honorables  qui  s'éveillent,  il  y  a  comme 
une  appréhension  provenant  de  l'action  très  considérable,  qui  pourra  être 
exercée  par  des  associations  puissantes,  qu'elles  s'appellent  syndicats  pro- 
fessionnels ou  qu'elles  empruntent  un  autre  titre.  Vous  voyez,  et  ce  doit 
être  le  souci  du  législateur  que  de  regarder  l'avenir,  vous  voyez  derrière 
l'abrogation  de  l'article  416,  des  associations  nombreuses,  puissantes, 
fonctionnant  librement,  s'organisant  en  vue  de  certaines  résistances  et, 

—  ce  sera  sans  doute  un  des  objets  qu'elles  se  proposeront  tout  d'abord, 

—  s'organisant,  par  exemple,  en  vue  d'arriver  à  une  élévation  des  salaires 
par  la  cessation  du  travail. 

Je  ne  crois  pas  non  plus  me  tromper,  messieurs,  en  disant  que,  der- 
rière les  hésitations  des  jurisconsultes  et  les  scrupules,  dont  on  est 
pris  à  la  lecture  de  l'article  416,  il  y  a  aussi  cette  réflexion  :  Qu'advien- 
dra-(-il  si,  aux  syndicats  professionnels,  à  des  associations  qui,  je  le  répète, 
prendront  de  très  grands  développements,  on  donne  toute  liberté,  si  l'on 
ne  suspend  sur  eux  aucune  espèce  de  menace  et,  si  l'article  416,  qui 
était  le  véritable  frein,  —  frein  discrétionnaire,  mais  certain  —  vient  à  dis- 
paraître ? 

Messieurs,  il  arrivera  ceci,  c'est  qu'aux  syndicats  qui  existent,  qui  sont 
multiples,  qui  sont  occultes,  c'est  qu'aux  associations  qui  demeurent,  sur 
un  très  grand  nombre  de  points  du  territoire,  souterraines  et  cachées  et 
qui  peuvent  faire  tout  le  mal  que  l'association  des  mauvais  instincts  ou  des 
mauvaises  volontés  peut  faire,  vous  arriverez  à  substituer  l'association  des 
forces  saines,  des  ouvriers  dignes  de  ce  nom,  de  ceux  qui  travaillent. 

Si  nous  nous  trompons,  messieurs,  sur  cette  vue,  si  ces  milliers  et  ces 
millions  de  bras,  qui  représentent  le  travail,  vous  apparaissent  comme  un 
danger,  ce  n'est  pas  sur  l'article  416  qu'il  faut  discuter,  entendez-le  bien; 
il  y  a  lieu  de  se  poser  un  problème  autrement  grave,  une  question  autre- 
ment redoutable  :  il  faut  se  demander  si  on  laissera  les  syndicats  profes- 
sionnels naître  et  se  servir  de  larme  de  la  coalition  ;  il  faut  se  demander 
si  l'on  ne  doit  pas  revenir  au  delà  de  1864,  en  interdisant  la  coalition  sous 
toutes  ses  formes,  et,  surtout,  s'il  ne  faut  pas  qu'il  soit  bien  entendu,  dès 
l'heure  actuelle,  que  nous  n'irons  pas  plus  loin  dans  la  voie  des  libertés, 
et  particulièrement  des  libertés  d'association  !  (Interruptions  à  droite.  — 
Très  bien  !  très  bien  à  gauche.) 

Tout  à  l'heure,  on  disait,  et  on  le  disait  à  très  juste  titre  :  L'article  416, 
comme  beaucoup  des  menaces  de  nos  lois  actuelles,  n'oiïVaye  absolument 
qu'une  catégorie  de  gens  :  ce  sont  ceux  qui  ne  craignent  ni  l'article  416, 
ni  les  autres  articles  du  code  pénal.  (Rires  approbatifs  à  gauche.) 

Kt,  au  contraire,  j'en  suis  témoin,  messieurs,  —  et  c'est  véritablement 
un  témoignage  ayant  l'autorité  que  donne  l'audition  de  bien  des  intéressés 
que  j'apporte  ici,  —  l'article  416  est  une  menace  pour  tous  ceux,  qui  ne 
veulent  pas  s'exposer  à  la  violation  de  la  loi. 
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Vous  n'amènerez  pas  les  ouvriers  paisibles  à  considérer  qu'ils  peuvent, 
dans  l'état  actuel  se  réunir,  sans  courir  un  péril  légal  ;  vous  ne  les  amè- 
nerez pas  à  braver  l'article  41  <>  ou  d'autres  prescriptions  légales  avec  la 
facilité  qu'y  mettent,  avec  la  désinvolture  qu'y  apportent,  ceux  qui  récla- 
ment ce  qu'ils  considèrent  être  comme  leur  droit  et  ce  qui  est  générale- 
ment la  négation  du  droit  des  autres,  non  pas  par  des  voies  pacifiques, 
non  pas  par  les  associations  ouvertes,  publiques,  mais  en  demandant  tout 
et  absolument  tout,  à  ce  qu'ils  proclament  baulement  leur  métliode,  c'est- 
à-dire  à  la  violence.  (Très  bien  !  très  bien  !  à  gauche.) 

On  a  dit,  messieurs,  dans  une  précédente  séance,  que  ce  serait  donner 
l'essor  au  socialisme  révolutionnaire.  Je  reviendrai  tout  à  l'heure  sur 
cette  idée  qu'alors  il  faut  opter  entre  deux  grandes  doctrines  et  prendre  un 
parti;  mais,  enfin,  permettez-moi  de  vous  dire  que  ceux,  (|ui  demandent 
la  liberté  des  syndicats  professionnels,  ce  ne  sont  pas  les  socialistes  révo- 
lutionnaires ;  que,  dans  toutes  ces  réunions,  dont  les  échos  vous  arrivent, 
et,  dont  je  dois  plus  particulièrement  qu'un  autre  suivre  les  plans  et  les 
projets,  ceux,  dont  vous  parlez,  comme  d'apùtres  des  syndicats  profession- 
nels, multiplient  les  eO'orts  pour  empêcher  cette  forme  d'organisation. 

M.  Testelin.  C'est  vrai  ! 

M.  LE  MiMSTRE.  Je  puis  attester  et,  avec  l'évidence  que  les  faits  donnent 
à  une  parole,  que  les  syndicats  professionnels  ne  sont  point  considérés 
comme  une  arme,  qui  puisse  être  dans  la  main  de  ceux  dont  vous  craignez 
justement  l'action  ;  qu'ils  sont,  au  contraire,  l'instrument  pacifique  que 
vous  demandent  les  classes  laborieuses,  absolument  dignes  d'intérêt,  et 
j'ajoute  dignes  de  confiance  !  (Vive  approbation  et  applaudissements  à 
gauche.) 

S'il  en  était  autrement,  messieurs,  je  reviens  à  celte  idée  que  ce  n'est 
plus  l'article  -416  qui  serait  mis  en  question,  ni  les  syndicats  profession- 
nels, mais  que  ce  serait  toute  une  direction  pratique  qu'il  faudrait  changer, 
en  remontant  jusqu'à  1864.  La  législation  qu'il  faudrait  édicter  serait  sim- 
ple :  pas  de  coalition  !  pas  d'association  !  l'Ktat  impose  sa  toute-puissance  ; 
c'est  lui  qui  se  fait  le  régulateur  des  intérêts  opposés  ou  des  conflits  entre 
le  capital  et  le  travail.  Il  ne  cherche  à  s'affermir  que  par  la  dispersion  des 
forces  individuelles  ;  —  c'est  une  méthode.  C'est  la  compression  absolue, 
c'est  le  système  en  vigueur  jusqu'à  1864. 

En  1864,  on  fait  une  concession.  Je  crois  avoir  démontré,  messieurs, 
qu'elle  n'était  qu'apparente.  Si  on  la  regarde  comme  réelle,  comme 
sérieuse,  voici  le  nouvel  état  de  législation  qui  se  substitue  à  un  autre  : 
pas  d'association,  mais  des  coalitions  ;  ce  qui  vient  à  dire,  à  dix  mille 
ouvriers  :  Vous  avez  parfaitement  le  droit,  spontanément,  sous  l'impres- 
sion d'un  entraînement  irrélléchi,  sans  avoir  étudié,  élaboré  les  conditions 
d'une  grève,  de  passer  immédiatement  de  la  délibération  à  l'action  ;  cela 
vous  est  permis,  cela  est  licite. 
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Mais,  si  vous  entendez  choisir,  longtemps  à  l'avance,  parmi  vous,  les 
plus  dignes,  les  plus  sages  et  les  plus  expérimentés;  si  vous  entendez  leur 
confier  le  soin  d'étudier  dans  quelles  conditions  ces  relations  difficiles 
doivent  être  établies  ;  si,  en  un  mot,  aux  emportements  soudains  vous 
substituez  la  réllexion  de  l'action  prévoyante,  je  vous  poursuivrai  !  C'est 
là,  messieurs,  de  tous  les  systèmes,  le  plus  désastreux,  et  j'en  reviens  à 
cette  proposition,  que  j'énonçais  tout  à  l'heure,  vous  pouvez  considérer 
que  la  coalition  est  un  fait  illicite,  qu'elle  doit  disparaître  ;  mais  il  y  a 
quelque  chose  surtout  qui  ne  peut  pas  être  maintenu,  c'est  l'état  actuel 
qui  fait  que  les  coalitions  se  forment,  sans  porter  en  elles-mêmes  rien  de 
ce  qui  pourrait  être  un  germe  de  concorde  ou  d'apaisement,  en  permet- 
tant que  les  coalitions  existent  à  la  condition,  qu'elles  ne  soient  pas  orga- 
nisées. 

Et,  quand  je  parle  ainsi,  messieurs,  je  fais  allusion  à  des  faits  qui  sont 
à  la  connaissance  de  tous.  Que  s'est-il  passé  dans  un  grand  pays  voisin  du 
nôtre  ?  Il  y  avait  autrefois,  dans  ce  pays,  beaucoup  de  grèves,  plus  que 
nous  n'en  avons  jamais  connu  chez  nous,  et  plus  fortes  que  celles,  avec 
lesquelles  nous  nous  sommes  trouvés  aux  prises. 

(i'étaient  aussi  des  grèves  spontanées;  c'était  la  liberté,  comme  la  com- 
prend la  loi  de  1864.  Puis,  il  est  arrivé  que  toutes  ces  foules  si  puissantes 
qui,  par  cela  même  peuvent  devenir  si  violentes,  se  sont  organisées  et  dis- 
ciplinées; elles  ont  eu  des  mandataires,  à  qui  elles  ont  confié  leurs  pou- 
voirs; et  savez-vous,  alors,  ce  qui  s'est  produit,  particulièrement  après 
une  loi  qui  s'appelle  la  loi  Mundella,  du  nom  de  celui  qui  l'a  proposée  :  c'est 
qu'on  n'entreprend,  aujourd'hui,  une  grève  qu'après  avoir  sondé  le  fort 
et  le  faible  de  l'industrie  à  laquelle  on  appartient.  C'est  qu'on  ne  déserte 
l'atelier  d'un  patron  qu'après  avoir  pu  se  convaincre  qu'il  ne  fait  pas  au 
travail,  considéré  comme  une  sorte  de  participant,  la  part  de  bénéfice  qui 
doit  lui  revenir;  c'est  qu'on  ne  va  pas  sans  enquête,  sans  investigation, 
demander  une  augmentation  de  salaires,  qui  n'est  pas  compatible  avec  les 
prix  de  vente. 

Quand,  au  lieu  d'avoir  non  pas  l'organisation  du  travail,  mais  le  travail 
tel  que  nous  l'avons  à  l'heure  actuelle,  abandonné  à  tous  les  souffles,  à 
toutes  les  influences,  n'ayant  pas,  je  parle  des  travailleurs  honnêtes,  une 
organisation  rationnelle,  quand,  au  lieu  de  cela,  vous  aurez  permis,  sans 
laisser  planer  aucune  menace  sur  eux,  les  syndicats  professionnels,  vous 
trouverez  dans  leur  formation,  dans  leur  fonctionnement,  (;e  que  j'appe- 
lais, tout  à  l'heure,  les  seuls  éléments  de  conciliation  et  d'apaisement 
compatibles  avec  la  liberté. 

Pensez-vous,  messieurs,  qu'un  industriel,  par  exemple,  qui  occupe 
2,000  ouvriers  verra  ces  ouvriers  syndiqués,  c'est-à-dire  ayant  une  organi- 
sation réfléchie,  ayant  des  mandataires,  et  par  là  même  des  intermédiai- 
res, venir  lui  dire  :  Nous  allons  nous  mettre  en  grève,  nous  condamner  au 
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chômage,  si  vous  ne  nous  accordez  pas  une  certaine  augmentation,  alors 
qu'il  peut  répondre  :  Voilà  quelles  sont  les  conditions  du  marché,  voilà 
([uelles  sont  les  conditions  de  la  pioduction  et  de  la  concurrence  :  voilà 
mon  prix  de  revient  ;  me  demander  une  pareille  augmentation,  c'est  me 
condamner  à  la  ruine,  et  empêcher  le  travail. 

Messieurs,  supposer  cela,  c'est  se  demander  si  les  syndicats  profession- 
nels auront  l'instinct  de  la  conservation,  si,  après  la  série  d'expériences 
qui  ont  été  laites,  ayant  pu  s'éclairer  sur  ce  qu'est  le  marché  économique, 
ayant  pu  prendre  à  l'égard  de  leurs  patrons  d'autres  idées  (|ue  des  idées 
de  défiance,  et  étant  quelque  peu  entrés  dans  l'examen  et  la  connaissance 
tie  leurs  affaires,  ce  qui  sera  un  bien  pour  tout  le  monde,  ils  iront  direc- 
tement contre  ce  qui  est  leur  intérêt  élémentaire. 

Messieurs,  il  y  a  un  fait  qui  me  paraît  bien  significatif,  et  que  j'énonce 
en  terminant  :  c'est  que  partout,  dans  toutes  les  industries,  où  vous 
rencontrez  des  travailleurs  honnêtes,  réfléchis,  il  n'est  pas  une  reven- 
dication, à  laquelle  ils  attachent  plus  d'importance,  une  revendication 
qu'ils  présentent  avec  plus  d'insistance  que  la  constitution  de  syndicats 
professionnels.  Pourquoi  ?  parce  que  c'est  le  premier  pas  dans  la  voie  de 
Tassociation. 

Je  disais  tout  à  l'heure  que,  pour  moi,  le  syndicat  professionnel  n'est 
pas  le  dernier  mot  du  progrès;  il  s'en  faut  de  beaucoup.  Je  crois  que  le 
syndicat  professionnel,  se  proposant  d'abord  pour  but  principal  le  relève- 
ment des  salaires,  l'amélioration  des  ouvriers  par  une  plus-value  de  la 
main-d'œuvre,  se  propose  un  objet  qui  ne  lui  suflîra  pas  toujours,  j'ose 
même  dire  qui  ne  lui  suffira  pas  longtemps.  Quand  un  certain  nombre 
d'hommes  intelligents  et  résolus  auront  pu  se  rendre  compte  de  ce  que 
l'on  peut,  lorsque  l'on  s'entend,  j'ai,  pour  ma  part,  l'espérance  qu'ils 
assigneront  à  leurs  efforts  un  autre  but  et  un  autre  objet  que  d'obtenir  des 
élévations  de  salaires,  alors  que  cette  élévation  de  salaires  pourrait  être 
funeste  à  leur  propre  industrie,  et  que,  de  l'association  formée  dans  le 
but  de  relever  la  main-d'œuvre,  par  la  cessation  du  travail,  ils  arriveront 
à  un  état  plus  parfait  et  plus  complet  de  l'association,  c'est-à-dire  au 
seul  moyen  qui,  à  mon  sens,  puisse  s'offrir  à  leurs  yeux  d'améliorer 
d'une  façon  effective  leur  condition. 

M.  Buffet.  Lequel  ? 

M.  LE  MLMSTRE.  Quoi  qu'il  en  soit,  c'est  là,  messieurs,  ce  qu'on  vous 
demande  ;  c'est  ce  qui  est  demandé,  ainsi  que  je  le  rappelais  tout  à  l'heure, 
par  ceux-là  mêmes,  à  qui  on  ne  peut  reprocher  ni  exagérations,  ni  violen- 
ces, et  je  crois  que,  quand  une  reveiulication  de  cette  nature  se  pose 
devant  nous,  il  faut  la  regarder  bien  en  face  :  si  elle  ne  répond  pas  à  un 
droit  naturel  et  légitime,  il  faut  le  dire  hautement,  il  faut  la  repousser 
fermement.  Si  elle  répond,  au  contraire,  à  un  droit  qui  vous  parait  inhérent 
à  l'exercice  des  facultés  naturelles  du  citoyen,  il  faut  savoir  l'organiser,  la 
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mettre  en  œuvre,  et  surtout  il  ne  faut  prendre  peur,  parce  que,  derrière 
ces  revendications,  il  y  aurait  un  plus  grand  nombre  d'hommes,  parce  que 
cène  serait  pas  une  infime  catégorie  de  citoyens  seulement,  qui  viendrait 
réclamer  de  vous  ces  libertés,  parce  que,  derrière  ces  syndicats  profes- 
sionnels, vous  entrevoyez  des  milliers,  des  millions  de  travailleurs;  avoir 
de  pareilles  appréhensions,  précisément  à  raison  du  nombre  des  intéres- 
sés, ce  serait  méconnaître  le  suffrage  universel,  et,  quant  à  moi,  je  pense 
que,  dans  un  régime  de  liberté  comme  le  nôtre,  il  faut  commencer  par 
avoir  confiance  dans  la  démocratie.  (Très  bien  !  très  bien  !  et  vifs 
applaudissements  à  gauche.) 


SEANCE  W  29  JANVIER  1884 
Messieurs^, 

Lorsque  le  projet  que  le  Sénat  avait  voté  est  revenu  devant  la  Chambre 
des  députés,  avec  les  modifications  que  vous  connaissez,  et  parmi  les- 
quelles se  trouvait  la  prohibition  des  unions,  le  Gouvernement  a  eu, 
naturellement,  à  se  demander  s'il  devait  adopter  la  méthode  à  laquelle  le 
Sénat  s'était  arrêté,  une  première  fois,  s'il  devait  considérer  les  unions  et 
les  fédérations  comme  prohibées  ;  ou  si,  au  contraire,  le  principe  de  la 
liberté  des  syndicats  professionnels  étant  admis,  il  n'était  pas  de  toute  logi- 
que, de  toute  prudence,  de  ne  rien  retrancher  aux  conséquences  naturelles 
d'un  droit  reconnu,  et  de  permettre,  non  pas  seulement  une  des  formes 
d  association,  l'union  entre  un  certain  nombre  d'ouvriers  appartenant  à  un 
même  corps  d'état,  mais  encore  l'union  entre  plusieurs  syndicats  ouvriers, 
à  quelque  corps  d'état  qu'ils  pussent  appartenir,  si  cette  union  avait  pour 
objet  ce  que  la  loi,  actuellement  soumise  à  vos  délibérations,  appelle  des 
intérêts  communs. 

Vous  savez  quelle  est  la  doctrine  que  nous  avons  soutenue  devant  la 
Chambre  des  députés,  c'est  vous  dire  assez  quelle  est  la  doctrine  que  nous 
demandons  au  Sénat  de  vouloir  bien  adopter  aujourd'hui.  J'ai  pensé  que 
j'avais  le  devoir  de  la  justifier,  et  d'indiquer  les  raisons,  qui  ont  déterminé 
notre  (-ondiyte. 

Il  y  en  a  deux,  messieurs,  qui  sont  des  raisons  dominantes  :  une  raison 
tii'ée  de  l'expérience  et  de  l'enseignement  des  faits  et  une  raison  de 
droit. 

La  raison  de  fait,  les  dernières  paroles  de  l'honorable  M.  Tolain  vous 
l'ont  fait  connaître  :  c'est  que,  àl'heurc  actuelle,  si  on  consulte  les  repré- 
sentants les  plus  intéressés  de  notre  industrie  ou  de  notre  commerce  natio- 
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nal,  ils  vous  disent  qu'il  n'est  plus  possible  d'établir  de  démarcation 
inflexible,  soit  entre  les  dilTérents  corps  d'état,  soit  entre  les  différentes 
brandies  de  l'industrie. 

Us  ajoutent  qu'eux,  patrons,  pour  la  défense  nécessaire  de  leurs  intérêts, 
pour  la  bonne  conduite  et  la  sage  direction  de  leurs  affaires,  ils  en  sont 
venus  à  considérer  qu'il  n'est  plus  suffisant  de  pouvoir  former  des  unions 
entre  industriels  d'une  même  profession,  et,  pour  ainsi  dire,  d'une  même 
partie  ;  et  ils  proclament,  messieurs,  ce  qui  est  connu  de  tout  le  monde, 
à  savoir  que.  depuis  des  années,  ce  grand  commerce  et  cette  grande  indus- 
trie de  Paris,  non  seulement  ont  formé  des  syndicats  professionnels^  recru- 
tés dans  ime  même  spécialité,  mais  encore  que  toutes  ces  brandies  du 
commerce  ou  de  l'industrie  ont  établi  entre  elles  des  relations,  établi  des 
points  d'attacbe,  et  cela,  messieurs,  est  tellement  vrai,  ([ue  nul,  dans  cette 
assemblée,  n'ignore  ce  que  sont  les  syndicats  de  patrons,  particulièrement 
en  quoi  consiste  ce  qu'on  est  convenu  d'appeler  la  cbambre  syndicale  de 
la  rue  de  Lancry. 

Voilà  le  langage  ou  plutôt  le  témoignage  rendu  à  la  force  et  à  l'utilité  de 
l'union  entre  les  branches  difTérentes  du  commerce  et  du  travail  par  des 
hommes  dont  le  passé,  à  coup  sûr,  olTre  à  tous  ceux,  qui  sont  des  amis  de 
l'ordre,  toutes  les  garanties  qui  peuvent  être  souhaitées. 

De  sorte,  messieurs,  qu'à  ce  premier  point  de  vue,  nous  étions  naturel- 
lement à  nous  demander  si  les  syndicats  ouvriers  devaient  être  considérés 
comme  tellement  dangereux,  du  moment  où  vous  établiriez  entre  eux  des 
communications  régulières,  qu'il  fallût  aller  jusqu'à  supprimer  les  unions 
ou  les  fédérations,  —  les  mots  ne  m'effrayent  pas,  —  entre  les  patrons  et 
les  industriels  eux-mêmes. 

Car  il  va  sans  dire,  messieurs,  qu'il  est  une  solution  que  tout  le  monde 
ici  repoussera  :  c'est  que  cette  entente  générale,  c'est  que  cette  applica- 
tion, dans  toutes  les  branches  de  l'industrie  ou  du  commerce,  du  principe 
de  l'entente  et  de  l'union,  puisse  être  admise,  quand  il  s'agit  des  patrons  et 
des  industriels  et  qu'elle  puisse  être,  au  contraire,  méconnue,  quand  il  s'agit 
des  ouvriers,  c'est-à-dire  des  travailleurs.  (Très  bien!  très  bien  !  à  gauche.) 

La  question  se  pose  dans  des  termes  absolus,  et  je  crois  avoir  déjà  per- 
mis au  Sénat,  — j'y  reviendrai,  d'ailleurs,  s'il  veut  bien  m'y  autoriser.  — 
de  saisir  quels  sont  les  inconvénients  graves,  inmiédiats,  de  la  mesure  qui 
est  défendue  par  l'honorable  M.  Lenoëi. 

Cette  mesure,  d'ailleurs,  est  beaucoup  plus  hardie,  beaucoup  plus  radi- 
cale que  ne  l'était  l'amendement  de  l'honorable  M.  Marcel  Harthe,  en  i)ré- 
sence  duquel  il  semblait  qu'on  dût  se  trouver,  lorsque  vieillirait  la  discus- 
sion de  l'article  5. 

M.  Marcel  l?artlie  a,  dans  tout  cedébat,  suffisamment  témoigné  des  préoc- 
cupations qui  l'animent  ;  il  a  exposé  ses  craintes,  à  la  tribune,  avec  toute 
la  loyauté  et  toute  la  chaleur  de  sa  parole. 
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Eh  bien,  l'honorable  M.  Marcel  IJarthe  considérait,  aux  termes  de  l'amen- 
dement qu'il  avait  soumis  au  Sénat,  que  les  fédérations  entre  syndicats 
ouvriers  pouvaient  absolument  être  admises. 

Il  ajoutait  moins  aux  conditions  énumérées  par  la  commission  qu'il  ne 
les  modifiait  dans  leur  rédaction  ;  il  paraissait  surtout  préoccupé  de  la  ques- 
tion de  savoir  si  des  syndicats  ouvriers,  venant  à  manquer  à  ce  pacte  légal, 
auraient  l'impunité  absolue,  ou  si,  au  contraire,  ils  ne  seraient  pas  atteints 
par  une  disposition  de  la  loi. 

Si  je  fais  allusion  à  cet  amendement,  bien  qu'il  ait  été,  je  crois,  retiré, 
ou,  du  moins,  qu'il  ne  vienne  pas  en  discussion,  c'est,  messieurs,  que  je 
me  sens,  en  quelque  sorte,  le  besoin  de  me  défendre  de  l'accusation  d'ê- 
tre téméraire  ;  il  me  paraît  que,  lorsque  je  puis  invoquer  une  autorité 
comme  celle  de  l'honorable  sénateur  qui  a  montré  pour  la  défense  de  ce 
qu'il  croit  être  l'intérêt  de  l'ordre,  tant  de  dévouement  et  d'activité  dans 
cette  discussion,  on  ne  peut  pas  accuser  d'imprudence  le  Gouvernement, 
lorsqu'il  vous  demande  d'entrer,  sans  vaine  appréhension,  dans  l'examen 
de  l'article  5  et  de  rechercher  purement  et  simplement,  si  les  conditions 
proposées  parla  commission  sont  une  garantie  suffisante. 

Je  veux  immédiatement,  et  dans  cet  ordre  d'idées,  répondre  à  une 
préoccupation  absolument  légitime. 

J'ai  entendu  dire,  pendant  que  de  précédents  orateurs  étaient  à  cette 
tribune  :  Mais  enfin,  vous  faites  une  loi  dans  laquelle,  avec  une  certaine 
prudence,  vous  imposez  des  obligations  déterminées;  et  cependant, il  n'y 
a  pas  de  j)eines,  il  n'y  a  pas  de  sanction.  Vous  dites,  par  exemple,  qu'il 
faudra  avoir  des  intérêts  communs;  vous  dites,  —  et  c'est  là  la  garantie 
essentielle  de  la  loi,  —  que  pour  faire  partie  d'un  de  ces  syndicats,  il 
faudra  être  quelque  chose  de  plus  que  ces  soi-disant  ouvriers,  qui  n'ont 
jamais  fatigué  leurs  mains  qu'à  manier  la  plume,  il  faudra  être  un  ouvrier 
véritable.  Eh  bien,  quelle  est  la  garantie  de  ces  dispositions? 

Il  n'y  a  pas,  dit-on,  dans  la  loi,  dont  le  Sénat  est  saisi,  une  pénalité  pro- 
noncée, et  c'est  l'impunité  absolue  pour  ceux  qui  viendraient  à  violer  les 
dispositions  que  nous  aurons  votées. 

Je  crois,  messieurs,  que  cela  n'est  pas  exact  le  moins  du  monde,  que 
cette  appréhension  n'est  pas  justifiée,  et  qu'il  sulht,  pour  s'en  convaincre, 
de  jeter  les  yeux  sur  la  rédaction  de  l'article  1 -'  que  vous  avez  voté.  Qu'est-il 
dit  dans  cet  article  1 

Aujourd'hui,  le  régime  légal  des  associations,  ce  sont  les  articles  291 
cl  suivants  ;  ils  portent  des  peines  d'une  grande  sévérité.  Quelle  est  l'éco- 
nomie du  projet  de  loi  !  On  fait  une  brèche  aux  articles  "iWl  et  suivants, 
on  ne  les  fait  pas  disparaître  du  code  pénal. 

On  dit  que  les  syndicats  professionnels,  tels  qu'ils  vont  être  organisés, 
avec  les  conditions  qu'ils  devront  observer,  ne  tomberont  pas  sous  l'ap- 
plication de   ces  articles.   Mais  il  est  évident,  par  le  texte  même  et  par 
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l'esprit  certain  de  la  loi,  que  les  articles  iUl  et  siiivaiils  ne  sont  pas  abro- 
gés pour  les  associations,  qui  ne  seraient  pas  des  syndicats  professionnels, 
qui,  en  d'autres  termes,  ne  se  renfermeraient  pas  dans  le  cadre  très  précis, 
(jui  est  tracé  parle  projet  en  discussion  !  (Très  bien  à  gauche.) 

M.  DE  Gavardik.  On  a  soutenu  le  contraire  contre  moi. 

M.  LE  MINISTRE.  .l'expose  ce  qui  me  paraît  être  la  conséquence  claire, 
évidente  de  la  rédaction  de  l'article  h'";  je  dis  qu'étant  certain  que  les 
articles  291  et  suivants  ne  sont  abrogés  qu'en  ce  qui  concerne  les  syndicats 
professionnels  prévus  par  la  présente  loi,  si  une  association  se  forme  qui 
ne  constitue  pas  un  syndicatprofessionneldans  les  termes  delaloi  actuelle, 
il  est  par  trop  clair  —  et  je  me  reproche  véritablement  d'insister.  —  que 
les  articles  201  et  suivants  conserveront  toute  leur  force  et  lui  seront 
appliqués. 

Le  second  point  sur  lequel  je  demande  la  permission  d'attirer  l'atten- 
tion du  Sénat  est  celui-ci  : 

Il  me  paraît  que  l'argumentation  de  l'honorable  M.  Lenool  et,  en  général, 
des  adversaires  de  la  disposition  de  l'article  T),  se  ressent  singulièrement 
des  conditions  premières  dans  lesquelles  le  projet  de  loi  sur  les  syndicats 
professionnels  a  été  élaboré  et  présenté,  pour  la  première  fois,  au  Parle- 
ment. 

A  cette  époque,  messieurs,  on  considérait  que  les  associations  en  géné- 
rai devaient  être  interdites.  Le  régime  admis,  le  régime  indiscuté,  c'était 
qu'au  delà  de  vingt  personnes  toute  association  —  entendez-le  bien  — 
quel  que  fût  son  objet,  quelle  que  fût  sa  raison  sociale,  était  un  péril 
d'importance  variable,  suivant  son  nombre  assurément,  mais  un  péril 
incontestable  pour  la  tranquillité  publique  et  pour  le  bon  fonctionnement 
du  (louvernement.  Et,  à  une  époque  où  l'heure  de  la  liberté  complète 
pour  toutes  les  associations  semblait  encore  bien  éloignée,  on  pensa,  — 
et  l'on  fut  amené  à  cette  idée  par  un  état  défait  qui  s'imposait  à  tous  les 
yeux,  —  on  pensa  que,  sans  entrer  encore  dans  la  voie  d'une  réforme 
générale  du  droit  d'association,  il  était  possible  de  faire,  en  quelque  sorte, 
une  expérience,  d'introduire  une  dérogation  aux  articles  201  et  suivants 
au  profit  des  syndicats  professionnels. 

Ce  que  j'énonce,  messieurs,  est  d'évidence  pour  ceux  qui  ont  encore 
présents  à  la  mémoire  les  travaux  préparatoires  et  les  discussions  anté- 
rieures. Et  alors,  la  question  se  présentait  en  ces  termes  :  le  régime  com- 
mun, le  droit  admis,  celui  qui  s'impose  à  tous,  qui  est  respecté  par  tous, 
c'est  que  l'association  est,  en  général,  interdite.  Par  conséquent,  tout  ce 
que  Ton  donnera  aux  syndicats  professionnels^  si  peu  que  ce  soit,  est  un 
don... 

M.  Buffet.  Un  privilège. 

M.  LE  MINISTRE...  Un  avantage,  un  privilège. 

Il  est  manifeste,  en  effet,  (jue,  suivant  que  nous  avons  une  opinion  faite 
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sur  le  droit  d'association,  suivant  que  nous  pensons  qu'il  faut  le  donner  ou 
le  retenir,  le  jugement  à  porter  sur  les  textes  particuliers  et  précis  du 
projet  de  loi  sera  tout  dilïérent. 

Revenant  à  ce  que  j'exposais  tout  à  l'heure,  je  dis  que,  se  trouvant  en 
présence  d'un  texte  qui  était  la  prohibition,  d'une  législation  qui  interdi- 
sait à  tous  l'association,  sous  toutes  ses  formes,  on  était  naturellement 
conduit  à  penser  et  à  dire  :  quel  que  soit  l'avantage  concédé  à  ces  associa- 
tions d'un  genre  particulier,  si  minime  que  soit  cet  avantage,  c'est  encore 
une  situation  supérieure,  une  situation  plus  avantageuse  qu'on  crée  pour 
elles,  et,  comme  le  disait  si  justement,  tout  à  l'heure,  un  des  honorables 
sénateurs  de  ce  côté  (l'orateur  désigne  la  droite),  un  privilège. 

Et  alors,  si  l'on  admet  ce  point  de  vue,  on  peut  demeurer  fidèle  à  sa 
propre  logique,  ne  point  s'exposer  au  reproche  de  tomber  dans  une  con- 
tradiction quelconque  en  disant  :  La  liberté  d'association  pour  les  syndi- 
cats commencera  ici  et  finira  là. 

La  liberté  de  s'associer  permettra  bien,  entre  menuisiers,  entre  char- 
pentiers, de  former  des  associations  isolées  et  distinctes,  sans  lien  et  sans 
contact  les  unes  avec  les  autres  ;  elle  ne  leur  permettra  pasde  s'unir  entre 
eux,  de  reculer  ces  frontières  et  de  ne  faire  d'un  certain  nombre  de  corps 
d'état,  ayant  des  intérêts  connexes,  qu'une  seule  et  même  association.  Et 
j'ajoute  que,  si  le  point  de  départ  de  cette  doctrine  est  reconnu  juste,  si  le 
droit  d'association  ne  peut  être  concédé  qu'exceptionnellement,  on  peut, 
en  elïet,  se  borner  à  dire  :  «  Vous  n'auriez  le  droit  de  rien  réclamer  du 
tout  ;  si  je  ne  vous  donne  pas  tout,  je  vous  donne  quelque  chose.  Par  con- 
séquent, je  fais  non  seulement  œuvre  de  justice,  mais  encore  œuvre  de 
liberté  ». 

Voilà,  messieurs,  un  des  aspects  de  la  question  ;  et  c'était,  je  le  répète, 
l'aspect  sous  lequel  elle  se  présentait  à  presque  tous  les  esprits,  lorsque, 
pour  la  première  fois,  le  projet  de  loi  sur  les  syndicats  professionnels  fut 
déposé  sur  le  bureau  de  lallhambre  des  députés. 

Eh  bien,  je  crois  qu'à  l'heure  actuelle,  devant  le  Sénat  comme  devant 
la  Chambre,  parlant  au  nom  du  (louvernement,  nous  pouvons  dire  que  ce 
point  de  vue  a  singulièrement  changé  ;  nous  pouvons  dire  qu'en  matière 
d'association  bien  peu  de  personnes  professent  que  le  droit  commun,  que 
la  loi  générale,  ce  doit  être  l'interdiction  absolue,  et  que  toute  obtention 
d'un  droit  particulier,  si  restreint  qu'il  puisse  être,  soit  une  faveur  véri- 
table et  un  privilège. 

ïl  y  a  eu,  messieurs,  de  très  nombreux  projets  sur  les  associations, 
déposés  devant  les  deux  Chambres  ;  il  y  en  a  eu,  en  particulier,  de  très 
importants  déposés  devant  le  Sénat;  je  n'en  raj)pellerai  pas  toutes  les 
dispositions,  mais  vous  me  permettrez  de  faire  allusion  à  leur  esprit 
général.  Dans  aucun  de  ces  projets,  je  le  mets  en  fait,  vous  ne  trouveriez 
une  seule  disposition  légale,  qui  jjcrnn't  d'interdire  une  association  dans 
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un  but  quelconque,  pourvu  qu'il  AU  licite,  ;'i  des  personnes  qui  ne  feraient 
pas  partie  d'une  même  corporation,  ou  (pii  n'appartiendraient  pas  à  une 
même  industrie. 

J'affirme  que,  dans  les  termes  où  se  présentait  notamment  le  projet,  qui 
est  venu  ici  en  discussion,  et  à  propos  duquel  un  débat  s'est  élevé  sur  un 
point  fort  grave,  on  n'aurait  pas  pu  dire  aux  ouvriers  du  bâtiment,  j)ar 
exemple,  dont  on  vous  parlait  tout  à  l'heure  :  Vous  pourrez  vous  syndiquer 
entre  vous,  vous  pourrez  vous  associer,  mais  vous  ne  pourrez  pas  former 
d'association  avec  une  corporation  voisine,  avec  les  membres  d'une  cor- 
poration différente.  .Faffîrme  que,  dans  la  loi  générale  sur  les  associations, 
personne  ici  ne  soutiendra  qu'on  ne  doit  permettre  l'accès  d'une  associa- 
tion qu  à  des  citoyens  justifiant  qu'ils  appartiennent  à  un  corps  d'état 
déterminé,  toujours  le  môme.  Au  contraire,  quels  qu'aient  été  les  pro- 
jets sur  lesquels  on  peut  être  amené  à  porter  ses  yeux,  quels  qu'aient  été 
l'économie  et  l'esprit  de  leurs  dispositions,  ils  n'ont  jamais  exigé  qu'une 
seule  chose,  sous  des  formes  différentes,  avec  des  garanties  plus  ou  moins 
sévères,  c'est  que  l'association  ne  se  proposât  pas  un  but  prohibé  par  la 
loi  ou  contraire  aux  intérêts  généraux  de  la  société. 

Eh  bien,  messieurs,  si  j'insiste  sur  ce  point  de  vue,  c'est  parce  que  je 
crois  que  ce  projet  de  loi  sur  les  syndicats  professionnels,  lequel  vient  à 
son  heure,  qu'il  est  impossible  d^ajourner,  doit  être  envisagé,  non  pas  à 
ce  point  de  vue,  que  je  rappelais  tout  à  l'heure,  de  la  restriction  adoptée 
comme  principe,  mais  comme  une  des  premières  applications  ijue  nous 
faisons  de  principes  qui,  depuis  un  certani  nombre  d'années,  ont  conquis 
des  adhésions  précieuses  et  ne  sont  véritablement  plus,  tout  au  moins 
dans  leur  esprit,  contestés  par  personne.  (7est  aussi  parce  que  j'estime 
([ue  nous  ne  devons  pas,  alors  qu'on  s'est  dit  :  ce  sont  les  syndicats  pro- 
fessionnels qui  bénéficieront  du  premier  rayon  de  liberté,  leur  faire  une 
situation  telle  que,  je  le  répète,  avec  une  des  lois  quelconques  qui  ont  été 
déposées,  devant  le  Parlement,  sur  le  droit  d'association,  on  arriverait  à 
leur  faire  une  situation  préférable. 

Je  pense,  en  outre,  uiessieurs,  que  les  préoccupations  que  soulève  le 
mot  d'union,  le  mot  de  fédération  tiennent  peut-être  plus  à  certains  sou- 
venirs ou  à  certains  préjugés  qui  s'attachent  à  des  expressions  devenues 
célèbres,  qu'à  la  réalité  même  des  choses.  Si  l'on  prend  l'article  i21ll,  que 
voit-on  ?  Que  c'est  le  nombre  qui  est  interdit  en  matière  d'association.  Si 
l'on  se  reporte  aux  enseignements  de  la  raison,  et  aux  indications  four- 
nies par  la  plus  simple  étude,  on  voit,  au  contraire,  que  c'est  l'objet  pour- 
suivi, qui  est  le  critérium. 

Kt  c'est,  en  effet,  quelque  chose  sur  quoi  aucune  discussion  ne  s'enga- 
gera ici,  à  savoir  qu'une  association  qui  serait  considérée  comme  licite,  si 
elle  ne  contenait  que  vingt  membres,  ne  peut  pas,  au  point  de  vue  moral, 
au  point  de  vue  légal  bien  entendu  d'un  régime  de  liberté,  être  considérée 
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comme  funeste,  s'il  y  en  a  vingt  el  un,  vingt-deux  ou  davantage.  Kh  bien, 
proclamer  —  c'est  la  démonstration  que  je  veux  essayer  de  faire  —  que  si 
l'union  des  ouvriers  d'un  même  corps  d'état,  sous  cette  raison  sociale 
«  syndicat  professionnel  »,  est  permise,  et  que  l'union  de  plusieurs  syndi- 
cats professionnels  entre  eux  est  interdite,  ce  n'est  pas  autre  chose  que 
prendre,  comme  critérium,  le  plus  ou  moins  d'importance  que  l'association 
pourra  emprunter  aux  conditions  dans  lesquelles  elle  'vit,  et  c'est,  à 
coup  sûr,  se  départir  de  tout  critérium  reposant  sur  le  droit  des  particu- 
liers et  sur  l'intérêt  général  de  l'Etat.  (Très  bien  !  très  bien  !  à  gauche.  — 
Murmures  à  droite.) 

Voulez-vous,  en  effet,  me  permettre  un  exemple  V  —  J'aborderai  plus 
tard  les  objections  qui  ont  été  faites  ;  pour  le  moment,  j'expose  ce  qui  a 
été  la  raison  déterminante  des  résolutions  que  nous  avons  prises.  —  Voici 
deux  cents  ouvriers  appartenant  à  deux  professions  ayant  des  intérêts 
communs  :  pensez-vous  qu'on  puisse  leur  interdire  de  former  une  asso- 
ciation dans  un  but  déterminé  qu'ils  déclareront,  qui  sera  consigné  dans 
des  statuts  et  porté  à  la  connaissance  de  l'autorité,  mise,  par  là  même,  en 
demeure  de  poursuivre,  si  les  statuts  sont  délictueux  ?  ÎNon  !  Ils  pourront 
donc  s'associer  au  nombre  de  deux  cents  et  vous  n'y  verrez  rien  à  redire. 

Mais,  au  lieu  de  procéder  par  cette  méthode,  en  voici  cent  qui  forment 
une  première  association,  et  les  cent  autres  lesimitent,  créent  uneseconde 
association  ;  or,  si  ces  deux  associations  veulent,  non  pas  fusionner  entre 
elles,  mais  former  un  pacte  d'intérêt  commun,  étal)lir  par  leurs  bureaux 
délégués  une  correspondance  permanente,  disons  même  —  en  poussant 
les  choses  plus  loin  ([u'elles  n'iront  —  si  elles  prétendent  s'unira  l'état  de 
société,  vous  ne  trouverez  pas  possible,  vous  ne  trouverez  pas  légal  que 
ces  deux  groupes  de  cent  persoimes  puissent  faire,  sous  cette  forme,  une 
convention,  qu'auparavant  elles  étaient  parfaitement  libres  de  contracter 
directement  entre  elles  ?Et  pourquoi  en  jugez-vous  ainsi?Par  cette  raison 
unique  que  les  adversaires  et  les  partisans  de  cet  article"),  de  cette  liberté 
considérable  donnée  aux  syndicats  professionnels,  partent  de  deux  points 
de  vue  absolument  différents  et  opposés. 

On  ne  pourra  pas,  messieurs,  ôter  de  mespréoccupations  cette  idée  que 
la  plupart  de  ceux  qui  s'alarment  de  l'union  des  syndicats,  de  ce  qu'on  a 
appelé  la  fédération,  suivent  instinctivement,  par  habitude,  une  pente 
naturelle  de  l'esprit,  qui  a  été  créée  par  les  régimes,  sous  lesquels  ils  ont 
longtemps  vécu,  et  qui  les  mène  à  croire  que  les  associations,  lorsqu'elles 
deviennent  importantes  et  puissantes,  constituent  un  danger  et  que,  par 
conséquent,  il  faut  leiu'  refuser  la  possibilité  d'arriver  à  un  développement 
trop  considérable. 

C'est,  en  effet,  sans  aucun  doute,  la  pensée  d'où  découle  la  théorie  que 
je  combats.  iNous  parlons,  nous,  d'une  autre  doctrine,  —  et  c'est  chez  moi, 
messieurs,  une  conviction  arrêtée  et  (pi'il  sera,  je  crois,  dillicile  de  déra- 
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ciller,  —  nous  partons  de  cette  idée  que  rassociatioii  en  elle-mrine  est  un 
bien,  que  c'est  une  amélioration  certaine.  Nous  sommes  entraînés,  et  par 
notre  conscience  et  par  notre  logique,  à  cette  conclusion  que,  plus  on  aura 
multiplié  les  associations,  ayant  un  objet  reconnu  licite,  plus  l'esprit,  qui 
les  crée,  sera  développé  dans  le  pays,  plus  elles  seront  devenues  puis- 
santes, meilleures  seront  la  situation  des  choses  et  la  condition  de  l'Etat  ! 
(Très  bien  !  à  gauche.) 

Si  nous  nous  trompons  sur  ce  point  de  vue,  sur  ce  critérium,  sur  ce 
qui  est  la  raison  d'être  du  projet  de  loi,  qui  vous  est  soumis,  nous  nous 
trompons  à  bien  plus  forte  raison  sur  le  projet  relatif  au  droit  d'association 
en  général,  qui  a  été  déposé  sur  le  bureau  de  cette  Assemblée.  Si  l'on 
pense  que  la  majorité  des  citoyens  susceptibles  de  former  une  fédération 
ne  formeront  cette  fédération  que  dans  le  but  d'ébranler  l'Etat;  si  l'on 
pense  que  la  société  retournera  contre  elle-même  ses  propres  forces  — je 
reviens  ici  à  une  réflexion  qui  a  déjà  été  faite  —  s'il  en  est  ainsi,  si  c'est 
le  principe  du  mal  qui  gouverne  le  monde,  et  non  le  principe  du  bien, 
croit-on  qu'il  soit  plus  facile  d'empêcher  des  syndicats  professionnels  de 
former  des  fédérations,  quand  on  les  aura  interdites,  que  d'empêcher  ces 
mêmes  fédérations  de  s'occuper  d'objets  illicites,  quand  la  loi  aura  déter- 
miné et  précisé  le  but,  qu'elles  peuvent  se  proposer  ? 

Pour  ma  part,  il  ne  m'est  pas  donné  de  saisir  comment  —  si  vous  ne 
croyez  pas  que  cette  majorité,  que  vous  jugez  peut-être  plus  turbulente 
et  plus  accessible  à  certains  entraînements  qu'elle  ne  Fest  en  réalité,  puisse 
être  contenue  par  les  dispositions  de  la  présente  loi  —  comment,  dis-je, 
vous  pouvez  admettre  cependant  qu'en  prohibant  d'une  façon  générale 
toutes  les  fédérations,  toutes  les  unions,  vous  aurez  transformé  le  milieu, 
où  cette  majorité  se  meut,  et  fait  descendre  dans  le  cœur  de  ces  insurgés 
le  respect  de  la  légalité  !  ((7est  cela  !  —  Très  bien  !  à  gauche.) 

Je  le  crois  d'autant  moins  que  les  adversaires  de  l'article  5,  tout  en 
reconnaissant  formellement,  tout  en  proclamant,  d'une  façon  absolue,  que 
la  fédération,  que  l'union  appliquée  aux  syndicats  professionnels  serait 
désastreuse,  que  c'est  là  un  mal  qu'il  faut  éviter  à  toute  force,  et  tout  en 
vous  proposant  d'éviter  ce  mal,  au  moyen  du  remède  certain  qu'ils  vous 
indi([uent  :  le  prohiber  dans  la  loi,  ont  eux-mêmes  proclamé,  avec  plus 
de  force  et  de  retentissement  que  qui  que  ce  soit,  que  cette  prohibition 
avait  abouti  à  une  seule  chose  :  la  création,  à  côté  des  syndicats  profes- 
sionnels, dans  lesquels  se  rencontrent  les  ouvriers  qui  travaillent,  de  cer- 
tains groupes,  groupes  d'études  sociales^  groupes  anarchistes,  groupes 
révolutionnaires,  dans  lesquels  se  rencontrent  les  spécialistes  de  l'agita- 
tion, dont  je  parlais  tout  à  l'heure.  Et,  en  ellet,  messieurs,  j'ai  trouvé 
dans  l'un  des  discours  de  l'honorable  M.  Marcel  Bartlie,  une  citation  que 
je  vous  demande  la  permission  de  mettre  sous  vos  yeux. 

Votre  honorable  collègue  parlait  du  congrès  qui  avait  été  tenu  à  Marseille  ; 
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et,  dans  le  discours  qu'il  a  prononcé  à  la  séance  du  10  juin,  il  s'exprimait 
ainsi  : 

((  Le  congrès  national  de  Marseille  a  fait  une  chose  énorme  ;  il  a  com- 
mencé par  créer  une  fédération  générale  composée  de  tous  les  syndicats 
ouvriers  de   la  France. 

Afin  de  ne  pas  commettre  d'erreur  dans  une  matière  aussi  grave,  je  tiens 
à  placer  sous  les  yeux  de  la  Chambre  les  termes  mêmes,  dans  lesquels  cette 
création  a  eu  lieu  : 

«  Fédération  du  parti  des  travailleurs  socialistes  de  France  : 

«  Art.  i"»'.  —  Il  est  formé  entre  tous  les  groupes  adhérents  qui  entrent 
dans  l'organisation  ouvrière  une  fédération  de  travailleurs  socialistes  des 
deux  sexes,  dans  le  but  de  rechercher  l'application  de  la  justice,  en  pro- 
pageant, autant  que  possible,  les  idées  émises  au  sein  des  congrès  ou- 
vriers. y> 

Suit  le  règlement  de  cette  fédération  ;  et  l'honorable  M.  Marcel  Barthe 
conclut  dans  ces  termes  : 

«  Voilà,  messieurs,  l'organisation  qui  existe  et  fonctionne  actuellement 
en  France.  A  l'extérieur,  dans  plusieurs  Etats,  des  organisations  sembla- 
bles existent  aussi.  » 

Ainsi,  vous  proclamez,  vous  affirmez  avec  l'autorité  de  documents  cer- 
tains que,  bien  qu'aujourd'hui  toutes  les  unions  soient  prohibées,  toutes 
les  fédérations  interdites,  il  s'est  formé  des  unions  et  des  fédérations  ;  et 
entre  qui  ces  unions,  ces  fédérations  se  sont-elles  formées  ? 

Elles  se  sont  formées  précisément  entre  ceux  qui  ne  sont  pas  dans  les 
syndicats  professionnels  ;  elles  se  sont  formées  entre  des  hommes  dont  les 
actes,  dont  les  paroles  ont  été  tlétris,  avec  mille  fois  plus  de  raison  parles 
syndicats  professionnels  et  leurs  représentants,  que  vous  n'avez  pu  le  faire 
vous-mêmes.  (C'est  cela  !  Très  bien  !  à  gauche.) 

En  vérité,  il  semble  que,  quand  nous  parlons  des  syndicats  profession- 
nels et  de  la  liberté  à  leur  donner,  il  s'agisse  de  déchaîner  tous  les  mau- 
vais instincts,  tous  les  mauvais  penchants;  il  semble  que  les  trois  millions 
d'ouvriers  industriels,  dont  on  a  parlé  à  une  précédente  séance,  soient 
prêts,  si  on  leur  permet  de  se  fédérer  et  de  s'unir,  à  constituer  une  armée 
du  désordre,  contre  laquelle  les  forces  gouvernementales  ne  seraient  pas 
capables  de  lutter.  Mais,  messieurs,  s'il  en  est  ainsi,  ne  faisons  aucune  loi  ! 
Si,  comme  je  le  disais  tout  à  l'heure,  ces  forces  malfaisantes  doivent  se 
retourner  contre  la  société  dont  elles  font  partie,  si  l'inslinctmême  de  con- 
servation n'existe  plus  dans  ces  masses,  ce  n'est  pas  une  loi  interdisant  les 
fédérations  (jui  pouira  sauver  la  société  !  (Très  bien  !  très  bien  !  sur  les 
mêmes  bancs.) 

Voilà  le  langage  auquel  je  faisais  allusion  et  ce  n'est  pas  un  langage 
ignoré  de  vous,  messieurs  ;  je  l'emprunte  à  la  déclaration  que  j'ai  trouvée 
dans  l'adresse,  (pii  a  été  envoyée  à  la  commission  des  syntlicats  profession- 
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iiels  par  les  représentanls  de  l'union  des  chambres  syndicales  de  France. 

Les  auteurs  de  cette  adresse  ont  vu, comme  M.  .Marcel  narthe,etdeplus 
près,  à  côté  de  ces  syndicats  ouvriers,  timides,  réservés,  s'engageant  avec 
prudence  et  hésitation  dans  une  voie  encore  incertaine  et  périlleuse,  ils 
ont  vu,  dis-je,  de  plus  près,  ces  groupes  socialistes  révolutionnaires,  cette 
organisation  dont  on  a  parlé,  et  voici  en  quels  termes  ils  s'expriment  sur 
ces  agissements  et  sur  ces  menées  : 

«  Il  est  un  point  que  notre  éminent  contradicteur  a  fait  valoir  devant  le 
Sénat,  —  le  rédacteur  de  ce  document  fait  allusion  à  l'honorable  M.  IJérenger 
—  c'est  l'organisation  politique  des  unions  de  syndicats  sur  le  terrain  ré- 
volutionnaire. 11  a  cité  des  passages  de  discours  incandescents  faits  par  des 
amateurs  de  clubs,  que  nous  voyons  surtout  où  la  discorde  prend  pied. 
Nous  aussi,  nous  avons  entendu  ces  appels  à  la  révolte,  et  ils  nous  ont 
laissés  froids. 

«  Mieux  que  M.  Bérenger  et  que  ses  amis,  nous  pouvons  mesurer  la 
portée  de  l'intervention  des  disciples  de  la  révolution  sociale,  parce  que 
c'est  surtout  sur  nous  autres,  qu'ils  ont  dirigé  leurs  foudres.  (7est  nous 
qu'ils  ont  pris  à  partie  de  préférence  aux  patrons  et  aux  hommes  politi- 
ques. 

«  Cela  se  comprend.  Ils  tablaientsur  nous  sans  notre  consentement.  Ils 
se  permettaient  de  parler  en  notre  nom,  sans  y  être  autorisés.  Nous  avons 
dû  les  répudier.  Aussi  avons-nous  été  leur  obstacle  principal,  et  nous  pou- 
vons dire  infranchissable. 

<i  De  là  leur  haine,  de  \k  leur  impuissance.  Ces  agents  du  désordre,  ces 
pires  ennemis  de  la  République,  pour  se  donner  plus  d'apparence  aux  yeux 
de  ceux  qu'ils  comptaient  effacer,  se  sont  organisés  en  groupes  à  côté  des 
syndicats  ;  mais  ils  n'ont  pu  pénétrer  que  d'une  manière  insensible  dans 
quelques  chambres  syndicales  ouvrières,  et  cela,  parce  que  ces  chambres 
syndicales  avaient  à  leur  tète  quelques  dissolvants  qui  les  ont  fait  péricliter; 
il  est  certain  que  les  unions  des  chambres  syndicales  légalisées  n'eussent 
jamais  toléré  pareille  immixtion  dans  les  groupements  professionnels.  » 

Et  un  peu  plus  loin  : 

((  Si  quelque  fou,  comme  cela  peut  arriver  dans  les  réunions,  se  livrait 
à  des  incartades  répréhensibles,  il  ne  serait  pas  besoin  du  tout  de  l'inter- 
vention de  l'autorité  administrative  pour  le  mettre  à  la  raison  ;  les  mem- 
bres de  la  réunion  se  chargeraient  de  cette  besogne.  " 

Je  demande  si  c'est  là  le  langage  d'hommes  que  l'on  puisse  mettre  a 
j9/'/o/'<' en  suspicion  ?  Et  c'est  bien,  en  ell'et,  remarquez-le,  la  portée  de  la 
suppression  de  l'article  5. 

Vous  dites  :  Si  l'on  peut  permettre  aux  ouvriers  de  se  grouper  par 
petites  fractions,  par  petits  noyaux,  c'est  uniquement  parce  que,  réiluils  à 
cette  expression  simple,  ils  ne  pourront  pas  emprunter  à  leur  organisation 
une  grande  force. 


211  DISCOURS  DE  M.  WALDECK-ROUSSEAU 

Or,  si  vous  ne  voulez  pas  qu'ils  aient  une  force  considérable  entre  leurs 
mains,  c'est  que  vous  avez  quelque  appréhension  de  l'usage,  qu'ils  en  veu- 
lent faire;  c'est,  en  un  mot,  qu'en  face  de  l'article  5, vous  ne  ressentez 
que  de  la  défiance,  alors  qu'au  contraire,  en  présence  du  langage,  que  je 
viens  de  vous  faire  connaître,  du  spectacle  qui  nous  est  donné,  de  l'ordre 
admirable  qui  est  observé  par  la  classe  laborieuse,  notre  conduite  doit  être 
dictée  surtout  par  la  confiance,  et  que  nous  devons  leur  donner  crédit  ! 
(Très  bien  !  très  bien!  à  gauche.) 

lia  été  dit  par  l'honorable  M.  Tolain,  —  et,  si  je  reviens  sur  ce  point, 
c'est  qu'il  me  paraît  être  un  des  plus  intéressants  et  les  plus  décisifs  du 
débat  —  que,  non  seulement  on  ne  doit  pas  s'elTrayer  de  la  constitution  de 
fédérations  et  d'unions,  entre  des  syndicats  représentant  des  professions 
différentes,  mais  que  cela  devrait,  au  contraire,  être  regardé  comme  abso- 
lument désirable,  presque  comme  nécessaire.  Est-ce  là,  messieurs,  une 
exagération  de  son  esprit  ?  Est-ce  une  illusion  du  mien  ! 

Si,  pour  prendre  ces  résolutions  terribles,  qui  consistent  à  suspendre  le 
travail,  qui  consistent  à  se  condamner  volontairement  à  des  souffrances  et 
quelquefois  àla  faim,  il  n'y  a  pas  d'autre  intérêt  enjeu,  qu'un  intérêt  i)arti- 
culier,  qu'un  intérêt  spécial,  je  prétends  qu'en  admettant  qu'il  y  ait  actuel- 
lement r)0  p.  100  de  chances  de  grèves  à  courir,  la  proportion  de  ces 
chances  diminuera  du  moment,  où,  à  côté  de  l'intérêt  particulier  d'une 
profession  spéciale,  à  côté  d'un  intérêt  isolé  et  détaché  de  tous  les  autres, 
viendra  se  placer  l'influence  et,  par  cela  même,  la  contradiction  d'intérêts 
quipeuvent  être  différents,  si  même  ilsnesont  pas  rivaux.  (Nouvelle  adhé- 
sion à  gauche.) 

Je  sais,  messieurs,  que  ce  qui  efiraie  certains  esprits,  c'est  le  pouvoir 
indicible,  supérieur  à  celui  qui  a  pu  être  exercé  par  toutes  les  fédérations, 
qui  serait  attribué  à  je  ne  sais  quel  conseil  général  des  syndicats,  des 
fédérations. 

Messieurs,  je  parlais  tout  à  l'heure  des  gens  hardis,  qui  ne  sont  pas  à 
faire  leur  apprentissage,  en  matière  d'organisation  de  ces  sociétés  révolu- 
tionnaires dont  on  a  parlé. 

Eh  bien,  depuis  environ  deux  ans,  je  me  tiens  particulièrement  au  cou- 
rant de  ce  qui  se  dit  ou  de  ce  qui  se  fait  dans  ces  groupes,  de  ce  qui  s'af- 
firme dans  certaines  réunions.  Et  voici,  messieurs,  ou  je  me  trompe  du 
tout  au  tout,  l'historique  des  efforts  qui  ont  été  faits  au  point  de  vue  d'une 
fédération  effective. 

Il  y  a  des  apôtres  de  la  fédération  ;  il  y  a  des  hommes,  à  qui  il  ne  suflît 
pas  de  troubler  certains  esprits  ou  d'agiter  certains  quartiers,  et  qui  ont 
enlrepris  de  concentrorenti'c  leursmains  des  pouvoirs  encore  plusétendus. 
L'idée  d'une  fédération  de  tous  les  groupes  socialistes  révolutionnaires  a 
éléprêchée,  a  été  colportée,  a  été  affirmée  dans  un  très  grand  nombre  de 
réunions  ;  et  alors    invariablement,    dans  toutes    les    cellules    distinc- 
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tes  (le  cette  corporation,  si  c'en  est  une  que  le  socialisme  révolutionnaire, 
immédialemeiit  la  révolte,  iminédiateuient  l'opposition  ont  surgi  à  côté  de 
ceux  qui  ont  demandé  la  fédération.  (]e  qu'un  plus  hardi  préconisait  com- 
me souverain,  d'autres  l'ont  repoussé  comme  funeste. 

VjU  vérité,  messieurs,  il  semblerait  qu'associer  trois  millions  d'hommes 
dans  une  abdication  complète  de  leurs  droits,  que  leur  dire  :  vous  allez 
remettre  tous  vos  pouvoirs  à  je  ne  sais  quel  tribunal  secret,  à  je  ne  sais  pas 
quel  comité  tout  puissant,  c'est  une  invitation  toute  simple  et  qui  sera  faci- 
lement entendue.  Je  ne  crois  pas  que  l'accord  se  fasse  ni  pour  le  bien  ou 
pour  le  mal  avec  cette  facilité,  et  j'incline  beaucoup  plus  à  penser  que  le 
jour,  où  le  syndicat  professionnel  ne  sera  plus  le  privilège  desplus  hardis, 
mais  un  moyen  d'aclion  pour  tous  les  hommes  sages,  comme  il  est  aujour- 
d'hui celui  des  plus  remuants,  ce  jour-là,  ce  n'est  pas  dans  chaque  profes- 
sion un  syndicat  unique  que  vous  aurez,  ce  sont  de  nombreux  syndicats. 
(Très  bien  !  très  bien  !  à  gauche.) 

Il  n'y  aura  pas  seulement  une  association  unique  embrassant  les  trois 
millions  d'ouvriers,  dont  je  parlais  tout  à  l'heure,  il  yen  aura  de  multiples. 
Et  dans  ces  associations,  si  vous  avez  des  travailleurs  qui,  bien  qu'ayant 
des  points  de  contact,  ont  cependant  des  visées  particulières,  s'ils  s^unis- 
sent  pour  déclarer  la  grève  dans  l'intérêt  d'une  corporation,  il  y  aura 
deux,  trois,  dix  autres  corporations  qui  en  appréhenderont  les  effets.  Or, 
je  connais  trop  les  inspirations  de  l'intérêt  bien  entendu,  qui  gouvernent 
même  les  hommes  qui  s'entendent,  pour  douter  que,  s'il  y  a  des  chances 
de  grève,  dans  un  syndicat  unique,  quand  plusieurs  syndicats  délibéreront 
ensemble,  elles  diminueront,  au  lieu  d'augmenter. 

Et  voilà  pourquoi,  étant  donné  que  le  Sénat  reconnaît  avec  nous  qu'il 
s'agit  de  substituer  à  un  régime  de  compression  et  d'interdiction  un  régi- 
me de  liberté,  je  crois  ([u'il  serait  imprudent,  et  qu'en  tout  cas,  ce  ne 
serait  pas  se  rendre  un  compte  de  ce  qui  arrivera  dans  l'avenir,  que 
de  dire  :  les  syndicats  professionnels  n'auront  qu'une  liberté  relative.  Il 
pourra  se  former  des  associations  entre  membres  d'un  même  corps  d'état, 
mais,  si  les  membres  de  corps  d'états  différents,  ayant  des  intérêts  com- 
muns, veulent  s'unir  ensemble,  délibérer  ensemble  sur  des  intérêts  com- 
muns, ils  sont  réputés  commettre  un  délit. 

On  a  dit  souvent  que  la  politique  est  une  ([uestionde  dynamique  ;  qu'elle 
est  la  résultante  des  forces  qui  sont  en  présence  et  du  poids  que  chacune 
d'elles  peut  représenter. 

Eh  bien,  cela  est  plus  vrai  encore  des  relations  économiques  du  travail, 
cela  est  plus  vrai  encore  des  relations  qui  existeront  entre  tous  ces  inté- 
rêts, mis  en  présence  et  se  faisant  contrepoids! 

Par  conséquent,  lorsque  vous  permettrez  à  tous  les  travailleurs  d'établir 
entre  eux  des  rapports  constants,  périodiques,  quand  vous  aurez  mis  en 
contact  tous  les  intérêts  de  même  nature  de  cette  même  famille,  j'ai  la 
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conviction  fjue  vous  n'aurez  rien  fait  qui  puisse  ébranler  l'ordre,  mais  que 
vous  aurez  beaucoup  fait  pour  assurer  la  sécurité,  la  tranquillité  du  travail 
et  la  sécurité  de  tous. 

C'est,  messieurs,  dans  cet  ordre  d'idées  et  dans  cet  intérêt,  que  je 
demande,  avec  une  très  grande  insistance,  au  Sénat  de  vouloir  bien  voter 
l'article  5  sous  la  réserve  que  j'indiquais  tout  à  l'heure,  à  savoir  que  l'ar- 
ticle 5  prescrit  des  conditions  et  que  nous  n'admettons  pas  que,  quand  il 
aura  été  violé,  l'article  291  et  suivants  de  la  loi  pénale  ne  seront  pas  appli- 
cables aux  délinquants.  (Très  bien  !  très  bien!  et  applaudissements  à  gau- 
che. —  L'orateur  en  retournant  à  sa  place  reçoit  les  félicitations  d'un 
grand  nombre  de  membres  de  la  gauche.) 


SEANCE  DU  le'  FEVRIER  1884 

Messieurs, 

Si  la  question,  sur  laquelle  le  Sénat  va  se  prononcer,  était  moins  impor- 
tante et.  si  elle  n'entraînait,  au  point  de  vue  politique,  des  conséquences 
d'une  gravité  que  personne  ne  méconnaît,  j'aurais  peut-être  hésité  à 
remonter,  à  cette  tribune,  pour  m'efforcer  de  combler  les  lacunes,  qui  ont 
pu  être  signalées  dans  les  observations  que  j'ai  eu,  précédemment,  l'hon- 
neur de  vous  présenter. 

Je  voudrais,  messieurs,  même  après  le  discours  de  l'honorable  M.  Tolain 
qui,  sur  le  terrain  de  l'expérience  pratique,  a  fourni  à  l'argumentation 
de  l'honorable  M.  Bérenger  des  réponses  si  péremptoires,  à  mon  sens, 
essayer  d'ajouter  quelques  autres  considérations  qui  doivent  déterminer 
les  esprits  les  plus  sages  et  les  plus  réfléchis  à  voler  l'article  5  du  projet 
de  loi. 

Pour  y  arriver,  messieurs,  il  me  semble  qu'il  n'est  pas  sans  intérêt, 
peut-être,  de  se  rendre  un  compte  bien  exact  de  la  question  précise,  que 
soulève  cet  article,  de  bien  considérer,  ce  que  sont  ces  unions,  pour  les- 
quelles le  projet  de  loi  vous  demande  la  liberté,  et  de  ne  pas  se  laisser 
dominer  par  des  appréhensions  qui  ne  trouvent  leur  justification,  ni  dans 
la  rédaction  de  cet  article,  ni  surtout  dans  un  état  de  choses  existant,  avéré, 
sinon  reconnu,  qui  peut  être  mesuré,  apprécié  avec  la  plus  grande  préci- 
sion et  la  plus  entière  certitude. 

Messieurs,  dans  un  des  premiers  articles  de  la  loi  —  j'entends  parler 
de  l'article  2  —  vous  avez  reconnu,  et  j'appelle  toute  votre  attention  sur 
ce  point,  vous  avez  reconnu,  dis-je,  à  tous  les  ouvriers  d'une  industrie 
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identique,  si  nombreux  qu'ils  pussent  être,  ou  d'industries  similaires,  si 
formidable  que  puisse  être  le  total  donné  par  ces  industries,  le  droit 
absolu,  en  se  conformant  aux  dispositions  de  la  loi,  de  former  des  syndi- 
cats professionnels,  et  je  vous  montrerai,  tout  à  l'heure,  dans  la  pratique, 
de  quelle  importance  peut  être  cet  article  2,  dont  le  sens  n'a  certaine- 
ment échappé  à  personne. 

Il  est  bien  évident,  —  et  la  majorité,  qui  l'a  voté,  permet  d'attribuer  à 
cet  article  un  caractère  définitif  et  de  penser  qu^il  ne  sera  ni  modifié,  ni 
repris,  —  il  est  bien  évident  qu'aux  termes  de  cet  article  2,  s'il  existe 
dans  une  industrie  quelconque  ou  dans  une  famille  industrielle,  quelle 
qu'elle  soit,  100,  200,  500,000  travailleurs,  d'une  extrémité  à  l'autre  de 
la  France,  du  nord  au  midi,  ils  auront  le  droit  de  former  une  association 
unique,  sous  la  condition  de  remplir  des  devoirs  simples,  élémentaires, 
dont  le  projet  de  loi  contient  l'énumération. 

Voilà,  en  effet,  des  syndicats  qui  se  forment,  syndicats  qui  peuvent 
acquérir  une  importance  considérable.  Vous  aurez  leurs  statuts,  ils  seront 
obligés  de  vous  faire  connaître  quel  est  le  but  qu'ils  poursuivent,  quels 
sont  les  objets  qu'ils  se  proposent,  par  quels  moyens  ils  s'efforceront  d'y 
arriver. 

Alors  se  posent,  messieurs,  la  seule  et  unique  question  de  savoir  si, 
après  avoir  reconnu  aux  ouvriers  d'une  même  industrie  ou  d'industries 
similaires  le  droit  de  s'associer  en  nombre  quelconque,  vous  reconnaîtrez 
ou  vous  ne  reconnaîtrez  pas  à  ces  syndicats,  conservant  chacun  son  auto- 
nomie et  son  individualité,  le  droit  de  former,  entre  eux,  des  ententes, 
de  former,  entre  eux,  des  alliances,  en  vue  d'objets  qui  peuvent  assuré- 
ment être  bien  divers,  mais  dont  les  principaux  ne  sont  inconnus  de  per- 
sonne ;  il  s'agira  d'écoles  professionnelles,  il  s'agira,  par  exemple,  de 
caisses  d'assurances  contre  les  accidents  ;  il  pourra  s'agir  de  toutes  ces 
œuvres  de  crédit,  de  toutes  ces  œuvres  de  production  coopérative,  qui 
sont  l'objectif  de  tous  les  travailleurs  sérieux. 

Voilà  —  et  je  ne  prétends  pas  en  épuiser  l'énumération  —  les  prin- 
cipaux objets  que  pourront  se  proposer  des  syndicats  particuliers,  lors- 
qu'ils se  demanderont  s'il  est  de  leur  intérêt  de  s'unir,  ou  si,  au  contraire, 
ils  doivent  s'isoler. 

Eh  bien  !  messieurs,  étant  donné  que  telle  est  bien  la  question  —  et  je 
ne  pense  pas  que,  sur  la  façon  dont  je  la  pose,  il  puisse  exister  d'équi- 
voque —  quelles  sont  les  raisons,  qui  ont  été  apportées  à  cette  tribune 
pour  assigner  à  la  liberté  d'association,  de  certaines  limites,  et,  disons-le 
très  franchement,  de  certaines  restrictions  ? 

Il  en  est  une,  messieurs,  qui  domine  toutes  les  autres  :  c'est  une  raison, 
qui  se  présente  par  bien  des  côtés,  sous  bien  des  faces,  sous  bien  des 
angles,  mais  qui  revêt  toujours  une  physionomie  à  peu  près  la  même:  elle 
est  tirée  de  l'appréhension,  — je  ne  veux  pas  dire  de  la  terreur,  ce  serait 
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un  mot  qui  ue  conviendrait,  certes,  pas  dans  cette  assemblée,  —  de  l'ap- 
préhension que  doit  inspirer  une  organisation  qui  peut  devenir  formidable, 
une  fusion  d'associations  unies  dans  un  même  but,  l'agglomération,  en  un 
mot,  des  forces  ouvrières,  avec  toute  la  puissance  et  tout  le  développe- 
ment qu'elles  peuvent  emprunter  à  l'organisation  de  l'article  5. 

Eh  bien,  c'est  pour  cela,  messieurs,  qu'il  faut  se  demander,  avec  une 
nouvelle  insistance,  ce  que  sont  ces  unions  entre  syndicats  que  les  travail- 
leurs sérieux  réclament,  et  si,  à  côté  de  ce  qui  en  constitue  la  légende  — 
qu'on  me  permette  de  le  dire  —  elles  n'ont  pas  une  histoire  tout  à  fait 
rassurante,  absolument  à  l'honneur  de  ceux  qui  y  ont  pris  part. 

Quand  je  parle  de  l'épouvantail  de  l'union  et  de  la  fédération,  je  fais 
allusion  à  des  craintes  qui  ont  été  apportées  à  cette  tribune  en  plus  d'une 
circonstance  ;  l'honorable  M.  Bérenger  les  évoquait  encore,  il  y  a  quel- 
ques instants,  et  il  les  avait  traduites,  dans  un  premier  discours,  que  j'ai 
relu,  avec  beaucoup  d'attention,  pour  n'être  pas  trop  embarrassé  par  le 
second,  sous  une  forme  plus  saisissante  et  plus  vive  peut-être. 

Il  avait  dit,  et  ce  sont  ses  propres  paroles  : 

«  Est-ce  que  vous  admettez  qu'un  million  d'hommes  associés,  relevant 
d'une  direction  unique,  puisse  ne  pas  être  un  danger  pour  l'Etat? 

((  Et  l'unité  de  direction,  qui  est  l'essence  des  unions  de  ce  genre, 
n'aura-t-elle  pas  ses  dangers  ?  Placée  dans  un  centre,  probablement  à 
Paris,  isolée  de  la  plupart  des  intérêts  qu'elle  représente,  affranchie,  d'ail- 
leurs, par  la  diversité  et  souvent  la  contradiction  de  ces  intérêts,  la  direc- 
tion ne  s'inspirera  que  d'elle-même.  Sa  puissance  sera  considérable  et 
échappera  à  tout  contrôle.  » 

L'union  vous  apparaît  sous  les  traits  que  voici  :  Tous  les  syndicats 
particuliers  à  peine  formés  n'auront  qu'une  ambition,  qu'une  volonté  :  se 
fondre  et  disparaître  dans  une  association  unique  qui,  en  réalité,  si 
l'on  prend,  au  pied  de  la  lettre,  et  votre  pensée,  et  votre  langage,  com- 
mence par  les  supprimer  par  cela  même,  qu'elle  les  absorbe. 

Cette  association  unique,  elle  sera  résumée  par  une  sorte  de  gouverne- 
ment, par  une  sorte  de  conseil  fédéral,  conseil  des  dix,  des  trente  ou 
des  cent,  toujours  obéi,  jamais  discuté,  gouvernement,  messieurs,  que 
j'appellerais  volontiers  uu  bienheureux  gouvernement  à  notre  époque... 
(Kires  approbatifs  à  gauche),  si  je  n'estimais,  au  contraire,  qu'une  seule 
chose  peut  rendre  le  gouvei'nemenf  aisé  et  facile,  c'est  la  certitude  d'être 
conseillé,  d'être  éclairé  et  d'être  contrôlé.  (Très  bien  !  sur  les  mêmes 
bancs.) 

Eh  bien,  à  côté  de  ce  portrait,  de  ce  tableau  qu'on  a  tracé  des  unions, 
voici  ce  que  je  me  demande  :  je  me  demande  si  cela  répond,  en  quoi  que 
ce  soit,  à  des  faits  constants,  (|ui  se  sont  développés  sous  nos  yeux. 

L'honorable  M.  Lalanne  disait,  avec  queh|ue  exagération,  que  l'histoire 
des  syndicats  remontait  à   (»0  années;  en  tous  cas,  et,  pour  ne  point  dis- 
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cuter  sur  des  détails  —  ce  dont  je  parle  est  à  la  connaissance  de  tous  les 
hommes  politiques,  ta  la  connaissance  de  tous  les  économistes  —  depuis, 
tout  au  moins,  les  dix  dernières  années  de  l'empire,  cette  organisation 
s'est  formée,  elle  a  fonctionné,  elle  existe  ;  jamais  elle  ne  s'est  cachée  ; 
elle  a  publié  ses  statuts,  elle  a  fait  connaître  ses  décisions,  et,  incon- 
testablement, la  question  du  droit  d'association,  de  la  liberté  des  associa- 
lions,  se  pose,  dans  des  conditions,  qui  permettent  de  la  résoudre  avec 
plus  de  sûreté. 

C'est  qu'en  etfet,  nous  ne  sommes  pas  en  présence  du  droit  d'associa- 
tion in  abslrticto;  il  ne  s'agit  pas  de  faire  des  conjectures  sur  l'état  de 
choses,  qui  pourrait  être  la  conséquence  de  la  loi  (|ue  vous  allez  voter  ; 
il  y  a,  messieurs,  chez  l'homme,  chez  les  citoyens,  uii  instinct  tellement 
fort  qui  les  pousse  à  s'associer,  qu'à  l'époque  dont  je  viens  de  parler,  par 
une  sorte  d'évolution  inévitable,  il  était  arrivé  qu'alors  qu'on  n'avait  pas 
conquis  la  liberté  delà  presse,  qu'on  n'avait  pas  conquis  la  liberté  de  réu- 
nion, on  avait  presque  conquis  la  liberté  d'association  ;  et,  aujourd'hui, 
quand  on  parle  de  syndicats  professionnels,  quand  on  parle  d'unions  de 
chambres  syndicales  ouvrières,  on  a  devant  soi,  passez-moi  cette  expres- 
sion, le  modèle  vivant,  on  a  l'état  de  choses  qu'il  s'agit  de  sanctionner  ou 
de  proscrire,  mais  qu'il  n'est  plus  possible  de  tolérer  seulement  comme 
si  on  pouvait  l'ignorer  encore. 

Je  crois,  en  effet,  que,  tant  qu'une  question  n'a  pas  été  franchement 
abordée,  librement  discutée,  il  est  permis  de  fermer  les  yeux  sur  certains 
faits,  parce  qu'on  a  cette  raison  de  sa  conduite,  qu'on  attend  la  décision 
du  Parlement,  qu'il  faudra  se  livrer  à  des  études,  qu'il  faudra  rechercher 
ce  qui  est  permis. 

Mais,  apporter  dans  cette  assemblée,  qui  est  chargée  de  résoudre  les 
problèmes  sociaux  et  non  pas  de  détourner  la  tète  quand  ils  se  posent, 
cette  proposition  :  il  y  a  des  syndicats  professionnels,  bien  plus,  il  y  a  une 
union  de  chambres  syndicales  ouvrières,  elle  existe,  nous  le  savons...  et, 
cependant,  nous  demandons  au  (jouvernement,  au  Parlement,  de  quoi 
taire  ?  de  la  sanctionner  ?  Non  ;  de  l'interdire  ?  pas  davantage:  nous  pro- 
posons de  la  tolérer.  (Très  bien  !  très!  bien  à  gauche.)  Cela  n'est  pas  une 
solution  parlementaire,  c'est  une  tin  de  non-recevoir,  c'est  ce  que  j'ap- 
pellerais, volontiers,  un  moyen  dilatoire;  c'estun  moyen  qu'il  n'appartient 
certes,  ni  au  Parlement,  ni  au  Sénat,  ni  au  Couvernement  d'employer, 
(Nouvelles  marques  d'approbation  sur  les  mêmes  bancs.) 

Et,  par  conséquent,  lorsque  nous  sommes,  je  le  répète,  en  présence  de 
faits,  qui  s'imposent  à  tous  les  yeux,  dont  nous  pouvons  analyser  tous  les 
développements,  il  ne  faut  pas  dire  :  Nous  attendrons.  Vous  avez  le  devoir 
de  juger  ! 

Ce  jugement,  messieurs,  quel  sera-t-il  ?  Je  rappelais,  tout  à  l'heure, 
ce  qui  a  été  dit  d'une  conception,  qui  n'a  jamais  existé  que  dans  quelques 
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imaginations,  d'une  sorte  d'association  universelle,  embrassant  toute>  les 
associations  particulières,  d'une  espèce  de  Sainte-Vehme  obtenant,  des 
innombrables  syndicats  ouvriers,  une  abdication  absolue. 

Eh  bien,  à  côté  de  ce  qui  est  la  légende  et  la  chimère,  il  y  a  la  réalité  ; 
et  cette  réalité,  un  des  honorables  sénateurs,  qui  ont  combattu  quelques 
dispositions  de  ce  projet  de  loi,  en  a  faille  tableau. 

Je  pourrais  être  taxé  d'optimisme,  si  j'apportais  un  éloge  aussi  décisif 
de  la  seule  des  unions  de  chambres  syndicales  ouvrières,  qui  se  soit  formée 
et  que  l'on  connaisse. 

Il  n'y  a,  en  etîet,  a  dit  l'honorable  M.  Marcel  Barthe  dans  un  précédent 
discours,  il  n'y  a  que  deux  unions  fédérales,  que  deux  unions  de  syndicats  : 
d'une  part,  l'union  des  patrons  et,  d'autre  part,  l'union  dite  des  chambres 
syndicales  ouvrières. 

Dans  le  discours,  auquel  je  fais  allusion,  voici  comment  M.  Marcel 
Barthe  résumait  des  documents,  que  j'ai  sous  la  main,  avec  une  telle  exac- 
titude et  une  telle  fidélité,  que  l'exposé,  que  je  lui  emprunte,  me  dispen- 
sera d'en  donner  lecture. 

«  A  côté  de  l'union  nationale  des  patrons,  il  y  a  l'union  des  chambres 
syndicales  d'ouvriers,  dite  des  chambres  syndicales  de  France  pour  la 
liberté  du  travail.  »  —  Écoutez  bien  ceci  :  «  la  sauvegarde  de  l'initiative 
individuelle  et  de  la  dignité  humaine...  » 

Et  plus  loin  :  »  Ce  qui  est  plus  caractéristique,  le  programme  inscrit  le 
respect  de  la  propriété  et  des  droits  acquis.  Dans  une  délibération  récente 
datée  du  22  juin  dernier,  et  qui  se  trouve  dans  un  compte-rendu  lithogra- 
phie, l'union  des  chambres  ouvrières  se  prononce  contre  les  grèves  et 
reconnaît  qu'elles  sont  préjudiciables  aux  classes  ouvrières,  car  les  cham- 
bres syndicales  y  ont  presque  toujours  dépensé  leur  avoir,  sans  aboutir.  » 

Et,  j'appelle  votre  attention^  d'une  façon  toute  particulière,  sur  le  der- 
nier passage,  que  j'emprunte  à  ce  remarquable  discours  :  «  Voilà  une 
union  des  chambres  syndicales  qu'il  y  a  un  grand  intérêt  à  maintenir,  elle 
ne  peutque  faire  un  grand  bien,  car  elle  établit  un  contraste  avec  les  fédé- 
rations, qui  veulent  détruire  la  propriété  individuelle  et  la  remplacer  par 
la  propriété  collective  ». 

Nous  retrouverons,  tout  à  l'heure,  messieurs,  cette  affirmation  de  l'ho- 
norable M.  Marcel  Barthe  et,  après  avoir  touché  à  certains  faits,  répondu 
à  certaines  considérations,  j'arriverai,  je  crois,  à  montrer  que  d'un  aveu 
unanime,  il  ne  peut  plus  s'agir  de  savoir  si  on  supprimera  ou  si  on  main- 
tiendra la  faculté  d'union  pour  les  syndicats,  et  qu  une  seule  question  se 
pose  :  celle  de  savoir  si,  l'interdiction  étant  impossible,  il  ne  faut  pas  lui 
donner  la  consécration  de  la  loi. 

Voilà,  messieurs,  ce  (pi'est  l'union  des  chambres  syndicales  ouvrières, 
c'est-à-dire  la  seule  union  (pii  se  soit  formée  et  qui  existe;  cette  union  de 
chambres  syndicales,  dont  le  principe  fondamental  est  la  liberté  indivi- 
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(liielle,  qui  repousse,  de  la  façon  la  plus  catégorique,  rabdication  des  syn- 
dicats particuliers  entre  les  mains  des  associations  générales,  cette  union 
des  chambres  syndicales  correspond-elle,  en  quoi  que  ce  soit,  au  tableau, 
qu'on  a  tracé  et  que  je  rappelais  tout  à  l'heure? 

Et  voyez-vous  comment  il  pourra  jamais  apparaître  que  ces  hommes 
qui,  après  tant  d'efforts,  au  milieu  de  tant  de  dangers,  —  j'entends  par- 
ler ici  des  innombrables  entraînements  auxquels  ils  ont  été  exposés  — 
ont  pu  tenir  ce  langage  ferme,  sage,  patriotique,  raisonnable;  comment 
on  pourrait  penser  qu'ils  arriveront,  par  je  ne  sais  quel  phénomène  de 
corruption,  rompant  avec  leurs  traditions  évidentes,  avec  leur  propre  his- 
toire, à  constituer  cette  société  universelle,  absorbante  jusqu'à  la  des- 
truction, qui  réaliserait  quelque  chose  d'absolument  contraire  aux  aspi- 
rations les  plus  évidentes  de  la  nature  humaine,  un  désintéressement 
aveugle,  une  abdication  complète  entre  les  mains  de  personnes,  à  l'égard 
desquelles  on  ne  retiendrait  même  pas  le  droit  le  plus  élémentaire  de  dis- 
cussion? (Vives  adhésions  à  gauche.) 

Je  crois  donc,  messieurs,  que,  si  l'on  se  place  sur  le  terrain  des  faits,  si 
on  se  forme  une  opinion  par  l'unique  union  syndicale  ouvrière,  qui  existe 
et  qui  seule  permet  de  juger  avec  certitude  des  résultats  de  la  loi,  on 
arrive  à  écarter  absolument,  comme  dénuées  de  toute  vraisemblance,  les 
craintes  excessives,  dont  nous  avons  entendu  l'expression. 

Ce  n'est  pas  tout,  messieurs,  j'ai  dit  que  la  conception  terrifiante  du 
syndicat  universel  n'est  pas  justifiée  par  la  pratique,  par  l'expérience  de 
ce  qui  est  ;  j'ai  ajouté,  sans  y  insister  plus  longuement,  car  c'est  une  con- 
sidération qui  a  été  épuisée,  que  celte  conception  n'est  pas  davantage  dans 
la  nature  humaine,  dans  ses  instincts  et  dans  ses  tendances. 

Je  dis,  en  troisième  lieu,  que  non  seulement  cette  conception  n'est  pas 
dans  la  loi  dont  vous  êtes  saisis  ;  mais  qu'elle  serait  même  contraire  à  la 
loi  que  vous  avez  votée,  —  j'entends  parler  des  articles,  qui  ont  été  déjà 
acceptés  par  le  Sénat. 

l*]n  effet,  messieurs,  si  vous  imaginez  que  des  syndicats  particuliers, 
après  s'être  constitués  comme  autant  d'être  distincts,  forment  entre  eux 
une  convention  nouvelle,  en  vue  de  s'absorber  dans  une  société  univer- 
selle ;  si  toutes  les  volontés  particulières  doivent  disparaître  devant  les 
arrêts  rendus  par  un  conseil  suprême  ;  si,  en  d'autres  termes,  les  syndi- 
cats particuliers  ne  conservent,  ni  leur  individualité,  ni  leur  liberté,  il  est 
bien  clair  que  l'on  aura,  non  pas  une  union,  se  formant  entre  des  syndi- 
cats, mais  une  association  qui  groupera,  pour  les  supprimer  légalement  et 
les  faire  disparaître,  les  associations  particulières,  qui  auraient  pu  précé- 
demment se  fonder. 

Il  se  trouvera,  non  plus  des  syndicats  narticuliers  formant  un  pacte  d'al- 
liance, convenant  d'avoir  un  terrain  commun  de  réunions  et  de  discus- 
sions, mais  un  nouveau,  un  unique  syndicat,  une  association  universelle,  et 
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non  pas   des    associations    diverses,  ayant  quehiues   intérêts    communs. 

Or,  si  ce  n'est  pas  Là  le  syndicat  que  la  loi  autorise,  si  c'est  une  assem- 
blée nnique,  qui  serait  composée  de  membres,  réunis  sous  une  même 
loi  et  appartenant  aux  professions  les  plus  distinctes,  les  plus  contraires, 
ne  répondant  plus  aux  conditions  de  l'article  '2,  je  crois  n'avoir  pas  commis 
d'exagération,  en  disant  que  cette  association  universelle  ne  rentrerait, 
ni  dans  l'esprit,  ni  dans  la  lettre  delà  loi,  dont  quelques  articles,  les  articles 
fondamentaux,  ont  déjà  été  votés  par  le  Sénat. 

J'arrive  à  un  autre  ordre  d'idées. 

Quand  on  aborde  une  question,  comme  celle  que  nous  traitons,  quand 
on  fait  une  loi,  il  faut  nécessairement  que  les  dispositions  de  cette  loi  se 
rattachent  à  un  principe. 

Jusqu'à  la  discussion  actuelle,  jusqu'à  ce  commencement  de  réforme 
du  droit  d'association,  le  principe  —  je  l'ai  dit  l'autre  jour,  je  ne  fais  que 
le  rappeler  —  le  principe  ou  la  règle,  pour  mieux  dire,  car  ce  n'est  pas 
un  principe,  c'était  le  nombre,  cette  règle  était  déposée  dans  les  articles 
291  et  suivants  du  code  pénal.  En  édictant  par  l'article  i2  du  projet  de  loi, 
que  des  syndicats  pourront  se  former,  sur  toute  la  surface  du  terri- 
toire et  non  pas,  commune  par  commune,  ou  département  par  départe- 
ment, qu'ils  pourront  englober  autant  d'ouvriers  qu'il  en  peut  exister, 
dans  une  même  famille  industrielle,  il  est  bien  clair  que  vous  avez 
renversé  ce  principe  ou  cette  règle  et  qu'à  la  règle  du  nombre,  qui  jus- 
qu'alors avait  été  dominante  et  la  seule  existante,  vous  avez  substitué  un 
principe  nouveau. 

Eh  bien,  ce  principe  nouveau,  permettez- moi,  messieurs,  de  vous  mon- 
trera quelles  conséquences  considérables  il  aboutit,  et  nous  nous  deman- 
derons, ensuite,  si  la  suppression  de  l'article  .'),  après  le  vote  deTarticle^, 
n'établit  pas  une  contradiction  tellement  énorme  qu'à  elle  seule,  elle  juge 
cette  méthode,  qui  aurait  donné  la  liberté  complète  aux  ouvriers  d'une 
industrie,  si  uombreux  qu'ils  fussent,  et  qui  refuserait  toute  liberté  de 
former  des  unions  à  des  syndicats  différents,  à  des  ouvriers  d'industries 
différentes,  si  peu  nombreux  que  leurs  adhérents  pussent  être. 

On  a  parlé,  tout  à  l'heure,  de  quelques  industries,  dont  chacune  va 
évidemment  pouvoir  former  un  syndicat  unique  embrassant,  —  si  c'était 
une  œuvre  humaine  possible,  ce  que  je  ne  crois  pas,  —  les  quatre-vingt- 
six  départements  de  la  France.  Voici  quelques  exemples,  qui  rendront  plus 
claires  et  plus  précises  les  idées,  qui  ont  déjà  été  apportées  à  ce  sujet. 

J'emprunte  l'un  de  ces  exemples  à  l'industrie  extraclive.  Je  n'assimile 
nuMue  pas  aux  ouvriers  des  mines  ceux  qu'on  pourrait  leur  assimiler,  en 
disant  que  les  ouvriers  des  mines  et  ceux  de  la  métallurgie,  par  exemple, 
pourraient  bien  appartenir  à  la  même  famille,  que  ce  pourrait  bien  être 
là  des  industries  similaires.  Prenons  les  ouvriers  mineurs  seuls;  s'il  n'y 
en  a  pas  1. ■)(),(  100,  il  y  en  a,  je  crois,  I  il, ((()(). 
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Voilà  141,00(1  ouvriers  mineurs  qui,  sur  quelques  points  du  territoire 
qu'ils  se  trouvent,  du  Nord  au  Midi,  de  l'Kst  à  l'Ouest,  pourront  former  un 
syndicat  unique,  ayant  un  bureau  unique,  des  statuts  identiques,  fonc- 
tionnant sous  une  seule  et  même  direction. 

Si,  de  celle  industrie  on  passait,  par  exemple,  à  l'industrie  des  textiles, 
ce  n'est  plus  141,000  ouvriers  que  l'on  y  trouverait,  mais  410,000;  et, 
comme  une  industrie  de  cette  nature  est  répandue  sur  un  grand  nombre 
de  points  du  territoire,  voilà  encore  que,  par  l'article  "2,  que  vous  avez 
voté,  que  l'honorable  M.  Lalanne  ne  combat  nullement  —  il  s'est  applaudi, 
tout  à  l'heure,  de  l'avoir  accepté  dans  son  sens  le  plus  large  — voilà, 
dis-je,  400  ou  450,000  ouvriers  d'une  même  industrie,  qui  pourront 
former  une  association  unique,  ayant,  comme  je  le  disais  plus  haut,  un 
bureau  unique,  et  prendre  en  commun  des  résolutions  qui  seront  exécu- 
toires, lorsqu'elles  auront  été  acceptées  par  la  majorité.  Voilà  ce  qu'est 
l'article  il. 

J'ai  pris,  pour  en  montrer  l'importance,  les  industries  les  plus  nom- 
breuses, cela  est  d'évidence;  et,  pour  juger  l'arlicle  ."),  en  restant  dans 
la  même  méthode,  il  est  bien  permis  de  prendre  les  industries  les  moins 
importantes,  celles  dont  la  population  est  la  moins  nombreuse.  Si  vous 
supprimez  l'article  5,  voici  un  des  résultats,  auquel  on  arriverait  à  l'heure 
actuelle,  je  ne  dis  pas  sur  un  point  isolé,  mais  dans  tous  les  départements 
de  France  :  après  avoir  permis  à  141,000  ouvriers  mineurs  de  ne  former 
qu'une  seule  et  même  association,  vous  interdirez  à  150  ouvriers  charpen- 
tiers, par  exemple,  de  s'unir  avec  '30  maçons  et  de  poursuivre  le  pacte 
d'alliance  jusqu'à  ce  point,  où  un  syndicat,  dans  lequel  se  trouveront  une 
vingtaine  de  fleuristes,  —  je  prends  l'hypothèse  même  qui  a  été  faite  à 
une  séance  précédente  —  viendrait  compléter  le  réseau,  l'ensemble  de 
celte  dangereuse  organisation  ! 

Laissons,  messieurs,  ces  exagérations  de  côté  —  le  Sénat,  par  l'atten- 
tion qu'il  me  prête,  prouve  bien  qu'il  est  inutile  de  pousser  les  choses  à 
ce  point — ■  et,  disonsque  la  suppression  de  l'article  5,  rapprochée  du  vote 
de  l'article  "1,  c'est  l'interdiction  à  des  syndicats  particuliers,  si  peu  nom- 
breux qu'ils  soient,  de  former  des  unions  multiples,  et  c'est  la  permission 
donnée  à  une  industrie  spéciale,  si  formidable  que  soit  l'armée  qu'elle 
représente,  de  former  un  syndicat  unique.  (Très  bien  !  à  gauche.) 

Je  crois,  et  ce  n'est  pas  par  un  besoin  excessif  de  logique  que  je 
suis  guidé,  mais  je  suis  mû  par  cette  idée  qu'une  loi  doit  être  homogène, 
si  on  veut  qu'elle  ait  des  ell'ets  utiles,  si  on  veut  qu'elle  ait  de  la  durée, 
qu'elle  ne  porte  pas,  en  elle-même,  des  germes  de  destruction,  je  crois, 
qu'après  avoir  voté  l'article  2  et  avoir  donné  ainsi  d'une  main  largement 
ouverte,  une  liberté  considérable  à  telle  ou  telle  catégorie  d'ouvriers,  vous 
ne  pouvez  pas,  sans  manquer  àla  logique  la  plus  élémentaire  et  sans  intro- 
duire dans  la  loi  ces  germes  de  mort,  dont  je  parlais  tout  à  l'heure,  inter- 
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dire  une  liberté  moindre  à  un  certain  nombre  de  personnes  morales, 
même  d'une  importance  minime,  et,  qui  demanderaient  non  pas,  je  le 
répète  encore  une  fois,  non  pas  à  former  une  association  sous  un  gouver- 
nement dictatorial  et  indiscuté,  mais  à  pouvoir  s'entendre  sur  des  points 
d'intérêt  commun  aux  unesetaux  autres,  et  à  pouvoir  prendre  des  résolu- 
tions en  ce  qui  concerne  telles  mesures  économiques,  dont  l'utilité  n'est 
discutée  par  personne. 

J'ajoute,  messieurs,  dans  le  mêmeordred'idées,  que,  lorsqu'on  mesure 
la  difficulté  avec  laquelle  certaines  associations,  même  les  plus  dignes 
d'intérêt,  même  les  plus  attrayantes,  se  sont  développées,  on  peut,  sans 
être  téméraire,  dire  qu'il  y  a  quelque  exagération  à  penser  que,  par  le 
seul  fait  de  l'article  T),  on  va  tout  à  coup  constituer,  dans  l'Etat  français 
où  chaque  citoyen  est  si  jaloux  de  ses  droits,  si  justement  jaloux  de  son 
contrôle,  un  Etat  d'ouvriers,  recruté  dans  cette  population,  dont  on  disait 
à  bon  droit,  qu'elle  est  plus  mobile,  plus  sensible,  plus  défiante  qu'une 
autre,  et  dont  le  premier  soin  sera  de  se  donner  les  règles  les  plus  tyran- 
niques,  les  règles  les  plus  despotiques  qu'il  soit  permis  de  concevoir, 
renonçant  à  jouir,  vis-à-vis  des  élus  qu'ils  auront  choisis,  des  droits  les 
plus  élémenlaires.  (Très  bien!  très  bien!  à  gauche.) 

Messieurs,  je  crois  que,  s'il  y  a  un  reproche  à  faire  aux  classes  labo- 
rieuses en  France,  si  on  peut  adresser  des  critiques  à  certains  discours, 
qui  ont  été  tenus,  ce  n'est  pas  parce  que  l'esprit  d'association  est  telle- 
ment développé  qu'il  puisse  devenir  un  péril  (Très  bien  !  très  bien  à 
gauche),  c'est  parce  qu'on  parle  souvent  du  droit  d'association  et  qu'on  ne 
s'en  sert  presque  jamais.  C'est  que,  lorsqu'on  va  au  fond  des  choses,  on 
trouve  qu'avec  la  latitude,  qui  existe  aujourd'hui,  ces  hommes,  que  vous 
représentez  comme  prêts  à  s'unir  dans  l'abdication,  n'éprouvent  déjà  que 
trop  de  répugnance  à  s'unir  pour  le  contrôle.  (Très  bien  !  très  bien  !  sur 
les  mêmes  bancs.) 

Enfin,  messieurs,  et  c'est  mon  dernier  mot  sur  ce  point,  lorsque  j'énu- 
mérais,  tout  à  l'heure,  l'importance  de  certaines  industries,  et  cette  ré- 
flexion m'est  venue  à  la  lecture  d'une  statistique,  dans  laquelle  vous  trou- 
verez des  états,  aussi  exacts  que  l'on  peut  les  faire,  des  différents  ouvriers 
occupés  par  notre  industrie  nationale,  je  mesurais  l'immense  disproportion 
qui  existe  entre  les  diverses  branches  de  celte  industrie  ouvrière.  11  y  a 
une  industrie  comme  celle  delà  porcelaine,  qui  occupe  3,000  et  quelques 
ouvriers.  Une  industrie  voisine,  la  faïence,  en  occupe  autant.  Et,  d'un 
autre  côté,  vous  pouvez  mettre  en  regard  cette  industrie  textile,  qui  en 
occupe  410,000,  c'est-à-dire  que,  si  vous  admettez  que  tous  ces  ouvriers 
entrent  dans  un  syndicat,  et  que  chaque  syndicat  soit  de  1,000  personnes, 
une  association  universelle  comme  celle  dont  on  vous  menace,  com- 
prendrait 400  représentants  ouvriers  tisseurs,  alors  qu'elle  com[)terait 
tout  juste  4  représentants  des  ouvriers  faïenciers  et  ."»  représentants  des 
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ouvriers  porcelainiers.  Je  pourrais  pousser  celte  éiiumération  plus  loin. 

Je  m'imagine  que  des  ouvriers,  qui  oui  des  intérêts  professionnels  — 
c'est  le  lien  du  syndicat  —  ne  se  diront  pas  :  «  Nous  allons  placer,  au- 
dessus  de  nous,  un  conseil  fédéral  dans  lequel  chaque  syndicat  sera 
représenté  ».  Ce  serait  supposer  que  ceux,  qui  ne  représentent  que 
quelques  unités  dans  ce  vaste  ensemble  iront  volontairement,  spontanément 
l'aire  le  sacrilice,  l'abdication  la  plus  complète  et  la  plus  absolue  de 
leur  indépendance  et  de  leur  part  d'autorité.  (Très  bien  !  très  bien  ! 
à  gauche.j 

Aussi  n'est-ce  point  ce  qui  s'est  déjà  produit  dans  les  unions  ou  plutôt 
dans  l'union  qui  a  conmiencé  à  se  faire.  11  y  a  des  intérêts  en  présence, 
qui  ne  peuvent  se  sauvegarder  tout  seuls  :  s'ils  se  mettent  en  commun 
et  s'ils  forment  un  syndicat,  ils  uniront  leurs  forces,  et,  de  même  que  les 
individus  cherchent  à  s'unir  entre  eux,  lorsqu'ils  ne  peuvent,  par  eux 
seuls,  arriver  à  leur  but,  de  même  les  syndicats  qui  formeront  des  unions 
entre  eux,  seront  les  syndicats  qui  par  eux-mêmes  n'auront  pas  une 
force  suffisante  et  qui  auront  besoin  de  l'association.  Voilà  ce  que  j'avais 
à  dire  sur  ce  premier  aspect  de  la  question. 

J'arrive,  maintenant,  à  quelques  réflexions  que  j'emprunte  encore  au 
domaine  des  faits.  Tout  au  moins,  messieurs,  pour  vous  entraîner  aux 
contradictions,  auxquelles  on  vous  sollicite,  pour  vous  demander  de  ne 
pas  voter  l'article  5,  a-t-on  apporté  à  cette  tribune  ou  promis  d'y  appor- 
ter une  preuve  expérimentale  des  dangers  énormes,  des  périls  tout  parti- 
culiers, qui  peuvent  être  le  résultat  d'un  pareil  fonctionnement? 

Eh  bien,  j'ai  écoulé  fort  attentivement  tout  ce  qui  a  été  dit,  et  si,  par 
certains  documents,  on  voit  avec  M.  Marcel  lîarthe  que  les  programmes 
des  unions  ouvrières  ne  sont  pas  plus  exempts  d'exagération  que  les 
autres  programmes,  j'allirme  que,  laissant  de  côté  certaines  associations 
condamnées  par  les  syndicats  ouvriers  eux-mêmes,  vous  ne  trouverez 
dans  les  discours  et  dans  les  actes  de  l'union  des  chambres  syndicales 
ouvrières,  que  des  paroles  sages,  que  des  gages  de  respect  de  la  légalité. 

C'est  celte  démonstration,  que  je  voudrais  compléter,  en  ajoutant  ainsi 
quelques  faits  à  ceux  qui  ont  déjà  été  apportés  à  cette  tribune. 

J'ai  rappelé,  tout  à  l'heure,  en  (|uels  termes  M.  Marcel  i>artlie  analysait 
la  doctrine  de  l'union  des  chambres  syndicales  ouvrières  de  France  ;  il 
l'analysait  d'une  manière  si  complète  et  si  juste  qu'il  ne  m'est  point  néces- 
saire d'emprunter  aux  statuts  imprimés,  que  j'ai  dans  les  mains,  des  cita- 
lions  pour  la  compléter,  mais  je  voudrais  faire  connaître  au  Sénat  d'autres 
faits  encore,  parce  que,  si  les  programmes  sont  quelquefois  empreints  de 
quehjue  exagération,  —  et  c'est  une  vérité  que  ceux  qui  ont  passé  dans  la 
vie  politique  sont  obligés  de  reconnaître  avant  tout  (Sourires),  —  il  arrive 
aussi  que  les  programmes  même  dénués  d'exagération  ne  sont  pas  toujours 
complètement  accomplis. 
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Eh  bien,  j'ai  là  dans  un  dossier,  que  je  ne  puis  pas  dépouiller  entière- 
ment, et  dont  je  demande  la  permission  défaire  passer  quelques  pièces 
sous  les  yeux  du  Sénat,  j'ai  la  preuve  que  les  unions,  qui  existent,  se  sont 
conformées  à  cette  doctrine,  n'ont  rien  dit  et  n'ont  rien  fait  qui  ne  soit  la 
mise  en  pratique  de  principes  absolument  sages,  auxquels  vous  avez  rendu 
hommage,  dans  un  précédent  discours. 

Il  y  a  eu  des  conférences  faites  par  des  hommes  très  autorisés  de  l'union 
syndicale  des  chambres  ouvrières.  Et  dans  ces  conférences,  qui  ont  été 
imprimées,  vous  ne  trouverez  absolument  que  des  passages  marqués  au 
coin  de  la  plus  grande  sagesse  et  du  plus  grand  bon  sens.  A  la  fin  du  dis- 
cours du  citoyen  Gruyer,  par  exemple,  président  du  syndicat  des  apprê- 
teurs  en  pelleterie  et  fourreurs,  je  lis  ce  qui  suit  :  «  Après  cet  exposé 
sommaire,  l'on  peut  conclure  que  l'union  des  chambres  syndicales  ouvriè- 
res, ainsi  que  l'union  nationale  du  commerce  et  de  l'industrie  (c'est  celle 
des  patrons)  sont  unies  chacune  de  leur  côté  par  des  liens  de  solidarité 
absolument  identiques. 

«  La  seule  dilTérenceest  dans  lesrelations,puis  dans  la  situation  sociale. 

«  VUnion  nationale  représente  le  commerce  et  l'industrie; 

«  L'union  syndicale  ouvrière,  le  prolétariat  ; 

«  L'une,  le  capital  industriel  ; 

«  L'autre,  le  capital  manuel...  » 

Je  ne  crois  pas  qu'appelé  à  fixer  les  relations  économiques  du  travail 
et  du  capital,  l'économiste  le  plus  prudent  s'exprimât  avec  plus  de  mesure 
que  cet  ouvrier,  président  de  son  syndicat. 

Dans  un  autre  passage  du  même  discours,  je  trouve  ceci  : 

«  On  pourra  constater  que  l'union  des  chambres  syndicales  ouvrières 
est  d'autant  mieux  disposée  en  faveur  des  organisations  de  conférences 
mixtes,  en  raison  qu'elle  appartient  à  ces  classes  de  travailleurs  animés 
du  désir  de  n'élever  leur  condition  sociale  que  par  l'instruction,  le  tra- 
vail, l'ordre  et  l'économie  et  qui,  en  somme,  considèrent  que  vouloir  amé- 
liorer son  sort  ou  résoudre  le  problème  par  la  violence  sera  toujours 
une  utopie.   » 

Ce  n'est  pas  seulement  un  des  orateurs  de  cette  association  syndicale 
ouvrière,  embrassant  plus  de  cent  vingt  syndicats,  qui  tient  ce  langage. 
Un  autre  discours  du  citoyen  Marty  contient  quelques  passages,  que  je 
mets  sous  vos  yeux  : 

«  Je  déclare,  d'abord,  que  nous  venons  ici  sans  arrière-pensée,  sans 
aucun  parti  pris  d'hostilité.  Nous  ne  chercherons  qu'à  prouver  la  justesse 
de  nos  réclamations  et  à  trouver  les  moyens  de  rétablir,  autant  que  cela 
sera  possible,  les  rapports  cordiaux  entre  patrons  et  ouvriers. 

«  Vous  remarquerez  que  nous  désirons  arriver  à  la  suppression  des 
grèves  et  à  les  remplacer  par  des  moyens  plus  [)raliques  et  plus  profita- 
bles pour  tous.  )) 
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Dans  le  même  discours,  — je  pourrais  multiplier  les  citations,  — cet 
ouvrier  qui  est  allé  en  Angleterre,  qui  a  vu  fonctionner  les  «  Trade's 
unions  »,  en  a  rapporté  cette  appréciation  absolument  exacteque,  si  elles 
ont  diminué  le  nombre  des  grèves,  elles  n'ont  cependant  pas  été  assez 
loin  dans  cette  voie,  qu'elles  peuvent  làire  davantage,  et  il  raconte  l'his- 
toire d'une  grève,  à  laquelle  il  a  assisté  : 

«  Jesaisis  avec  empressement  cette  occasion  pour  vous  entretenir  d'une 
grève  colossale,  et  par  le  temps  qu'elle  dura,  et  par  l'argent  qui  fut 
dépensé.  Cette  grève,  dont  j'ai  suivi  toutes  les  phases,  me  trouvant  dans  le 
pays  où  elle  se  produisit,  est  celle  des  maçons  de  Londres,  qui  dura  une 
année  entière  et  qui  coûta  la  somme  énorme  d'un  million  à  la  société  des 
Trade's  unions  et  la  somme  fabuleuse  de  t  millions  aux  entrepreneurs, 
car  pour  combattre  la  grève,  on  ht  venir  des  ouvriers  de  tous  les  pays. 

(f  Depuis  quelque  temps,  les  grèves  ont  pris  une  telle  extension  (|ue 
nous  avons  cru  de  notre  devoir  de  pousser  le  cri  d'alarme  :  combien 
d'exemples  ne  pourrions-nous  pas  fournir  sur  ce  sujet?  » 

Je  ne  crois  pas,  je  le  répète,  que,  parlant  des  mêmes  faits,  l'homme  le 
plus  sage,  le  plus  réfléchi,  le  plus  soustrait  par  son  éducation  à  certains 
entraînements  de  l'heure  présente,  pût  tenir  un  langage  plus  rationnel, 
plus  pacifique,  plus  conciliant.  (Très  bien  !  Approbation  à  gauche.) 

Je  voudrais  citer  encore  un  autre  fait  qui  a  un  trait  tout  direct  à  la  dis- 
cussion actuelle.  Quand  il  s'agit  d'apprécier  ce  qu'est  une  union,  on  fait 
parler  invariablement  les  représentants  les  plus  autorisés  d'une  société, 
d'une  prétendue  fédération  révolutionnaire.  Je  dis  prétendue  fédération, 
parce  que,  même  sous  la  forme  anarchiste,  on  n'a  pas  pu  constituer  de 
fédération.  On  n'a  pas  pu  constituer  de  fédération,  parce  que  les  hommes, 
livrés  à  leurs  idées,  livrés  à  leurs  instincts,  ne  constitueront  jamais  de 
fédération  universelle. 

Quand  on  aura  fait  parler,  comme  représentantaulorisé  des  populations 
ouvrières,  un  homme  récemment  condamné  et  qui  a  été  un  des  plus  bril- 
lants élèves  de  la  faculté  de  droit  de  Rennes,  quand  on  aura  mis  en  scène 
un  ingénieur  sans  travail,  ou  un  avocat  sans  dossier,  je  prétends  qu'on 
n'aura  pas  fait  parler  les  classes  ouvrières.  (Très  bien  !  très  bien  !  à 
gauche.) 

Il  y  a  mieux  à  faire  :  c'est  de  les  laisser  parler  elles-mêmes  par  leurs 
représentants. 

Eh  bien,  après  que  le  Sénat  eût  rejeté  l'article  relatif  au  droit  d'union 
entre  les  syndicats,  s'ils  avaient  été  animés  de  l'esprit  d'agitation  qu'on 
leur  prête,  ils  avaient  certes,  dans  cet  événement,  ce  que  les  candidats  de 
l'avenir  sont  convenus  d'appeler  une  belle  plate-forme  ! 

A  ces  ouvriers,  dont  personne  ne  conteste  qu'ils  n'éprouvent  des  souf- 
frances, qu'ils  tendent,  justement  et  légitimement,  vers  une  condition 
meilleure,  sans  doute  l'union  va  dire  :  Voilà  ce  que  fait  pour  vous  le 
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Parlement,  voilà  ce  que  faille  Sénat.  Nous  avons  essayé  des  voies  légales  ; 
nous  sommes  allés  respectueusement  demander  qu'on  nous  donnât  la 
liberté  parla  loi,  on  nous  l'a  refusée. 

M.  LE  BARON  DE  Lareinty.  C'cst  Comminatoire  ! 

M.  LE  MLMSTRE.  C'eût  été,  en  effet,  très  comminatoire  ;  et,  certainement, 
. —  je  crois  que  vous  vous  êtes  trompé  sur  la  portée  de  ma  pensée,  —  s'ils 
avaient  tenu  ce  langage,  ils  eussent  cédé  à  ce  courant  d'opinions  violentes, 
auquel  je  prétends  qu'ils  sont  demeurés  étrangers. 

Après  ce  vote  du  Sénat,  une  adresse  a  été  envoyée  par  l'union  des  cham- 
bres syndicales  à  tous  les  syndicats  particuliers.  Et  veuillez,  à  ce  propos, 
remarquer  quelle  est  la  méthode  par  laquelle  les  unions  procèdent. 

Il  ne  faut  pas  croire  qu'un  conseil  suprême  se  réunisse,  décide, 
décrète  et  qu'on  exécute;  il  est  obligé  de  soumettre  les  résolutions  qu'il 
propose  de  prendre,  dans  toutes  les  invitations  qu'il  veut  adresser  à  chacun 
des  syndicats  particuliers. 

On  leur  adresse,  donc,  un  compte  rendu  de  ce  qui  a  été  fait  par  le 
Sénat,  et  voici  le  passage  qui  caractérise  le  plus  nettement  l'esprit,  dans 
lequel  ce  document  est  conçu  : 

«  Les  travailleurs,  condamnés  à  l'isolement,  n'ont  cherché  à  se  rappro- 
cher, à  se  grouper  que  pour  défendre  leurs  intérêts  communs,  se  secourir 
mutuellement  contre  le  chômage  et  la  maladie,  et  s'assurer  l'existence 
pour  leurs  vieux  jours.  L'union  des  chambres  syndicales  ouvrières  de 
France,  qui,  par  son  programme,  ses  tendances  et  les  aspirations  prati- 
ques, dentelle  n'a  cessé  de  se  départir,  en  s'efïorçant  d'être  un  auxiliaire 
de  concorde  et  d'union  sur  le  terrain  des  justes  revendications  des  travail- 
leurs, a  considéré  comme  un  devoir  qui  s'imposait  à  elle  de  repousser  les 
modifications  apportées  par  le  Sénat  au  projet  de  loi  sur  les  syndicats  pro- 
fessionnels et  d'inviter  nos  législateurs  à  le  maintenir  tel  qu'il  a  été  primi- 
tivement voté  11. 

Voilà,  messieurs,  l'appel  qui  était  adressé.  Si  l'heure  me  le  permellait, 
je  voudrais  mettre  sous  vos  yeux  quelques-unes  des  réponses,  des  adhé- 
sions qui  ont  été  recueillies...  (Parlez  !  parlez!  à  gauche)  car  enfin,  cette 
chambre  syndicale,  ou  plutôt  la  représentation  des  chambres  ouvrières 
peut  avoir  un  langage  parfaitement  sage,  mais  que  lui  a-t-on  répondu?  J'ai 
eu  sous  les  yeux,  parce  que  cela  a  été  publié,  à  grand  renfort  de  journaux, 
toutes  les  adhésions  qui  sont  parvenues  à  l'union  des  chambres  syndicales 
ouvrières. 

Voici  de  (juel  esprit  ces  adhésions  sont  invariablement  animées.  En 
voici  une,  dans  laquelle  je  lis  : 

«  Nous  nous  joignons  à  vos  principes  qui  sont  aussi  les  nôtres,  principes 
de  paix  et  d'ordre  dont  nous  ne  nous  départirons  jamais.  » 

Une  deuxième  : 

«  Nous  nous  associons  de  tout  cœur  à  la  manifestation  de  l'union  des 
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chambres  syndicales  ouvrières  de  France,  dont  le  siège  est  2,  Faubourg- 
du-Temple,  à  Paris,  groupement  qui,  selon  nous,  est  le  seul  moyen  de 
pouvoir  nous  mener  à  notre  émancipation  sans  nuire  à  aucun  intérêt  gou- 
vernemental. » 

Dans  une  troisième  : 

«  Les  ouvriers  en  métallurgie  du  canton  de  Maubeuge,  qui  ne  deman- 
dent que  la  paix,  le  travail  et  l'union,  seraient  aussi  désireux  de  voir 
cesser  les  conflits,  qui  existent  entre  patrons  et  ouvriers,  par  une  loyale 
conciliation.  Les  premiers  apprécient  mal  jusqu'ici  le  principe  syndical, 
qui  cependant  peut  rendre  de  grands  services  à  lindustrie  du  pays.  » 

Une  quatrième  : 

«  La  chambre  syndicale  des  coupeurs  de  la  ville  de  Bordeaux,  qui  a 
envoyé  pour  la  représenter  deux  délégués  au  congrès  ouvrier,  qui  s'est 
tenu  à  Bordeaux,  ne  professe  que  des  idées  pacifiques.  Du  reste,  ses  délé- 
gués l'ont  prouvé  par  leur  conduite,  en  affirmant  dans  les  congrès  et  sur- 
tout dans  les  résolutions,  leur  sagesse  et  leur  dignité,  tout  en  revendiquant 
leurs  droits  et  prouvant  en  même  temps  qu'ils  ne  voulaient  l'émancipation 
du  travailleur  que  par  le  travail,   o 

Enfin,  messieurs,  une  autre  citation,  qui  ne  serait  pas  la  dernière,  mais 
qui  est  la  dernière  de  celles,  que  je  me  permettrai  de  faire  : 

«  Nous,  travailleurs,  soucieux  de  notre  avenir,  nous  vous  tendons  une 
main  fraternelle  pour  défendre  nos  intérêts  communs  parles  moyens  pra- 
tiques et  légaux,  nous  secourir  mutuellement  contre  la  misère  inattendue, 
qui,  d'un  jour  à  l'autre,  vient  frapper  à  notre  porte.  Telle  est  notre  pensée 
ta  tous.  Que  nos  législateurs  sachent  bien  que  nos  vues  sont  loin  d'être 
celles,  qui  ont  été  préconisées  par  le  double  congrès  de  Saint-Etienne  et 
de  Roanne  -. 

«  Les  travailleurs  appartenant  à  l'union  des  chambres  syndicales 
ouvrières  de  France,  coml)attent  le  collectivisme  révolutionnaire,  espèce 
de  communisme  autoritaire  et  mal  défini,  et  dont  aucun  des  orateurs  n'a 
pu  donner  des  détails  d'application  pour  le  bien-être,  qu'en  attend  le  pro- 
létariat français.  C'est  pourquoi  nous  croirions  manquer  à  notre  devoir,  si 
nous  ne  venions  donner  notre  adhésion  pleine  et  entière  à  l'union  des  cham- 
bres syndicales  ouvrières  de  France. 

«  En  déployant  notre  drapeau,  nous  ne  craignons  pas  d'affirmer  que 
nous  ne  sommes  pas  des  anarchistes,  nous  ne  cherchons  pas  notre  éman- 
cipation dans  des  utopies  irréalisables,  nous  l'attendons  du  législateur  et 
de  la  coopération  ;  nous  croyons,  en  prenant  cette  voie,  rester  dans  l'esprit 
général  qui  anime  tous  les  travailleurs,  pour  les  revendications  justes  et 
équitables  que  nous  préconisons.  » 

J'aflîrme  que  je  pourrais  pousser  beaucoup  plus  loin  cette  lecture  et 
que  toutes  les  adhésions,  qui  ont  été  envoyées,  ont  été  comme  un  écho 
fidèle  de  la  même  pensée,  qui  avait  dicté  à  l'union  des  chambres  syndi- 
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cales  ouvrières,  la   manifestation,  dont  je  vous  ai  fait  connaître   l'esprit. 

Mais  il  y  a  plus,  il  a  été  dit  par  les  orateurs  qui  connaissent,  par 
expérience  et  par  la  pratique,  cette  union  syndicale  ouvrière,  que,  de 
toutes  les  garanties  que  vous  pouvez  mettre  dans  la  loi,  il  n'en  est  pas  une, 
qui  soit  supérieure  à  cette  obligation  pour  les  syndicats  de  rester  profes- 
sionnels. A  première  vue,  cela  peut  surprendre  ;  à  la  réllexion,  cela 
devient  évident. 

Il  est  évident,  en  effet,  que,  si  une  association  ne  peut  être  que  profes- 
sionnelle, vous  en  aurez,  tout  d'abord,  exclu  la  plupart  de  ceux  qui  four- 
nissent les  citations  à  effet  qu'on  apporte,  à  cette  tribune,  dans  des  ques- 
tions de  celte  nature.  Il  arrivera,  il  arrive  surtout  par  \h  qu'une  union  de 
chambres  syndicales  ouvrières  est  amenée  à  comprendre  jusqu'à  l'évidence, 
que  le  jour,  où  elle  commencerait  à  faire  de  la  politique,  je  ne  dis  pas  de 
l'anarchie,  je  ne  dis  pas  du  désordre,  je  dis  de  la  politique  la  plus  permise, 
la  plus  licite,  la  plus  constitutionnelle,  elle  aurait  introduit  dans  cette  asso- 
ciation qui  poursuit  un  but  matériel,  l'amélioration  de  la  condition  sociale 
de  l'ouvrier,  un  principe  de  discorde,  auquel  elle  ne  survivrait  pas  long- 
temps. Ce  n'est  pas  une  afllrmation  gratuite  que  j'apporte  ici. 

Il  s'est  fondé,  il  y  a  un  certain  temps,  une  ligue  absolument  légale,  qui 
a  entretenu  le  public  de  ses  projets,  qui  a  recruté  des  adhérents  en  aussi 
grand  nombre  que  possible  ;  c'est  l'objet  de  toutes  les  ligues,  —  c'était 
la  ligue  révisionniste  —  il  s'agissait  de  poursuivre  la  revision  de  la  Cons- 
titution. 

M.  LE  BARON  DE  Lareinty.  C'cst  la  poursuito  du  Sénat. 

M.  LE  MLNiSTUL.  Il  ne  s'agissait  donc  pas,  bien  évidemment,  d'une  propa- 
gande qui  eût  rien  de  révolutionnaire.  Ici,  la  ligue  s'était  fondée  ostensi- 
blement, et  elle  recherchait,  comme  je  le  disais,  tout  à  l'heure,  des  adhé- 
rents. Elle  a  pensé  tout  naturellement  que  cette  union  des  chambres 
syndicales  ouvrières,  représentant  des  milliers  d'ouvriers,  était  un  milieu 
excellent  pour  y  propager  les  doctrines  qu'elle  voulait  faire  triompher,  et 
l'on  s'est  adressé,  non  pas  à  des  syndicats  particuliers,  mais  à  l'union  des 
chand)res  syndicales  ouvrières.  La  proposition  en  a  été  faite  par  un  sieur 
Jovidoux,  à  l'union  des  chambres  syndicales  ouvrières  de  France  dans  une 
séance,  et  dont  j'ai  ici  le  procès-vei'bal... 

M.  Labordéiu;.  Qu'est-ce  que  Jovidoux  ? 

M.  LE  MINISTRE.  Je  ne  connais  pas  M.  Jovidoux...  (Hilarité)...  mais 
voici,  si  le  Sénat  veut  bien  me  permettre  de  le  lire,  ce  qui  s'est  passé  dans 
la  séance  dont  je  parle,  ce  qui  prouve  l'exactitude  de  mon  affirmation,  à 
savoir  que  runion  syndicale  des  chambres  ouvrières  a  repoussé  toute  étude, 
toute  discussion,  toute  adhésion  à  la  ligue  révisionniste,  non  pas  parce 
qu'elle  aurait  approuvé  ou  condamné  la  ligue,  mais  parce  qu'elle  ne  vou- 
lait pas  s'occuper  de  politique. 

C'est  là  tout  le  but  et  l'excellente  portée  de  mon  observation. 
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«  Le  citoyen  Jovidoux  donne  lecture  d'une  proposition  tendant  à  ce  que 
l'union  des  chambres  syndicales  ouvrières  de  France,  fasse  acte  d'adhésion 
à  la  ligue  révisionniste.  Il  insiste  pour  que  le  conseil  de  l'union  prenne 
sa  proposition  en  considération.  La  crise  qui  sévit  sur  nos  industries,  dit-il, 
doit  être  attribuée  aux  questions  politiques,  qui  n'ont  pas  reçu  de  solution. 

Le  citoyen  Colombie  combat  la  proposion  à  cause  de  son  caractère  poli- 
tique. Nous  n'avons  pas  le  droit,  dit-il,  d'engager  les  syndicats  qui  sont 
venus  à  nous,  par  un  acte  politique  quelcon(|ue.  Nous  avons  nos  comités 
électoraux,  nos  groupes  politiques  auxcjuels  nous  pouvons  individuellement 
faire  acte  d'adhésion  ;  mais,  en  tant  qu'union  syndicale  ouvrière,  nous  ne 
le  pouvons  pas. 

Le  citoyen  Souchet  appuie  les  arguments  du  citoyen  Colombie  ;  comme 
lui,  il  est  contre  toute  immixtion  sur  le  terrain  politique. 

Le  citoyen  Emile  demande  au  citoyen  Jovidoux,  si  sa  proposition  émane 
de  son  syndicat. 

Le  citoyen  Bunel  dit  que,  quoique  partisan  de  la  revision  constitution- 
nelle, il  ne  votera  pas  la  proposition  à  cause  de  son  caractère  politique. 
Ce  serait  entraîner  l'union  sur  un  terrain,  où  elle  ne  doit  pas  mettre  les 
pieds.  Elle  sortirait  de  son  rôle  économique,  qui  est  le  seul  qu'elle  ait  à 
soutenir. 

On  va  aux  voix  et  la  proposition  du  citoyen  Jovidoux  est  repoussée. 
(Très  bien  !  à  gauche.) 

Je  pense  qu'en  raison  de  l'absolue  légitimité,  j'allais  dire  de  l'absolue 
innocuité  qu'aurait  eue  l'adhésion  d'une  société  professionnelle  à  une 
réforme,  comme  la  revision  de  la  constitution,  le  fait  que  celte  union  syn- 
dicale la  repousse  par  une  exception  préliminaire,  en  disant  :  Nous  ne 
devons  pas  nous  occuper  de  politique,  l'approché  des  passages  que  je  vous 
ai  lus,  des  faits  que  je  vous  ai  cités,  démontre  assez  que  les  ouvriers  ont 
d'autres  préoccupations  que  les  agitations  de  cette  nature  et  que,  quand 
ils  ont  écrit  comme  en  mainte  occasion  et,  notamment  dans  les  adhésions 
que  j'ai  lues,  qu'ils  poursuivent  simplement  l'amélioration  de  leur  condi- 
tion par  leur  travail,  ils  disent  la  vérité. 

Enfin,  messieurs,  on  pourrait  nous  dire  :  tout  cela,  ce  sont  des  appré- 
ciations émanant  des  ouvriers  ou  du  syndicat  qui  a  tenu  de  sages  paroles, 
mais  il  pourrait  fort  bien,  dans  l'avenir,  s'en  trouver  qui  fussent  moins 
sages  !  Je  ne  m'arrête  pas  longtemps  à  ce  genre  d'objection,  parce  que  l'ho- 
norable 1\1.  Tolainy  a  répondu.  Il  est  manifeste  que  c'est  la  liberté  du  bien, 
et  non  pas  la  liberté  qu'on  vous  proposerait  ainsi  de  donner,  si  on  entrait 
dans  cette  théorie. 

Mais  il  y  a  des  gens  qui  connaissent  particulièrement  les  ouvriers.  Vous 
parlez  des  intérêts  que  menacerait  une  union  des  chambres  syndicales 
ouvrières  :  quel  est  l'intérêt  le  plus  directement  en  question,  si  ce  n'est 
pas  celui  des  patrons  eux-mêmes"? 
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Eh  bien  !  on  a  consulté  le  syndicat  des  patrons.  Cette  consultation  se 
trouve  dans  le  rapport  qui  vous  a  été  distribué,  mais  je  voudrais  en 
extraire  quelques  lignes,  parce  qu'elles  sont  si  affirmatives,  si  claires,  que 
le  témoignage  d'hommes  aussi  considérables,  apporté  dans  ce  débat,  me 
paraît  être  de  nature  à  rassurer  toutes  les  craintes,  s'il  en  existait  encore 
dans  vos  esprits. 

«  Tout  d'abord,  déclare  la  chambre  syndicale  des  patrons,  nous  n'hési- 
tons pas  à  vous  dire  que  ce  projet,  tel  qu'il  est  sorti  des  dernières  délibé- 
rations de  la  Chambre  des  députés,  nous  parait,  sous  une  seule  réser- 
ve... »  —  et  la  réserve  n'est  pas  relative  à  l'article  5,  —  «...  vraiment 
bon,  libéral  et  de  nature  à  produire,  dans  la  sphère  de  l'activité  nationale 
à  laquelle  il  s'applique,  d'utiles  résultats.   » 

Eh  bien  !  dira-t-on,  soit  !  nous  admettons  la  chambre  syndicale  formée 
de  gens  de  même  métier,  se  constituant  et  fonctionnant  en  toute  liberté^ 
agissant,  dans  les  limites  tracées  par  la  loi,  au  mieux  des  intérêts  de  ses 
membres  ou  de  ceux  de  la  spécialité,  à  laquelle  elle  appartient. 

Mais  on  nous  demande  davantage  :  on  veut  que  nous  autorisions  les  dif- 
férentes chambres  à  se  réunir,  à  se  grouper,  tranchons  le  mot,  cà  former 
des  sortes  de  fédérations  plus  ou  moins  étendues.  N'y  a-t-il  pas  là  quelque 
danger?  Voyez  certains  congrès  ouvriers  !  Écoutez  ces  discours  incendiai- 
res, ces  provocations  violentes,  ces  appels  à  la  force  brutale,  à  l'assassinat 
collectif  pour  écraser  l'infâme  capital  et  l'odieuse  bourgeoisie.  Lisez, 
enfin,  les  articles  de  certaine  presse  qui  se  dit  l'organe  du  parti  ouvrier. 

«  Est-ce  là  ce  que  vous  voulez,  pour  ainsi  dire,  consacrer  légalement? 
Et  puis  cette  faculté  de  s'unir  profitera-t-elle  aux  véritables  syndicats  pro- 
fessionnels y  Quel  besoin  en  ont-ils  pour  discuter  leurs  intérêts  purement 
corporatifs,  les  seuls  dignes  d'être  pris  en  considération  ?  » 

Il  est  clair  que  la  personne  qui  écrivait  ces  lignes  n'ignorait  aucun  des 
reproches,  aucune  des  appréhensions  qui  peuvent  être  mis  en  avant,  quand 
on  discute  l'article  5. 

Eh  bien,  voici  comment  elle  y  répond  : 

«  J'ai  cherché,  messieurs,  à  résumer  toutes  les  objections  présentées 
contre  les  unions  de  syndicats.  Je  crois  n'en  avoir  négligé  aucune  de 
quelque  importance. 

«  Voici  notre  réponse  : 

((  Oui,  après  étude  sérieuse,  après  mnre  réllexion,  pour  assurer  le  res- 
pect de  laloi,  condition  essentielle  du  bon  fonctionnement  des  institutions 
républicaines,  pour  faire  produire  à  l'organisation  du  travail,  posée  en 
principe  par  vous-mêmes,  tous  ses  elfets  utiles,  nous  vous  demandons  de 
reconnaître  aux  syndicats  professionnels  le  droit  de  se  grouper,  de  s'unir, 
en  tel  nombre  et  de  telle  manière  qu'ils  le  jugeront  convenable. 

«  Sans  ce  droit,  votre  (Kuvrc  resterait  incomplète,  inféconde.  Elle 
aurait  Ions  les  inconvénients  d'une  demi-mesure.   i> 
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Cette  opinion,  messieurs,  si  nettement  et  si  hardiment  formulée  par  un 
homme  cpii  parle,  ne  roubliez  pas,  comme  représentant  cet  intérêt  parti- 
culier qui  s'appelle  le  capital,  sur  quoi  repose-t-elle?  Pensez-vous  que  ce 
soit  une  imagination  passagère,  qui  ait  dicté  ce  langage  ? 

Si  vous  lisez  Tensemble  de  ce  rapport,  de  cette  déposition  —  ce  que  le 
temps  ne  me  permet  pas  de  faire  —  si.  surtout,  vous  vous  reportez  à  ce 
qui  a  été  écrit  d'infiniment  sage  sur  cette  matière,  vous  verrez  que  c'est 
l'expression  d'une  vérité  reconnue  et  proclamée  par  tous  les  économistes 
les  plus  sages  et  les  plus  prévoyants. 

La  théorie  des  syndicats  de  patrons,  c'est  celle-ci  :  Si  vous  faites  des 
syndicats  isolés,  sans  points  de  contact,  sans  entente  possible,  ce  n'est  pas 
un  progrès,  c'est  presque  un  danger.  Si  vous  faites,  au  contraire,  que  ces 
syndicats  particuliers,  tout  en  conservant  leur  individualité,  puissent  for- 
mer des  ententes,  former  ce  qu'on  est  convenu  d'appeler  des  unions,  nous 
estimons  que  c'est  un  progrès  ;  et  pourquoi? 

Messieurs,  supposez  une  des  corporations  dont  j'ai  parlé  tout  à  l'heure, 
qui  ne  trouve  pas  son  salaire  suffisamment  élevé;  supposez  les  mineurs, 
par  exemple,  d'un,  deux  ou  dix  départements,  se  mettant  en  grève  ;  si 
nombreux  qu'ils  soient,  vous  n'avez  rien  à  dire. 

Vous  l'avez  admis;  leur  droit  est  établi  par  l'article  2;  et  cependant, 
est-il  possible  de  concevoir  qu'une  résolution  de  cette  nature  puisse  ne 
pas  réfléchir  sur  d'autres  intérêts,  que  la  grève  ouverte  par  les  ouvriers 
mineurs,  dans  leur  intérêt  exclusif,  à  eux,  puisse  ne  pas  mettre  certaine- 
ment en  souffrance  d'autres  intérêts,  non  moins  considérables  et  que  vous 
voudrez  non  moins  protéger? 

Supposons  que  cette  grève  soit  heureuse,  qu'elle  amène  un  rehausse- 
ment de  cette  matière  première  qui  s'appelle  le  charbon,  que  ce  rehaus- 
sement soit  considérable  ;  voilà  des  hauts-fourneaux  qui  se  ferment,  voilà 
nos  grands  ateliers  qui  chôment,  et  voilà  que  souffrent  toutes  ces  indus- 
tries, qu'on  appelle  les  industries-mères  du  pays. 

Pourquoi  cela?  Parce  qu'une  seule  corporation,  ne  prenant  absolument 
conseil  que  de  son  intérêt  égoïste,  n'étant  soumise  à  aucun  jugement  préa- 
lable, n'étant  obligée  de  solliciter  aucun  autre  consentement,  aura  dit  :  Je 
suis  payée  à  tel  prix;  je  veux  être  payée  à  un  prix  supérieur;  les  autres 
intérêts  m'importent  peu. 

Voilà  ce  que  permet  l'article  2.  Cela  peut  être  un  désastpe  ;  mais,  enfin, 
vous  avez  satisfaction;  la  fédération  ne  montre  point  son  profil  menaçant  ; 
il  n'y  a  pas  eu  cet  acte  que  vous  considérez  comme  éminemment  dange- 
reux, et  qui  consisterait  à  ouvrir,  entre  tous  les  intéressés,  des  discus- 
sions, à  tenir  des  assises  du  travail. 

Voilà  ce  que  vous  trouvez  bon,  mais  ce  que  les  économistes,  les  hommes 
politiques,  les  représentants  du  capital  —  j'entends  parler  de  l'union  des 
patrons  de  Paris  —  déclarent  être  un  malheur,  et  un  malheur  qui  pourrait 
être  irréparable. 
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Et,  en  efTet,  messieurs,  comment  ne  pas  préférer  l'autre  solution  ? 

On  disait  :  Il  se  formera  au-dessus  des  syndicats  particuliers  un  comité 
tout  puissant,  donnant  des  ordres,  échappant  à  tout  contrôle. 

Il  a  été  répondu,  par  d'autres  et  par  moi,  à  l'exagération  de  cette  doc- 
trine, et  je  n'y  reviens  pas.  Mais,  enfin,  supposez  que,  pour  qu'une  indus- 
trie puisse  se  mettre  en  chômage,  il  faille  recueillir  l'assentiment  des 
autres  intéressés;  que,  pour  que  ces  mineurs  puissent  amener  un  relève- 
ment du  prix  de  la  houille,  il  ait  fallu  aller  prendre  le  consentement  et 
comme  l'attache  de  tous  les  ouvriers  intéressés,  indirectement  et  par 
contre-coup,  à  ce  que  cette  mesure  ne  soit  pas  prise.  Alors  je  vous  dis  : 
De  deux  choses  l'une  :  ou  bien  cette  mesure  que  les  mineurs  auront  voulu 
prendre,  cette  grève  qu'ils  auront  voulu  ouvrir,  sera  contraire  à  l'intérêt 
de  la  collectivité,  et  vous  trouvez  alors  dans  l'union,  la  seule  garantie 
possible  contre  la  grève...  (Très  bien  !  très  bien  !  à  gauche)  ;  ou,  au  con- 
traire, les  autres  industries  diront:  «  La  grève  n'apportera  pas  de  trouble 
dans  l'ensemble  du  travail,  dont  nous  vivons  ».  Et  si  cela  est  vrai,  si  la 
réclamation  est  légitime,  si,  véritablement,  il  est  juste  que  la  main-d'œuvre 
soit  relevée  ;  si,  comme  je  viens  de  le  dire,  l'intérêt  général  est  d'accord 
avec  l'intérêt  particulier,  je  demande  de  quel  droit  on  condamnerait  une 
entreprise  et  une  résolution,  qui  s'appuient  sur  l'assentiment  de  ceux 
ayant  compétence,  ayant  qualité  pour  les  juger.  (Nouvelles  marques  d'ap- 
probation sur  les  mêmes  bancs.) 

Je  crois  donc,  messieurs,  étant  absolument  d'accord  sur  ce  point  avec 
le  témoignage  considérable,  que  j'invoquais  tout  k  l'heure,  que,  loin  de 
constituer  un  péril,  l'union  des  chambres  syndicales  ouvrières  est  bien 
véritablement  le  corollaire  nécessaire  de  la  liberté  des  syndicats  parti- 
culiers. 

Et  cela  est  tellement  évident  que  j'attends  encore  qu'à  cette  tribune  un 
des  orateurs  éminents,  qui  ont  combattu  l'article  5,  apporte  cette  propo- 
sition ferme  :  Nous  permettons  à  400,000  mineurs  de  s'associer  et  nous 
défendons  à  150  laideurs  et  à  300  jardiniers  de  former  une  union.  (Très 
bien  !  et  rires  approbatifs  à  gauche.) 

,1e  mets  surtout  au  défi,  très  respectueusement,  qu'on  apporte  à  la  tri- 
bune cette  proposition  :  sous  le  régime  de  la  liberté  de  fait  dont  ont  vécu 
les  associations,  depuis  un  certain  nombre  d'années,  il  s'est  formé  des 
syndicats  nombreux,  qui  ont  établi  entre  eux  un  pacte  d'alliance,  une 
union;  eh  bien,  cela  est  un  danger,  el  ce  danger,  il  faut  le  faire  dispa- 
raître ! 

C'est  qu'en  effet,  messieurs,  ni  l'honorable  M.  Bérenger,  ni  l'honorable 
M.  Marcel  IJarIhe  dans  un  précédent  discom's,  ni  l'honorable  M.  Lalanne 
tout  à  l'heure,  n'ont  contesté  (pi'il  y  eût  intérêt  à  ce  que  ces  unions,  telles 
qu'elles  se  sont  formées,  sous  la  seule  impulsion  d'un  instinct  naturel  et 
juste,  conservassent  leur  existence,  fussent  respectées  par  la  justice,  ce 
qui  veut  dire  ignorées  par  l'Etat. 
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L'honorable  M.  Bérenger,  dans  son  dernier  discours,  le  disait  de  la 
façon  la  plus  nette,  la  plus  caractéristique,  et  je  vous  demande  la  permis- 
sion d'en  remettre  les  termes  sous  vos  yeux  : 

«  Le  régime  de  la  tolérance  ne  l'a  donc  empêchée  (l'union)  ni  d'exer- 
cer une  action  considérable,  nidedevenir  propriétaire,  ni  même  de  fonder 
un  organe  de  ses  sentiments.  Tous  les  services  qu'elle  a  rendus,  elle  peut 
les  rendre  encore  sous  ce  môme  régime 

...Les  syndicats  pourront  donc  toujours  concerter  entre  eux  leurs 
intérêts,  se  réunir,  correspondre  ;  ce  qui  est  impossible,  c'est  de  leur 
donner  une  organisation  permanente  et  fondée  sur  la  loi.  » 

Ainsi,  voilà  qu'une  union  vous  apparaît.  Vous  l'avez  étudiée,  vous  l'avez 
scrutée,  vous  l'avez  suivie  dans  son  passé,  vous  avez  recherché  les  discours 
tenus,  vous  avez  recherché  les  actes  et,  entre  parenthèses,  il  faut  parmi  ces 
actes,  enregistrer  la  rupture  éclatante  de  l'union  des  chambres  syndicales 
ouvrières,  avec  les  doctrines  des  congrès  de  Roanne  et  des  congrès  de 
Saint-Etienne,  et  quand,  touchés  de  cette  sagesse  qui  n'est  pas  d'hier, 
qui  n'est  pas  une  sagesse  de  circonstance,  vous  vous  interrogez  vous- 
mêmes,  quand  vous  vous  demandez  :  Est-il  bon  ou  est-il  mauvais  que  ces 
unions  disparaissent,  vous  répondez,  après  M.  Bérenger  :  il  est  bon 
qu'elles  demeurent  !  Parlant  de  la  seule  qui  existe,  dans  un  passage  que 
j'ai  lu,  l'honorable  sénateur  disait,  en  effet  :  Voilà  une  union  syndicale, 
qui  a  rendu  de  grands  services  et  qu'il  est  important  de  conserver;  eh 
bien,  je  vous  demande  :  comment  la  conservera-t-on  ? 

A  des  associations,  auxquelles  vous  avez  rendu  ce  témoignage,  qu'est- 
ce  que  vous  allez  offrir  '?  Ah  !  messieurs,  quand  je  compare  les  langages 
différents,  qui  peuvent  être  tenus  en  raison  des  circonstances  et  des  besoins 
de  la  discussion,  il  en  est  véritablement  de  bien  dissemblables.  Pour  les 
moindres  détails,  le  contrôle  est  quelquefois  —  il  faut  s'en  applaudir  —  le 
contrôle ,  dis-je,  est  singulièrement  inquiet  et  minutieux.  On  enseigne 
qu'un  gouvernement,  qui  ne  devrait  son  existence  qu'aux  garanties  de 
sagesse  qu'il  aurait  pu  offrir  et  qui  dirait  :  «il  ne  s'agit  pas  de  légiférer, 
mais  d'avoir  confiance  en  moi»,  serait  la  négation  absolue  et  catégorique 
du  suffrage  universel  et  du  régime  i)arlementaire. 

Et  puis,  quand  il  s'agit  d'une  des  questions  les  plus  considérables  de 
notre  temps,  si  ce  n'est  pas  la  plus  considérable,  quand  il  s'agit  de  savoir 
quelle  sera  la  situation  légale  de  milliers  de  travailleurs,  dont  on  a  reconnu 
les  titres  aune  protection,  on  dit  :  o  La  protection  de  l'Etat,  soit!...  la 
protection  de  la  loi,  jamais  !  »  Eh  bien,  sans  insister  sur  ce  qu'une  telle 
proposition,  apportée  à  une  tribune  parlementaire,  a  d'étrange,  sans 
revenir  sur  cette  idée  qu'en  présence  d'une  interrogation  comme  colle-là  : 
«  Quel  sera  l'avenir  des  sociétés  ouvrières?  »  on  ne  saurait  répondre  :  le 
Gouvernement  les  tolérera;  permettez-moi  de  vous  faire  toucher  du  doigt 
que,  non  seulement  cette  tolérance  n'est  pas  une  méthode  gouvernemen- 
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taie,  mais  qu'elle  nous  conduit  à  condamner  ces  associations  à  être  tout 
ce  qu'il  ne  faut  pas  qu'elles  soient. 

Vous  réduisez  ainsi  leur  rôle  précisément  et  exclusivement  aux  opéra- 
tions stériles  et  aux  agitations. 

Car,  enfin,  messieurs,  il  me  semble  que  cela  tombe  sous  le  sens!  Voilà 
une  union  qui  s'est  fondée  ;  si  elle  contient  de  ces  hommes  agités  dont 
les  fondations,  dont  les  œuvres  consistent  à  organiser  des  meetings,  à 
prêcher  la  révolution  sociale,  à  semer  ainsi  leurs  doctrines  aux  quatre 
vents  des  réunions  publiques,  oh  !  certes^  cette  union  ne  risque  rien  avec 
la  tolérance;  j'entends  par  là  que,  si  l'on  vient  à  s'émouvoir,  si  l'on 
intervient,  si  on  la  supprime,  le  capital  qu'elle  aura  exposé  n'est  pas  de 
ceux  qu'on  anéantit. 

N'ayant  rien  exposé,  elle  n'aura  rien  perdu. 

Mais  si,  au  contraire,  vous  tournez  vos  regards —  et  vous  êtes  trop  clair- 
voyants et  trop  sages  pour  ne  l'avoir  pas  fait  —  vers  ce  qui  est  l'objet 
même  poursuivi  par  les  syndicats,  les  unions  de  chambres  syndicales 
ouvrières,  si  vous  pensez  que  leur  principale  préoccupation  consiste  à  se 
constituer  une  épargne,  un  enseignement,  à  constituer  des  sociétés  de 
coopération,  à  constituer  des  institutions  de  crédit,  à  entreprendre,  en  un 
mot,  tout  ce  qui  peut  être  entrepris  par  des  travailleurs  économes  et 
laborieux,  je  dis,  messieurs,  qu'en  laissant  suspendue  sur  leur  tête  cette 
menace  du  bon  plaisir  gouvernemental,  vous  tuez,  vous  tuez  définitivement 
en  elles  l'esprit  d'association  utile,  et  que  vous  laissez,  au  contraire,  libre 
carrièreà l'esprit  de  dissipation  etd'agitation,  dontje  parlais  toutàl'heure. 
(Très  bien  !  très  bien  !  à  gauche.) 

C'est  pourquoi,  messieurs,  je  me  suis  rangé,  depuis  l'étude  approfondie 
que  j'en  ai  pu  faire,  à  cette  théorie  qu'en  matière  d'associations  ouvrières, 
après  avoir  déterminé  quelles  étaient  les  garanties,  qu'on  devait  exiger 
pour  créer  une  exception  à  la  règle  générale,  il  était  impossible,  sans 
manquer  à  la  logique,  de  dire  :  cent,  deux  cents,  trois  cent  mille  travail- 
leurs formeront  une  association  comme  ils  le  voudront,  à  une  condition, 
c'est  qu'ils  appartiendront  tous  au  môme  corps  d'état,  parce  que  cette 
condition,  que  vous  exigeriez  alors  comme  une  garantie,  serait  au  con- 
traire, à  mon  sens,  une  menace;  et  c'est  pour  cela  que  je  suis  arrivé  à 
penser  que  la  contradiction  naissant  de  la  multiplicité  des  intérêts,  du 
contrat  établi  entre  des  i)rofessions  diverses,  était  une  garantie  de  plus 
ajoutée  à  celles,  que  contenait  déjà  la  loi. 

Un  mot,  messieurs,  sur  un  point  qui  a  été  traité  par  l'honorable 
M.  Lenorl,  et  sur  lequel  M.  Lalannea  bien  voulu  me  reprocher  de  n'avoir 
pas  répondu. 

L'honorable  M.  Lenoël  avait  dit  :  la  fédération  est,  en  elle-même,  une 
chose  tellement  inacceptable  que  le  législateur  ne  l'a  même  pas  admise 
pour  les  conseils   municipaux,  c'est-à-dire,  pour   des  conseils  formés 
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d'hommes  respectables,  justement  considérés,  présentant  toutes  les 
garanties,  que  donne  une  sorte  de  cens  électoral  (Ghucliotements  à  droite), 
puisque,  en  somme,  ils  sont  les  premiers  parmi  les  électeurs  de  leurs 
communes. 

Les  conseils  municipaux  ne  peuvent  se  fédérer,  les  conseils  géné- 
raux ne  le  peuvent  pas  non  plus,  et  vous  allez  permettre  aux  chambres 
syndicales  ouvrières,  de  créer  des  fédérations!  Si  je  réponds,  messieurs, 
c'est  un  peu  plus  par  amour-propre  que  par  nécessité  (Très  bien  !  à 
gauche),  car  je  parle  devant  des  hommes  politiques  qui,  depuis  que 
l'argument  a  été  apporté  à  cette  tribune,  en  ont  évidemment  trouvé  le  vice, 
le  défaut. 

Est-ce  qu'il  n'y  aurait  pas  quelque  différence  légale  et  même  constitu- 
tionnelle entre  des  syndicats  professionnels,  si  vastes  qu'ils  puissent  être, 
et  un  conseil  municipal?  Et  qu'est-ce  donc  qu'une  chambre  syndicale 
ouvrière  et  que  serait-ce  qu'une  union  des  chambres  syndicales?  Une 
union  d'individus  cherchant  à  fortifier  leur  action  particulière.  Et  en  effet, 
dans  la  théorie  de  l'union-fantôme,  de  l'union-épouvantail  (Très  bien  ! 
très  bien  !  sur  les  mêmes  bancs)  on  n'a  pas  été  jusqu'à  dire  que  les  réso- 
lutions de  l'union  s'imposeraient  môme  à  ceux,  qui  n'y  seraient  pas  entrés  ; 
tout  au  plus,  a-t-on  pu  dire  qu'elles  s'imposeraient  à  ceux,  qui  auraient 
consenti  à  la  subir. 

Voilà  en  quoi  les  conseils  municipaux  diffèrent,  quant  à  l'autorité,  des 
unions  syndicales;  les  conseils  municipaux  exercent  des  pouvoirs  publics. 
(C'est  cela!  sur  les  mêmes  bancs.)  Tl  résulte  de  là  (pi'ils  ne  peuvent  exer- 
cer que  les  pouvoirs,  que  la  loi  a  cru  devoir  leur  donner.  Si,  de  conseils 
municipaux,  ils  tendent  à  devenir  conseils  généraux,  par  exemple,  il  est 
manifeste  qu'ils  commettent,  non  pas  un  excès  de  liberté,  mais  une  usur- 
pation de  pouvoirs. 

De  même,  si  les  conseils  généraux  se  constituaient  en  assemblée  pour 
devenir  plus  tard  un  Sénat,  ils  se  transformeraient  alors  en  un  pouvoir 
absolument  différent  de  celui,  qui  leur  a  été  conféré! 

Par  conséquent,  cette  objection  n'est  évidemment  pas  pour  émouvoir 
le  Sénat  et  pour  l'empêcher  de  voter  l'article  5.  (Assentiment  à  gauche.) 

Cela  dit,  messieurs,  je  termine. 

Dans  de  précédentes  observations,  j'avais  dit  à  l'honorable  M.  Lalanne, 
lequel  ne  s'est  pas  laissé  convaincre,  quele  danger  n'était  pas,  suivantmoi, 
dans  le  nombre  des  associations  unies;  que  le  péril  pouvait,  au  contraire, 
résulter  de  ce  que  la  masse  honnête  des  travailleurs  en  pourrait  être 
écartée. 

Messieurs,  j'ai  écoulé  fort  attentivement  tout  ce  qui  m'a  été  répondu  et 
je  persévère  dans  cette  conviction,  que  si,  en  prélevant  tout  ce  que  cer- 
taines agitations,  certaines  excitations  peuvent  ramener  à  la  surface  de  ce 
qu'on  est  convenu  d'appeler  le  prolétariat,  on  peut  espérer  constituer  des 
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associations  agitées  ou  menaçanles,  on  peut  fermement  espérer  qu'en  ou- 
vrant toutes  grandes  les  portes  de  la  liberté,  en  permeKant  aux  plus  timides, 
parce  que  la  loi  sera  devenue  leur  protection,  d'entrer  dans  des  associations 
qui,  jusqu'à  présent,  n'ont  été  ouvertes  qu'aux  plus  hardis  ou  qu'aux  plus 
présomptueux,  on  aura  donné  lessor  aux  associations  vraiment  utiles. 

C'est  là  ce  qui  se  dégage  des  revendications,  dont  l'union  syndicale  s'est 
fait  l'écho  devant  votre  commission,  revendications  qui  s'imposent  d'autant 
plus  à  votre  attention,  quelles  ont  été  plus  strictement  légales  et  plus 
strictement  respectueuses  de  ce  qui  est  le  droit  souverain  de  celte  Assem- 
blée. 

Elles  portent  l'empreinte  dun  double  sentiment  commun  à  tous  ceux, 
dont  elle  a  été  l'interprète;  une  double  préoccupation  s'est  imposée 
aux  travailleurs.  Vous  avez  donné  l'instruction  aux  ouvriers.  Les  plus 
jeunes  ont  déjà  profité  des  bienfaits  de  la  loi;  les  plus  âgés,  qui  ne  les 
ont  pas  reçus  directement,  les  reçoivent  chaque  jour  parleurs  enfants; 
ils  ont  été  amenés  à  réfléchir  sur  leur  condition  matérielle  présente;  ils 
l'ont  regardée  dans  le  passé;  ils  l'ont  examinée  dans  1  avenir;  ils  tendent 
irrésistiblement,  mais  par  les  voies  légales,  à  une  élévation  de  leur  con- 
dition, de  leur  condition  morale  autant  que  de  leur  condition  matérielle; 
et  ils  vous  disent,  après  l'avoir  écrit  et  l'avoir  attesté  par  leur  conduite  : 
«  de  même  que  nous  avons  été  en  politique,  les  serviteurs  les  plus  exacts 
de  la  République,  nous  serons,  si  vous  nous  donnez  la  liberté  dans  la  loi, 
les  observateurs  les  plus  scrupuleux  de  la  loi.  » 

Ils  ajoutent  qu'ils  ont  le  pressentiment  d'une  sorte  de  danger,  qui  les 
menace  ;  qu'ils  se  rendent  très  bien  compte  que,  jusqu'à  l'heure,  où  ils 
se  seront  donné  des  chefs  à  eux,  pris  dans  le  travail,  des  cadres  à  eux, 
pris  dans  l'élite  des  travailleurs,  ils  seront  exposés  aux  entraînements  et 
aux  excitations  dont  je  parlais  tout  à  l'heure,  aux  excitations  de  ceux  qui, 
n'étant  pas  ouvriers,  —  il  faut  le  répéter  une  dernière  fois  dans  cette  dis- 
cussion^ —  vivent  en  marge  du  travail.  (Très  bien  !  très  bien!  à  gauche), 
guettent  leurs  défaillances  et  sont  toujours  prêts  à  les  enrôler  et  à  les 
conduire  aux  heures  de  doute  ou  d'égarement. 

Forts  de  leur  sagesse,  ils  vous  disent  :  Laissez-nous  choisir  ceux  qui 
auront  notre  confiance,  et  vous  verrez  bien  que  cette  confiance  ne  sera 
pas  trahie,  lorsque  nous  aurons  pu  nous  connaître,  nous  rapprocher  et 
nous  entendre.  Lorsque  nous  aurons  pris  pour  guides  les  hommes  qu'une 
plus  grande  somme  de  travail,  qu'une  plus  grande  somme  d'honnêteté 
auront  désignés  à  notre  attention,  vous  verrez  que  vous  n'avez  rien  à 
craindre  de  l'organisation  légale  du  travail  ! 

On  a  rappelé  dans  cette  discussion,  que  le  Sénat,  quand  il  s'était  agi 
de  la  liberté  de  la  presse,  s'était  montré  plus  généreux  que  la  Chambre 
des  députés,  au  moment  où  il  traçait  le  périmètre  de  cette  liberté. 

Messieurs,  vous  rencontrez  aujourd'hui  pour  la  première  fois,  la  liberté 


2  FÉVRIER  18S4  269 

d'association;  je  VOUS  deiiiaiitle  de  ne  pas  lui  donner  moins  de  garanties. 
(Applaudissements  répétés  à  gauche.  —  L'orateur,  en  revenant  à  son  banc, 
reçoit  de  nombreuses  félicitations.) 


SE.\NCE  DU  2  FEVRIER  1884 

Messieurs, 

Le  Sénat  n'a  pu  manquer  d'être  frappé  de  l'immense  différence  qui 
sépare  le  langage  tenu  par  l'honorable  M.  Allou,  de  celui  qui  avait  été 
apporté  ici  par  M.  Marcel  Barthe,  par  M.  Bérenger  et  par  M.  Lalanne, 
c'est-à-dire  par  les  premiers  adversaires  qu'a  rencontrés  l'article  5.  Les 
trois  orateurs  dont  je  viens  de  parler,  sans  dissimuler  certaines  appréhen- 
sions, tout  en  réclamant  certaines  restrictions^  n'avaient  pas,  du  moins, 
prononcé,  ■ —  puisque  ce  mot  a  élé  apporté  à  cette  tribune,  —  une  sorte 
d'excommunication  majeure  contre  les  classes  ouvrières.  (Applaudisse- 
ments répétés  à  gauche. —  Exclamations  et  vives  protestations  à  droite. 
A  l'ordre  !  à  l'ordre  !) 

M.  LE  BAROX  DE  Lareinty.  On  n'a  pas  dit  un  mot  de  cela.  C'est  une  calom- 
nie contre  l'orateur  qui  vous  a  précédé. 

M.  Lucien  Brun.  VoiLà  une  parole  coupable.  Vous  la  regretterez  un  jour, 
monsieur  le  ministre. 

M.  Buffet.  Vous  calomniez  l'orateur  qui  vient  de  descendre  de  la  tri- 
bune !  c'est  intolérable  ! 

Nouveaux  cris  à  droite.  A  l'ordre  !  à  l'ordre  !  (Bruit  prolongé  et  inter- 
ruptions sur  les  mêmes  bancs.) 

M.  LE  MINISTRE.  Si  VOUS  étiez  moins  prompts,  messieurs,  à  confondre 
toutes  vos  interruptions  dans  un  tumulte,  qui  ne  me  permet  d'en  saisir 
aucune,  et,  si  vous  aviez  bien  voulu  me  laisser  la  liberté  et  le  loisir  néces- 
saires pour  donner  à  l'expression  que  j'ai  employée,  son  sens  vrai,  que 
beaucoup  ici  ont  compris,  c'est-à-dire  que  je  n'entends  pas  donner  aux 
paroles  de  l'honorable  M.  Allou,  le  sens  un  peu  trop  funeste,  que  le  mot 
d'excommunication  semble  plus  directement  vous  rappeler...  (Ilires  ironi- 
ques à  gauche.  —  Violentes  rumeurs  à  droite.) 

M.  AuDREN  DE  Kerdrel.  Il  faut  avoir  le  courage  de  son  opinion. 

M  le  ministre.  Monsieur  Audren  de  Kerdrel,  je  ne  ne  crois  pas  qu'il 
me  fasse  défaut. 

Je  voulais  dire,  messieurs,  que  les  trois  orateurs  que  j'ai  placés,  dans 
une  catégorie  un  peu  différente  de  celle,  où  l'honorable  M.  Allou  me  paraît 
s'être  placé  lui-même  par  son  discours,  tout  en  disant  qu'il  y  avait  quel- 
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ques  précautions  ;i  prendre,  qu'il  ne  fallait  pas  élargir  au  delà  d'un  certain 
rayon  le  terrain  de  laliberté  d'association,  que  les  trois  orateurs  n'avaient 
pas  —  comme  vient  de  le  faire  M.  Allou,  peut-être  à  son  insu,  —  parlé 
de  ces  classes  ouvrières  dans  des  termes  qui^  dépassant,  sans  doute,  la 
pensée  de  votre  honorable  collègue,  l'ont  amené  naturellement  à  conclure, 
—  et  c'est  ce  que  je  veux  m'efforcer  de  démontrer,  —  qu'il  ne  s'agirait 
plus  de  savoir  si  vous  devez  donner  plus  ou  moins  de  liberté  aux  associa- 
tions ouvrières,  mais  si  vous  donnerez  même  une  apparence  et  une  ombre 
de  liberté  à  des  hommes  dont  les  intentions  vous  sont  suspectes,  dont  les 
passions  vous  semblent  dangereuses...  (Très  bien!  très  bien!  à  gauche) 
et  vis-à-vis  desquels,  —  car  c'est  cette  parole  qui  m'a  amené  à  cette  tri- 
bune au  nom  du  Gouvernement,  —  vis-à-vis  desquels  il  semble  que  nous 
ayons  manqué  à  tous  les  devoirs,  que  nous  impose  le  souci  de  la  conserva- 
tion de  l'ordre,  en  leur  permettant  même  ces  essais  dont  vous  avez  parlé, 
et  en  n'opposant  pas  aux  efforts  et  aux  élans  de  leur  initiative  individuelle, 
l'inertie  et  la  résistance  gouvernementales. 

L'honorable  M.  Allou  s'est  placé  d'emblée  en  face  d'un  syndicat  suprême, 
du  syndicat  des  syndicats,  d'un  parlement  ayant  une  autorité,  une  force 
qu'aucune  Assemblée  peut-être  n'a  jamais  connues,  dictant  des  résolutions, 
envoyant  des  ordres!  Il  a  supposé  que  tous  les  travailleurs  s'étaient  hâtés 
de  remettre  tous  leurs  droits,  de  confier  la  direction  absolue  de  toutes 
leurs  forces  à  un  dictateur  suprême;  et  quand  une  fois  il  a  pu,  pour  lui- 
même,  d'abord,  et  pour  vous  ensuite,  forger  de  toutes  pièces,  avec  la  ri- 
chesse naturelle  de  son  imagination,  un  être  aussi  fabuleux...  (Applaudis- 
sements à  gauche.  —  Vives  protestations  à  droite.) 

M.  Mayran.  Un  langage  pareil  est  indigne  ! 

M.  Buffet.  C'est  de  l'impertinence  ! 

M.  LE  MiMSTRE.  Je  ne  crois  véritablement  rien  dire  qui  excède  la  mesure 
de  mon  droit,  et  permettez-moi  de  m'en  rapporter  à  un  homme,  pour 
lequel  j'ai  le  plus  profond  respect  et  la  plus  profonde  déférence,  à  M.  Allou 
lui-même...  (Nouvelles  protestations  et  bruit  à  droite.) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Ecoutoz  douc  l'oratcur,  messieurs;  M.  Allou  est  capa- 
ble de  répondre. 

M.  LE  MINISTRE.  Je  peusc,  messieurs,  qu'il  peut  arrivera  tout  le  monde, 
suivant  le  jour  sous  lequel  on  envisage  une  question,  de  lâcher  un  peu  la 
bride  à  son  imagination  propre,  et  de  même  qu'on  a  pu  me  reprocher  d'ê- 
tre téméraire  et  imprévoyant,  de  ne  pas  apercevoir  la  moindre  partie  de 
ce  monstre,  que  je  signalais  tout  à  l'heure,  de  ce  syndicat  universel  et  ter- 
rifiant, il  peut  arriver  de  lui  donner  des  proportions,  qui  ne  sont  pas  jus- 
tifiées par  la  réflexion  et  surtout  par  l'expérience. 

Mais  enfin,  ce  que  je  voulais  dire  le  voici  :  c'est  que  si  vous  admettez 
a  priori  une  humanité  qui  n'a  pas  d'auti'e  rêve  que  sa  destruction  pro- 
pre, si  vous  pensez  que  les  trois  millions  de  travailleurs,  dont  nous  nous 
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occupons  aujourd'hui,  sont  une  armée  dont  les  intérêts  se  séparent  des 
intérêts  de  la  société,  eli  bien,  ne  parlons  pas  de  l'article  410,  de  la  liberté 
d'association;  si  nous  vivons  ainsi  côte  à  cote  avec  une  année  plus  forte 
que  celle  que  vous  pourrez  jamais  mettre  en  face  d'elle,  il  n^y  aurait  {]u'une 
chose  à  faire,  ce  serait,  comme  le  philosophe  antiijue,  de  ramener  sou 
manteau  sur  ses  yeux  et  de  laisser  passer...  (Vifs  applaudissements  à  ijau- 
che.) 

M.  LE  BAROX  DE  L.vuKiXTY.  Vous  ne  nous  trouverez  jamais  sur  ce  ter- 
rain-là; et  nous  défendrons  la  société!  (Bruit  et  interruptions  à  gauche)... 
Nous  l'avons  défendue  en  Juin  et  nous  la  défendrons  encore  contre  les 
émeutiers!... 

M.  LE  MINISTRE.  Je  crois,  et  c'est  l'idée  que  je  m'efforçais  d'exprimer, 
et  j'y  mets  peut-être  moins  de  mesure  que  j'aimerais  à  le  faire,  si  ma 
pensée  n'était  incessamment  coupée,  je  crois  que  vous  n'aurez  jamais 
besoin  de  défendre  la  société  contre  elle-même,  mais  je  crois  aussi  qu'il  y 
a  des  heures,  où  la  majorité  des  intérêts  sociaux,  des  intérêts  vivants,  de 
ceux  qui  font  la  société  moderne  ce  qu'elle  est,  a,  au  contraire,  besoin 
d'être  protégée  contre  certaines  appréhensions  vaines,  qui  pourraient 
devenir  de  véritables  menaces  (Approbation  à  gauche),  et,  lorsque  vous 
parlez  ici  de  ce  que  ferait  une  partie  du  peuple  français,  une  partie  de 
cette  nation,  que  vous  aimez  tant,  de  celle  sur  laquelle  repose,  on  peut 
le  dire,  tout  l'édifice  social  moderne,  du  travail  en  un  mot,  je  vous  demande 
de  ne  pas  prendre  comme  un  point  acquis  et  hors  de  discussion,  que  ce 
travail  a  des  intérêts  tellement  distincts  des  intérêts  généraux,  qu'il  a 
des  appétits  tellement  désordonnés,  qu'il  contient  en  lui  de  telles  fureurs, 
de  tels  germes  de  corruption  que  la  société  doit  être  partagée  en  deux 
parts  :  une  foule  immense,  aveugle,  dépravée,  et  quelques  hommes  d'élite 
investis  de  la  mission  de  la  conduire  !...  (Applaudissements  à  gauche.  — 
Bruyantes  protestations  à  droite.) 

M.  LE  BARON  deLareinty.  Ou  u'a  pas  dit  cela  I  La  tribune  n'est  pas  une 
tribune  de  vérité.  (Bruit.) 

M.  LE  .ahnistre.  Si  personne  n'a  dit  cela,  vous  mettrez  que  j'ai  mal  com- 
pris. Je  réponds  à  ce  qui  m'a  paru  être  le  discours  que  nous  avons  entendu. 
(Oui  !  oui!  là  gauche.) 

Et  j'y  réponds  en  homme,  qui  croit  en  avoir  saisi  la  portée  elles  consé- 
quences immédiates.  (Très  bien  !  très  bien  !  à  gauche.) 

Est-ce  que  je  me  trompe  autant  sur  sa  portée?  L'honorable  M.  Allou 
a  dit  :  Si  encore  les  ouvriers  ne  s'occupaient  que  de  leurs  salaires,  que  de 
la  durée  des  heures  de  travail,  mais  est-ce  que  vous  pensez  que  vous  arri- 
verez à  les  renfermer  dans  ce  cercle,  que  vous  serez  de  nouveaux  Popilius 
les  empêchant  de  sortir  du  périmètre  restreint,  que  vous  leur  aurez  assi- 
gné? Est-ce  que  vous  les  empêcherez  de  s'occuper  du  tarif  général  des 
douanes  ?  Est-ce  que  vous  les  empêcherez  de  faire  de  la  politique  ? 
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Et  l'honorable  M.  Allou  a  paru  considérer  que  ce  serait  une  usurpation 
véritable  de  la  pari  des  syndicats  ouviiers,  de  la  part  de  ce  syndical 
suprême,  qui  n"a  jamais  existé  que  dans  son  imagination,  que  de  porter 
une  attention  réfléchie  sur  des  problèmes  dont,  pour  ma  part,  je  ne  vou- 
drais pas  qu'il  y  eût  un  ouvrier  qui  se  désintéressât...  (Très  bien!  très 
bien!  à  gauche)...  et  que  de  voir  ces  chambres  du  travail  faire  ce  que 
lont,  dans  un  autre  ordre  de  faits,  mais  dans  un  même  ordre  d'intérêts, 
les  chambres  de  commerce,  c'est-à-dire  de  les  voir  s'intéresser  à  ces  ques- 
tions, qui  passionnent  si  légitimement  le  travail. 

M.  Buffet.  Donnez  les  mêmes  droits  à  tous  les  autres  citoyens. 

M.  LE  MINISTRE.  Monslcur  Buffet,  vous  m'appelez  à  dire  un  mot  d'une 
question  que  je  n'ai  touchée  que  d'une  façon  très  discrète. 

L'honorable  M.  Allou,  qui  me  paraît  n'avoir  sur  les  tendances,  sur  les 
volontés  mêmes,  sur  les  passions  des  classes  ouvrières,  que  des  renseigne- 
ments inexacts,  l'honorable  M.  Allou  pense  qu'on  doit  redouter  de  voir 
les  ouvriers,  les  travailleurs  une  fois  syndiqués,  constituer  immédiate- 
ment ce  pouvoir  occulte,  souverain,  suprême  et  indiscuté,  qui  dicterait 
des  arrêts  et  imposerait  des  solutions  à  tous. 

Il  s'est  posé,  à  celte  tribune,  au  point  de  vue  de  l'étude  des  intérêts 
économiques,  au  point  de  vue  de  la  solution  de  certains  problèmes  sociaux, 
comme  le  défenseur  autorisé  et  éloquent  de  l'intérêt  du  capital,  de  l'inté- 
rêtdes  patrons,  de  l'intérêtde  l'industriel;  qu'il  me  permette  de  dire  qu'à 
samagnilique  parole,  je  préfère  le  langage  expérimental,  l'attestation  réflé- 
chie que  ces  patrons  eux-mêmes  ont  apportée,  que  ces  hommes,  dont  vous 
défendez  ici  les  intérêts,  ont  fournie. 

M.  Mayran.  Vous  les  avez  choisis.  (Exclamations  et  rires  à  gauche.) 

M.  LE  MINISTRE.  Nous  Ics  avous  clioisis !  Cette  objection,  en  vérité,  me 
dispense  d'une  plus  ample  réponse.  Quoi  !  c'est  nous  qui  avons  choisi  la 
chambre  syndicale  des  patrons?  cette  chambre  qui  représente  tout  ce  qu'il 
y  a  de  plus  considérable,  de  puissant,  d'ordonné  dans  notre  industrie? 

Et  ce  seraient  des  hommes  complaisants?  Ce  seraient  des  porte-parole 
du  (jouvernement,  je  ne  sais  quels  niissi  dominici  que  nous  nous  serions 
procurés  pour  venir  corrompre  la  commission  et  lui  tenir,  au  nom  du  com- 
merce et  de  l'industrie,  un  langage  captieux?  Je  répèle  (|ue  l'objection, 
que  vous  faites,  fortifie  mon  raisonnement  et  qu'elle  me  dispense  vérita- 
blement d'y  insister  davantage.  (Très  bien!  très  bien  !  à  gauche.) 

Mais  ce  à  quoi  je  tenais  à  répondre,  parce  que  je  vous  assure  que  les 
paroles  qui  m'ont  ému  ont  une  gravité  particulière,  c'est  à  cette  théorie 
(jue,  vis-à-vis  des  masses  laborieuses,  il  y  a  des  précautions  spéciales  qui 
doivent  être  |)rises,  qu'on  ne  peut  pas  leur  doimer  une  liberté  de  même 
nature  qu'aux  patrons,  que  la  liberté,  consacrée  par  la  loi,  constitue  un 
domaine  réservé,  interdit  au  vulgaire,  qu'il  faut  les  tenir  dans  une  véri- 
table surveillance,  que  la  tolérance  a  cela  de  bon,  du  moins,  qu'elle  est 
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arbitraire  et  que,  demain,  si  l'on  n'est  pas  conlent  de  l'usage  qu'elles  en 
font,  on  peut  supprimer  la  liberté  et  la  remplacer  par  le  bon  plaisir. 

Au  fond  de  cette  thèse  il  y  a  un  préjugé,  dont  il  est  aisé  d'être  vic- 
time; il  y  a,  dirais-je  volontiers,  des  habitudes,  il  y  a  l'impression  subie 
à  raison  des  temps  que  nous  avons  traversés;  il  y  a  celte  pensée  que,  au- 
dessus  de  ceux  qui  commencent  à  grandir  et  dont  les  elforts  doivent  atti- 
rer toute  l'attention  des  hommes  d'Etat,  il  existe  des  gens  plus  instruits, 
il  y  a  des  classes  meilleures,  plus  prévoyantes,  plus  sages,  et  qu'elles 
ont  vis-à-vis  des  autres  non  pas  un  rôle  d'éducation,  mais  un  rôle  de 
prévoyance,  je  dirais  volontiers  un  rôle  de  charité,  et  il  y  a  eu,  tel 
instant,  dans  votre  discours,  où  je  n'ai  pas  pu  m'empècher  de  vous 
interrompre  :  c'est  quand,  parlant  de  la  façon  dont  on  devait  permettre 
à  ces  ouvriers  de  se  réunir  et  de  délibérer,  vous  êtes  arrivé  à  présenter 
cela,  comme  une  véritable  concession  qu'on  leur  faisait,  et  je  vous  disais  : 
((  ce  n'est  plus  le  droit  d'association  !...  c'est  l'aumône  de  la  liberté  !...  » 
(Très  bien  !  très  bien  !  et  applaudissements  à  gauche.) 

Dans  les  paroles  prononcées  par  l'honorable  M.  xVllou,  je  veux  cepen- 
dant retenir  une  observation  qui  rentre  tellement  dans  l'ordre  de  celles, 
que  je  présentais  hier,  qu'elle  complète  une  partie  de  ma  démonstration. 
Je  reviens  à  la  question  des  heures  de  travail  et  à  la  question  du  salaire. 
Votre  crainte,  c'est  que,  d'emblée,  tous  les  ouvriers  forment  une  personne 
morale  unique.  J'avais  parlé  d'intérêts  communs,  et  vous  avez  dit  :  «  Mais 
quels  sont  donc  ces  intérêts  communs?  Je  ne  les  vois  pas  ».  Et  vous  avez 
merveilleusement  démontré  que,  même  au  point  de  vue  du  salaire,  c'est- 
à-dire  au  point  de  vue  d'un  fait,  qui  s'impose  à  tous  les  travailleurs,  il  y 
avait  des  intérêts  absolument  distincts  et  que,  en  effet,  il  ne  tombait  pas 
sous  le  sens  qu'alors  que  les  menuisiers  avaient  établi  que  leur  salaire  doit 
être  élevé,  il  en  résultât  nécessairement  que  celui  des  jardiniers  dût  subir 
une  augmentation  proportionnelle. 

Voilà  ce  que  vous  avez  dit  et  c'est  juste^  mais  vous  en  tirez  une  conclu- 
sion absolument  inexacte.  S'il  est  vrai  que  l'intérêt  d'une  corporation  soit 
distinct  de  l'intérêt  de  toutes  les  autres,  j'affirme,  et  il  me  semble  avec 
quelque  évidence,  que  si  l'on  pouvait  constituer  une  sorte  de  parlement 
ouvrier  —  vous  avez  prononcé  le  mot  —  et  empêcher  qu'aucun  des  grou- 
pes de  ce  parlement,  car  il  y  en  aurait  probablement,  comme  dans  le  nôtre 
(Sourires  à  gauche),  pût  prendre  une  résolution  sans  être  assuré  de  l'as- 
sentiment de  tous  les  autres,  jamais  un  intérêt  particulier,  entendez-le 
bien,  ne  viendrait  à  prévaloir  sur  l'intérêt  général;  et,  plus  vous  aurez 
démontré  que,  jusque  dans  cette  question  du  salaire  qui  tient  aux  en- 
trailles du  peuple,  parce  que  c'est  la  seule  forme  de  rénninération  de  son 
travail,  ce  qui  est  une  imperfection  (Très  bien  !  à  gauche),  plus  vous 
aurez  démontré  que,  dans  le  salaire^  il  y  a  des  distinctions  à  faire  et 
des  intérêts  différents^  plus  vous  aurez  prouvé  qu'une  union,  en  admet- 

DlSCOOnS    DE  W.-R,  18 


274  DISCOURS  DE  M.  WALDECK-ROUSSEAU 

tant  qu'elle  se  forme,  sera  une  garantie,  et  non  pas  une  menace.  (Très 
bien  !  à  gauche.) 

Ce  n'est  pas  tout  :  vous  avez  encore  fourni  à  ma  démonstration  une  arme 
puissante;  vous  avez  dit  :  «  Il  y  a  de  nombreux  éléments  qui  ont  éciiappé 
à  l'enrôlement,  à  l'incorporation  »  :  vous  avez  parlé  des  menuisiers  et 
vous  avez  dit  :  «  Sur!20,000  menuisiers,  il  n'y  en  a  pas  plus  de  1,000  dans 
les  syndicats  ».  Est-ce  que  cela  ne  prouve  pas  ce  que  je  disais  à  cette  tri- 
bune hier,  à  savoir  que,  dans  nos  mœurs,  l'esprit  d'association  n'est  encore 
entré  qu'avec  peine;  qu'à  raison  de  nos  qualités,  comme  de  nos  défauts, 
la  lutte  existe  encore,  bien  plus  vive  qu'il  ne  faudrait,entre  l'intérêt  égoïste, 
particulier,  et  le  sentiment  de  la  solidarité  générale.  (Rumeurs  adroite.) 

Je  vous  demande  si  vous  pouvez  invoquer  l'article  410  comme  une 
explication  de  ce  phénomène  et  si,  alors  que  l'empire,  ce  pouvoir  si  fort, 
n'a  pas  osé  poursuivre  les  chambres  syndicales  qui  se  formaient,  alors  qu'a- 
près l'empire  se  sont  succédé  tant  de  formes  diverses  de  la  République, 
et  que,  sous  toutes  ces  formes  de  gouvernement,  on  a  laissé  à  qui  le  vou- 
drait le  droit  de  s'associer,  comme  il  le  voudrait,  pourvu  qu'il  s'agît  d'une 
société  professionnelle,  vous  pouvez  dire  que  c'est  la  crainte  de  la  loi,  la 
crainte  des  juges,  le  respect  de  la  légalité  qui  aurait  empêché  les  19,000 
menuisiers,  dont  vous  parliez,  de  former  un  syndicat  ou  une  fédération  ! 

Non,  ce  qui  a  retenu  tous  ceux,  qui  ne  sont  pas  entrés  dans  les  liens 
d'associations,  c'est  que  l'association  est  un  contrat  d'échange;  c'est  que, 
si  l'on  en  obtient  des  avantages,  il  est  manifeste  qu'il  faut  lui  faire  un  sa- 
crifice, et  c'est  qu'à  l'heure  actuelle  nous  en  sommes  encore  à  considérer, 
—  je  parle  de  ce  qui  est  au  fond  des  esprits  môme  éclairés,  —  qu'il  vaut 
mieux  ne  posséder  que  peu,  mais  posséder  sans  conditions  et  sans  réserves, 
plutôt  que  de  disposer  d'une  force  considérable,  si  cette  force  devait  deve- 
nir une  force  collective. 

Je  pense  donc  que  les  considérations  de  fait,  que  vous  avez  introduites 
dans  votre  discours,  sont  de  nature  à  fortifier  encore  cette  affirmation 
que  j'avais  apportéeà  la  tribune  :  ne  craignez  pas  que  tous  les  ouvriers  ou 
tous  les  autres  citoyens  en  arrivent  à  ne  former  qu'une  seule  et  môme  per- 
sonne ! 

Dans  le  discours  que  j'ai  prononcé  hier,  et  dont  la  longueur  me  sem- 
blait devoir  me  dispenser  de  mimposer  encore  au  Sénat,  j'ai  dit  que, 
même  l'anarchie  révolutionnaire  qui,  songeant  à  tout  supprimer,  devait, 
au  moins,  avoir  cet  avantage  d'obtenir  une  obéissance  plus  aveugle  que  les 
autres  associations,  n'avait  pas  pu  former  des  fédérations  elfectives  ;  j'affir- 
mais là  un  fait  qui  est  à  la  connaissance  de  tous  ceux,  qui  ont  passé  là  où 
je  suis,  et  qui  ont  pu  se  rendre  compte  des  efiorts,  des  tentatives  et  des 
éciiecs  obtenus  par  ces  associations.  Pour  arriver  ainsi  à  supprimer  les 
personnes,  à  obtenir  un  renoncement  de  l'individu,  il  faut  un  élément  de 
plus. 
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J'ai  quelques  raisons  de  croire  qu'on  peut  obtenir  une  fédération  pres- 
que complète,  une  fédération  absolue,  en  faisant  appel  à  des  sentiments 
tout  contraires  à  ceux  que  vous  prèlez  aux  ouvriers. 

Je  ne  sais,  messieurs,  —  et  je  ne  donne  à  ce  que  je  vais  dire  que  la 
valeur  d'une  constatation,  —  je  ne  sais  absolument  qu'un  genre  d'institu- 
tions qui  soit  arrivé  à  la  fédération  :  je  parle  de  ces  institutions  dont  la  foi, 
dont  l'obéissance  et  le  renoncement  absolus,  sont  la  règle,  dans  lesquelles 
s'absorbent  ceux  qui  s'y  engagent,  des  congrégations...  (Exclamations 
ironiques  à  droite.  — Très  bien!  très  bien!  à  gaucbe),  et  j'accueille 
comme  une  promesse  pour  l'avenir  le  concours  que  l'honorable  M.  AUou 
ne  saurait  manquer  de  prêter  à  la  défense  de  la  liberté  individuelle  contre 
l'absorption  totale  par  certaines  collectivités.  (Très  bien!  et  rires  appro- 
batifs  à  gauche.) 

En  dehors  de  ces  fédérations  fort  anciennes,  il  y  en  a  une  autre.  Je 
connais  des  associations  mi-partie  politi^jues  et  mi-partie  religieuses,  qui 
ont  dans  tous  les  départements  un  siège  social,  une  organisation  dépar- 
tementale, subdivisée  elle-même  en  organisations  cantonales  et  d'arron- 
dissement, ayant  àParis  des  assises  publiques,  un  congrès  dont  les  décisions 
sont  exécutées,  comme  on  exécute  toutes  les  décisions  qui  sont  imposées 
par  une  volonté  d'en  haut,  dont  on  ne  discute  pas  les  interprètes  ;  il  y  a 
une  fédération  complète,  absolue,  fort  bien  organisée,  toujours  obéie,  des 
cercles  catholiques.  (Très  bien!  très  bien!  à  gauche.  —  Exclamations  et 
rires  à  droite.) 

Je  n'en  connais  pas  d'autres. 

Pourquoi  est-ce  que  je  cite  ce  fait?  Par  cette  simple  raison,  c'est  que  la 
fédération  que  vous  concevez,  celle  dont  vous  avez  peur,  dont  vous  avez 
l'appréhension,  reposant  sur  une  abdication  inévitable  de  l'individu, ne  se 
peut  pas  justifier,  ne  se  peut  expliquer  que  par  un  sentiment  tout  à  fait 
contraire  aux  instincts,  dont  vous  parliez  tout  à  l'heure,  qui  seraient  des 
instincts  d'égoïsme  et  d'avidité. 

Eh  bien,  messieurs,  laissons  tout  cela.  La  parole  de  l'honorable  M.  Allou 
aura  eu  ce  grand  mérite  de  poser  devant  le  Sénat  la  question  à  résoudre 
avec  une  très  grande  franchise,  avec  une  très  grande  sincérité.  Certes, 
pas  plus  que  moi,  il  n'a  vis-à-vis  des  ouvriers,  vis-à-vis  des  classes  labo- 
rieuses, des  sentiments  d'animosité.  Il  a  déclaré,  avec  l'accent  d'une  con- 
viction absolument  sincère,  que  pour  leurs  souffrances,  pour  leurs  ambi- 
tions, il  se  sentait  la  plus  vive  et  la  plus  vraie  sympathie. 

Plusieurs  sénateurs  à  droite.  Comme  nous  tous  !  (Exclamations  ironiques 
à  gauche.) 

M.  LE  MINISTRE.  Comme  vous,  messieurs,  mais  comme  vous  aussi,  il  a 
une  autre  manière  que  nous  de  comprendre  cette  liberté  qui  doit  leur 
être  donnée;  il  pense  que  c'est  un  droit  retenu,  une  sorte  d'apanage;  que 
l'on  en  peut  fliire,  chaque  jour,  une  distribution  équitable.  L'Etat^  le  Gou^ 
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veriiement,  le  Parlement,  feraient,  de  temps  à  autre,  la  somme  des  gages 
de  sagesse  donnés  ou  des  fautes  commises  par  une  certaine  classe  d'hom- 
mes devenus  leurs  clients  ;  ils  examineraient  ce  que  disent,  et  ce  que  font 
les  associations  et,  suivant  que  ces  associations  se  seraient  ralliées  à  ce 
qu'ils  tiendraient  pour  la  saine  doctrine  ou  qu'elles  auraient  fendu  à 
s'en  écarter,  ils  leurs  donneraient  des  punitions  ou  leur  accorderaient  des 
récompenses  !  Eh  bien,  cela,  messieurs,  ce  n'est  pas  la  liberté,  c'est  la 
liberté  constituée  à  l'état  de  privilège  aux  mains  de  certaines  personnes, 
qui  seraient  assez  bienveillantes  pour  en  faire  l'équitable  distribution  ! 
(Très  bien  !  à  gauche.) 

La  liberté  que  nous  vous  demandons  de  proclamer,  c'est  la  liberté  à 
l'état  de  droit  ;  c'est  la  liberté  reconnue  aux  citoyens,  non  pas  comme  un 
témoignage  de  satisfaction,  mais  comme  un  moyen  d'éducation  et  comme 
faculté  absolument  essentielle,  complètement  inhérente  à  la  qualité  de 
citoyen  ;  après  avoir  reconnu  aux  associations  ouvrières  le  droit  de  for- 
mer des  syndicats,  je  vous  demande  de  ne  pas  leur  refuser  la  liberté 
moindre,  meilleure,  de  former  ce  que  j'appellerais  volontiers  une  sorte 
d'association  du  second  degré,  qui  permettra  d'établir  un  lien  entre  des 
intérêts  différents,  entre  des  intérêts  souvent  rivaux,  entre  des  intérêts 
qui  feront,  en  tous  cas,  naître  des  discussions,  ouvrir  des  pourparlers, 
surgir  des  réflexions,  qui  permettra  de  faire  qu'une  corporation  isolée  n'aille 
pas  à  l'aveugle  arrêter,  si  elle  ne  les  brise,  les  rouages  les  plus  essentiels 
du  travail. 

C'est,  dans  cette  solidarité,  messieurs,  qu'à  mon  sens  est  l'avenir.  On 
ne  doit  pas  considérer  les  classes  ouvrières  comme  des  clientes  ;  on  doit 
considérer  les  ouvriers  comme  des  citoyens  et  des  égaux,  et  ce  n'est  pas 
au  nom  d'une  doctrine  supérieure  ou  d'une  sagesse  transcendante,  qu'on 
peut  leur  refuser  l'usage  de  la  liberté.  (Très  bien  !  très  bien  !  et  applau- 
dissements répétés  à  gauche.) 
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Loi  relative  aux  manifestations  sur  la  voie  publiole.  —  A  la  suite  d'inci- 
dents, qui  s'étaient  produits  sur  la  voie  puljlique,  tant  à  Paris  qu'en  province, 
le  gouvernement  proposa  une  loi  pour  réprimer  toutes  ces  manifestations,  qu'elles 
se  présentassent  sous  forme  de  réunions  ou  sous  forme  de  cris,  chants,  endjlèmes 
séditieux. 

M.  Dusolier  fut  rapporteur  du  projet  adopté  par  la  Commission.  Lors  de  la 
discussion  générale,  MM.  Jullien,  Camille  Pelletan  attaquèrent  le  principe  même 
de  la  loi.  A  la  séance  du  11  février,  la  Chambre  vota  le  passage  à  la  discussion 
des  articles  par  248  voix  contre  190  voix,  après  avoir  entendu  M.  Waldeck- 
Rousseau. 

Sur  l'article  l*^''  du  projet,  MM.  Gohlet  et  Rivière  présentèrent  et  défendirent 
des  contre-projets,  et  rouvrirent,  en  (pielque  sorte,  la  discussion  générale.  Le 
Ministre  s'opposa  à  leur  adoption.  M.  Antonin  Dubost  proposa  une  nouvelle 
rédaction  de  l'article  l^'- ;  acceptée  par  le  Ministre,  elle  fut  votée  par  2'J2  votants 
contre  177  votants. 


SEANCE  DU  11  FEVRIER  1884 

Messieurs, 

A  notre  dernière  séance,  l'un  des  orateurs  qui  ont  pris  part  aux  débats, 
l'honorable  M.  Léon  Renault,  répondant  à  M.  Jullien  et  à  M.  Bovier- 
Lapierre,  faisait  ressortir  combien  leur  discussion  s'était  plutôt  attaquée  à 
la  rédaction  des  articles  qu'au  principe  même,  qui  a  dicté  au  fiOu\erne- 
ment  le  projet  de  loi  qu'il  vous  demande  de  vouloir  bien  voter. 

Je  ne  m'arrêterai  que  quelques  minutes,  à  cet  aspect  particulier  de  la 
discussion  que  vous  avez  entendue  à  la  précédente  séance ,  et,  si  j'ai 
éprouvé  quelque  hésitation  à  prendre  la  parole,  après  les  deux  orateurs 
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dont  je  viens  de  rappeler  les  noms,  c'est  qu'il  ne  m'a  pas  semblé  que  les 
observations,  qu'ils  avaient  présentées,  eussent  véritablement,  ou  tout  au 
moins,  suffisamment  ouvert  la  discussion  générale. 

En  etTet,  messieurs,  il  y  dans  le  projet  de  loi,  dont  vous  êtes  saisis,  trois 
articles  sur  lesquels  je  fournirai  tout  à  l'heure  à  la  Chambre  les  explications 
les  plus  claires  que  je  pourrai. 

Il  y  a  un  article  dont  MM.  JuUien  et  Bovier-Lapierre  reconnaissent  et 
proclament  l'absolue  nécessité  :  c'est  l'article  3,  qui  est  relatif  aux  formes 
de  publicité,  aux  formes  extérieures  que  peut  revêtir  l'annonce,  sur  la 
voie  publique,  des  différents  papiers,  qui  s'impriment  ou  des  différents 
journaux,  qui  sont  mis  en  vente. 

Ils  n'ont  adressé  qu'un  reproche  à  cet  article  :  celui  de  n'avoir  été  pro- 
posé à  la  Chambre  que  le  jour,  où  l'expérience  avait  démontré  qu'il  était 
indispensable.  Ils  pensent  qu'il  eût  été  bien  plus  méritoire  de  demander  à 
des  législateurs  de  prendre  des  mesures  de  cette  portée,  avant  même  que 
des  faits  dont  tout  le  monde  a  souffert,  directement  ou  indirectement, 
fussent  venus  attester  que  c'étaient  là  véritablement  des  dispositions  indis- 
pensables: c'est-à-dire  que  le  reproche  est  en  réalité  une  justification,  car 
j'estime  que,  si  on  peut  venir  ici  avec  quelque  sécurité,  quand  il  s'agit 
d'objets  aussi  graves,  demander  à  la  Chambre  des  mesures  législatives, 
c'est  alors  que  l'expérience  a  prouvé  qu'elles  sont  justifiées  et  qu'elles 
sont  nécessaires. 

Je  passe  à  l'article  2  du  projet  de  loi.  Cet  article  tend  à  empêcher  que 
l'on  puisse  outrager  les  signes  du  Gouvernement  républicain,  à  interdire 
qu'on  puisse  arborer  publiquement,  à  titre  de  manifestation,  un  autre 
drapeau  que  le  drapeau  national. 

Les  deux  mêmes  orateurs  sont  tombés  d'accord  avec  nous  pour  trouver 
que  ces  faits  devaient  être  réprimés,  poursuivis  ;  mais  ils  sont  d'avis,  en 
ce  qui  concerne  la  dégradation  des  signes  du  Gouvernement  républicain, 
qu'en  appliquant  avec  une  extrême  rigueur  certain  article  du  code  pénal, 
l'article  257,  on  arriverait  aux  mêmes  fins  qu'en  votant  le  projet. 

Quant  à  l'article  concernant  les  manifestations,  qui  peuvent  se  produire 
sous  la  forme  de  réunions  sur  la  voie  publique,  ils  pensent,  comme  nous, 
que  cette  façon  d'obtenir  des  progrès,  qui  consiste  à  se  déployer  dans  les 
rues,  en  masses  plus  ou  moins  tumultueuses,  doit  être  interdite,  doit  être 
réprimée.  Mais  ils  estiment  qu'en  ai)pliquant  dans  toute  leur  sévérité  les 
dispositions  de  la  loi  de  1848,  on  trouverait  encore  le  moyen  d'empêcher 
ces  tumultes  et  ces  désordres. 

Eh  bien,  sans  insister  plus  longuement  sur  ces  différentes  critiques,  il 
me  paraît  évident  qu'elles  sont  de  celles  auxquelles  il  faudra  répondre, 
lorsque  nous  prendrons  les  articles  un  à  un,  mais  (pi'elles  laissent  entiè- 
rement de  côté  ce  qui  est  le  principe  fondamental  des  dispositions  légis- 
latives, que  nous  vous  demandons  d'édicter. 
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II  en  a  été  tout  autrement  du  discours  qu'a  prononcé  l'honorable 
M.  Pelletan. 

Notre  honorable  collègue  a  été  beaucoup  plus  loin.  Les  manifestations 
dynastiques  de  toute  sorte,  qui  se  traduisent  ou  par  des  outrages  au  dra- 
peau national,  ou  par  l'exhibition  de  certains  emblèmes,  lui  paraissent 
ridicules  et  puériles.  D'après  lui,  il  suffit  amplement,  pour  en  faire  justice, 
de  les  évoquer  devant  ce  que  j'appellerais  volontiers  le  tribunal  de  la 
raillerie,  tribunal  où  l'honorable  M.  Pelletan  pourrait  occuper,  avec  une 
très  grande  compétence,  les  fonctions  de  grand  juge.  (Sourires.) 

Il  pense,  en  elTet,  qu'on  peut  arborer  le  drapeau  blanc  ou  le  drapeau 
rouge,  sur  n'importe  quel  point  du  territoire,  sans  qu'il  soit  besoin  de 
recourir  à  des  pénalités,  et  que  l'épigramme  suffit. 

Pour  ce  qui  concerne  un  autre  ordre  de  faits,  que  le  projet  de  loi  pré- 
voit et  qu'il  vous  demande  de  réprimer,  pour  ce  qui  est  relatif  aux  attrou- 
pements, aux  réunions  sur  la  voie  publique,  l'honorable  M.  Pelletan  va 
plus  loin  encore:  il  estime  que  ce  sont  là  des  manifestations,  dont  il  faut 
s'applaudir  et  qu'on  n'a  pas  le  droit  de  réprimer. 

Ces  hommes,  en  plusou  moins  grand  nombre,  qui,  longtemps  à  l'avance, 
se  donnent  rendez-vous,  ou  sur  la  place  de  la  Bourse,  ou  sur  Pesplanade 
des  Invalides,  qui,  à  un  signal  donné,  sur  un  appel,  qui  n'est  pas  parti, 
que  je  sache,  d'une  bouche  républicaine,  se  transportent  devant  l'Elysée, 
pour  M.  Pelletan,  ces  hommes  sont  l'avant-garde  de  la  démocratie;  il  n'y 
a  là  rien  qu'une  manifestation  absolument  légitime  et  qu'aucun  gouverne- 
ment libre  ne  saurait  entraver. 

Messieurs,  nous  avons  une  autre  manière  de  voira  cet  égard,  nous  avons 
une  autre  politique  et  je  m'efforcerai,  tout  à  l'heure,  de  la  justifier  devant 
vous. 

j'ai  hâte,  d'ailleurs,  de  dire  que  je  n'entends  ainsi  résumer  que  la  pre- 
mière partie  du  discours  de  l'honorable  M.  Pelletan.  Dans  la  seconde,  il 
a  posé  la  question  qui  m'amène  à  cette  tribune,  celle  qui  m'y  retiendra 
le  plus  longtemps.  Il  a  demandé  de  quelle  pensée  gouvernementale  décou- 
laient les  dispositions  que  vous  avez  à  discuter  ;  il  a  demandé  si  c'était 
une  loi  de  réaction,  une  loi  de  recul,  à  quel  esprit,  en  un  mot,  le  Gou- 
vernement tout  entier  avait  obéi,  en  élaborant  les  dispositions  qu'il  vous 
demande  aujourd'hui  de  voter. 

Je  voudrais  répondre  à  toutes  les  critiques  qu'il  a  formulées,  et,  tout 
d'abord,  mettre  de  côté,  pour  arriver  à  ce  qui  est  la  question  fondamen- 
tale dans  ce  débat,  ce  que  j'appellerai  les  critiques  de  détail,  sans  entendre 
parla  le  moins  du  monde  en  réduire  l'importance  ou  la  valeur. 

L'honorable  M.  Pelletan  nous  a  fait  un  premier  grief,  il  a  dit  :  Votre 
loi,  n'est  qu'une  loi  de  circonstance  ;  si,  au  mois  de  janvier  de  l'année 
dernière,  un  prétendant  n'avait  pas  fait  un  manifeste,  s'il  n'y  avait  pas  eu 
l'affaire  de  l'esplanade  des  Invalides,  celle  de  l'Ilùtel-de-Ville  ou  celle  de 
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la  place  de  la  Bourse,  si  des  manifestations  de  toutes  sortes  ne  s'étaient 
pas  produites,  vous  ne  demanderiez  pas  à  la  Chambre  de  voter  la  propo- 
sition de  loi,  dont  elle  est  aujourd'hui  saisie. 

Il  faut  s'entendre  sur  ce  (pi'on  a  appelle  une  loi  de  circonstance.  Si  l'on 
entend  dire  que  les  dispositions  que  le  Gouvernement  vous  apporte  n'ont, 
dans  sa  pensée,  qu'une  portée  éphémère,  qu'il  vous  propose  de  proclamer 
autre  chose  que  des  vérités  fondamentales  et  permanentes,  il  est  clair  que 
la  loi  méritera  ces  critiques.  Mais  nous  n'avons  pas  seulement  la  prétention 
de  faire  une  loi  pour  une  circonstance  donnée,  une  loi  d'un  jour,  et  je 
rechercherai,  tout  à  l'heure,  avec  vous  si  l'énoncé  même  de  cette  propo- 
sition ne  consiste  pas  à  dégager,  à  mettre  en  relief  les  véritables  principes, 
les  véritables  lois  d'une  démocratie  qui  veut,  à  tout  prix,  conserver  des 
libertés  chèrement  obtenues,  mais  qui,  à  mon  sens  et  dans  ma  conviction 
profonde,  ne  peut  les  conserver  qu'à  cette  condition  fondamentale  qu'en 
même  temps  qu'elle  assurera  la  liberté  de  penser,  d'écrire,  de  se  réunir, 
elle  assurera  aussi  la  liberté  de  la  voie  publique  !  (Applaudissements  au 
centre  et  à  gauche.) 

Je  crois  bien,  pour  répondre  à  ce  reproche  de  l'honorable  M.  Pelletan, 
que  la  première  fois  qu'on  a  fait  une  loi  pénale,  cette  loi  pénale  a  dû 
intervenir  à  la  suite  d'un  fait,  d'une  circonstance  qui  l'avaient  rendue 
nécessaire,  que  la  première  communauté  d'hommes  qui  s'est  formée  a  dû, 
un  jour  venant,  reconnaître  qu'il  fallait  édicter  certaines  prohibitions  et 
que  certains  actes  devaient  être  frappés  de  certaines  peines.  Pour  ma  part, 
je  ne  suis  pas  sensible  au  reproche  formulé  par  notre  honorable  collègue 
venant  dire  ici  :  Cette  loi  n'est  pas  une  de  ces  lois  élaborées  dans  une 
sphère  sereine,  en  dehors  de  toutes  ces  circonstances  misérables,  qui 
s'appellent  les  hommes,  les  choses  et  les  temps,  parce  que  je  crois  que, 
s'il  y  a  des  principes  supérieurs,  auxquels  nous  ne  vous  demandons  point 
de  toucher,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  tel  événement,  telle  circonstance, 
tel  fait  peuvent  démontrer  qu'il  y  a  dans  la  loi  des  lacunes  qu'on  n'avait 
pu  prévoir. 

Un  deuxième  reproche  est  celui-ci  :  Non  seulement  vous  faites  une  loi 
de  circonstance,  mais  à  la  suite  de  quelles  circonstances  la  faites-vous? 
A  la  suite  d'un  manifeste,  qui  n'a  ému  et  qui  n'a  troublé  personne.  Vous 
avez  pris  peur  d'un  prétendant  :  ce  prétendant  qui  vient  —  ce  sont,  je 
crois,  les  propres  expressions  de  M.  Camille  Pelletan,  —  non  pas  l'épée 
à  la  main,  mais  avec  un  pinceau  d'afficheur. 

Sans  ce  ridicule  manifeste  du  prince  Napoléon,  dont  personne,  suivant 
M.  Pelletan,  n'a  pris  d'alarme,  qui  ne  justifie  aucune  disposition,  ni 
aucune  prévoyance,  la  loi  actuelle  n'aurait  pas  été  proposée. 

On  m'oblige  de  rappeler  ce  qui  s'est  produit  à  la  suite  de  l'événement, 
auquel  je  fais  allusion. 

Vous  prétendez  (ju'il  n'y  a  eu  là  qu'un   épisode  ridicule.  Je  prétends 
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que,  beaucoup  moins  à  cause  du  danger  réel,  immédiat,  sur  l'étendue 
duquel  nous  nous  mettrons  aisément  d'accord,  qu'à  cause  de  la  portée 
politique  qu'un  événement  de  même  genre,  suscité  par  tout  autre,  eût  pu 
prendre,  il  s'est  produit,  et  dans  le  pays  et  dans  le  Parlement,  une  émo- 
tion profonde.  Au  lendemain  de  ce  manifeste,  on  ne  tenait  pas  le  langage 
qu'on  a  tenu  à  la  tribune  samedi  dernier.  Au  lendemain  de  ce  manifeste, 
un  de  nos  bonorables  collègues,  et  non  des  moins  éloquents,  montait  à 
cette  tribune  et  déposait  une  proposition,  qui  ne  tendait  pas  à  soumettre 
le  prince  Napoléon,  comme  la  proposition  actuelle,  à  un  régime  de  droit 
commun,  à  lui  infliger  la  juste  pénitence  de  quelques  mois  de  prison,  il 
ne  s'agissait  de  rien  moins  que  de  proscrire  du  territoire  français,  non 
pas  seulement  le  prince  Napoléon,  mais  encore  toute  personne  apparte- 
nant à  une  famille  ayant  régné  eu  France.  (Mouvements  divers.) 

Et  ce  n'est  pas,  messieurs,  seulement  à  cette  tribune  que  des  proposi- 
tions de  cette  nature  étaient  apportées.  .Te  pourrais  montrer  que,  dans  la 
presse,  les  publicistes,  qui  ont  le  plus  de  sang-froid,  s'appliquaient  cà  démon- 
trer combien  un  pareil  état  de  choses,  si  véritablement  la  loi  devait  le 
tolérer,  était  inadmissible.  Et,  entre  tout  ce  qui  a  été  écrit  à  cette  époque, 
je  n'aurais  assurément,  messieurs,  que  l'embarras  du  choix  ;  qu'on  me 
permette  de  citer  un  seul  extrait  ;  je  l'emprunte  à  un  publiciste  qui  ne 
sera  certainement  pas,  de  la  part  de  M.  Camille  Pelletan,  l'objet  d'une 
accusation  d'exagération. 

«  Ils  conspirent  encore,  —  dit-on  dans  cet  article,  en  parlant  des  prin- 
ces, —  ils  pratiquent  l'embauchage.  Rappelez-vous  l'affaire  Chanzy.  Tou- 
jours équivoques,  entre  un  sfathoudérat  et  les  marches  d'un  trône,  prêts  à 
tout  prendre  selon  l'occasion  (c'est  l'instinct  de  la  famille),  princes  roya- 
listes et  soldats  de  la  République,  ils  croient  l'heure  propice...  Elle  est 
propice,  en  effet,  pour  leur  faire  prendre  le  chemin  de  l'Angleterre.  Qu'ils 
ne  se  plaignent  pas;  qu'ils  ne  disent  point  que  tout  n'est  pas  rose  dans  le 
métier  de  prétendant!  Ils  sont  encore  privilégiés!  D'autres  ont  voyagé  en 
Nouvelle-Calédonie  pour  moins  que  cela!  » 

C  était  l'honorable  M.  Camille  Pelletan  lui-même  ([ui  écrivait  ces 
lignes  ! 

On  ne  parlait  pas  alors  de  «  misérable  incident  ».  Je  me  trompe,  il  se 
trouva  à  cette  époque  un  orateur  qui  tint  ce  même  langage,  mais  ce 
n'était  pas  M.  Camille  Pelletan. 

J'ai  cherché  vainement  dans  les  comptes-rendus  de  la  Chambre  une 
trace  de  l'intervention  de  M.  Pelletan  déclarant  à  cette  époque,  au  moment 
où  il  aurait  fallu  le  dire  :  «  Ne  vous  échauffez  pas  de  la  sorte,  il  y  a,  dans 
cet  état  de  choses  matière  tout  au  plus  pour  un  bon  article,  bien  vif,  bien 
enlevé,  et  tel,  en  un  mot,  que  je  m'entends  à  les  faire.    » 

Loin  de  là  !  ce  n'était  pas  M.  Camille  Pelletan  qui  tenait  ce  langage  : 
c'était  un  autre  de  nos  honorables  collègues,  M.  Ribot,  qui  disait,  mot  pour 
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mot,  ce  qu'a   dit  M.  Pelletan  à  cette  tribune,  et  voici  en  quels  termes  : 

«  Que  s'est-il  passé?  Il  y  a  quinze  jours,  un  incident  a  éclaté,  incident 
qui  paraissait  à  tous  mériter  à  peine  l'attention,  et  tout  à  coup,  cet  inci- 
dent, insignifiant  en  apparence,  a  pris  les  proportions  à\m  grave  et  consi- 
dérable événement.  Pourquoi  cela  ?  que  s'est-il  passé  qui  ait  pu  trans- 
former à  ce  point  ce  misérable  incident?  » 

Et  alors,  tous  les  signes  dont  la  sténographie  dispose  pour  montrer  que 
de  ce  côté  de  la  Chambre  (la  gauche)  il  s'élève  de  vives  protestations,  ont 
été  épuisés,  attendu  qu'à  ce  langage  de  M.  Ribol  on  opposait  les  dangers, 
la  gravité  des  circonstances  et  le  péril  imminent  en  face  duquel  on  se  trou- 
vait. (Mouvements  divers.) 

L'honorable  M.  Pelletan  me  permettra  une  comparaison,  dont  son 
esprit  très  orné  ne  pourra  pas  se  trouver  blessé. 

Quand  il  vient,  aujourd  hui,  nous  dire  que,  dans  ces  diverses  manifes- 
tations, dans  l'apposition  sur  les  murs  de  la  capitale  et  de  la  France  du 
manifeste  d'un  prince,  il  n'y  a  rien  qui  puisse  troubler,  qui  puisse  alarmer, 
qui  puisse  justifier  certaines  craintes,  il  me  rappelle  quelqu'un,  dont  a 
beaucoup  parlé  un  maître  en  l'art  d'écrire,  qui  s'appelait  Rabelais: 
Panurge  après  la  tempête.  (Rires.) 

Il  a  ajouté,  dans  le  même  ordre  d'idées  :  Si  encore  un  incident  du 
même  genre  s'était  reproduit,  si  nous  étions  dans  cet  état  d'esprit  qu'avait 
fait  naître  l'événement  que  je  viens  de  rappeler,  alors  peut-être  la  propo- 
sition du  Gouvernement  se  comprendrait-elle? 

J'estime,  messieurs,  pour  ma  part,  tout  en  déclarant  qu'il  eût  été 
désirable  que  la  somme  de  vos  travaux  parlementaires  permît  d'aborder 
plus  vite  cette  discussion,  que  le  dernier  reproche  qu'on  doive  faire  aune 
loi  de  ce  genre,  c'est  d'intervenir  précisément  <à  une  heure,  où  l'on  est 
assez  loin  des  faits  pour  ne  pas  en  exagérer  la  portée...  (Très  bien  !  sur 
divers  bancs);  où,  par  conséquent,  on  est  assez  maître  de  son  jugement, 
pour  ne  tomber  dans  aucun  excès,  et  l'évidence  de  cette  proposition 
apparaît,  si  j'indique  quel  avantage  on  trouve  toujours  à  délibérer^  non 
pas  sous  le  coup  d'une  émotion  de  la  veille,  mais  avec  le  souvenir 
d'événements,  dont  on  a  suffisamment  gardé  la  mémoire  pour  leur  donner 
une  sanction,  sans  que  cette  sanction  risque  d'être  excessive.  (Très  bien  ! 
très  bien  !) 

Ce  reproche,  messieurs,  n'est  donc  pas  plus  justifié  que  ceux,  dont  j'ai 
antérieurement  parlé. 

11  en  est  un  autre,  dans  cet  ordre  d'idées,  dont  je  ne  dirai  qu'un  mot. 

«  Ces  manifestations,  a  dit  M.  Pelletan,  je  ne  méconnais  pas  qu'elles 
prêtent  à  la  critique...  Mais  en  quoi  sont-elles  si  graves  ?  En  résulte-t-il 
un  péril  immense  qui  mette  la  patrie,  la  République  en  danger  !  » 

Messieurs,  j'ai  été  amené  à  relire  la  discussion,  à  laquelle  je  faisais 
allusion,  tout  à  l'heure,  par  les  similitudes  qui  existent  entre  les  préoc- 
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cupations  que  la  Chambre  a  éprouvées  et  celles  qu'elle  a  pu  conserver.  Je 
demande  la  permisson,  pour  répondre  à  ce  reproche,  de  laisser  parler 
M.  Madier  de  Monijau. 

Il  répondait  en  ces  termes  : 

«  Eh  quoi  !  messieurs,  parce  que  la  République  ne  sera  pas  perdue  du 
premier  coup,  parce  qu'elle  ne  sera  pas  en  péril  de  mort  du  soir  au  len- 
demain, vous  serez  satisfaits  ?  Le  pays  ne  sera  pas,  à  vos  yeux,  gravement 
malade  si  perpétuellement  on  fait  impunément  des  tentatives  pour  troubler 
la  paix?  Chaque  jour,  on  pourra  se  demander  dans  les  campagnes  et  dans 
les  villes  :  «  La  République  va-t-elle  être  attaquée  par  une  intrigue  ou  par 
les  armes?  Si  elle  Test,  pourra-t-elle  se  défendre,  ou  ne  le  pourra-t-elle 
pas  ?  Mais  on  l'appelle  la  gueuse,  la  coquine  de  R,  F.  dans  la  presse  ;  mais 
les  princes  pourront  à  l'aise  rassembler  à  Paris  leurs  partisans,  pour  pré- 
parer sa  ruine  plus  commodément,  plus  activement  qu'on  ne  peut  le  faire 
à  Frohsdorff;  et  la  République  sait,  voit  tout  cela  sans  les  expulser,  sans 
se  défendre  !  c'est  donc  qu'elle  est  sans  force  ?  » 

«  On  le  dit,  on  le  dira,  et  par  là  sera  de  plus  en  plus  compromise, 
chaque  jour,  à  toute  heure,  la  force  de  la  République.  (Très  bien  !  très 
bien  !  sur  divers  bancs  à  gauche.)  Le  Gouvernement  ne  peut  pas  rester 
dans  une  pareille  situation,  sans  qu'on  doute  de  son  existence;  et,  son 
existence  ne  fût- elle  pas  en  péril,  la  paix  des  citoyens,  leur  sécurité  qu'on 
nous  affirme  et  que  je  nie  en  présence  de  ces  timidités,  ne  sauraient  être 
livrées  au  hasard  des  fantaisies  des  prétendants.  »  (Très  bien  !  sur  divers 
bancs  à  gauche.) 

On  ne  pouvait  en  etTet,  messieurs,  mieux  dire. 

Je  crois,  donc,  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  pour  justifier  les  dispositions 
delà  loi,  que  nous  vous  proposons  d'édicter,  de  pouvoir  apporter  ici  cette 
affirmation,  que  si  vous  ne  les  votez  pas  sur  l'heure,  dans  toute  leur  étendue 
et  dans  toute  leur  rigueur,  c'en  est  fait  à  courte  échéance  de  la  République. 

Je  le  répète,  —  et  ici  j'entre  dans  ce  qui  est  le  véritable  débat,  —  nous 
avons  une  conviction  toute  différente.  Nous  croyons  (ju'il  s'agit,  non  pas 
de  sauver  les  institutions  républicaines  pour  demain,  mais  de  lixer  un 
point  important  de  doctrine  et  de  principe.  Et  alors,  répondant  à  l'inter- 
rogation de  M.  Pelletan  :  «  Quelle  est  votre  loi  ?  De  quelle  idée  s'inspire- 
t-elle  ?  Est-ce  une  pensée  de  réaction  qui  a  présidé  à  son  élaboration  ?  » 
je  vais  m'efforcer  de  lui  donner  satisfaction,  en  faisant  connaître  l'économie 
de  cette  loi  et  en  en  précisant  bien  l'esprit. 

Messieurs,  la  pensée  maîtresse  de  la  loi  que  vous  avez  à  discuter,  que 
nous  vous  demandons  de  voter,  n'est  ni  une  pensée  de  recul,  ni  une 
pensée  de  réaction.  Nous  vous  demandons  de  rechercher  avec  nous  si, 
après  avoir  fait  la  liberté  de  la  presse  ;  si,  après  avoir  proclamé  la  liberté 
de  réunion  ;  si,  étant  résolus,  comme  nous  le  sommes,  à  édicter  la  liberté 
d'association,  il  n'y  a  pas  dans  l'exercice  de  ces  libertés,  dans  leur  mise 
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en  action  quelque  chose  à  préciser,  à  définir.  Nous  vous  demandons  si, 
étant  admise  —  pour  parler  du  journal  et  de  la  presse  —  la  liberté  absolue 
de  manifester  sa  pensée  sous  quelque  forme  que  ce  soit,  on  peut  avoir  le 
droit  de  l'imposer  à  quelqu'un,  de  l'imposera  la  voie  publique.  Nous  vous 
demandons  enfin  si,  dans  le  sens  où  ce  mot  peut  être  entendu,  il  n'y  a 
point,  dans  le  domaine  des  libertés,  une  liberté  qui  s'appellerait  la 
liberté  de  la  voie  publique,  la  liberté  de  la  rue  ? 

Quand  nous  examinerons  les  différents  objets  que  la  loi  prévoit  et 
précise,  vous  verrez,  messieurs,  qu'elle  répond  elle-même  à  un  reproche 
qui  a  été  formulé  :  celui  de  manquer  d'unité.  Vous  verrez  que  tous  les 
objets,  sur  lesquels  elle  porte,  se  rattachent  à  une  idée  commune  :  que,  si 
nous  parlons  des  réunions,  si  nous  parlons  des  emblèmes,  si  nous  parlons 
des  journaux  ou  des  placards,  ce  n'est  qu'autant  que  les  uns  ouïes  autres 
se  produisent  sur  la  voie  publique,  et  qu'au  lieu  de  solliciter  la  curiosité 
ou  de  s'offrir,  ils  viendraient  s'imposer,  sous  une  forme  ou  sous  une  autre, 
plus  ou  moins  bruyante,  plus  ou  moins  violente,  à  ceux  qui,  livrés  à  eux- 
mêmes  et  ayant  l'option,  n'auraient  peut-être  pas  voulu  connaître  ni  cet 
écrit,  ni  cette  image. 

Je  dois  convenir  que,  dès  le  premier  jour,  avant  peut-être  de  s'être 
bien  rendu  compte  de  ce  que  la  loi  renfermait,  on  a  élevé  contre  elle  un 
de  ces  griefs,  qui  dispensent  malheureusement  quelquefois  d'un  plus 
ample  examen;  on  a  dit  :  Cette  loi  fait  main-basse  sur  la  loi  de  1881  rela- 
tive à  la  liberté  de  la  presse  ! 

Si  nous  demandons,  par  exemple,  que  l'on  ne  puisse  pas  impunément, 
—  ce  qui  est  aujourd'hui  absolument  licite,  —  arborer  ou  le  drapeau 
blanc  ou  le  drapeau  rouge,  on  nous  dit  :  Vous  mécomiaissez  la  liberté  de 
la  presse?  Si,  dans  un  autre  article,  nous  voulons  que  l'on  ne  puisse  pas, 
sur  la  voie  publique,  au  moyen  de  certains  cris,  de  certaines  manifesta- 
tions, porter  une  véritable  atteinte  à  la  liberté  individuelle  de  chacun  des 
citoyens,  on  nous  répond  :  Que  devient  la  carrière  de  l'écrivain? 

Eh  bien,  messieurs,  je  vous  montrerai,  article  par  article,  que  nous 
avons,  au  contraire,  avec  le  soin  le  plus  jaloux,  réservé  à  quicon([ue  vou- 
dra écrire  ou  se  réunir  sa  liberté  pleine  et  entière.  Nous  ne  vous  deman- 
dons, à  l'heure  actuelle,  ([u'une  chose  :  c'est  de  réserver  à  ceux,  qui  ne 
voudront  pas  vous  entendre  et  (pii  sont  cependant  condamnés  par  l'étal  de 
notre  civilisation  à  se  servir  de  nos  boulevards,  de  nos  rues  et  de  nos 
places  publiques,  nous  ne  vous  demandons,  dis-je,  que  de  leur  réserver 
le  droit  de  ne  lire  et  de  ne  connaître  (|iie  ce  qu'ils  auront  voulu  lire  ou 
connaître,  et  de  ne  pas  subir,  (hi  fait  des  placards,  des  cris  ou  des  réu- 
nions sur  la  voie  publique,  de  véritables  atteintes  cà  leur  liberté.  (Vifs 
applaudissements  au  centre  et  à  gauche.  —  Exclamations  ironiques  à 
droite.) 

Le  projet  de  loi,  messieurs,  vous  pose  cinq  questions  très  précises. 
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(iiielle  (lue  soit  l'exagération  des  critiques  que  je  viens  de  rappeler,  je  ne 
me  tiens  pas,  le  moins  du  monde,  pour  dispensé  d'entrer  dans  leur  dis- 
cussion la  plus  minutieuse,  parce  qu'il  s'agit  dune  question  de  liberté  et 
qu'en  pareil  cas  il  ne  suffit  point  de  n'y  pas  porter  atteinte,  il  faut  encore 
qu'il  soit  évident,  et  manifeslement  évident,  (ju'on  n'y  porte  pas  atteinte. 

Pour  faire  celle  démonstration,  je  vous  demande  la  permission  de 
préciser  les  questions  très  simples,  très  nettes,  qui  sont  posées  par  les 
articles  du  projet  de  loi,  dont  vous  êtes  saisis. 

La  première  question  est  celle  de  savoir  si,  sous  couleur  de  réunion 
sur  la  voie  publique,  on  pourra,  moyennant  une  peine  de  simple  police, 
1  franc  d'amende  par  exemple,  organiser  de  véritables  attroupements. 

Je  pose  les  questions  dans  la  forme  que  leur  donne  ma  propre  concep- 
tion; nous  les  discuterons  tout  à  l'heure. 

Une  seconde  question  consiste  à  rechercher  s'il  peut  être  permis,  et 
s'il  est,  aujourd  hui,  suffisamment  défendu,  de  détruire  ou  de  mutiler 
les  signes  publics  de  l'autorité  du  Gouvernement  républicain. 

Il  y  a  une  troisième  question  :  celle  de  savoir  si  l'on  peut  arborer,  non 
pas  à  ses  manchettes,  mais  avec  un  caractère  tout  particulier  allant  jusqu'à 
la  manifestation,  certains  emblèmes,  en  un  mot,  que  les  partis  hostiles 
peuvent  exhiber,  et  exhiber,  je  le  répète,  non  pas  dans  un  intérêt  d'art 
ou  dans  un  instinct  de  coquetterie,  mais  comme  un  appel  immédiat  à  une 
action. 

11  en  est  une  quatrième  :  Pourra-t-on,  non  pas  par  la  discussion,  non 
pas  en  faisant  appel  au  suffrage  universel,  mais  en  faisant  appel  à  la  force, 
pourra-t-on  poursuivre,  sous  certaines  formes,  le  renversement  des  insti- 
tutions républicaines? 

Je  me  suis  elTorcé  de  bien  préciser  ce  point  particulier;  j'aurai  l'occa- 
sion, au  cours  de  la  discussion,  de  répéter  que,  seul  entre  tous  les  gou- 
vernements qui  se  sont  succédé,  le  Gouvernement  républicain  admet  que, 
publiquement,  ostensiblement^  on  fasse  appel  au  suffrage  universel,  à 
l'opinion,  pour  obtenir  des  institutions  dilférentes.  Il  s'agit  donc  de 
rechercher,  non  pas  si,  par  la  discussion,  par  le  libre  jeu  du  suffrage 
universel,  on  peut  poursuivre  de  pareils  changements,  mais  si  l'on  peut 
y  provoquer  par  l'intervention  immédiate  de  la  force,  de  la  révolte  ou  de 
l'émeute. 

Enfin,  une  dernière  question  se  pose  :  c'est  celle  de  savoir  si  l'on  peut 
faire  de  la  place  publique,  si  l'on  peut  faire  de  nos  rues,  de  nos  boulevards 
une  voirie,  dans  le  sens  antique  du  mot,  où  l'honneur  des  particuliers, 
comme  des  hommes  publics,  puisse  être,  sous  couleur  de  colportage,  sous 
couleur  d'un  appel  à  la  curiosité,  livré  à  l'avidité  des  passants.  (Trèsbien! 
et  applaudissements.) 

Voilà  les  cinq  questions  très  précises  qui,  suivant  moi,  sont  posées  par 
le  projet  de  loi.  Il  me  semble  ([u'un  premier  point  se  dégage  de  cette 
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seule  énumération  :  c'est  qu'il  n'est  pas  un  des  actes  prévus  par  le  projet 
qui  ne  s'accomplisse  sur  le  domaine  public,  c'est-à-dire  là  où  tout  le 
monde  est  obligé  de  se  rendre,  là  où  tout  le  monde  doit  avoir  le  droit  de 
se  rendre,  et  j'arrive  ainsi  à  préciser  ce  qui  est  la  question  fondamentale 
de  ce  débat. 

S'il  est  vrai  que  tout  le  monde  aille  droit  de  publier  sa  pensée,  sous  la 
forme  d'écrits,  d'imprimés  ou  d'images;  s'il  est  vrai  que  tout  le  monde 
ait  le  droit  de  provoquer  à  une  réunion,  où  des  discussions  plus  ou  moins 
tumultueuses  pourront  s^engager,  a-t-on  le  droit,  sur  la  voie  publique, 
par  l'image  qui  s'impose  aux  yeux,  par  le  cri  qui  s'impose  aux  oreilles,  de 
faire  que,  non  seulement  la  pensée  sera  publiée,  mais  encore  qu'elle  sera 
imposée  à  qui  ne  voudrait  pas  la  connaître?  Je  prétends  que  c'est  là,  en 
efl'et,  la  conséquence  directe  de  l'absence  de  toute  réglementation,  de  toute 
législation  sur  ce  qui  sera  désormais  le  régime  légal  de  la  voie  publique. 

Par  conséquent,  lorsque  je  disais  tout  à  l'heure  qu'à  côté  des  libertés 
que  nous  avons  votées,  aux(juelles  il  faudra  encore  en  ajouter  d'autres,  il 
y  a  peut-être  à  examiner  si  la  liberté  de  la  voie  publique  ne  réclame  pas 
aussi  quelques  garanties,  je  ne  crois  pas  avoir  posé  la  question  d'une  façon 
inexacte;  c'est  bien  ainsi,  au  contraire,  qu'elle  me  semble  devoir  être 
envisagée. 

Je  voudrais,  par  des  exemples,  rendre  cette  pensée  moins  abstraite  et 
plus  sensible. 

La  loi  de  1881  a  proclamé  la  liberté  de  la  presse,  et  je  tiens  à  dire 
immédiatement  — je  crois  môme  l'avoir  un  peu  prouvé  dans  la  pratique 
—  que  je  ne  suis  pas  du  tout  de  ceux  qui  ont  pu  être  alarmés  ou  effrayés 
des  quelques  exagérations,  des  quelques  excès  qui  ont  marqué  nos  pre- 
miers pas  dans  l'apprentissage  de  cette  liberté.  Je  pense  que  nous  allons, 
comme  par  un  mouvement  d'oscillation,  d'autant  plus  loin  dans  l'usage  des 
libertés  lorsqu'elles  nous  ont  été  restituées,  que  nous  avons  été  entraînés 
plus  violemment  vers  la  servitude. 

Ce  qui  me  paraît  se  dégager  de  l'expérience  que  nous  avons  faite  de  la 
liberté  de  la  presse,  c'est  quau  premier  moment  il  ne  nous  suffit  même 
pas  de  prendre  de  la  liberté  ce  qu'il  nous  en  faudrait,  nous  voulons  nous 
assurer  du  maximum  que  nous  pouvons  en  prendre;  nous  ne  nous  croyons 
véritablement  libres  et  affranchis  que,  lorsque  nous  avons  été  si  loin  qu'il 
demeure  évident  à  nos  yeux  que  la  chaîne  n'est  pas  seulement  allongée, 
mais  qu'elle  est  bien  définitivement  rompue.  (Très  bien  !  très  bien  !) 

Voilà  ce  qu'a  fait  la  loi  sur  la  presse.  Elle  a  dit  :  «  Il  n'y  aura  plus 
d'autorisation  préalable,  il  n'y  aura  plus  de  censure;  »  elle  a  dit  —  et 
c'était  là  la  grande  conquête  :  —  «  Il  n'y  aura  plus  de  délits  spéciaux  de 
presse;  on  ne  sera  pas  plus  coupable,  la  plume  à  la  main,  qu'on  ne  le 
serait,  si  l'on  n'(''taif  pas  écrivain.  »  C'était  presque  une  révolution;  j'ai 
même  le  droit  de  dire  que  c'était  une  grande  révolution,  si  l'on  considère 
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l'état  de  choses  légal  qu'avait  connu  la  presse,  pendant  de  longues  années, 
et  qui  était  encore  son  régime,  au  moment  du  vote  de  la  loi  de  1881. 

Eh  bien,  comment  cela  a-t-il  pu  se  faire?  Comment,  dans  un  pays  comme 
le  nôtre,  si  impressionnable,  cette  liberté  est-elle  entrée  si  vile,  si  facile- 
ment dans  les  mœurs?  Il  y  en  a,  au  moins,  une  raison  pour  moi.  C'est 
qu'en  même  temps  que  vous  autorisiez  chacun  à  publier  sa  pensée,  quelle 
qu'elle  fût,  vous  réserviez  à  tous  le  droit  de  ne  pas  la  connaître. 

Et  c'est  bien,  en  effet,  ce  qui  se  passe  pour  la  presse.  Nous  allons  voir 
quelle  dilférence  profonde  sépare  le  journal,  dont  vous  avez  créé  la  liberté 
par  la  loi  de  1881,  des  objets,  dont  s'occupe  la  loi  actuelle. 

Voilà  un  journal,  dans  un  kiosque  ou  à  la  vitrine  d'un  marchand,  entre 
tous  les  autres^  dans  la  très  nombreuse,  très  multicolore  famille  de  ses 
alliés  ou  de  ses  adversaires  ;  il  cherche,  sans  nul  doute,  à  se  faire  remar- 
quer par  un  titre  meilleur,  plus  plein  de  promesses;  il  fait  appel  à  tout  le 
monde;  il  ne  fait  violence  à  personne;  s'il  contient  quelque  chose  qui 
outrage  un  de  vos  sentiments,  je  ne  parle  pas  de  vos  droits,  s'il  blesse  une 
de  vos  convictions,  vous  n'en  serez  blessé  et  outragé  qu'autant  que  vous 
aurez  donné  votre  libre  consentement;  pour  que  le  journal  porte  atteinte 
à  cet  ensemble  de  droits,  il  faut  deux  choses  :  dabord  qu'on  l'achète,  puis 
qu'on  le  lise.  (Interruptions  à  l'extrême  gauche.) 

J'ajoute,  messieurs,  que  ce  consentement  est  non  seulement  nécessaire, 
mais  encore  qu'il  est  généralement  très  librement  donné,  que  l'on  sait 
ordinairement  ce  qu'on  achète  et  ce  qu'on  prend,  et  qu'il  se  fait  très  vite, 
autour  d'un  journal^  une  sorte  de  réputation,  une  sorte  de  célébrité  petite 
ou  grande.  On  sait. à  merveille  selon  le  journal  qu'on  achète,  qu'on  y 
trouvera  une  chose  ou  une  autre,  qu'on  y  lira  son  procès  ou  son  apologie; 
et,  si  le  droit  d'écrire  a  pu  être  proclamé  dans  des  limites  aussi  larges, 
c'est  encore  une  fois,  parce  que  ce  droit  décrire  suppose  le  consentement 
réciproque  de  la  part  de  celui,  à  qui  l'on  s'adresse,  à  qui  l'on  ne  fait,  par 
là  même,  aucune  violence. 

Laissons  maintenant  le  journal,  descendons  sur  la  voie  publique  :  pre- 
nons le  placard  et  l'image.  Eh  bien,  tandis  que  le  journal  est  dans  le 
kiosque,  chez  le  marchand,  et  que,  pour  savoir  ce  qu'il  contient,  il  (aut 
nécessairement  avoir  la  curiosité  de  l'acheter  et  de  l'ouvrir,  il  me  semble 
que  je  ne  fais  que  proclamer  une  vérité  élémentaire  et  presque  enfantine, 
en  disant  que  le  placard  s'impose  à  vos  regards,  comme  le  cri,  proféré  sur 
la  voie  publique,  s'impose  à  vos  oreilles;  et  comme,  encore  une  fois,  il  ne 
dépend  pas  de  vous  de  passer  ou  de  ne  pas  passer  sur  la  voie  publicpie, 
je  dis,  messieurs,  qu'il  est  de  toute  nécessité  de  proclamer  que  la  rue  est 
à  tout  le  monde,  qu'elle  doit  être  fréquentée  par  tout  le  monde,  librement 
et  sans  entrave,  et  que  son  usage  cesse  d'être  libre  du  moment,  où  l'on 
ne  peut  plus  y  passer  qu'à  la  condition  d'aller  au  devant  d'un  aflVonl,  d'un 
trouble,  si  ce  n'est  d'une  injure. 
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Je  dis  que  la  liberté  de  la  rue  cessera  d'exister  et  d'être  intacte,  —  et 
je  ne  parle  ici  que  des  images,  qui  se  présentent  aux  yeux  ou  des  cris, 
qui  peuvent  frapper  les  oreilles,  —  du  moment  que,  pour  passer  sur  la 
voie  publique,  il  faudra  sacrifier  quelque  chose  de  cet  honneur  particulier, 
qui  fait  que  l'on  n'est  véritablement  pas  à  l'aise,  que  l'on  se  sent  diminué 
dans  sa  personne  et  dans  sa  dignité,  lorsque  l'on  est  obligé  de  subir  cer- 
tains spectacles  et  d'entendre  certains  propos!  (Applaudissements  sur 
divers  bancs  à  gauche.  —  Rumeurs  à  droite.) 

Ce  que  je  viens  de  dire  du  placard,  du  cri  public  dans  la  rue  par  rapport 
au  journal,  est  de  la  môme  évidence,  —  je  ne  dis  pas  d'une  évidence  plus 
forte  encore,  —  s'il  s'agit  tle  réunions  sur  la  voie  publique.  Ici,  la  preuve 
est  toute  faite. 

Quand  vous  discuterez  l'article  !<"■,  vous  verrez  que,  dès  1881,  une 
controverse  fort  importante  s'est  élevée  et  que  la  théorie,  qui  a  triomphé 
lors  du  vote  de  la  loi,  dont  on  ne  peut  pas  dire  qu'elle  n'a  pas  été  une  loi 
de  liberté,  c'est  que,  s'il  peut  être  loisible  à  chacun  d'organiser  une 
réunion  dans  un  local  quelconque,  où  tout  le  monde  sera  libre  d'aller, 
mais  où  tout  le  monde  aussi  sera  libre  de  ne  pas  se  rendre,  il  est  inadmis- 
sible que  la  voie  publique  soit  confisquée  par  un  artisan  en  manifestations 
extérieures,  occupée  par  un  meeting  quelconque.  Je  ne  discute  pas  du  tout 
telle  ou  telle  théorie  qui  sera  émise;  je  me  place  au  point  de  vue  de  ce 
seul  fait  :  l'usurpation  de  la  voie  publique,  par  un  groupe  quelconque 
pour  y  tenir  des  assises,  sans  même  qu'il  soit  besoin  de  se  préoccuper 
du  sujet  qui  y  sera  traité.  (Mouvements  divers.) 

M.  Bovier-Lapierre.  Cela  est  entendu;  la  loi  le  défend. 

M.  LE  MINISTRE.  C'est  un  point  que  j'examinerai  tout  à  l'heure. 

Il  y  a  donc  entre  ceux  qui  disent  :  il  ne  faut  pas  voter  la  loi,  et  le  Gou- 
vernement qui,  au  contraire,  vous  demande  de  la  voter,  d'en  voter  le 
principe,  une  différence  fondamentale  qui  louche  à  un  système  politique, 
à  une  méthode  gouvernementale,  et  qu'il  faut  que  la  Chambre  juge. 

Il  y  a,  d'une  part,  ceux  qui  pensent  qu'une  des  lois  naturelles  d'une 
démocratie  libre,  c'est  que  la  voie  publique  puisse  offrir  quotidiennement 
des  spectacles  comme  ceux  ({ue  nous  avons  eus,  sous  les  yeux,  à  titre 
heureusement  accidentel  ;  ceux  qui  pensent  que  la  rue  doit  être  aux  plus 
bruyants;  ceux  qui  professent,  comme  l'a  dit  M.  Pelletan,  que  ce  sont  les 
républicains  les  plus  ardents,  qui  se  répandent  dans  la  rue. 

Il  y  a  une  autre  doctrine,  messieurs,  qui  est  celle  du  Gouvernement. 
Nous  pensons,  comme  je  le  disais  il  y  a  une  minute,  que  la  rue  appar- 
tient au  commerranl,  à  l'ouvrier,  à  l'industriel,  aux  promeneurs,  et  que 
le  négociant  qui  a  pris  la  charge  d'un  loyer  le  plus  souvent  écrasant, 
n'a  pas  sa  porte  ouverie  sur  la  voie  publique,  pour  qu'on  vienne  y 
faire  ou  le  vide,  ou  l'énKMile,  ou  la  panique.  (Très  bien  !  très  bien!  sur 
divers  bancs  à  gauche  et  au  centre.)  El,  quand  je  me  souviens  de  ce  qui 
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s'est  passé,  dans  ces  quelques  journées,  que  je  suis  obligé  de  rappeler, 
(juand  je  recherche  et  que  je  mesure  le  résultat  iniuiédiat,  qui  est  sorti 
de  ces  légers  désordres,  je  prétends  qu'un  gouvernement  résolu  à  conser- 
ver les  institutions  républicaines,  à  ne  pas  les  laisser  entamer,  à  ne  pas 
permettre  d'inaugurer  une  série  d'actes,  d'excès,  qui  les  conduiraient  à 
leur  ruine,  doit  affirmer  hautement  et  demander  aux  Cihambres  de  con- 
sacrer avec  fermeté  ce  principe,  qu'à  côté  de  la  liberté  de  la  presse,  avec 
cette  liberté,  et  avec  la  liberté  de  réunion,  on  assurera,  en  même  temps,  la 
sécurité  et  la  tranquillité  absolues  de  la  voie  publique.  (Très  bien!  très 
bien!  et  vifs  applaudissements  à  gauche  et  au  centre.) 

Il  y  a,  messieurs,  dans  le  projet  de  loi,  un  article  dont  je  ne  veux  dire 
qu'un  mot,  parce  que  j'aurai  l'occasion  de  m'en  expliquer  plus  ample- 
ment, lorsque  la  Chambre  discutera  un  des  contre-projets  qui  lui  sont 
soumis.  Dans  la  loi  de  1881  sur  la  presse,  se  trouve  une  disposition  rela- 
tive à  une  question  qui,  ni  de  près,  ni  de  loin,  ne  touche  à  la  liberté  de  la 
presse,  ni  même  aujournalisme  :  je  veux  parler  des  cris  séditieux.  Le  pro- 
jet de  loi  vous  propose  de  faire  ressortir  de  la  loi  sur  la  presse,  pour 
l'incorporer  à  la  loi  contre  les  manifestations  sur  la  voie  publique,  une 
disposition  qui  véritablement  n'est  pas  à  sa  place.  Ce  n'est  là  qu'une 
question  de  méthode  et  ce  n'est  pas  un  de  ces  points  sur  lesquels,  dans 
une  discussion  générale,  il  soit  permis  de  s'appesantir. 

Mais  il  est  d'autres  dispositions,  qui  ont  été  dictées  au  Gouvernement 
par  une  pensée,  que  je  me  suis  efforcé  déjà  de  traduire  et  que  je  voudrais 
rendre  avec  plus  de  clarté  encore.  Je  fais  allusion  à  l'ensemble  des  dispo- 
sitions contenues  dans  les  ailicles  ^2,  3  et  4,  c"est-à-direà  celles  qui  visent, 
non  pas  seulement  le  cri  séditieux  que  la  loi  pénale  prévoit  et  punit,  dès 
aujourd'hui,  mais  un  ensemble  de  manifeslalions  à  l'égard  desquelles  il 
n'existe  pas,  dans  la  législation,  de  prévisions,  ni  de  peines  édictées. 
Quand  on  nous  dit  que  le  drapeau  blanc  arboré  dans  l'Ouest,  que  le  dra- 
peau rouge  arboré  à  Bessèges,  par  exemple,  que  les  emblèmes  séditieux 
étalés  aux  regards,  qu'un  manifeste,  affiché  sur  les  murs  de  Paris  et  sur 
les  murs  de  la  France,  ne  sont  que  des  incidents  de  minime  importance, 
qu'il  ne  faut  pas  leur  attribuer  une  portée  exagérée,  je  crois  qu'on  fait 
trop  bon  marché  des  impressions  directes  qui  ont  été  produites  par  ces 
actes  :  je  crois  surtout  qu'on  se  fait  sur  l'intérêt  du  Gouvernement  répu- 
blicain de  très  grandes  illusions,  si  même  on  ne  tombe  pas  dans  de  très 
graves  erreurs. 

J'ai,  pour  ma  part,  cette  conviction  que,  si  nous  voulons  conserver 
intact  ce  domaine  de  libertés  considérables,  que  nous  avons  déjà  conquis, 
si  nous  voulons  surtout  achever  cette  œuvre  primordiale  qui  est  l'œuvre 
des  premières  années  de  la  République,  la  consolidation  définitive  de  ses 
institutions,  il  faut  qu'on  sache  bien^  et  qu'on  sache  non  par  des  mots, 
mais  par  des  lois,  que  le  Gouvernement  républicain  est  à  même  de  donner 
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à  ce  pays  la  même  somme  d'ordre,  la  même  somme  de  sécurité,  de  repos 
que  tout  autre  Gouvernement.  (Vifs  applaudissements  à  gauche  et  au 
centre.)  Il  faut  aussi  qu'il  soit  bien  acquis,  —  car  en  France  il  y  a  un 
honneur  pour  le  Gouvernement,  comme  il  y  a  un  honneur  pour  les  indi- 
vidus, —  que  le  Gouvernement  a  la  force  d'imposer  la  somme  de  respect 
nécessaire. 

Il  me  semble  qu'en  disant  tout  à  l'heure,  que  toutes  les  discussions 
seraient  admises,  et  que  nous  n'avions  nullement  entendu  interdire  les 
appels  faits  au  suffrage  universel  par  les  voies  de  liberté,  qui  ont  été  créés 
dans  la  loi  de  1881,  j'empêchais  qu'on  pût  se  méprendre  sur  l'étendue  et 
la  portée  de  la  pensée  que  je  viens  d'énoncer.  Mais  je  veux  me  demander 
avec  vous,  ayant  moins  perdu  de  vue  les  événements,  dont  la  loi  a  pour 
but  d'empêcher  le  retour,  si  cette  somme  de  garantie  d'ordre  etde  respect 
est  compatible  avec  les  difTérentes  espèces  de  manifestations  que  la  loi 
actuelle  prévoit,  et  qui,  je  le  répète,  —  j'aurai  à  le  démontrer,  —  sont 
aujourd'hui,  sans  aucune  espèce  de  sanction.  A  tel  point  que  lorsqu'une 
émotion  très  vive  a  pu  éclater  dans  un  point  du  territoire,  il  est  advenu 
qu'on  a  essayé  de  mettre  l'action  de  la  justice  en  mouvement,  et  que  la 
justice  a  répondu  que  toute  poursuite  était  impossible,  parce  qu'aucun 
texte  ne  la  permettait. 

Je  fais  allusion,  d'abord,  à  des  manifestations  que  l'honorable  M.  Pelletan 
a  traitées  avec  un  grand  dédain,  qui  ont  été  l'œuvre  d  un  certain  parti  que 
M.  Pelletan  déclare  condamné  et  qui  n'a  peut-être  pas  désarmé  autant 
qu'il  lui  a  plu  de  le  dire  à  cette  tribune.  (Très  bien!  très  bien!  sur  divers 
bancs  au  centre  et  à  gauche.) 

Je  crois  qu'en  effet,  dans  le  milieu  où  nous  vivons,  où  se  meuvent  les 
hommes  politiques  d'une  grande  ville  comme  Paris,  le  drapeau  blanc 
exhibé  dans  la  rue  pourrait  bien  ne  pas  occasionner  grand  tumulte.  Je 
n'affirmerais  pas  que  l'affaire  se  passât,  en  certaines  contrées,  sans  des 
explications  très  vives.  (Bruit  et  interruptions  à  l'extrême  gauche.)  Mais 
nous  ne  faisons  pas  ici  une  législation  pour  une  petite  partie  des  citoyens, 
si  digne  d'intérêt  qu'elle  puisse  être  ;  nous  ne  faisons  pas  des  lois  pour  les 
esprits  très  affermis,  sur  lesquels  aucun  événement  ne  peut  produire 
d'impression;  nous  faisons  des  lois  pour  l'ensemble  du  pays,  pour  la 
France  et  non  pour  un  groupe,  pour  une  collectivité  particulière. 

Je  vais  rappeler  plusieurs  faits,  qui  ont  produit  quelque  émotion,  en 
leur  temps. 

On  dit:  Si  le^fipeau  blanc  est  arboré,  il  faudra  montrer  de  la  philoso- 
phie, ou  avoir  Iresprit  de  M.  Pelletan,  ce  qui  n'est  pas  donné  à  tout  le 
monde.  (Sourires.) 

Eh  bien,  voici,  entre  cent,  l'un  des  faits  qui  se  trouvent  aujourd'hui  tout 
à  fait  en  deiiors  des  prévisions  de  la  loi,  et  que  l'on  peut  citer  comme 
étant  absolument  inadmissibles. 
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Dans  le  département  de  la  Loire-Inférieure,  par  exemple,  les  conscrits 
d'un  canton  tirent  au  sort;  ils  arborent  le  drapeau  blanc  et  se  promènent, 
pendant  une  partie  de  la  journée,  avec  le  drapeau  blanc  en  guise  d'étendard 
national.  Le  brigadier  de  gendarmerie  fait  des  observations,  qui  ne  sont 
pas  accueillies.  Le  sous-préfet  informé  donne  l'ordre  d'enlever  le  dra- 
peau blanc,  qui  est  enlevé.  Le  tribunal  est  saisi  de  l'alfaire.  C'était  le  tri- 
bunal d'Ancenis,  et  le  procureur  de  la  République  répond  qu'il  est  abso- 
lument impossible  de  poursuivre  qui  que  ce  soit  pour  avoir  porté,  môme 
publiquement,  même  dans  une  circonstance  comme  celle-là,  le  drapeau 
blanc,  c'est-à-dire  le  drapeau  de  la  monarchie. 

Un  peu  plus,  ce  n'était  pas  les  conscrits  qui  étaient  poursuivis,  c'était 
le  sous-préfet.  (On  rit.)  Les  conscrits  s'étaient,  en  ellet,  organisés  en 
syndicat,  et  il  a  été  question,  pendant  un  certain  temps,  d'actionner  le 
sous-préfet  en  donnuages-inlérèts  pour  avoir  commis  un  acte,  qui  n'était 
pas  justifié  par  la  loi.  (Nouveaux  rires.) 

Dans  une  autre  commune,  —  c'était  la  commune  de  Hosdic,  —  les 
conscrits  ont  arboré  le  drapeau  blanc  sur  le  clocher  de  1  église,  et,  dans 
sa  dépèche,  le  préfet,  qui  m'informait  de  cet  événement,  terminait  sa 
dépèche  en  ces  termes  :  Le  parquet  a  répondu  qu'il  ne  pouvait  intervenir. 
Je  pourrais  multiplier  les  exemples.  A  Angers,  ce  sont  des  drapeaux  noirs 
arborés,  sans  qu'on  puisse  légalement  les  faire  disparaître. 

A  Montpellier,  ce  sont  de  véritables  désordres  occasionnés  par  une  pro- 
menade de  jeunes  gens,  portant  la  cocarde  blanche  à  la  boutonnière. 

Je  ne  veux  dire  un  mol  plus  particulier  que  d'un  incident  qui  s'est  passé 
dans  les  Bouches-du-Rhùne  ;  et,  si  j'en  parle,  c'est  parce  que  vous  verrez 
qu'il  y  a  des  populations  républicaines,  dans  un  pays  très  républicain,  qui 
n'envisagent  pas  avec  la  même  philosophie,  avec  la  même  sérénité,  des 
manifestations  qui  sont  considérées  par  tout  le  pays  comme  des  manifesta- 
tions séditieuses.  (C'est  cela  !  —  Très  bien  !  très  bien  !  au  centre  et  à 
gauche.) 

A  l'issue  d'un  banquet, —  j'allais  dire  d'une  conjuration,  —  de 500  cou- 
verts, on  organise  une  manifestation  publique.  Je  ne  voudrais  pas  en  em- 
prunter le  récit  à  des  journaux,  qu'on  pourrait  accuser  de  l'avoir  écrit  avec 
passion,  mais  voici  un  rapport  très  froid,  très  net  sur  celte  manifestation, 
dans  lequel  je  lis  ceci  : 

«  La  manifestation  avait  débuté  par  l'apposition  clandestine,  pendant  la 
nuit  du  samedi  au  dimanche,  d'un  drapeau  blanc  sur  le  balcon  de  la  sous- 
préfecture.  Cette  manœuvre  insolente  avait  produit  une  vive  irritation  dans 
la  population  républicaine  de  la  ville  d'Arles.  Pentlant  la  journée,  des 
groupes  nombreux  circulaient  dans  les  rues  et  commentaient  en  termes 
indignés  l'audace  des  agitateurs  légitimistes.  Une  collision  semblait  de- 
voir se  produire  au  moment,  où  ces  manifestants  rentreraient  à  Arles  pour 
prendre  le  train.  Mais  M.  le  sous-préfet  Tardy  avait  eu  soin  de  prescrire 
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les  mesures  nécessaires  pour  éviter  les  rixes  et  les  scènes  tiimiilliieuses. 

«  Vers  six  heures  du  soir,  plusieurs  organisateurs  du  banquet,  à  la  tèle 
desquels  se  trouvait  M.  X...,  s'étaient  rendus  sur  la  place  du  Koruin,  où 
ils  se  promenaient  avec  ostentation,  en  arborant  des  lleursblancliesà  leurs 
boutonnières.  »  (Piumeurs  et  interruptions  à  l'extrême  gauche. ) 

Prenez  garde,  messieurs,  ce  sont  les  républicains  d'Arles  dont  vous 
allez  faire  le  procès  !  (Nouvelles  interruptions  sur  les  mêmes  bancs.) 

(c  Les  républicains  formèrent  bientôt  sur  la  place  des  groupes  hostiles... 
(Nouvelles  interruptions  à  l'extrême  gauche)  et  il  a  fallu  toute  l'énergie 
de  la  gendarmerie  et  de  la  police  pour  prévenir  des  conflits.  Malgré  les 
conseils  de  M.  le  commissaire  central,  M.  X...  et  ses  amis  s'étaient  atta- 
blés sur  la  terrasse  du  café  Brusque  et,  par  leur  attitude  provocante,  exci- 
taient les  huées  de  la  foule,  que  les  agents  de  la  force  publique  avaient 
beaucoup  de  peine  à  contenir.  Enfin,  à  onze  heures  etdemie,  les  meneurs 
légitimistes  se  dirigèrent  à  pied  vers  la  gare,  protégés  parla  gendarmerie 
et  la  police  contre  un  groupe  de  cinq  ou  six  cents  personnes  qui  leur  pro- 
diguait les  quolibets  et  les  railleries.  Quelques  bousculades  eurent  même 
lieu  pendant  le  trajet,  et,  à  l'entrée  de  la  gare,  une  personne  fut  atteinte  à 
la  tête  d'un  coup  de  pierre  qui  lui  fit  une  blessure  heureusement  sans 
gravité.  Arrivés  à  la  gare,  les  manifestants  ont  pu  sans  difficulté  pénétrer 
dans  les  trains,  qui  les  ont  emportés  dans  des  directions  différentes. 

«  A  minuit,  le  calme  était  rétabli  dans  la  ville  d'Arles.  Mais  les  rensei- 
gnements, qui  me  sont  parvenus  hier  et  aujourd'hui,  et  les  rapports  de 
M.  le  sous-préfet  d'Arles  dénotent  une  surexcitation  violente  chez  les  répu- 
blicains de  cette  ville,  qui  accusent  le  Gouvernement  de  faiblesse  et  récla- 
ment instamment  des  mesures  de  répression  contre  les  meneurs  légitimis- 
tes. »  (Vifs  applaudissements  à  gauche  et  au  centre.  —  Interruptions  à 
l'extrême  gauche.) 

Ce  que  je  veux  retenir  de  ce  fait,  entre  cent  autres  tous  semblables,  c'est 
que,  dans  l'étal  de  notre  législation,  si  quelqu'un  arbore  un  drapeau  sédi- 
tieux, arbore  le  drapeau  blanc,  et  qu'on  s'adresse  à  la  justice  pour  deman- 
der des  poursuites,  la  justice  répond,  les  textes  en  main,  qu'il  n'y  a  abso- 
lument rien  à  l'aire,  que  les  poursuites  ne  sont  pas  possibles. 

Mais,  en  revanche,  lorsque  des  agitateurs,  ([uels  qu'ils  soient,  se  livrent 
sous  les  yeux  des  populations  à  des  manifestations  comme  celles-ci,  il  faut 
pour  prévenir  de  plus  graves  désordres,  (jue  la  gendarmerie  fasse  cortège 
à  deux  cents  jeunes  gens  se  rendant  aune  gare,  avec  la  cocarde  blanche  à 
leur  boutonnière.  (Humeurs  à  l'extrême  gauche.  —  Rires  ironiques  à 
droite.) 

Je  ne  veux,  dans  cet  ordre  d'idées,  ajouter  qu'une  lecture.  Je  voudrais 
montrer  à  la  t^iiandjre  que,  pas  plus  dans  l'esprit  de  ceux  qui  les  subissent 
que  dans  l'esprit  de  ceux  qui  les  font,  ces  manifestations  ne  sont  inollen- 
sives  et  ne  sont  tout  au  plus  dignes  que  de  sourires  ou  de  railleries. 
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Voici,  il  l'occasion  d'événements,  qui  se  sonl  produits  dans  la  Sarllie, 
une  correspondance  qui  est  adressée  ta  un  journal  dit  le  Conservateur  de 
la  Sarllie,  et  dans  lequel,  outre  le  récit  des  événements,  je  lis  ceci  : 

«  Ajoutons  quelques  renseignements  particuliers. 

«  Ce  matin,  à  quaireheures,  six  ou  huit  agentsde police sontallés décro- 
cher l'étendard  fleurdelisé  qui  llotlait  au-dessus  du  pont  Napoléon,  accro- 
ché au  fil  lélégraphi(iue.  N'ayant  pu  y  réussir,  ils  ont  vite  couru  du  côté  de 
la  place  des  Halles  chercher  du  renfort,  des  instruments...  et  peut-être  le 
crocheteur  Mercereuil. 

(c  A  six  heures  et  demie^  les  agents  renouvelaient  leurs  eiïorts  pour  dé- 
crocher'un  autre  étendard  blanc  qui  llotlait  au-dessus  de  la  place  des 
Jacobins,  accroché  aussi  au  fil  télégraphique.  La  foule  s'amassait  et  riait 
fort  de  l'émoi  de  la  police  ;  elle  se  moquait  davantage  encore  de  la  Répu- 
blique, bernée,  jouée,  moquée  et  méprisée.  « 

Je  crois  que  ce  journal  traduit  (idèlement  les  sentiments,  les  aspirations 
et  le  but  de  ceux  qui  se  sont  livrés,  dans  ce  département,  à  des  manifesta- 
tions de  cette  nature,  et,  si  je  suis  assez  heureux  pour  vous  démontrer 
qu'aujourd'hui,  sur  la  voie  publique,  il  n'est  pas  une  de  ces  choses  qui  ne 
puisse  se  produire  impunément,  je  dis  qu'il  n'est  personne  qui  puisse 
méconnaître  qu'il  y  a  là  un  état  de  choses  intolérable  et  dont  personne  ici 
ne  peut  demander  le  maintien.  (Très  bien  !  très  bien!  et  vifs  applaudisse- 
ments au  centre  et  à  gauche.) 

Des  placards  je  ne  veux,  non  plus,  dire  qu'un  mot.  Je  parlerai  très 
simplement  de  cet  incident,  dont  j'ai  déjcà  dit  quelque  chose,  et  qui  a  été 
rappelé  par  l'honorableM.  Camille  Pelletan.  Je  veux  parler  du  manifeste  signé 
Napoléon.  Ici,  ma  démonstration  au  point  de  vue  de  l'absence  d'une  loi  est 
bien  simple.  Un  manifeste  est  apposé  dans  les  conditions  que  vous  savez  : 
il  provoque  une  émotion  absolument  légitime  dans  le  pays  comme  dans  la 
Ciiambre.  Une  instruction  a  été  ouverte,  et  des  magistrats  —  il  faut  croire 
que  l'appétit  de  l'avancement  ne  les  domine  pas  avec  autant  de  facilité 
qu'on  voulait  le  dire  —  des  magistrats,  consultés  sur  la  question  de  savoir 
si  des  poursuites  étaient  po!>sibles  ou  n'étaient  pas  possibles,  répondent 
par  un  arrêt  que  chacun  connaît,  dans  lequel  ils  déclarent  qu'en  présence 
de  la  législation  actuelle,  aucune  poursuite  ne  peut  être  intentée  et  font 
immédiatement  mettre  en  liberté  l'auteur  du  manifeste.  Et  il  est  résulté, 
messieurs,  de  cet  arrêt  ceci  :  pendant  le  cours  de  l'instruction,  on  avait 
empêché  naturellement  l'affichage,  dans  Paris  et  dans  les  départements,  du 
manifeste.  Les  préfets  ont  demandé  des  instructions,  et  il  a  fallu  leur  ré- 
pondre qu'en  présence  de  cet  arrêt,  qui  reposait  sur  un  texte  de  loi,  ils  ne 
pouvaient  plus  s'opposer  à  ce  que  le  manifeste  fût  affiché,  sauf  sur  les 
monuments  publics.  Eh  bien,  messieurs,  voulez-vous  supposer  qu'un  fait 
de  celte  nature  se  renouvelle  ?  Voulez-vous  vous  souvenir  de  la  stupéfac- 
tion que  le  pays  a  éprouvée^  en  pensant  qu'un  pareil  acte  pouvait  se  repro- 
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duire  et  se  perpétuer?  Et  alors  vous  arriverez  à  cette  conviction,  qui  est  la 
nuire,  à  savoir  qu'il  faut  bien  prendre  des  mesures,  non  pas  pour  empêcher 
qu'on  discute  la  République,  non  pas  pour  empêcher  qu'on  fasse  môme 
des  articles  de  la  dernière  violence,  mais  pour  empêcher  qu'un  manifeste 
puisse  paraître,  signé  d'un  nom  de  prétendant  quelconque,  s'imposer  à 
tous  les  regards,  sur  toutes  les  murailles,  et  se  maintenir  sur  la  voie  publi- 
que avec  la  consécration  de  la  loi  !  (Très  bien  !  très  bien  !  à  gauche  et  au 
centre.  —  Interruptions  diverses.) 

Je  n'examine,  messieurs,  en  ce  moment  qu'un  point  :  celui  de  savoir  si 
de  pareils  faits  peuvent,  il  ne  faut  pas  dire  être  tolérés,  mais  être  sanction- 
nés par  une  législation  républicaine.  Nous  verrons  ensuite  si  la  loi,  que 
nous  proposons,  répond  bien  aux  exigences,  que  je  formule  en  ce  moment  i 
mais  je  n'ai  d'autre  prétention,  actuellement,  que  de  démontrer  que  de 
pareils  faits,  en  se  perpétuant  et  en  se  renouvelant,  sont  absolument  incom- 
patibles avec  cette  notion  fondamentale  qu'il  n'est  pas  plus  permis  de  faire 
de  désordre,  sous  le  régime  démocratique  que  sous  un  gouvernement  quel 
qu'il  soit.  (Applaudissements  sur  les  mêmes  bancs.) 

Ce  que  je  viens  de  dire  des  insignes,  des  emblèmes  et  des  placards,  je 
crois  pouvoir  également  l'affirmer  à  l'égard  des  réunions  qui  se  tiendraient 
sur  la  voie  publique;  et,  de  ce  chef —  puisque  des  observations  ont  été 
nettements  formulées  —  je  voudrais,  dès  à  présent,  y  répondre. 

Nous  vous  avons  saisis,  messieurs,  d'un  article  l'^'"  qui  estlareproduction, 
aune  différence  de  pénalité,  la  pénalité  étant  moindre,  des  préventions  qui 
ont  trouvé  leur  place  dans  la  loi  de  184-8;  nous  demandons  à  la  Chambre, 
en  d'autres  termes,  d'empêcher  qu'on  puisse  faire  dans  la  rue,  par  des 
réunions  sur  la  voie  publique,  ce  qui  a  été  absolument  prohibé  et  défendu 
parla  loi  de  1848  sur  les  attroupements. 

Croyez-vous  vraiment  que  l'état  de  choses  actuel,  qu'il  faut  conserver  et 
fortifier,  pourrait  s'accommoder  aisément  d'agglomérations,  de  tumultes, 
colorés  d'un  nom  ou  d'un  autre,  qu'on  appellerait,  suivant  le  besoin, 
réunion  ou  attroupement,  et  qui,  à  des  intervalles  plus  ou  moins  rappro- 
chés, viendraient  semer  dans  la  rue  l'agitation  ou  l'inquiétude  ?  Personne 
ne  le  pense,  personne,  je  vais  peut-être  un  peu  loin,  mais  je  parle  de  ceux, 
qui  ont  critiqué  la  loi  et  qui  ont  formulé  des  amendements. 

Ils  reconnaisseni,  comme  moi,  qu'un  pareil  état  de  choses  doit  être  pré- 
venu et  réprimé  :  mais  ils  disent  :  «  Vous  avez  la  loi  de  1848  et  vous  trai- 
terez les  réunions  publiques,  comme  on  peut  traiter  les  attroupements  !  »  Et 
ils  arrivent  à  faire  application  aux  réunions  sur  la  voie  publique,  sur  les 
boulevards  ou  sur  les  places,  des  dispositions  que  la  loi  de  184-8  a  êdic- 
lées.  Sur  ce  point,  quand  viendra  la  discussion  deriuiicle  l''",  je  crois  véri- 
table'iient  (pi'êtant  donné  l'accord  des  pensées el  des  volontés,  il  ne  peuty 
avoir  absolument  qu'une  question  :  se  rendre  bien  compte  de  l'intérêt, 
que  peut  présenter  une  rédaction  an  lieu  d'une  autre. 
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Et  c'est,  messieurs,  ce  queje  voudrais  essayer  de  faire  saisir  dès  à  présent, 
cet  article  l*"'  étant,  cependant,  de  ceux  qui  ont  soulevé  le  plus  de  criti- 
ques, et,  dominant  dès  lors,  dans  une  certaine  mesure,  la  discussion  gé- 
nérale. Vous  savez  quels  sont  les  termes  delà  loi  de  18  i8  contre  les  attrou- 
pements. Elle  prohibe  et  punit,  non  seulement  l'attroupement,  mais  encore 
les  provocations  à  l'attroupement.  C'est  ainsi,  par  exemple,  que  dans  une 
circonstance  relativement  récente,  des  rendez-vous  ayant  été  donnés  pu- 
bliquement, par  écrit,  dans  des  réunions  particulières,  par  des  journaux, 
on  apoursuivi,  comme  ayant  provoquéàunatiroupement  sur  la  voie  publi- 
que, les  auteurs  de  ces  appels,  de  ces  provocations. 

Si  la  loi  de  1881  n'avait  édicté  aucune  disposition  en  ce  qui  touche  les 
réunions  sur  la  voie  publique,  je  comprendrais  àmerveille  toutes  les  objec- 
tions, qui  m'ont  été  faites,  notamment  celle-ci,  qui  n'est  pas  la  moins 
forte  :  puisqu'une  loi  précise  punit  les  attroupements,  toute  réunion  pu- 
blique —  bien  entendu,  si  l'intérêt  social  y  est  engagé  — pourra  être  trai- 
tée comme  un  attroupement.  Mais  à  cela  je  fais  plusieurs  réponses,  une 
d'abord  :  je  dis  que  la  loi  de  1881,  par  cela  même  qu'à  la  loi  de  1848  elle 
est  venue  faire  quelques  additions,  et  a  prévu  que,  sur  la  voie  publique, 
il  pourrait  y  avoir  des  réunions  publiques,  a  sanctionné,  dans  une  certaine 
mesure,  sous  des  peines  de  simple  police,  un  fait  qui  doit  être  un  fait 
nécessairement  différent  de  l'attroupement. 

En  effet,  de  deux  choses  l'une  :  ou  la  réunion  sur  la  voie  publique,  c'est 
l'attroupement,  et  alors  pourquoi  a-t-on  introduit  dans  la  loi  de  1881  une 
disposition  spéciale  à  la  réunion  publique,  ou  la  réunion  publique  est 
autre  chose,  et  je  me  demande  comment  on  peut  arriver  à  cette  consé- 
quence, de  punir  ces  choses  différentes,  comme  si  elles  ne  l'étaient  pas, 
et  comment  on  peut  appliquer  à  la  réunion  sur  la  voie  publique  la  peine  de 
l'attroupement, 

Ily  a  plus,  et  sur  ce  point,  au  moins,  je  serai  d'accord  avec  ceux  que 
cette  partie  de  mon  argumentation  pourrait  ne  pas  toucher  ;  ce  qu'il  y  a 
de  dangereux,  de  funeste  dans  1  attroupement,  ce  n'est  pas  seulement  que 
des  hommes  réunis,  surexcités,  puissent  se  mettre  en  marche  sur  un  point 
ou  sur  un  autre,  et  qu'ils  puissent  sur  leur  passage  semer  l'anxiété  et  la 
panique.  La  loi  de  1848,  dont  vous  recommandez  l'application,  a  puni 
quelque  chose  de  plus,  c'est-à-dire  la  provocation  à  former  des  attroupe- 
ments, et  c'est  là.  peut-être,  une  des  dispositions  qui  sont  les  plus  essen- 
tielles à  maintenir  :  je  voudrais  vous  en  convaincre,  comme  j'en  suis  moi- 
même  convaincu. 

Je  prends  le  dernier  fait  qui  s'est  produit.  Trois  semaines  à  l'avance, 
on  déclare,  dans  des  termes  qui  n'étaient  pas  exempts  de  violence,  —  et 
c'est  ce  qui  explique  la  jurisprudence  qui  s'est  formée,  —  ([ue,  pour  orga- 
niser un  meeting  dit  des  travailleurs,  on  choisira  un  quartier  déterminé 
de  Paris  et  qu'à  telle  heure  on  se  réunira,  au  nombre  de  vingt  ou  trente 
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mille  personnes,  sur  la  place  de  la  Bourse.  Et  on  en  donne  les  raisons,  que 
vous  avez  pu  voir  dans  les  appels  auxquels  je  fais  allusion. 

Eh  bien,  si  une  provocation  à  l'attroupement  est  formulée  dans  ces  ter- 
mes, si  les  organisateurs  lui  ont  donné  cette  forme  violente,  s'ils  ont  pris 
eux-mêmes  le  soin  de  crier  :  Ce  n'est  pas  une  réunion  sur  la  voie  publique 
que  nous  voulons  faire,  c'est  d'action  qu'il  s'agit,  c'est  d'un  attroupe- 
ment, je  comprends  qu'alors  la  magistrature  puisse  dire  :  Il  n'y  a  pas 
provocation  à  une  réunion  sur  la  voie  publique,  mais  provocation  à  un  attrou- 
pement. 

Mais,  voulez-vous  admettre,  —  ce  qui  se  produira  de  toute  nécessité, 
—  que,  plus  prudemment  dans  les  termes,  dans  les  mêmes  circonstances, 
les  mêmes  organisateurs  viennent  dire  :  dans  trois  semaines  d'ici,  dans  un 
quartier  déterminé,  nous  ferons  une  réunion  sur  la  voie  publique,  et  qu'a- 
vec une  apparence  de  légalité,  ils  poussent  le  scrupule  jusqu'à  faire  une 
déclaration;  dans  l'état  actuel  delà  législation,  vous  serez  bien  obligés  de 
constater  qu'il  est  impossible  de  poursuivre  ;  qu'il  y  a  là  une  contravention 
qui  échappe  à  toute  espèce  de  répression. 

M.  Bovier-Lapierre.  Il  y  aura  une  provocation,  si  la  réunion  devient  un 
attroupement. 

M.  LE  MINISTRE.  Je  me  place  dans  l'hypothèse  d'un  appel  à  une  réunion 
publique,  et  dans  cette  hypothèse,  il  est  indéniable,  et  on  ne  pourra  pas 
mêle  contester,  que  la  loi  de  1881  sur  les  réunions  publiques  ne  permet 
pas  de  punir  la  provocation  à  un  acte,  qu'elle  considère  comme  unesimple 
contravention. 

On  peut  être  partisan  de  l'un  ou  de  l'autre  des  systèmes,  que  j'indiquais 
tout  à  l'heure  ;  on  peut  être  partisan  de  ce  mode  de  manifestations,  on 
peut  réclamer  pour  ceux  qui  veulent  en  faire  usage,  la  liberté  de  ces 
processions  révolutionnaires  dans  la  rue.  Mais,  si  on  prend  le  texte  de  la 
loi  et  qu'on  ne  soit  pas  le  partisan  de  cette  doctrine  que  j'indique,  si 
on  croit  que  ces  manifestations  doivent  être  prévenues,  doivent  être  empê- 
chées, qu'elles  sont  funestes,  je  dis  que,  dans  la  loi  de  1881  sur  les  réu- 
nions, il  n'y  a  rien  qui  permette  d'y  couper  court. 

Et  alors  qu'arrivera-t-il?  Pendant  quinze  jours,  pendant  trois  semaines, 
on  laissera  peser  sur  l'endroit,  où  le  rendez-vous  aura  été  pris,  la  menace 
d'une  réunion,  dont  on  pourra  discuter  le  caractère,  dont  on  pourra  dire 
(ju'elle  sera  peut-être  absolument  pacifique,  mais  dont  la  loi  de  1881  ne 
permettra  pas  d'empêcher  la  formation. 

Kt  je  me  demande  si  les  intérêts,  que  la  loi  de  1818  a  voulu  protéger, 
seront  moins  lésés  parce  qu'on  aura  dit  :  «  Nous  ne  ferons  pas  une  réunion 
ayant  les  caractères  légaux  de  l'attroupement,  »  —  on  y  arrivera  peut-être 
plus  tard,  —  mais  parce  qu'on  aura  pris  la  précaution  de  dire  :  «  Nous 
organisons  quelque  chose  qui  s'appelle  dans  la  loi  une  réunion  publique  ». 

Eh  bien,  je  le  répète,  qu'on  se  sépare  au  point  de  vue  des  principes,  que 
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l'on  considère  que  ces  manifeslafions  sont  bonnes,  je  ne  dis  pas  qu'on 
veuille  en  faire,  mais  qu'on  les  admette,  ce  n'est  pas  notre  doctrine,  mais 
enfin  c'est  une  doctrine. 

Mais,  si  on  croit  que  les  réunions  sur  la  voie  publique  doivent  être  in- 
terdites, parce  qu'elles  sont  une  cause  de  troubles  et  de  désordres,  je  dis 
qu'il  n'est  pas  possible  d'y  laisser  provoquer,  pas  plus  que  la  loi  de  18  i8  ne 
permet  de  provoquer  à  un  attroupement. 

Voilà  ce  que  nous  vous  demanderons  déjuger,  lorsque  nous  arriverons 
à  l'article  1*'"  du  projet  de  loi. 

Je  crois,  en  ce  qui  concerne  les  réunions  sur  la  voie  publique,  avoir 
démontré  non  seulement  qu'elles  ne  peuvent  pas  être  empêcbées,  en  appli- 
cation de  la  loi  de  1881,  mais  encore  qu'à  l'beure  actuelle,  elles  ne  peu- 
vent pas  être  réprimées,  à  moins  que,  dégénérant  par  la  violence  en  attrou- 
pements, elles  ne  permettent  l'emploi  de  moyens  infiniment  plus  rigou- 
reux que  ceux  dont  l'article  l'"''  tiemande  l'application,  de  peines  beaucoup 
plus  sévères  que  celles  qui  sont  contenues  dans  le  projet,  dont  la  Cbambre 
est  saisie. 

Ainsi,  voici  des  actes  que  presque  tout  le  monde  est  unanime  à  réprou- 
ver et  à  vouloir  interdire,  et  cependant,  dans  la  loi  actuelle,  il  n'y  a  rien 
qui  permette  de  les  poursuivre  et  de  les  réprimer. 

Après  ce  que  je  viens  de  dire  à  la  Chambre  sur  la  question  des  réunions 
publiques,  il  ne  me  reste  plus  qu'à  lui  donner  quelques  explications  très 
brèves  sur  les  autres  dispositions  du  projet. 

Et  d'abord,  est-il  vrai  que  les  manifestations  par  emblèmes  soient  aujour- 
d'hui licites  ? 

Je  l'affirmais  tout  à  l'heure,  elles  sont  licites  en  ce  sens  qu'il  n'y  a  pas 
de  texte  de  loi  qui  les  interdise  ;  et  j'en  trouve  la  première  preuve  dans 
cette  circonstance,  que  tous  les  auteurs  d'amendements,  dont  quelques- 
uns  portent  sur  l'ensemble  de  la  loi,  ont  reconnu  qu'il  y  avait  quelque 
chose  à  faire  sur  ce  chef. 

Je  prends,  par  exemple,  l'amendement  de  l'honorable  M.  Rivière,  qui 
est  tout  un  contre-projet,  il  ne  modifie  pas  l'article  l*"",  il  le  supprime, 
parce  qu'il  estime  que  la  loi  de  1848  est  suffisante,  il  modifie  l'article  2 
en  ces  termes  : 

«  Art.  2.  —  Seront  punis  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  six  mois  et 
d'une  amende  de  centfrancsà  quatre  mille  francs,  ou  de  lune  de  ces  deux 
peines  seulement  : 

«  joLe  port  et  l'exposition  publics  de  drapeaux  autres  que  le  drapeau 
tricolore  ; 

«  L'affichage  ou  la  distribution  dans  les  lieux  et  réunions  publics,  de 
placards  destinés  à  provoquer  des  attroupements  et  à  appeler  les  citoyens 
à  substituer  illégalement  et  inconstitutionnellement  la  monarchie  à  la 
République.  » 
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Ainsi,  ce  contre-projet  punit,  en  d'autres  termes,  sous  une  autre  forme, 
mais  comme  le  projet  du  Gouvernement,  les  emblèmes  et  les  placards  sé- 
ditieux. Si  l'honorable  M.  Rivière  a  modifié  la  rédaction,  c'est  parce  que  la 
loi  est  à  faire,  et  que,  d'accord  sur  sa  nécessité,  il  préfère  la  forme  qu'il  a 
donnée  à  sa  pensée  à  celle  que  nous  avions  donnée  à  la  nôtre. 

Il  y  a  un  autre  amendement  signé  de  MM.  Jules  Maigne,  Mathé  et  Héris- 
son (Nièvre).  Il  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  2,  §  3.  —  Rédiger  ce  paragraphe  comme  suit  : 

«  2'^  Toute  manifestation  séditieuse  faite  publiquement. 

«  Est  séditieuse  la  manifestation  qui,  par  des  cris  ou  des  chants,  des 
symboles  ou  des  emblèmes,  des  placards  ou  des  affiches,  provoque,  soit  au 
rétablissement  de  la  monarchie,  soit  au  renversement  de  la  République  ou 
des  pouvoirs  institués  par  elle.  » 

M.  Rivière.  Voulez-vous  raepermettre  un  mot,  monsieur  le  ministre?... 
Je  m'associe  à  l'amendement  de  M.  Goblet,  en  ce  sens  que  je  demande 
aussi  que  tout  cela  soit  renvoyé  devant  le  jnry. 

M.  LE  MINISTRE.  Parfaitement,  c'est  un  point  que  je  n'ai  pas  encore 
commencé  à  discuter.  A  l'heure  actuelle,  je  me  place  en  face  de  certaines 
incriminations  qui  se  sont  produites,  d'une  idée  qui  s'est  répandue,  je  ne 
dis  pas  dans  la  Chambre,  mais  dans  certaine  partie  de  l'opinion  où,  malgré 
l'adage,  on  n'est  pas  absolument  forcé  de  connaître  la  loi.  Aujourd'hui,  en 
effet,  beaucoup  d'esprits  et  même  d'esprits  infiniment  judicieux  sont  con- 
vaincus que  si  l'on  n'a  pas  poursuivi  des  faits  évidemment  condamnables, 
il  faut  s'en  prendre  à  l'inertie  gouvernementale  et  à  la  faiblesse  des  par- 
quets. 

Eh  bien,  quand  j'ai  été  interrompu,  je  montrais  que  c'est  là  une  erreur; 
qu'aujourd'hui,  avec  les  lois  en  vigueur,  la  répression  de  ces  actes  délic- 
tueux est  inipossible  et  que  les  membres  de  la  minorité  eux-mêmes  recon- 
naissent que  de  nouveaux  textes  doivent  être  rédigés,  que  la  loi  sur  ces 
points  est  en  réalité  tout  entière  à  refaire.  J'en  étais  à  l'amendement  de 
M.  Maigne. 

Je  le  relis... 

«  2°  Toute  manifestation  séditieuse  faite  publiquement. 

«  Est  séditieuse  la  manifestation  qui,  par  des  cris  ou  des  chants,  des 
symboles  ou  des  emblèmes,  des  placards  ou  des  affiches,  provoque,  soit 
au  rétablissement  delà  monarchie,  soit  au  renversement  de  la  République 
ou  des  pouvoirs  institués  par  elle.  » 

C'est  toujours  la  même  pensée. 

Et  l'amendement  présente  une  définition  des  placards  et  des  emblèmes 
séditieux,  sur  le  mérite  de  laquelle  nous  nous  expliquerons  plus  tard. 

Mais,  enfin,  l'honorable  M.  Goblet,  qui,  pour  punir  un  certain  nombre 
des  mêmes  faits,  emploie  une  autre  méthode,  et  qui  propose  non  pas  de 
faire  passer  dans  une  nouvelle  loi  les  dispositions,  qui  ne  sont  pas  dans  la 
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loi  (le  1881,  mais  de  faire  passer  dans  celte  loi  de  18(S1  toutes  les  disposi- 
tions nouvelles  qui  doivent  iHre  édictées,  l'honorable  M.  (ioblet  s'exprime 
ainsi  : 

«  Ajouter  au  second  paragraphe  de  l'article  2i  de  la  loi  du  29  juillet 
1881  la  disposition  suivante:  Sera  punie  des  mêmes  peines  toute  mani- 
festation séditieuse /aite  publiquement  par  emblèmes  ou  par  affiches.  » 

C'est  toujours  la  même  idée,  le  même  fait,  sauf  des  différences  de  rédac- 
tion et  de  méthode. 

J'avais  donc  raison,  messieurs,  de  dire  que,  si  l'on  considère  ces  faits 
comme  licites,  il  faut  le  proclamer  hautement,  mais  que,  si  on  les  con- 
sidère comme  blâmables,  si  l'on  croit  qu'ils  ne  peuvent  pas  être  tolérés,  il 
est  de  toute  nécessité,  de  toute  indispensabililé  de  faire  une  loi. 

Nous  sommes,  en  effet,  dans  cette  singulière  situation  qu'en  vertu  de  l'ar- 
ticle 2-i  de  la  loi  sur  la  presse,  il  est  interdit  de  pousser  des  cris  séditieux, 
décrier  et  de  chanter  vive  le  roi,  mais  qu'il  est  absolument  permis  d'ar- 
borer le  drapeau  blanc  :  c'est  la  conséquence  de  l'abrogation  du  décret  du 
11  août  1818. 

L'enlèvement  ou  la  dégradation  des  signes  publics  de  l'autorité  ne  peu- 
vent plus  être  punis,  et  nous  verrons  que,  s'ils  l'ont  été,  ce  n'est  que  par 
un  article  du  code  pénal  qui  avait  surtout,  à  l'origine,  visé  les  dégradations 
de  monuments  publics. 

On  ne  peut  pas  crier:  Vive  le  roi  !  c'est  chose  convenue,  mais  on  peut 
absolument  l'écrire,  le  mettre  sur  un  placard,  l'aiïïcher.  On  ne  peut  pas 
crier:  Vive  l'empereur!  mais  on  peut  faire  un  manifeste  comme  celui  que 
nous  avons  vu  déférer  aux  tribunaux  et  quia  été  déclaré  irréprochable,  au 
point  de  vue  de  la  loi  de  1881,  par  la  chambre  des  mises  en  accusation. 

Je  crois  donc  avoir  justifié,  je  ne  dis  pas  dans  tous  leurs  détails,  mais 
certainement  dans  leurs  principales  prévisions,  les  articles  fondamentaux 
—  en  tantqu'ils  définissent  les  délits  et  en  indiquent  la  répression  —  du 
projet  de  loi,  dont  la  Chambre  est  saisie.  Nous  ne  croyons  pas  qu'il  soit 
possible  de  ne  pas  punir  la  provocation  à  celle  forme  d'attroupement, 
qu'on  appelle  réunion  sur  la  voie  publique,  de  tolérer  le  port  et  l'exhibi- 
tion de  certains  emblèmes,  ni  les  insultes  qui  sont  faites  au  Gouvernement 
républicain,  ni  certains  placards  séditieux. 

Nous  vous  demandons,  en  conséquence,  de  vouloir  bien  examiner 
quelle  devra  être  la  répression,  quelles  garanties  on  pourra  donner  à  la 
société,  quelles  garanties  on  donnera  aux  inculpés. 

Ceci  m'amène  à  dire  un  mot  du  système  de  juridiction,  qui  aété  proposé 
parla  commission  et  qui  consistait  à  faire  juger,  comme  flagrant  délit,  le 
port  du  drapeau  blanc,  par  exemple,  l'exhibition  d'insignes  séditieux,  sys- 
tème qui  tendait  évidemment  à  ceci:  faire  que,  lors([u'un  de  ces  actes 
s'accomplit,  il  puisse  y  avoirun  jugement  immédiat,  une  répression  immé- 
diate. 
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En  ce  qui  concerne  le  port  du  drapeau  blanc,  en  ce  qui  concerne  l'in- 
sulte aux  signes  de  l'autorité  du  GouvernemenI  républicain  ou  leur  dégra- 
dation, ce  qui  constitue  des  faits  purement  matériels,  et  j'ose  le  dire,  de 
véritables  voiesde  fait,  il  ne  me  paraît  pas  qu'en  disant  :  «  Cesactes  seront 
jugés  le  plus  tôt  possible,  et  il  n'y  a  qu'une  juridiction  qui  puisse  statuer 
immédiatement,  c'est  la  police  correctionnelle,  »  il  ne  me  paraît  pas  que 
nous  ayons  rien  enlevé  à  la  liberté  de  la  presse  et  de  la  pensée.  Nous  fai- 
sons ainsi,  nous  le  croyons  du  moins,  une  très  juste  distinction  entre  les 
manifestations  de  la  pensée  qui  appellent  l'examen,  le  jugement,  qui, 
comme  l'œuvre  de  l'écrivain,  demandent  à  être  pesées,  pour  qu'on  sacbe 
si  elles  sont  ou  si  elles  ne  sont  pas  délictueuses,  et  ce  que  je  viens  d'ap- 
peler, toutà  l'beure,  deleurvrai  nom,  des  voies  de  fait  matérielles. 

On  nous  a  fait  observer  que,  dans  ce  cercle  et  dans  cette  définition, 
nous  aurions  eu  tort  de  comprendre  les  placards  séditieux,  ou,  pour 
employer  une  définition  que  je  trouve  dans  un  des  amendements  qui  ont 
été  présentés,  les  appels  au  renversementdesinstitutions  républicaines  par 
la  force,  par  la  violence.  Et  on  en  a  donné  la  raison  que  voici,  et  qui  est 
très  grave  :  lorsqu'un  placard  aura  été  collé  le  long  d'une  maison,  et  que 
dans  ce  placard  il  s'agira  de  rechercher,  si  l'on  a  fait  appel  au  changement 
vlansla  forme  du  Gouvernement,  ou  par  la  force  ou  parla  discussion,  il  y 
a  évidemment  là  une  opération  intellectuelle,  et  l'on  est  amené  à  donner 
à  celui  qui  aura  rédigé  le  placard,  ou  à  celui  qui  l'aura  apposé,  la  même 
garantie  qu'à  l'écrivain. 

Nous  nous  sommes  inclinés  devant  cette  raison.  Je  pense,  en  effet,  que, 
lorsqu'il  s'agira  de  saisir  dans  l'expression  de  la  pensée  humaine  ce  qu'il 
peut  y  avoir  de  délictueux,  ou,  au  contraire,  ce  qui  peut  être  inoffensif,  il 
y  a  là  une  opération  intellectuelle,  qui  doit  être  confiée  au  jury,  par  la 
même  raison  que  vous  avez  réservé  au  jury,  dans  la  loi  de  1881,  la  con- 
naissance des  délits  de  presse.  Il  y  aura  seulement  une  question  à  exami- 
ner —  je  l'indique  sans  prétendre  la  vider  dès  l'heure  présente  ;  ce  n'est 
pas,  dans  une  discussion  générale,  qu'on  peut  justifier  d'une  façon  com- 
plète toutes  ces  propositions —  c'est  que,  de  par  l'article  48  de  la  loi  sur 
la  presse,  lors  même  que  la  justice,  régulièrement  saisie,  a  décidé  qu'une 
instruction  doit  être  ouverte,  cet  article  ne  permet  pas  que  l'on  procède 
immédiatement  à  la  saisie  ;  c'est  une  garantie,  une  immunité  de  plus  qui 
a  été  doiHiée  à  la  liberté  de  l'écrivain.  J'ai  relu  la  discussion  qui  a  eu  lieu 
à  cette  époque  :  on  y  a  fait  valoir  qu'il  n'était  pas  possible  de  supprimer  un 
journal,  même  pour  un  jour,  avant  (|u'il  eût  été  statué  sur  la  question  de 
savoir  s'il  contenait  \in  délit  et  s'il  méritait  une  peine. 

Mais,  quand  au  lieu  d'un  journal,  qu'on  achète  ou  qu'on  n'achète  pas, 
il  s'agira  d'un  placard  séditieux  excitant  au  renversement  des  institutions 
républicaines,  en  faisant  appel  à  la  force;  quand  il  s'agira,  par  exemple,  du 
placard  ou  du  manifeste  d'un  prétendant,  je  demanderai  à  la  Chambre, 
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lorsque  nous  en  viendrons  à  cet  article,  s'il  est  possible  de  tléclarer  qu'un 
tel  placard  restera  sur  les  murs,  pendant  les  deux  ou  trois  mois,  qui  sépa- 
rent l'intervention  de  la  justice  de  la  décision  delà  cour  d'assises,  c'est-à- 
dire  si  l'on  ne  pourra  réprimer  la  manit'eslalion  matérielle  elle-même  que 
le  jour,  où  cela  sera  devenu  inutile. 

C'est  là  une  question  digne  de  toute  voire  attention,  et  qui  aux  yeux  du 
Gouvernement  aune  importance  considérable.  Aous  n'imaginerons  pas,  en 
etîet,  qu'il  puisse  être  responsable  de  l'ordre  dans  certaines  conditions, 
s'il  faut  admettre  qu'un  placard  dynasti([ue,  qu  un  placard  signé  d'un  pré- 
tendant pourra  rester  sur  la  voie  publique,  sur  les  murs,  à  Paris  ou  en 
province,  exposé  aux  regards  de  tous  les  passants  qui  le  verront,  qu'ils  le 
veuillent  ou  non,  sans  qu'aucune  mesure  préventive  puisse  être  prise, 
sans  qu'on  puisse  aviser  d'une  façon  utile,  la  question  étant  alors  forcée  de 
subir  bien  des  lenteurs,  et  la  répression  ne  pouvant  quelquefois  —  dans  les 
départements  tout  au  moins  —  venir  que  trois  mois  après  le  délit  lui- 
même. 

Messieurs,  je  crois  avoir  démontré  par  ces  observations  que  l'esprit,  qui 
nous  a  guidés,  était  tout  dilTérent  de  celui  qu'on  nous  avait  prêté  ;  que 
nous  ne  voulions  en  rien  revenir  sur  la  législation  qui  régit  la  presse;  que 
nous  entendions  laisser  dans  la  loi  de  1881  tout  ce  qui  s'y  trouvait  à  sa 
place  ;  que,  à  la  liberté  de  l'écrivain  nous  ne  voulions  apporter  ni  entrave, 
ni  limite,  et,  puisque  ce  mot  de  liberté  revient  si  souvent,  dans  celte  dis- 
cussion, qu'il  me  soit  permis  de  protester  contre  des  intentions  que  nous 
n'avonsjamais  eues,  et  dont  je  tiens  à  me  défendre,  parce  que,  à  tort  ou 
à  raison, mais  avec  une  entière  bonne  foi,  je  crois  être  allé  aussi  loin  dans 
la  voie  de  la  liberté  que  qui  que  ce  soit...  (Protestations  sur  divers  bancs 
à  gauche  et  à  droite.  —  Applaudissements  au  centre),  et  parce  que  j'ai  le 
droit  de  dire,  messieurs,  notamment  en  ce  qui  concerne  la  liberté  de  la 
presse,  que  j'ai  mieux  fait  que  delà  demander,  mais  que  je  l'ai  défendue  à 
une  époque,  où  il  y  avait  quelque  mérite  aie  faire.  (Très bien!) 

Ce  n'est  pas,  encore  une  fois,  la  liberté  de  l'écrivain  que  nous  voulons 
entraver,  nous  ne  voulons  empêcher  personne  de  déposer  dans  un  jour- 
nal, dans  une  brochure,  dans  un  imprimé  quelconque^  l'expression  de  sa 
pensée,  de  sa  doctrine  ;  je  crois  ({u'ily  ades  droits  naturels  qu'on  n'aliène 
pas,  et  je  suis  prêt  à  reconnaître  et  à  proclamer  que,  parmi  ces  droits  que 
l'homme  n'aliène  pas,  qu'il  n'abandonne  pas  à  la  société,  se  trouve  préci- 
sément ce  droit  de  publier  sa  pensée,  comme  celui  de  se  réunir,  de  s'as- 
socier. 

Mais  quand  on  fait  partie  d'une  communauté,  d'une  société,  serait-il 
possible,  non  pas,  encore  une  fois,  de  faire  appel  au  public,  de  lui  oflrir 
ce  qui  est  l'expression  de  sa  pensée,  mais  de  l'imposer,  sous  une  forme 
quelconque,  serait-il  licite,  confisquant  dans  une  certaine  mesure  la  voie 
publique  à  son  profit,  de  faire  ce  que  nous  avons  vu...  (Mouvements  divers), 
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d'imposer  à  ceux  qui  passent,  et  qui  ont  le  droit  de  passer,  qui  sont  con- 
damnés à  passer  dans  la  rue,  la  vue  de  placards,  d'images  blessants,  insul- 
tants peut-être,  dont  leurs  oreilles  ou  leurs  regards  peuvent  souffrir? 

Je  crois,  messieurs,  qu'on  ne  définit  pas  sufTisamment  les  libertés, 
quand  on  dit  la  liberté  d'écrire,  la  liberté  de  se  réunir.  Les  Romains 
avaient  une  autre  habitude...  —  c'est  un  souvenir  qui  me  reste  de  l'école 
de  droit,  —  ils  ne  pensaient  avoir  bien  défini  un  contrat,  que  lorsqu'ils 
l'avaient  présenté  sôus  sa  double  forme.  Ainsi,  quand  on  a  dit  la  liberté 
d'écrire,  cela  ne  suffit  pas  ;  il  faut  ajouter  :  «  pour  ceux  qui  voudront 
vous  lire  »  ;  quand  on  a  dit  :  «  la  liberté  de  se  réunir  »,  il  faut  ajouter  : 
«  la  liberté  de  former  une  réunion  avec  le  consentement  de  ceux  qui 
pourront  vouloir  y  assister  ».  (Très  bien!  très  bien!  au  centre.  — Inter- 
ruptions à  droite.) 

Et  si,  méconnaissant  les  droits  de  tous,  du  public,  on  va  plus  loin,  j'af- 
firme qu'on  aura  bien,  pour  un  temps  peut-être,  proclamé  la  liberté  de  la 
presse  ;  j'affirme  qu'on  aura  bien,  pour  un  temps  aussi,  obtenu  le  droit  de 
réunion;  mais  vous  ne  pouvez  être  certains  de  les  conserver  le  jour  où 
cette  population  française,  qui  n'est  pas  sans  une  certaine  mobilité,  si 
elle  a  un  grand  et  profond  attachement  pour  les  institutions  républicaines, 
se  trouvera  exposée  non  pas  à  lire  dans  certains  journaux,  à  entendre 
dans  certaines  réunions,  où  elle  se  rejid  volontiers,  les  thèses  les  plus 
extrêmes,  les  plus  opposées  à  ses  propres  opinions,  mais  obligée  de  les 
subir  partout,  de  les  rencontrer  là,  où  elle  ne  les  cherche  pas  ;  le  jour  où, 
ayant  établi  la  liberté  de  la  presse  et  la  liberté  de  réunion,  vous  n'aurez 
pas  garanti  la  liberté  de  la  voie  publique  ! 

Voilà  en  quoi  se  résume  tout  le  projet  de  loi  que  le  Gouvernement  a 
Thonneur  de  vous  présenter. 

Nous  ne  voulons,  en  aucune  sorte,  revenir  sur  la  loi  libérale  que  nous 
avons  votée,  mais  nous  disons  qu'à  ce  moment  il  y  avait  un  motif  trop  natu- 
rel pour  ne  pas  se  préoccuper  de  la  (juestion,  qui  nous  préoccupe  aujour- 
d'hui. 

Il  n'y  avait  pas  à  régler  les  conséquences  de  l'exercice  du  droit  de  penser, 
du  droit  de  se  réunir  sur  la  voie  publique,  i)ar  cette  excellente  raison  que 
ces  droits  eux-mêmes  étaient  méconnus. 

J'aurai  peut-être  occasion  de  montrer,  au  cours  de  ces  débats,  ce  (jue  la 
liberté  de  la  presse  a  eu  à  souH'rir  d'avoir  été  perpétuellement  associée  aux 
agitations  delà  rue,  et  comment,  si  tant  de  fois  elle  a  sombré,  si  tant  de 
l'ois  elle  a  été  évincée  de  conquêtes  péniblementacquises,  la  faute  en  a  été 
à  des  agitations  dont  elle  n'était  pas  responsable. 

Lorsque,  dans  une  loi  qui  enveloppe  toutes  sortes  d'objets  étrangers  les 
uns  aux  autres,  on  n'a  qu'un  seul  texte  pourcecjui  regarde  la  presse  et  pour 
ce  qui  legarde  les  manifestations  sur  la  voie  publique,  pour  ce  qu'on  aie 
droit  d'écrire  et  pour  ce  qu'on   a  le  droit  d'imposer  aux  passants,  on 
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peut  craindre,  à  de  certaines  heures,  des  retours  oITensifs  absolument 
désastreux  pour  les  intérêts  (jui  vous  sont  le  plus  cliers,  ceux  de  la 
liberté  de  la  presse.  (Très  bien  !  très  bien  !) 

Je  résume  ma  pensée  en  disant  (pie  par  rapport  à  la  loi  de  1881,  le 
projet,  que  le  Gouvernement  vous  demande  avec  instance  de  voter,  répond 
en  quelque  sorte,  à  cette  triple  idée  de  liberté  complète  de  la  presse,  de 
liberté  complète  de  réunion  et  de  sécurité  absolue  de  la  voie  publique 
et  de  la  rue  !  (Applaudissements  prolongés  au  centre  et  sur  un  certain  nom- 
bre de  bancs  à  gauche.) 


SEA?y^CE  DU  12  FEVRIER  1884 

Messieurs, 

Je  vous  demande  la  permission  de  répondre  par  quelques  observa- 
tions, aussi  précises  que  possible,  à  une  partie  du  discours  de  l'honorable 
M.  (loblet  et  au  discours  de  l'honorable  M.  Rivière.  Adoptant  la  méthode 
de  discussion  que  la  Chambre  a  choisie,  je  m'expliquerai  immédiatement 
sur  le  mérite  de  l'article  1'"'.  C'est,  en  effet,  un  article  dont  le  contre- 
projet  de  l'honorable  M.  Goblet  demandait  la  suppression,  et  l'objet,  que 
notre  collègue  poursuivait,  se  confond  absolument  avec  celui,  que  s'est 
proposé  l'honorable  M.  Rivière. 

J'ai  donc  à  indiquer,  en  m'elTorcant  de  ne  pas  retomber  dans  des  redi- 
tes, à  quelles  préoccupations  nous  avons  obéi,  en  proposant  à  la  Ciiambre 
le  texte  de  cet  article  l""". 

Je  voudrais  tout  d'abord,  —  parce  que,  je  ne  crains  pas  de  l'affirmer, 
nous  faisons  une  œuvre  de  bonne  foi,  —  je  voudrais  résumer,  aussi  exacte- 
ment que  possible,  les  différentes  objections,  les  différentes  appréhensions 
que  cet  article  1"  a  fait  naître  chez  les  membres  même  de  la  majorité,  qui 
ont  voté  le  passage  à  la  discussion  des  articles,  ce  qui  montre,  entre 
parenthèses,  combien  cette  Chambre  est  soucieuse,  quoi  qu'on  en  dise,  et 
scrupuleuse  toutes  les  fois  que  se  pose  devant  elle  une  question  de 
liberté.  (Très  bien  !  très  bien!) 

Voici  les  principales  objections  qu'il  m'a  été  donné  de  saisir;  je  m'ef- 
forcerai de  ne  pas  les  affaiblir  en  les  reproduisant. 

11  y  a  une  objection  qu'on  retrouve  chez  tous  les  orateurs,  (pii  ont  com- 
battu l'article  !''■  ou  qui  voudraient  l'amender.  Elle  consiste  à  dire  :  Vous 
n'aviez  pas  besoin  de  l'article  1  ''  du  projet  actuel;  vous  trouviez  dans  la 
loi  de  1848  toutes  les  armes  nécessaires  pour  empêcher  qu'il  ne  se  forme 
sur  la  voie  publique  des  rassemblements  de  nature  à  compromettre  l'or- 
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cire.  Par  conséquent,  vous  faites,  a  dit  l'honorable  M.  Goblet,  une  loi  inu- 
tile, et  il  ne  faut  pas  faire  de  lois  inutiles. 

M.  Charles  Floquet.  C'est  une  loi  contraire  à  tous  les  principes! 

M.  LE  MiMSTRE.  C'cst,  je  le  répète,  l'objection...  (Bruit.) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Veuillez  faire  silence,  messieurs. 

M.  Heixry  Maret.  On  ne  faisait  pas  silence  tout  à  l'heure. 

M.  le  ministre.  Messieurs,  personne  ne  pourra  dire  que  j'aie  jamais 
gêné  un  orateur  parlant  à  cette  tribune;  je  m'abstiens  d'interruptions 
aussi  soigneusement  que  possible.  Je  vous  demande  la  permission  de  dis- 
cuter librement  et  très  sincèrement  la  question,  qui  m'amène  à  cette  tri- 
bune. (Parlez  !  parlez  !) 

Je  disais  que  c'était  là  l'objection  que  l'on  rencontrait  chez  tous  les  ad- 
versaires de  l'article  l^^"  ou  chez  tous  ceux  qui  se  proposent  d'y  introduire 
des  modifications.  11  est  encore  d'autres  objections  que  je  veux  faire  con- 
naître et  préciser. 

On  dit  :  Voilà  une  réunion  qui  se  forme  sur  la  voie  publique,  dans 
une  de  nos  rues  de  province  ou  sur  Tune  de  nos  routes  de  village;  elle 
anticipe  quelque  peu  sur  la  voie  publique.  Eh  bien,  avec  votre  article  1"', 
n'est-il  pas  à  craindre  qu'on  ne  vienne  dire  à  ceux  qui  composent  cette 
réunion  :  Non  seulement  vous  avez  commis  une  contravention,  mais  vous 
avez  commis  un  délit? 

On  ajoute  encore  :  Cette  même  réunion  dont  nous  venons  de  parler, 
n'allez-vous  pas  la  traiter  d'une  façon  plus  rigoureuse  que  la  loi  de  1848 
ne  traitait  l'attroupement  lui-même,  en  ce  sens  que  le  rassemblement  acci- 
dentel n'était  pas  puni  parla  loi  de  18 i8,  et  qu'il  ne  devenait  délictueux, 
qu'après  la  mise  en  demeure  d'avoir  à  se  disperser,  adressée  suivant  cer- 
taines formes  aux  gens  qui  formaient  la  réunion?  Ne  peut-on  craindre 
qu'après  qu'une  réunion  du  genre  de  celle  que  je  viens  d'indiquer  aurait 
été  tenue  sur  la  voie  publique,  un  agent  de  l'autorité,  qui  aura  passé,  qui 
n'aura  pas  adressé  l'injonction  de  se  disperser,  poussant  la  sévérité  de  l'ap- 
plication de  la  loi  jusqu'à  des  limites  excessives,  dresse  un  procès-verbal, 
et  que  les  gens  qui  auront  pris  part  à  cette  réunion  ne  se  trouvent  des 
délinquants  véritablement  sans  le  savoir? 

Ce  sont  là,  messieurs,  des  objections  extrêmement  sérieuses,  extrême- 
ment dignes  d'attention;  et  il  n'est  pas  douteux  que  si,  en  raison  des  préoc- 
cupations que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  faire  connaître,  ce  texte  qu'on 
vous  demandera  de  voter  pouvait  [)ermettre  quelque  chose  d'aussi  contraire, 
je  l'uUirme  hautement,  à  la  volonté  du  Couvernement,  qui  a  déposé  le 
projet  de  loi,  il  faudrait  rechercher  une  rédaction  plus  précise  et  plus 
claire,  et  empêcher  qu'une  prévision,  qui  s'impose  à  des  législateurs 
sages  et  clairvoyants,  ne  put  dégénérer  en  une  véritable  vexation  et  en 
abus,  qui  ne  seraient  pas  exempis  de  gravité. 

Quand  je  me  suis  présente,  pour  la  première  fois,  dans  la  commission, 
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j'ai  lenii  un  langage  que  je  voudrais  rappeler  à  cetle  tribune,  j'ai  demandé 
à  la  commission  de  me  permettre  de  lui  faire  connaître  très  clairement, 
très  sincèrement  la  pensée  du  Gouvernement:  j'ai  ajouté,  et  il  n'est  pas 
besoin  d'être  doué  d'un  amour-propre  excessif  pour  parler  de  la  sorte,  que 
si  nous  pouvions  nous  mettre  d'accord  sur  la  chose  et  sur  le  buta  pour- 
suivre, on  ne  rencontrerait  de  notre  part  aucune  sorte  de  susceptibilité, 
et  que,  si  l'on  trouvait  une  rédaction  meilleure,  si  l'on  apportait  une  for- 
mule claire  et  précise,  nous  serions  les  premiers,  non  pas  seulement  à 
l'accepter,  mais  à  la  revendiquer.  Faisant  connaître  notre  pensée,  j'ai  in- 
diqué quelques  considérations,  que  j'ai  exposées,  d'ailleurs,  l'autre  jour^ 
et  que  l'autorité,  qui  s'attache  à  la  parole  des  orateurs  que  je  combats, 
m'oblige  de  reproduire,  en  leur  donnant  un  caractère  plus  précis. 

i*ourquoi,  messieurs,  malgré  la  loi  de  1848,  avons-nous  proposé  un 
article  i"^  tendant  cà  faire  que  des  réunions  sur  la  voie  publique  ne  soient 
pas  traitées  comme  de  simples  contraventions  et  punies  d'une  peine  qui 
puisse  n'être  que  d'un  franc  d'amende,  en  admettant  que  la  peine  de  sim- 
ple police  soit  abaissée  à  son  minimum  ?  Pourquoi  ne  nous  sommes-nous 
pas  contentés  de  la  loi  de  1848,  et  comment  se  faii-il  —  c'est  là  une  des 
observations  présentées  par  M.  Goblet,  —  que  la  loi  de  1848,  qui  avait 
paru  suffisante  à  tous  les  gouvernements,  non  seulement  au  gouvernement 
de  l'empire,  mais  encore  jusqu'ici  au  gouvernement  de  la  République,  ne 
nous  ait  pas  paru  —  dans  l'état  actuel  des  choses,  —  se  prêter  à  des  pré- 
visions et  à  des  répressions,  que  la  plupart  des  orateurs  qui  ont  parlé  de 
cette  question,  reconnaissent  absolument  nécessaires?  C'est  ce  que  je  vou- 
drais indiquer. 

Ce  que  nous  voulons  empêcher,  et,  sur  ce  point,  je  ne  crois  pas  qu'il  y 
ait  un  dissentiment  bien  vif  entre  la  majorité  de  la  commission  et  le  Gou- 
vernement^ c'est  que,  profitant  de  certaines  dispositions  delà  loi  de  1881, 
employant  une  procédure  plus  habile,  marchant,  en  quelque  sorte,  sous 
l'abri  de  certains  mots,  de  certains  textes,  on  puisse  faire  ce  que  nous  ne 
voulons  pas  qu'on  fasse,  on  puisse,  sous  couleur  d'une  réunion  organi- 
sée sur  la  voie  publique,  provoquer  à  quelque  chose  qui  serait  un  attrou- 
pement interdit  par  la  loi  de  18i-8,  ou  organiser  cet  attroupement  que  la 
loi  de  1848  punit. 

C'est  là  l'objet  que  nous  cherchons  à  atteindre.  Je  répète  que^  sur  ce 
point,  nous  ne  sommes  pas  en  dissentiment  avec  la  plupart  des  orateurs 
que  vous  avez  entendus,  puisqu'ils  viennent  dire  à  cette  tribune  :  Oui,  il 
est  certain  que  ce  sont  là  des  faits  que  nous  n'eussions  pas  nous-mêmes 
tolérés.  (Bruit  sur  quelques  bancs  à  l'extrême  gauche.)  —  Je  ne  prétends 
pas,  messieurs,  que  ce  soit  l'opinion  de  tout  le  monde.  —  Mais,  ajoute-t- 
on, nous  affirmons  que  vous  trouvez  dans  la  loi  de  1848  tout  ce  qui  est 
strictement  nécessaire  pour  empêcher  ces  abus. 

Or,  messieurs,  ce  langage  était  absolument  vrai,  absolument  juste,  jus- 
discours  UE  w.-ii.  20 
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qu'au  moment  où  certaines  dispositions  de  la  loi  de  1881  ont  introduit 
dans  les  questions  de  cette  nature  un  élément  de  controverse  des  plus 
graves  et  des  plus  importants. 

Voulez-vous  prendre  la  loi  du  G  juin  1848,  en  l'isolant  de  la  loi  de  1881, 
et  faire,  pour  un  instant,  cet  elfort  d'oublier  que  cette  loi  de  1881  contient 
dans  le  même  ordre  de  faits  certaines  dispositions?  Alors,  évidemment, 
il  n'y  a  aucune  espèce  de  difficulté,  de  doute,  de  controverse.  Et  pour- 
quoi ?  Parce  que  voici  ce  qu'est  la  loi  de  1848.  Elle  contient,  en  quelque 
sorte^  deux  parties.  Il  y  a  toute  une  première  partie  relative  au  fait  même 
de  l'attroupement  sur  la  voie  publique;  et  en  voici,  pour  ainsi  dire,  la  phi- 
losophie. Un  attroupement  accidentel,  qui  aura  été  occasionné  par  la  curio- 
sité ou  par  un  incident  quelconque,  se  produit-il  dans  la  rue?  Il  n'y  a 
d'autre  mesure  à  prendre  que  de  prononcer  le  mot  sacramentel  :  Circulez! 

Ce  n'est  pas  là  ce  que  la  loi  de  1848  punit  ;  c'est  une  mesure  de  simple 
police  ;  il  s'agit  de  faire  que  la  rue  ne  soit  pas  obstruée  par  les  curieux, 
par  une  agglomération  tout  à  fait  passagère.  Il  n'y  a  là  rien  de  commun 
avec  le  fait  que  la  loi  de  1848  s'était  proposé  de  prévoir,  ou  de  punir. 
Mais,  au  contraire,  voici  que  le  rassemblement  prend  un  caractère  mena- 
çant; on  considère  qu'il  est,  en  quelque  sorte,  la  préface  d'une  action  vio- 
lente possible;  c'est,  à  ce  moment,  que  la  loi  de  1848  intervient  et  dit 
ceci  :  On  fera  à  cette  foule,  qui  a  pu  se  réunir  sous  l'impression  d'un  évé- 
nement, avec  une  pensée  commune,  une  irritation  connnune,  des  somma- 
tions; un  olficier  de  paix,  un  agent  de  la  force  publique  somme  celte  foule 
de  se  disperser,  et  si,  après  avoir  rempli  les  formalités  de  la  procédure 
spéciale  qui  sont  tracées  par  la  loi  de  1848,  la  foule  ne  se  disperse  pas, 
on  passera  de  la  sommation  à  l'action;  les  sommations  se  font  sous  la 
forme  d'un  roulement  de  tambour,  mais  l'action,  prévue  par  la  loi  de  1848, 
peut  être  terrible,  peut,  en  tout  cas,  emprunteraux  circonstances  un  carac- 
tère de  sévérité  excessive. 

Voilà  la  première  partie  de  la  loi  de  18  i8;  je  ne  crois  pas  l'exagérer 
dans  son  sens,  ni  l'interpréter  outre  mesure. 

11  y  a  une  seconde  partie  qui  est  relative  à  la  provocation  aux  attroupe- 
ments. C'est  ici  que  je  répondrai,  je  l'espère,  aux  observations  de  l'hono- 
rable M.  Rivière. 

L'article  G  de  la  loi  du  G  juin  1848  est  ainsi  conçu,  dans  son  dernier 
paragraphe,  — •  c'est  le  seul  qui  présente  quelque  analogie  avec  la  (luestion, 
qui  nous  occupe  : 

«  Si  la  provocation  faite  par  les  moyens  ci-dessus  n'a  pas  été  suivie 
d'effet,  elle  sera  punie,  s'il  s'agit  d'une  provocation  à  un  attroupement 
nocturne  et  armé,  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  un  an;  s'il  s'agit 
d'un  attroupement  non  armé,  remprisonneinent  sera  de  un  mois  à 
trois  mois.  » 

11  ne  serait  besoin  que  de  se  reporter  aux  piéoccupations  de  l'époque 
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et  aux  discussions,  dont  celte  loi  a  été  l'objet,  pour  se  convaincre  qu'en 
4848  on  considérait  qu'il  n'était  pas  suffisant  de  donner  à  la  force  publique 
le  droit  d'intervenir,  lorsqu'un  attroupement  devenu  menaçant  aurait  re- 
fusé de  se  disperser.  On  comprend  très  bien  que  la  menace  d'un  rassem- 
blement, qui  pouvait  être  dangereux  pour  l'ordre  public,  suspendue  pendant 
un  temps  plus  ou  moins  long,  comportait  à  elle  seule  l'intervention  de 
l'État,  et  on  disait,  —  ce  qui  peut  sembler,  au  premier  abord,  superficiel 
et  contradictoire,  et  ce  qui  est  cependant  absolument  logique  :  —  Oui- 
conque  aura  provoqué  à  un  attroupement  sur  la  voie  publique,  alors  même 
que  l'attroupement  ne  se  sera  pas  produit,  avant  même  que  l'heure  fixée 
pour  l'attroupement  ait  sonné,  pourra  être  puni  de  peines  moins  sévères 
que  s'il  y  avait  eu  exécution,  mais  qui  permettront  de  prendre  immédiate- 
ment, vis-à-vis  des  organisateurs  de  cet  attroupement,  les  mesures  qu'exi- 
gent le  bon  ordre  et  la  sécurité  publique. 

Je  dis,  messieurs,  que  cela  est  absolument  logique. 

En  effet,  le  ftiit  que  tolère  la  loi  de  1848,  c'est  l'attroupement  accidentel, 
c'est  l'attroupement  fortuit;  le  fait  que  la  loi  de  1848  prévoit  et  punit, 
c'est  l'attroupement  qui  n'est  pas  accidentel,  qu'une  volonté  commune  a 
formé,  organisé  en  vue  d  une  action  ou  d'un  objet,  qu'on  a  pu  se  pro- 
poser. 

Or,  il  est  bien  manifeste  que,  si  le  hasard  peut  réunir,  à  un  moment 
donné,  1,000,  10,000  personnes  sur  la  voie  publique,  s'il  est  évident 
encore  que  de  ce  fait  ne  naît  pas  le  droit  d'intervention  pour  l'État,  il  ne 
peut  y  avoir  de  provocation  à  un  attroupement  accidentel,  fortuit.  Du  mo- 
ment où  il  y  a  provocation,  ce  caractère  accidentel  et  fortuit  disparait,  et 
c'est  pour  cela  que  la  loi  de  1848,  dont  personne  ne  demande  l'abrogation, 
a  pu,  dans  une  logique,  suivant  moi,  exacte,  prévoir  et  punir  la  provocation 
à  un  attroupement  sur  la  voie  publique. 

Telle  est  la  loi  de  1848;  et,  laissant  de  côté  certaines  dispositions  de  la 
loi  de  1881,  admettant  par  hypothèse  que  celte  loi  n'existe  pas  et  n'a  pas 
été  faite,  je  répète  que,  si  une  réunion  se  produit  sur  la  voie  publique  et, 
au  lieu  d'être  simplement  occasionnelle,  paraît  présenter  ce  caractère 
menaçant  qu'a  visé  la  loi  de  1848,  il  est  trop  clair  (ju"aujourd'hui,  comme 
il  y  a  quelques  années,  comme  on  l'a  pu  depuis  cette  époque,  après  avoir 
sommé  ceux  qui  font  partie  de  ce  rassemblement,  de  quelque  nom  qu'on 
le  décore,  d'avoir  à  se  disperser,  il  est  clair,  dis-je,  qu'on  pourra  les  traiter 
en  personnes,  qui  ont  pris  part  à  un  attroupement  et  leur  appliquer  les 
peines  des  articles  4  et  5  de  la  loi  de  1848.  C'est  de  toute  évidence. 

Il  n'est  pas  moins  évident  encore  que,  la  loi  de  1881  n'existant  pas,  si 
un  certain  nombre  de  citoyens  viennent,  par  une  voie  quelconque,  par  un 
mode  de  publication  (iuelcon(iue,  provoquer  leurs  concitoyens  à  s'assem- 
bler sur  la  voie  publique,  on  peut  leur  dire  :  Vous  provoquez  à  un  rassem- 
blement; vous  tombez  sous  l'application  de  la  loi  de  1848.  et  de  même  que, 
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si  l'aUroupement  s'élait  formé,  j'aurais  appliqué  les  articles  A  et  5,  de 
môme,  la  provocation  s'éfant  protluite,  j'applique  l'article  0. 

C'est  ce  qui  fait  que,  jusqu'au  moment,  où  des  diilicultés  particulières, 
qu'il  me  reste  à  vous  signaler,  ont  surgi,  on  n'a  jamais  eu  besoin  d'autre 
chose  que  de  la  loi  de  1848. 

Pourquoi,  suivant  nous,  —  et  si  je  me  trompe,  nous  demeurons  d'ac- 
cord sur  l'objet,  alors  qu'il  serait  acquis  qu'au  point  de  vue  des  besoins 
de  la  législation  je  suis  tombé  dans  une  erreur  singulière,  —  pourquoi, 
dis-je,  en  est-il  autrement?  La  raison  qui  m'a  frappé,  raison  de  droit,  en 
dehors  de  certaines  raisons  de  fait,  qui  ne  faisaient  qu'accentuer  les  hési- 
tations que  le  Gouvernement  éprouvait  au  point  de  vue  du  droit,  est  celle- 
ci  : 

Après  la  loi  de  1848  intervient  la  loi  de  1881  ;  cette  loi  énumère,  dans 
un  de  ses  articles,  les  faits,  les  actes  qu'elle  entend  interdire,  et  parmi  ces 
actes,  se  place  un  fait  déclaré  illicite  par  la  loi  de  1881,  et  qui  s'appelle  la 
réunion  publique  sur  la  voie  publique. 

Dans  le  dernier  article  de  la  même  loi,  le  législateur  de  1881  qualifie, 
au  point  de  vue  délictueux,  au  point  de  vue  contraventionnel  pour  mieux 
dire,  l'acte  qu'il  vient  ainsi  d'interdire;  en  déclarant  que  la  réunion  sur 
la  voie  publique  sera  punie  des  peines  de  simple  police,  il  est  manifeste 
qu'il  en  fait  une  contravention,  et  rien  de  plus. 

M.  Charles  Floquet.  Eh  bien,  il  n'y  a  qu'à  supprimer  cet  article,  voilà 
tout! 

M.  LE  MINISTRE.  Mou  chcr  collègue,  laissez- moi  arriver  au  bout  de  ma 
discussion,  vous  ouvrirez  alors  les  portes  toutes  grandes  à  cette  opinion 
qu'on  peut  tirer  de  la  loi  de  1881,  contre  la  volonté  même  de  ses  auteurs, 
une  exception  contre  l'application  de  cette  loi  de  1848. 

Mais  enfin  j'ai  le  devoir  d'expliquer  à  la  Chambre  pourquoi,  ayant  la  loi 
de  1848^  nous  avons  cru  devoir  proposer  l'article  b''  du  projet  en  discus- 
sion. 

Je  suis  mon  raisonnement.  Alors  que  la  loi  de  1848  englobait  tous  les 
rassemblements  de  quelque  nature  qu'ils  pussent  être  et  sous  quelque 
forme  qu'ils  se  présentassent  suivant  les  circonstances,  une  autre  loi,  une 
loi  particulière  vient,  entre  tous  ces  modes  de  rassemblement^  en  distin- 
guer un,  spécial,  et  dire  :  Les  rassemblements  peuvent  se  produire  sous 
toutes  les  formes,  et  elles  sont  bien  variables;  nous  n'avons  pas  à  nous 
occuper  de  celles,  qui  ne  rentrent  pas  dans  le  cadre  précis  de  la  loi;  ils 
l)euveiit  notamment  se  produire  sous  forme  de  réunions  sur  la  voie  i)ubli- 
(jue;  eh  bien,  nous  déclarons  que,  si  un  rassemblement  se  forme  à  titre 
de  réunion  sur  la  voie  publique,  ceux,  qui  y  prendront  part,  commettront 
nn(t  contravention  el  seront  punis  d'une  peine  de  simple  police.  Oue  résulte- 
t-il  de  là?  Je  vous  demande  pardon  de  parler  un  langage  qui  s'inspire  plu- 
tôt des  préoccupations  du  jurisconsulte  que  de  celles  du  législateur,  mais 


12  FEVRIER  1884  30!) 

j'ai  mon  excuse,  c'est  que,  sur  le  but  à  obtenir,  sur  rojjjet  à  atteindre  nous 
sommes  à  peu  près  d'accord,  et  que  j'ai  seulement  à  rechercher,  si  le  texte 
de  la  loi  atteint  bien  cet  objet  et  réalise  bien  ce  but. 

Quelle  est  l'exception,  pour  reproduire  une  expression  que  j'ai  employée 
tout  à  l'heure,  qu'on  pourrait,  suivant  moi,  certainement  tirer  de  la  loi 
de  1881  ? 

Voici  des  citoyens  qui,  au  lieu  d  être  réunis  sur  la  voie  publique  par  le 
pur  hasard,  se  sont  donné  rendez-vous.  On  a  distribué,  par  exemple,  un 
prospectus  portant  :  tel  jour,  à  telle  heure,  sur  telle  place  publique  de 
Paris,  réunion  publique.  On  a  indiqué  l'ordre  du  jour  et  un  certain  nombre 
de  citoyens  se  réunissent  à  Theure  <|ui  a  été  indiquée.  Je  veux  même, 
supposant  que  les  choses  se  passent  comme  en  Angleterre,  dont  on  nous 
cite  souvent  les  exemples,  qu'on  eût  improvisé  une  sorte  de  tribune.  11  y 
a  là  des  hommes,  qui  sont  venus  en  vue  de  former  une  réunion  publique 
et  il  y  aune  sorte  de  simulacre  matériel  qui,  en  effet,  marque  cette  volonté 
et  peut  donner,  dans  une  certaine  mesure,  et  avec  précision,  le  caractère 
public  à  ce  rassemblement. 

Eh  bien,  si  vous  voulez  appliquer  la  loi  de  18-48  et  surtout,  pour  mieux 
parler,  si  vous  eussiez  voulu  l'appliquer  avant  que  ce  Parlement  ent  pro- 
clamé que,  dans  sa  pensée,  la  loi  de  4881  n'y  avait  pas  touché,  j'affirme 
que  ceux,  qui  se  seraient  entourés  de  pareilles  précautions  au  moment,  où 
un  des  officiers  de  paix  ou  un  des  agents  de  la  force  publique  serait  venu 
leur  dire  :  Dispersez-vous  ou  vous  allez  commettre  le  délit  d'attroupement, 
seraient  parfaitement  fondés  à  répondre  :  Pardon,  il  y  a  attroupements  et 
attroupements.  (Interruptions  h  l'extrême  gauche.) 

M.  René  Goblet.  C'est  une  erreur;  je  demande  la  parole. 

M.  LE  MINISTRE.  Tant  mieux,  mon  cher  collègue.  J'exprime  ici  un  scru- 
pule que  je  ne  suis  pas  le  seul  à  partager.  Lorsqu'il  s'est  agi  de  faire 
l'application  de  la  loi  de  1848,  nous  avons  rencontré  chez  les  esprits  les 
plus  éclairés,  chez  les  interprètes  les  plus  autorisés  de  la  loi  les  objections 
et  les  hésitations  les  plus  graves.  (Très  bien  !  très  bien  !  à  gauche  et  au 
centre.)  Ils  ont  dit  qu'il  était  inadmissible  de  prétendre  qu'il  y  eût  délit, 
lorsqu'on  se  trouvait  en  présence  d'un  rassemblement  formé  sur  une  place 
ou  dans  la  rue,  parce  que  c'était  un  fait  absolument  prévu  par  la  loi  de 
1881.  Et  les  personnes  ainsi  réunies  pourront  tenir  ce  langage  :  Eli  bien, 
si  je  commets  un  acte  répréhensible,  il  est  qualifié  par  une  loi  spéciale  ; 
cette  loi  a  déclaré  que  c'est  une  contravention,  et  quand  vous  me  dites  : 
Cessez  de  commettre  cet  acte,  ou  vous  ferez  un  attroupement,  je  réponds 
encore  que,  si  j'ai  commis  une  contravention  par  le  fait  de  la  réunion,  si 
je  demeure,  je  commettrai  la  même  contravention,  carie  fait  de  demeu- 
rer ne  change  pas  la  nature  du  délit. 

Messieurs,  la  situation  d'im  (jonvernement,  quel  qu'il  soit,  peut  beaucoup 
varier,  je  vous  assure;  si,  en  présence  de  la  loi  de  1881,  et  n'ayant  aucune 
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espèce  d'hésitation,  il  applique  la  loi  de  1848,  et  ce  n'est  pas  une  hypo- 
thèse, il  se  trouvera,  je  le  répète,  non  pas  dans  les  rangs  d'une  opposition 
de  parti  pris,  —  il  n'y  en  a  pas  dans  cette  Chambre,  —  mais  dans  les  rangs 
de  l'opposition,  des  hommes  qui,  si  nous  déclarions  les  meetings  illé- 
gaux, considéreraient  cela  comme  un  acte  de  tyrannie.  Parmi  les  meil- 
leurs, les  plus  sages  esprits,  il  s'en  trouvera  pour  dire  :  «  Vous  faites  de 
la  loi  de  1848  un  usage,  qui  n'est  plus  permis  par  la  loi  de  1881  votée  par 
la  Chambre  ;).  Si,  au  contraire,  le  Gouvernement  prend  ce  parti,  qui  me 
semble  éminemment  constitutionnel  et  parlementaire,  de  dire  :  «  Il  y  a 
un  doute;  ce  doute,  je  l'ai  rencontré,  je  l'ai  éprouvé  ;  il  faut  le  trancher 
par  un  texte  ;  alors  toutes  les  difficultés  qu'on  avait  fait  apparaître  s'éva- 
nouissent. On  lui  reproche  je  ne  sais  quelle  timidité;  il  a  eu,  dira-t-on, 
des  scrupules  excessifs.  Je  crois  que  ce  n'est  pas  là  une  façon  de  discuter, 
ni  de  raisonner,  et  je  ne  comprends  pas  très  bien  l'animation,  qui  pourrait 
devenir  grande  sur  ce  poini  alors  que,  aux  développements  que  j'apporte 
à  cette  tribune,  on  me  répond  sans  cesse  :  Mais  vous  avez  la  main  pleine 
darmes,  vous  pouvez  faire  tout  ce  que  vous  voulez.  Si  nous  demandions 
une  mesure  qui  fut  exorbitante  du  droit  commun,  vous  ne  tiendriez  pas 
un  autre  langage. 

Nous  demandons  ce  qui  nous  paraît  être  dans  le  droit  commun,  et,  alors 
je  dis  que  la  distance,  qui  nous  sépare,  devient  déplus  en  plus  insaisissable. 

Nous  avons  recherché  s'il  n'y  avait  pas  à  mettre  quelque  lumière,  quel- 
que clarté  et  quelque  certitude  dans  la  question  pour  faire  cesser  les  per- 
plexités et  les  indécisions  qu'on  peut  éprouver,  lorsqu'il  faut  se  résoudre 
à  prendre  un  parti.  En  tous  cas,  messieurs,  devant  la  loi  de  1848,  rappro- 
chée de  la  loi  de  1881,  il  y  a  une  autre  difficulté  qui  n'est  pas  sans  impor- 
tance. La  loi  de  1848  défend  de  provoquer  à  un  attroupement  ;  ne  pouvait- 
on  pas  dire,  n'a-t-on  pas  dit  que,  si  l'on  empruntait  dans  les  convocations 
qui  auront  été  données,  une  certaine  forme,  conforme  aux  usages  qui  se 
sontintrodnits  en  matière  de  réunions  publiques,  cette  provocation  demeu- 
rerait impunie  et  ne  tomberait  pas  sous  le  coup  de  la  loi? 

Eh  bien!  messieurs,  je  n'ai  nulle  espèce  d'intérêt  à  cacher  ce  qui  s'est 
passé,  quand  nous  nous  sommes  trouvés  en  présence  de  manifestations, 
que  le  Gouvernement  considère  comme  essentiel  de  réprimer.  Il  a  fallu 
invoquer  l'article  6  de  la  loi  de  1848.  Nous  nous  sommes  consultés,  nous 
nous  sommes  interrogés,  et  j'affirme  que  ce  n'est  pas  sans  quelque  effort, 
que  nous  avons  pu  obtenir  que  celte  loi  de  1848,  que  vous  déclarez  abso- 
lument intacte,  fût  considérée  comme  n'ayant  pas  été  abrogée,  au  moins 
dans  une  grande  partie,  par  la  loi  de  1881.  Donc,  sur  ce  point  particulier 
de  la  provocation,  il  m'apparaît  qu'il  y  a  un  danger  possible.  On  a  dit,  à  la 
dernière  séance  :  Mais  votre  projet  de  loi  est  bien  singulier!  Vous,  mon- 
sieur le  ministre  de  l'intérieur,  qui  demand(îz  (pi'on  prenne  ces  précau- 
tions, vous  êtes  le  môme  minisire  de  l'intéricui-  (pii  avez  pris  des  mesures 
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contre  des  attroupements,  à  propos  desquels  les  tribunaux  ont  prononcé 
des  condamnations. 

Messieurs,  la  plupart  d'entre  vous  ont  encore  présentes  à  leur  souvenir 
les  conditions,  dans  lesquelles  s'étaient  produites  les  provocations  à  un 
attroupement,  qui  ont  été  l'objet  des  décisions  judiciaires  que  je  rappelle. 
On  avait  dit,  par  exemple,  —  c'est  dans  cette  dernière  affaire  qu'il  y  a  eu 
des  poursuites  pour  provocations:  —  «  Nous  allons  donner  un  rendez-vous 
à  tous  les  gens  qui  souffrent,  à  tous  les  ouvriers  sans  travail.  Nous  ne  don- 
nerons pas  un  rendez-vous  indilï'érent,  nous  choisirons  la  place  de  la 
Bourse,  parce  que  c'est  là  un  quartier,  qui  convient  particulièrement  à 
cette  agglomération  ».  On  avait  ajouté,  dans  des  discours  ou  dans  des 
écrits  d'une  grande  violence  :  «  Il  faut  se  réunir  là,  parce  que  c'est  là  que 
se  trouve  la  caisse,  le  trésor  de  guerre  de  la  bourgeoisie  ».  On  a  été 
plus  loin  et  il  y  a,  dans  les  convocations  dont  je  parle,  des  excitations  que 
tout  le  monde  condamne  et  condamnait,  dès  cette  époque.  Qu'en  est-il 
résulté  ?  C'est  qu'il  ne  pouvait  pas  y  avoir  de  doutes.  Les  signataires  de  la 
proclamation,  dont  je  parle,  ne  pouvaient  évidemment  pas  dire  qu'ils  ne 
voulaient  qu'exercer  le  droit  accordé  aux  citoyens  de  se  réunir  conformé- 
ment à  la  loi  de  1881  ;  il  est  manifeste  qu'il  ne  s'agissait  pas  d'une  simple 
réunion  sur  la  voie  publique,  mais  de  l'organisation,  au  contraire,  d'un 
attroupement  ayant  une  action  en  vue  — et  d'emblée,  a  priori,  on  tombait 
sûus  l'application  de  la  loi  de  1848. 

M.  Charles  Floquet.  Eh  bien,  vous  l'avez  réprimé. 

M.  LE  MINISTRE.  En  tous  cas,  messieurs,  grâce  à  nous  tous,  grâce  à  vous, 
je  ne  dis  pas  grâce  à  moi,  nous  avons  été  éclairés  sur  ce  point.  Je  dis  qu'à 
ce  moment,  si  les  entrepreneurs,  si  les  organisateurs  de  ces  réunions 
avaient  été  plus  habiles,  s'étaient  montrés  procéduriers  plus  experts  et  si, 
au  lieu  de  s'en  tenir  au  langage  violent,  brutal,  qu'ils  ont  tenu,  ils  s'étaient 
transportés  au  nombre  de  deux,  —  c'est  le  minimum  voulu  par  la  loi 
de  1881,  -r  pour  déposer  une  déclaration  de  réunion  publique  avec  un 
ordre  du  jour  déterminé,  il  m'eût  semblé  bien  difficile  de  soutenir  que  la 
loi  de  184-8  eût  été  applicable.  (Interruptions  à  l'extrême  gauche.) 

M.  René  Goblet.  Mais  vous  n'auriez  pas  reçu  la  déclaration. 

M.  le  ministre.  L'honorable  M.  Goblet  me  répond  avec  infiniment  de 
justesse  :  «  On  n'aurait  pas  reçu  la  déclaration  ». 

Eh  bien,  devant  la  loi  de  1881,  quelle  est  la  conséquence  d'une  réunion 
publique  devant  laquelle  vous  ne  pouvez  invoquer  que  le  défaut  de  décla- 
ration. C'est  de  se  constituer  à  l'état  de  contravention,  rien  de  plus. 

Et  j'ajoute,  —  car  dans  les  discussions  qu'on  a  entendues,  on  a  parlé  de 
la  clarté  qui  pourrait  rejaillir  sur  le  texte  même  de  la  loi,  des  déclarations 
tournies  dans  les  délibérations  qui  ont  précédé  le  vote  de  la  loi  de  1881, 
—  j'ajoute  que,  si  on  se  reporte  à  ces  débats,  bien  loin  de  trouver  un 
éclaircissement  décisif,  on  ne  trouve  qu'un  embarras  de  plus,  et  c'est  cet 
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incident  qui  nie  remet  en  souvenir  ce  passage  de  la  discussion  que  je 
vais  relire  à  la  Chambre,  passage  qui  a  été  cilé  par  M.  Bovier-Lapierre, 
qui  l'a  emprunté  à  M.  Naquet,  rapporteur  de  la  loi  de  1881  : 

«  Il  est  bien  entendu,  disait  M.  Naquet,  que  nous  n'avons  pas  l'inten- 
tion de  prohiber  les  réunions  en  plein  air,  mais  nous  ne  voulons  pas  de 
réunions,  qui  pourraient  gêner  la  circulation. 

«  Il  est  non  moins  entendu  que  nous  ne  voulons  parler  que  des  réu- 
nions soumises  à  la  déclaration  préalable,  et  que  les  réunions  acciden- 
telles qui  se  produiraient  sur  la  voie  publique,  en  dehors  de  ladite  forma- 
lité, demeurent  soumises  à  la  loi  sur  les  attroupements.  » 

Je  crois  qu'il  y  a  là,  messieurs,  —  et  ceci  a  dû  échapper  à  l'honorable 
rapporteur,  —  presque  autant  d'erreurs  que  de  mots  dans  ce  passage,  où 
l'on  pensait  trouver  des  éclaircissements.  Il  semble  en  résulter  que  c'est 
le  rassemblement  accidentel,  qui  demeurerait  soumis  à  la  loi  de  1848, 
lorsque  c'est  justement  ce  qu'elle  n'a  pas  puni  ;  il  semble,  en  outre,  en 
résulter  que  cette  pénalité  ne  serait  encourue  que  pour  les  réunions  tenues 
sur  la  voie  publique,  en  dehors  d'une  déclaration  préalable.  Je  dis  que  ce 
n'est  pas  dans  ce  texte  qu'on  pouvait  trouver  la  clarté  nécessaire,  et  qu'en 
présence  de  toutes  les  difficultés,  de  toutes  les  controverses  qui  surgis- 
saient, des  hésitations  qui  s'imposaient,  il  y  avait  véritablement  quelque 
chose  à  faire.  Ce  quelque  chose,  que  nous  vous  demandons,  consiste  en 
une  disposition  qui,  dans  sa  substance,  dans  son  esprit,  dans  sa  volonté, 
rencontre  bien  moins  de  contradictions  que  dans  sa  rédaction. 

On  tombe,  en  effet,  d'accord  —  je  ne  parle  pas  de  ceux  qui  soutiennent 
le  droit  absolu  à  la  réunion  et  à  l'agglomération  sur  la  voie  publique; 
ceux-là  ne  peuvent  pas  défendre  la  loi  de  1881  contre  celle  de  18-48, 
puisqu'ils  condamnent  la  loi  de  1881  elle-même;  —  je  parle  de  ceux  qui 
ont  apporté  une  argumentation  juridique  contre  la  rédaction  de  l'article  V\ 
Ils  disent  :  Il  n'était  pas  nécessaire  que  cet  article  fut  introduit  dans  la  loi, 
il  suffisait  de  s'emparer  du  texte  de  la  loi  de  1848. 

Eh  bien,  ramené  à  cette  proportion,  quel  est  le  véritable  terrain  du 
débat?  C'est  la  question  de  savoir  si  on  s'en  tiendra  comme  solution  à  une 
sorte  d'éclaircissement,  résultant  de  l'échange  des  explications  qui  se 
produisent  à  cette  tribune,  et  du  rapprochement  des  textes,  ou  si,  au  con- 
traire, on  proclamera,  sous  une  forme  claire  et  précise,  ce  qui  est  attesté 
par  les  orateurs  auxquels  je  réponds  :  que  la  loi  de  1881  ne  fournit  pas 
une  exception  contre  l'application  de  la  loi  de  1848,  dans  les  cas  où  elle 
pourrait  recevoir  son  application. 

Voilà  tout  ce  gros  débat,  et  véritablement,  sachant  à  quels  adversaires 
je  réponds  et  combien  leur  zèle  pour  le  bien  public  est  égal  au  mien,  je 
crois  que  poser  ainsi  la  question,  c'est  déjà  beaucoup  faire  pour  la  résoudre. 

Il  reste  une  (luestion  qui  n'est  pas  sans  importance  ;  c'est  celle  de  savoir 
si  le  texte  qu  on  a  présenté  otfre  toute  la  clarté  désirable  et  si  on  ne  peut 


12  FEVRIER  188i  313 

pas  y  trouver,  conire  la  volonté  certaine  —  et  qu'on  ne  déniera  pas  —  de 
ceux  qui  l'ont  rédigé,  le  moyen  de  faire  de  l'arbitraire,  là  où  ils  n'ont 
d'autre  intention  que  celle  de  s'opposer  à  de  véritables  désordres. 

Et,  dans  cet  ordre  de  faits,  l'objection  qui  m'a  le  plus  touclié  est  celle 
que  je  rappelais  à  propos  des  difficultés  auxquelles  cet  article  se  heurtait  : 
c'est  qu'il  ne  faut  pas  qu'il  y  ait  surprise  d'aucune  sorte,  pas  plus  en 
matière  de  réunions  publiques  qu'en  matière  de  rassemblement  ou  d'at- 
troupements. 

Eh  bien,  pense-t-on  que  le  texte,  qui  est  présenté,  permellrait  de  pour- 
suivre les  gens,  qui  prendraient  part  à  une  réunion,  avant  même  de  les 
avoir  mis  en  demeure  de  ne  pas  tenir  celte  réunion?  Si  cela  est  vrai,  je 
crois  que  le  remède  est  simple:  qu'on  trouve  une  formule,  quelle  qu'elle 
soit,  pour  indiquer  avec  simplicité,  avec  clarté,  les  quelques  idées  qui  me 
paraissent  nous  mettre  d'accord,  et  je  déclare  que  ce  n'est  pas  moi  qui, 
pour  une  question  de  rédaction  ou  de  style,  ferai  la  moindre  opposition, 
manifesterai  la  moindre  répugnance  à  l'adopter.  (Très  bien  !  très  bien  !  au 
centre  et  à  gauche.  —  Rumeurs  à  l'extrême  gauche.) 

Je  pense,  messieurs,  que,  si  le  Gouvernement  tenait  un  autre  langage  et 
s'il  venait  vous  dire  :  «  Yoilà  ce  que  j'ai  écrit;  il  est  impossible  d'y  modi- 
fier quoi  que  ce  soit;  c'est  le  dernier  mot  de  la  précision  et  de  la  perfec- 
tion ;  »  si,  par  là  même,  il  professait  que  c'est  absolument  pour  rien 
qu'on  nomme  des  commissions  de  onze  membres,  qu'on  se  livre  dans  une 
assemblée  sérieuse  à  des  discussions  réfléchies,  vous  auriez  le  droit  de  lui 
dire,  qu'il  tient  un  langage  absolument  inadmissible. 

Mais,  lorsque,  faisant  œuvre  de  bonne  foi,  je  le  répète,  indiquant  très 
clairement  une  pensée  que  j'ai  fait  connaître,  dès  la  première  heure,  je 
viens  dire  :  «  Nous  sommes  ici  tous  pour  profiter  de  la  discussion  ;  il  me 
paraît  bizarre  que  l'on  trouve  mauvaise  une  attitude  qui  est  absolument 
légitime...  »  (Applaudissements  au  centre  et  à  gauche.  —  Bruit  à  l'ex- 
trême gauche.) 

M.  Charles  Floquet.  Il  ne  faut  pas  être  si  fier  de  votre  initiative  ! 

M.  LE  MINISTRE.  Mou  Dieu  !  je  n'apporte  ni  orgueil,  ni  amour-propre, 
dans  cette  question.  L'amour-propre  est  un  défaut  dont  vous  m'aidez 
chaque  jour  à  me  guérir. 

Je  souhaite  que,  dans  l'étude  de  toutes  les  (piestions  d'intérêt  commun, 
personne  n'apporte  plus  d'obstination  ou  d'entêtement  que  je  n'en  ai  mis, 
je  ne  dirai  pas  depuis  que  cette  discussion  est  ouverte,  mais  depuis  que  le 
projet  de  loi  est  déposé. 

Le  Gouvernement  ne  peut  pas  vouloir,  et  vous  ne  voulez  pas  plus  que 
lui,  que,  par  un  artifice  quelconque,  se  renouvellent  ou  se  continuent 
des  faits,  qui  ont  porté  le  plus  grave  préjudice  aux  intérêts  les  plus 
considérables. 

Il  ne  faut  pas  qu'avec  des  artifices  de  langage  ou  de  procédure  on  fasse, 
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SOUS  couleur  de  réunion  publique,  ce  que  vous  ne  voulez  pas  qui  soit  fait 
sous  forme  d'attroupement,  et  que,  en  laissant  peser,  pendant  une  semaine 
ou  pendant  un  mois,  sur  désintérêts,  la  menace  d'un  attroupement  qui  ne 
pourrait  être  dispersé  que  si  l'on  en  venait  absolument  aux  mains,  on 
puisse  ainsi  porter  dommage  à  ces  intérêts  dont  nous  sommes  tous,  sans 
exception,  les  défenseurs. 

Et,  puisque  vous  avez  nommé  une  commission  qui  s'est  mise,  dès  à 
présent,  à  l'œuvre  et  qui  recherche  toutes  les  causes  de  la  crise  qui  pèse 
sur  l'industrie,  elle  pourra  lui  demander,  et  demander  surtout  à  l'industrie 
parisienne,  ce  que  lui  coûte  ce  qu'on  est  convenu  d'appeler  une  journée. 
(Applaudissements  à  gauche  et  au  centre.) 


SÉNAT 


SÉANCES  DES  3  ET  28  3IARS  1884 


Loi  municipale  ;  publicité  des  séances  du  conseil  municipal.  —  La  Chambre 
avait  voté  cette  publicité;  le  Sénat,  en  première  délibération,  l'avait  repoussée. 
A  la  seconde  délibération,  un  amendement  proposant  la  publicité,  signé  par 
MM.  Barne,  Carrisson  et  Emile  Labiche,  fut  développé  par  le  dernier  signa- 
taire et  M.  Waldeck-Rousseau  prit,  ensuite,  la  parole  pour  l'appuyer.  L'amen- 
dement fut  voté  par  130  voix  contre  128  voix. 

La  loi  municipale,  renvoyée  à  la  Chambre  modifiée  par  le  Sénat,  revint  devant 
cette  assemblée  également  modifiée  par  la  Chambre.  La  nouvelle  discussion 
s'ouvrit,  le  28  mars  1884,  et  l'article  r)4,  qui  établissait  la  publicité,  fut  combattu 
par  M.  Rérenger.  Le  Ministre  le  soutint  et  il  fut  adopté  par  140  voix  contre 
125  voix. 


SE.\NGE  DU  3  MARS  1884 

Messieurs, 

L'argumentation  si  complète  apportée  à  celte  tiibune  par  l'iionorabie 
M.  Labiche  ne  rencontrant  pas  de  contradicteur,  le  Sénat  comprend  à 
merveille  que  je  ne  dois  entrer  dans  aucune  espèce  de  développement;  je 
tiens  seulement  à  dire  que  le  Gouvernement  était  d'accord  avec  la  com- 
mission de  la  Chambre  des  députés,  pour  que  le  principe  de  la  publicité  des 
séances  des  conseils  municipaux  fût  sanctionné  par  la  loi. 

Il  n'a  pas  changé  d'opinion,  et  je  considère  comme  l'honorable  M.  Labi- 
che, comme  la  très  grande  majorité  de  la  Chambre,  et,  je  l'espère,  comme 
la  majorité  du  Sénat,  que  la  publicité  des  séances  des  conseils  municipaux 
ne  peut  produire  aucune  espèce  de  danger,  aucun  inconvénient  et  qu'on 
en  peut  espérer,  au  contraire,  quelque  avantage  et  le  développement  si 
nécessaire  de  notre  éducation  politiq'je. 

II  n'est  qu'un  point,  sur  lequel  je  serai  en  contradiction  avec  l'honora- 
ble M.  Labiche.  Il  disait  tout  à  l'heure  que  nous  prenons  aisément  de 
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nous-mêmes  une  opinion  excellente.  Eh  bien!  je  pense  dillcreminent  :  je 
pense  que  nous  sommes  plutôt  portés  à  nous  juger  avec  trop  de  sévérité, 
avec  trop  de  défiance.  Quand  je  vois  des  peuples  qui  n'ont  pas  donné  les 
exemples  de  sagesse  et  d'ordre,  que  nous  avons  montrés...  (Exclama- 
tions à  droite),  se  trouver  bien  de  certaines  institutions,  dont  vous 
affectez  de  prendre  je  ne  sais  quelle  épouvante,  je  dis  que  nous  manquons 
de  justice,  pour  le  caractère  de  notre  grand  pays. 

De  plus,  et  sans  entrer  dans  le  moindre  détail,  je  voudrais  indiquer  au 
Sénat  la  considération  qui  nous  paraît  décisive,  pour  sanctionner  le  principe 
de  la  publicité  de  la  discussion  de  nos  conseils  municipaux. 

Si,  après  que  nous  nous  sommes  donné  des  institutions  libres,  nous 
souffrons  encore  d'un  véritable  malaise;  s'il  plane  parfois  tant  d'incer- 
titude sur  les  volontés  du  pays,  c'est  que  nous  manquons  de  l'habitude 
de  la  vie  publique,  c'est  que,  à  mon  sens,  on  ne  fait  pas  assez  de  politique 
en  France.  (Rires  ironiques  adroite.) 

Oui,  messieurs,  j'entends,  parla,  qu'il  n'y  a  qu'un  trop  petit  nombre  de 
citoyens  qui  se  préoccupent  de  la  politique  en  France.  (Très  bien!  très 
bien!  à  gauche.)  J'entends,  par  là,  que,  si  nous  avons  placé  le  suffrage 
universel  à  la  base  de  toutes  nos  institutions,  il  ne  demeure  pas  d'une 
façon  assez  constante  mêlé  à  l'étude,  à  l'examen  des  questions  qui  le  con- 
cernent. (Vive  approbation  à  gauche.  —  Murmures  à  droite.) 

En  eff'et,  que  se  passe-t-il  1 

Je  m'étonne  véritablement  de  ces  contradictions.  A  des  intervalles  régu- 
liers, on  convoque  le  sulîrage  universel  ;  tous  les  quatre  ans,  par  exemple, 
on  le  réunit.  Toutes  les  idées,  toutes  les  controverses,  toutes  les  passions 
se  le  disputent.  Une  sorte  de  lièvre  passagère  le  secoue.  Il  se  recueille  et 
il  choisit  des  représentants  éclairés,  sages  dans  leur  majorité,  comme  il 
est  sage,  lui-même,  dans  sa  majorité. 

Puis  cela  fait,  il  retourne  à  ses  affaires  et  l'on  n'entend  plus  parler  de  lui. 

Je  me  trompe.  On  entend  beaucoup  parler  de  lui  :  mais  ce  n'est  pas 
toujours  par  lui.  (Assentiment  à  gauche.)  Surlascène  qu'il  a  laissée  vide, 
il  reste  cpielques  habitués,  permettez-moi  cette  expression,  qui  se  sont 
décerné  k  eux-mêmes  le  soin  de  faire  l'intérim  de  l'opinion  publique... 
(liires  et  applaudissements  sur  les  mêmes  bancs)  —  et  qui,  dans  cette 
fonction,  n'apportent  ni  le  même  esprit  de  justice,  ni  la  même  modération. 
C'est  là,  messieurs,  ce  qui  nous  explique  l'immense  diiîérence,  qui  se 
manifeste  entre  les  jugements  du  pays,  lorsqu'on  le  consulte,  et  les  opéra- 
tions toutes  professionnelles  dont  l'écho  nous  arrive  par  les  journaux  ou 
j)ar  les  réunions  publi(jues. 

(Juand  vous  aurez  habitué  le  pays,  qui  choisit  librement  ses  représen- 
tants, à  ne  pas  perdre  de  vue  ceux  qu'il  a  nommés,  à  conserver  son  regard 
fixé  du  côté  de  leurs  délibérations,  à  ne  pas  s'en  désintéresser;  quaiui 
vous  l'aurez  amené  à  prendre  ((uehpie  intérêt  aux   débats  (pii  s'agitent, 
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iiK'iiie  dans  ces  humbles  assemblées  des  conseils  municipaux  des  campa- 
gnes, j'estime  que  vous  aurez  l'ait  faire  à  l'éducalion  politique,  en  Krance, 
un  pro^i^rès  décisif.  (Très  bien  !  à  yauche.) 

Voilà  pourquoi,  loin  de  voir,  dans  la  publicité  des  conseils  municipaux, 
le  moindre  inconvénient,  j'y  vois  un  gage  d'avenir  et  de  progrès;  voilà 
pourquoi  je  demande  au  Sénat  de  ne  pas  se  laisser  arrêter  par  des  con- 
sidérations secondaires  auxquelles,  du  reste,  l'honorable  M.  J^abiche  a, 
selon  moi,  victorieusement  répondu.  (\'ive  approbation  elapplaudissements 
à  gauche.) 


SEANCE  DU  28  MARS  1884 

Messieurs, 

Je  n'insisterai  pas  longuement  sur  la  question  qui  est  de  nouveau  soule- 
vée par  l'honorable  M.  Bérenger.  Le  Sénat  l'a  résolue. 

A  droite.  Non  !  Non  ! 

M.  LE  MINISTRE.  Le  Sénat  l'a  résolue... 

Plusieurs  sénateurs  à  droite.  Par  surprise!  Aune  voix! 

M.  LE  COMTE  DE  Tréveneuc.  Abusivement  !  (Exclamations  à  gauche.) 

M.  LE  ministre.  Je  ne  m'attendais  pas,  messieurs,  à  soulever  des  récla- 
mations, en  appuyant  mon  argumentation  sur  un  vote  qu'une  assemblée 
trop  réfléchie  pour  qu'on  puisse  la  surprendre,  a  émis  après  deux  délibé- 
rations et  de  la  façon  la  plus  libre. 

M.  LE  comte  de  Tréveneuc.  Enfin,  vous  avez  vu  les  réclamations!... 
(Vives  interruptions  à  gauche.) 

M.  LE  ministre.  Je  pense  que  dans  une  assemblée  soumise  à  la  loi  de  la 
majorité  (Nouvelles  interruptions  à  droite),  il  n'est  ni  convenable,  ni  pru- 
dent de  contester  un  vote  acquis  ou  d'en  discuter  l'autorité. 

Je  n'entends  nullement  contester  au  Sénat  le  droit  de  rouvrir  un  nou- 
veau débat,  j'exprime  simplement  cette  opinion  qu'il  s'agit  d'une  dispo- 
sition déjà  étudiée,  à  maintes  reprises^  et  j'estime  qu'en  pareille  circons- 
tance le  devoir  du  ministre  est  de  suivrel'exemple  qu'adonné  l'honorable 
M.  Bérenger,  c'est-à-dire  d'être  tout  à  lait  bref. 

Cependant,  si  connue  que  soit  cette  question,  j'ose  dire  (pie  de  toutes 
celles  que  le  Sénat  a  résolues,  au  point  de  vue  de  l'avenir  de  la  loi,  il  n'en 
est  pas  de  plus  importante  ;  je  considérerais...  (Bruit  à  droite.) 

Messieurs,  je  suis  monté  à  cette  tribune  pour  dire  toute  ma  pensée  et  je 
la  dirai  tout  entière.  (Très  bien  !  à  gauche.  —  Parlez  !) 

Je  considérerais  comme  extrêmement  fâcheux,  comme  extrêmement 
regrettable  qu'après  avoir  volé,  en  adoptant  le  principe  de  la  publicité  des 
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séances  des  conseils  municipaux,  une  mesure  de  libellé  et  de  confiance; 
aprèsavoirmarqué  laferme  volonté  de  susciter  dans  la  plus  large  mesure  la 
vie  municipale,  le  Sénat  vint  aujourd'hui,  par  un  vote  différent  du  dernier 
vote  qu'il  a  émis,  déclarer  que  les  conseils  municipaux  demeureront,  àl'in- 
verse  de  toutes  les  autres  assemblées,  des  assemblées  fermées;  que  le  public 
n'y  pénétrera  pas,  et  que  les  délibérations  de  ces  corps  municipaux  demeu- 
reront soumises  à  des  lois  diiférentes  de  celles,  qui  ont  été  jugées  bien- 
faisantes et  nécessaires  pour  tous  les  autres  corps  élus. 

L'honorable  M.  Bérenger  n'a  pas  sérieusement  entrepris  de  réfuter  une 
considération  décisive,  formulée  dans  vos  précédents  débats  attirée  d'une 
expérience  de  plus  de  dix  années,  de  ce  qui  se  passe  dans  les  conseils 
généraux. 

J'ai  relu  quand,  pour  la  première  fois,  nous  nous  sommes  occupés  de  la 
publicité  des  séances  des  conseils  municipaux,  ce  qui  a  été  dit  et  ce  qui 
a  été  écrit  à  l'époque  où,  pour  la  première  fois,  on  a  proposé  la  réforme 
qu'il  combat. 

Il  s'agissait  de  savoir  si  on  devait  admettre  les  électeurs  aux  délibéra- 
tions de  leurs  mandataires,  des  conseillers  généraux  ;  j'affirme  qu'on  a 
fait  à  cette  époque,  à  propos  de  la  publicité  des  séances  des  conseils  géné- 
raux, toutes  les  objections  que  l'on  formule,  aujourd'hui,  contre  la  publi- 
cité des  séances  des  conseils  municipaux.  (C'est  vrai!  à  gauche!) 

On  alléguait  que,  jusqu'alors,  ces  assemblées  avaient  opérédans  la  tran- 
quillité et  dans  le  demi-jour  d'une  publicité  restreinte  ;  on  prêtait  aux 
conseillers  généraux,  comme  on  le  fait,  aujourd'hui,  pour  les  conseillers 
municipaux,  je  ne  sais  quelle  timidité,  je  ne  sais  quel  embarras  à  s'expri- 
mer devant  un  public,  qui  viendrait  assister  à  leurs  débats  ;  on  disait,  en 
outre,  qu'il  s'agissait,  dans  ces  assemblées,  d'administration  beaucoup  plus 
que  de  politique,  et,  comme  aujourd'hui,  on  tombait  dans  cette  singulière 
contradiction,  dans  la  bouche  de  l'honorable  M.  Bérenger,  je  me  hâte  de 
le  dire  :  à  savoir  qu'il  est  tout  naturel,  qu'il  est  sans  inconvénient  d'ouvrir, 
à  deux  battants,  les  portes  d'une  assemblée,  où  Ton  s'occupe  de  questions 
politiques  et  par  cela  même  irritantes,  tandis  qu'il  est  extrêmement  péril- 
leux d'ouvrir  au  même  public  les  portes  d'une  assemblée  qui  ne  traite  que 
d'affaires  administratives  et  toutes  pacifiques  ! 

Messieurs,  que  répondait-on  à  toutes  ces  craintes,  à  toutes  ces  appré- 
hensions '? 

Quand  je  vois  l'émotion  que  paraît  soiilever,  sur  certains  bancs  de  cette 
Assemblée,  la  perspective  de  la  publicité  des  séances  des  conseils  muni- 
cipaux, je  me  demanrle  si  c'est  là  une  de  ces  idées  véritablement  étranges, 
qui  ne  peuvent  venir  (pi'à  des  imprudents  et  à  des  téméraires,  et  que  les 
républicains  de  l'école,  à  la(|uelle  nous  appartenons,  auraient  seuls  le 
funeste  privilège  de  concevoir. 

Eh  bien,  on  n'a  jamais  défendu  la  thèse  de  la  publicité  en  termes  aussi 
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absolus,  aussi  formels  que  ne  l'a  fait  un  honorable  membre  de  celte 
Assemblée,  dont  on  a  déjà  invoqué  le  témoignage.  Voici  comment  s'ex- 
primait, sur  celte  question  de  principe,  il  ne  faut  pas  le  méconnaître, 
l'honorable  M.  Waddington  parlant  du  droit  à  la  publicité  : 

«  Sans  publicité,  il  n'y  a  ni  responsabilité  efficace,  ni  émulation  féconde 
dans  les  assemblées  ;  si  elle  a  l'inconvénient  réel  de  pousser  aux  longs 
discours  et  à  la  recherche  de  la  popularité,  cet  inconvénient,  qui  est 
commun  à  toutes  les  assemblées,  est  inséparable  de  tout  régime  de  liberté, 
et  largement  compensé  par  les  bienfaits  qui  en  découlent.  » 

C'est  là,  messieurs,  une  autorité  sous  l'abri  de  laquelle  il  m'est  permis 
de  me  placer,  pour  rassurer  les  esprits  timorés.  (Rumeurs  ironiques  à 
droite.) 

Eh  bien,  ces  pronostics  ont-ils  été  trompés  ?  beaucoup  d'entre  vous, 
messieurs,  appartiennent  aux  conseils  généraux  ;  je  fais  appel  à  leur  témoi- 
gnage et  je  leur  demande  si  ce  public  irançais,  que  l'on  semble  avide  de 
représenter  comme  tumultueux  et  porté  au  désordre,  a,  dans  une  circons- 
tance quelconque,  troublé  les  délibérations  des  assemblées  départemen- 
tales V  Non  !  il  s'est  produit,  dans  les  conseils  généraux,  ce  qui  se  produira 
chaque  fois  que  vous  associerez  des  citoyens  à  l'exercice  d'un  droit  sérieux, 
d'un  droit  important  ;  en  venant  assister  aux  séances  du  conseil  général, 
ils  ont  compris  qu'ils  ne  venaient  pas  là,  comme  à  une  réunion  publique, 
ou  même  aune  réunion  privée;  ils  ont  compris  qu'ils  étaient  là  au  siège 
du  pouvoir  départemental,  qu'ils  devaient  écouter  avec  attention  et  res- 
pect les  délibérations  qui  s'y  poursuivaient  ;  et,  je  le  répète,  aucun  fait, 
aucun  désordre  survenu  n'autorise  à  dire  qu'on  a  été  imprudent  ou  témé- 
raire, en  se  confiant  à  l'esprit  d'ordre,  à  la  dignité  même  du  public. 

Eh  bien,  si  cette  expérience  a  été  bonne  pour  les  conseils  généraux, 
quelles  raisons,  tirées  des  faits  et  de  la  réalité  des  choses,  pouvez-vous 
invoquer,  aujourd'hui,  pour  défendre  l'accès  du  conseil  municipal  aux 
habitants  de  la  commune;  pour  priver  du  droit  d'assister  aux  délibérations 
des  citoyens  qu'ils  ont  choisis,  ceux-là  mêmes  qui  ont  nommé  ces  conseil- 
lers municipaux? 

Je  suis,  en  elîet,  frappé  d'une  seconde  contradiction,  que  je  rencontre 
dans  le  système  développé  par  l'honorable  M.  Bérenger. 

Nous  vivons  sous  l'empire  du  suif  rage  universel.  L'honorable  M.  Bérenger 
souhaite,  comme  nous,  qu'il  fonctionne  non  seulement  avec  liberté,  mais 
avec  compétence.  Il  reconnaît,  sans  doute,  que,  sans  éducation  politique 
ou  administrative  suffisante,  sans  la  moindre  initiation  préalable,  les 
citoyens  d'une  commune  devront  continuerde  choisir  leurs  réprésentants. 
Il  souhaite  bien  évidemment  qu'ils  arrivent  à  exercer  ce  droit  avec  la  plus 
grande  compétence,  ils  vont  donc  se  réunir,  ils  nommeront  10, 15,  :20  con- 
seillers municipaux  ou  davantage  ;  mais  alors,  selon  Ihonorable  M.  Béren- 
ger, leur  droit  sera  épuisé;  et  quand  ils  viennent  dire  :  Nous  réclamons, 
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non  seulement  le  droit  tle  nommer  nos  conseillers  municipaux,  mais  le 
droit  de  voir  de  nos  yeux  ce  que  font  nos  mandataires,  le  droit  d  assister 
à  leurs  délibérations  et  d'entendre  de  nos  oreilles  ce  qui  s'y  passe,  vous 
leur  répondez  :  Vous  n'avez  ni  assez  de  maturité,  ni  assez  de  sagesse  ! 
Vous  avez  choisi  des  conseillers  municipaux,  mais  ils  ne  peuvent  délibérer 
avec  sécurité  qu'à  la  condition  que  le  public  reste  à  la  porte;  il  leur  faut 
le  silence  d'un  huis-clos,  qui  ne  sera  trahi  que  par  le  procès-verbal  des 
délibérations,  et,  s'il  fallait  à  ces  conseillers  élus  parler,  se  résoudre, 
prendre  des  déterminations,  sous  les  yeux  de  ceux  qui  les  ont  choisis, 
l'ordre, la  tranquillité, l'indépendance  des  délibérations  seraient  compromis! 

Je  crois,  messieurs,  qu'il  y  a  là  une  conception  erronée  ;  je  dirais  volon- 
tiers qu'on  arriverait,  par  cette  méthode,  à  créer  deux  degrés  dans  le 
suffrage  universel,  et  voici  en  quel  sens: 

Le  public,  le  gros  public  aura  le  droit  de  nommer  des  conseillers  muni- 
cipaux, de  constituer  ainsi  une  sorte  d'élite  ;  les  mandataires  élus  seront 
les  produits  d'une  véritable  sélection.  Mais,  une  fois  choisis,  investis,  ils 
pourront  s'isoler  des  électeurs  qui  les  auront  nommés  ;  on  évitera  tout 
contact  entre  le  représentant  et  le  représenté.  Le  représentant  ne  déli- 
bérera bien,  n'agira  sagement,  ne  jouira  de  son  indépendance  qu'à  la  con- 
dition de  tenir  ses  commettants  à  distance. 

Rien,  en  vérité,  n'est  moins  conforme  aux  tendances  démocratiques  de 
notre  pays  ! 

Messieurs,  il  faut  avoir  le  courage  de  ses  doctrines,  surtout  quand  les 
doctrines  sont  vraies  ;  il  faut  avoir  le  courage  de  son  système  surtout  quand 
le  système  est  juste,  et  je  maintiens,  pour  ma  part,  que  le  choix,  qui  sera 
fait  par  les  électeurs  municipaux,  deviendra  de  plus  en  plus  éclairé  au  fur 
et  à  mesure  que  le  suffrage  universel,  au  lieu  de  se  borner  à  cette  opéra- 
tion rudimentaire,  qui  consiste  à  choisir  des  candidats,  s'habituera  davan- 
tage à  suivre  les  délibérations  de  ceux  qu'il  aura  choisis...  (Murmures 
ironiques  à  droite)  et  se  tiendra  plus  exactement  au  courant  des  affaires 
de  la  commune.  (Très  bien  !  à  gauche.) 

J'avoue,  en  effet,  que  je  ne  connais  pas  beaucoup  d'autres  moyens,  pour 
les  électeurs  de  la  campagne  et  même  pour  ceux  des  villes,  de  se  former 
à  la  vie  politique  que  de  suivre  les  discussions  qui  portent  sur  leurs  affaires. 
(Murmures  et  exclamations  à  droite.)  Je  n'estime  pas  qu'il  y  ait  d'autre 
méthode  efficace,  pratique  et,  s'il  en  est  une  que  vous  ayez  su  découvrir, 
vous  l'indiquerez,  sans  doute.  Je  ne  crois  pas,  dis-je,  qu'il  y  ait  un  autre 
moyen  pour  les  citoyens  d'arriver  à  une  expérience  relative  des  aiïaires, 
que  d'y  prendre  la  plus  large  part  possible. 

Aussi,  quand  je  vois  ({ue,  laissant  aux  électeurs  le  soin  de  nommer 
leurs  conseillers,  on  leur  dispute  avec  tant  d'énergie  le  droit  d'assister  à 
leurs  délibérations,  je  me  demande  si  l'on  ne  tend  pas  à  restreindre  la 
somme  de  leurs  droits  politicpies. 
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.le  n'eiileiuls  rien  exagérer,  mais  il  est  bien  cerlaiii  qu  on  ne  peut,  sans 
témoigner  d'une  certaine  détiance  pour  le  corps  électoral,  soutenir  que  les 
délibérations  des  conseils  niniiicipaux  ne  sei'ont  pas  publiques. 

Messieurs,  c'est  surtout  l'inlérêt  des  petites  conmiunes,  qui  a  frappé 
l'honorable  M.  Bérenger. 

«  Dans  les  communes,  dit-il,  il  y  a  trop  de  lamiliarilé  pour  qu'on  puisse 
accepter  la  publicité.  Comment  admetfez-\ous  que  ces  gens  qui,  tout  à 
l'heure,  étaient  ensemble  au  cabaret,  puissent  passer  par  la  même  porte 
et  entrer  dans  la  même  salle  de  délibérations?  »  Ainsi,  parce  qu'on  se 
connaît,  parce  qu'on  se  tutoie,  comme  la  dit  M.  Bérenger,  l'honorable 
sénateur  craint  que  les  délibérations  ne  deviennent  particulièrement  dif- 
ficiles et  même  dangereuses! 

Messieurs,  pour  borner  mes  recherches  à  l'horizon  (jue  l'honorable 
M.  Bérenger  lui-même  a  tracé,  je  répondrai  que,  si  l'on  envisage  ce  qui 
se  passera  dans  ces  petites  communes,  on  reconnaîtra  que  la  publicité  y  est 
dautant  moins  à  craindre,  d'une  part,  qu'il  y  a  des  relations  plus  suivies 
entre  le  représentant  et  celui  qui  l'a  choisi,  et  que,  d'autre  part,  il  n'y  a 
véritablement  aucun  péril  (Interruptions  à  droite),  — ^  messieurs,  je  ne  peux 
pas  comprendre  ces  terreurs,  vous  ne  me  les  ferez  pas  partager,  —  il  n'y  a, 
dis-je,  aucun  danger  à  déclarer  que,  dans  nos  communes  rurales,  les  pay- 
sans, les  cultivateurs,  ceux  dont  les  intérêts  se  débattent  au  conseil  muni- 
cipal, pourront  entrer  dans  la  salle  du  conseil  et  voir  comment  leurs  inté- 
rêts sont  défendus.  Est-ce  parce  que  les  habitants  connaissent  davantage 
les  conseillers  qu'ils  ont  élus,  que  vous  jugerez  plus  nécessaire  de  les 
tenir  à  l'écart? 

Dans  les  grandes  villes,  d'après  l'honorable  M.  Bérenger,  ce  serait  un 
autre  péril  qu'on  aurait  à  craindre. 

Je  n'ai  qu'une  courte  réponse  à  faire  :  c'est  précisément  dans  les  grandes 
villes,  que  l'expérience  de  la  publicité  s'est  faite. 

On  n'arrivera  pas  à  me  démontrer  que  le  public,  qui  assistera  aux 
séances  du  conseil  municipal  dans  les  grandes  villes,  sera  d'une  autre 
essence  que  le  public  qui  assiste  aux  délibérations  du  conseil  général  ;  et 
c'est  une  preuve  de  plus  de  ce  fait  que  j'ai  avancé  et  que  j'énonce  de 
nouveau  :  que  ces  électeurs  qui,  pendant  la  période  électorale,  ont  pu 
délibérer  tumultueusement,  savent  à  merveille,  quand  ils  entrent  dans 
l'enceinte  d'une  assemblée  délibérante,  ce  qu'ils  doivent  de  respect  à  un 
pouvoir  public  et  à  eux-mêmes.  Aussi  n'est-il  jamais  arrivé,  je  le  répète 
encore,  que  ce  jiublic,  que  l'on  représente  comme  exlrèmenieiit  menaçant 
pour  la  sécurité  des  assemblées  municipales,  ait  apporté  à  la  tranquillité, 
à  la  liberté,  à  la  sécurité  des  délibérations  des  conseils  généraux  la 
moindre  entrave,  la  plus  légère  atteinte. 

Enfin,  messieurs,  il  est  une  dernière  considération  qui  a  paru  à  l'hono- 
rable M.  Bérenger,  de  nature  à  impressioimer  tout  particulièrement  le 
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Sénat  et  qui  consiste  à  dire  :  Quand  vous  aurez  donné  la  publicité  à  toutes 
les  communes  de  France,  la  refuserez-vous  au  conseil  municipal  de  Paris  ? 
Puisque  j'ai  à  formuler  mon  opinion  personnelle  sur  ce  point,  je  réponds  : 
non  !  Je  ne  refuserai  pas  au  conseil  municipal  de  Paris  la  publicité  des 
séances  (Exclamations  à  droite),  parce  que,  s'il  est,  suivant  moi,  un  con- 
seil municipal,  dont  il  soit  à  désirer  que  les  séances  soient  publiques, 
c'est  celui-là  !  (Vive  approbation  à  gauche.  —  Rumeurs  à  droite.) 

Je  n'ai  point  k  formuler,  ici,  des  appréciations,  à  juger  les  actes,  ni 
les  hommes  ;  je  ne  veux  apprécier  ni  l'attitude,  ni  les  décisions  prises  par 
une  assemblée  délibérante  quelconque.  Je  me  place  en  face  de  pures 
hypothèses  et  je  dis  de  deux  choses  l'une  :  ou  bien  l'assemblée  municipale 
d'une  grande  ville  apporte  à  l'examen  de  toutes  les  questions,  qui  lui  sont 
soumises,  l'esprit  de  sagesse  et  de  justice  que  lui  commande  son  mandat, 
elle  fait  abstraction  des  inspirations  de  la  passion  personnelle,  souvent 
aveugle,  toujours  étroite,  elle  s'inspire  constamment  de  l'intérêt  général  ; 
et  alors,  je  me  demande  quel  inconvénient  il  peut  y  avoir  à  ce  que  ses 
séances  soient  publiques;  ou  bien,  au  contraire,  ses  débats  manqueront 
d'ampleur,  d'élévation,  d'impartialité,  de  convenance,  un  esprit  de  parti 
l'emportera. 

Eh  bien  !  messieurs,  c'est  précisément  alors,  c'est  en  vue  de  pareils 
abus,  que  j'appelle,  en  confiance,  la  publicité  des  séances  comme  un 
moyen  puissant  de  contrôle,  que  ne  remplace  pas  suffisamment  l'écho 
affaibli  d'un  compte-rendu  plus  ou  moins  développé,  comme  la  garantie 
la  plus  sûre  des  jugements  à  venir  de  l'opinion.  (Très  bien  !  très  bien  !  à 
gauche.) 

Alors  ceux,  qui  délibèrent,  comprendront  mieux  ce  qu'ils  doivent  à 
ceux  qui  les  écoutent  ;  et,  quant  à  ceux  qui,  dans  les  délibérations  de  ces 
assemblées,  ont  le  devoir,  parfois  difficile,  parfois  pénible,  de  défendre  ou 
le  droit,  ou  la  justice,  quelquefois  même  le  bon  sens,  ils  trouveront  dans 
la  présence  même  d'un  public  plus  impartial,  l'appui  moral,  l'assenti- 
ment tacite  qui  leur  sera  nécessaire,  l'assurance,  que  l'opinion  plus  éclai- 
rée, mise  à  même  de  juger  les  hommes  et  les  choses,  saura,  dans  un 
avenir  prochain,  rendre  k  chacun  la  justice  qu'il  mérite  !  (Très  bien!  à 
gauche.) 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  question  que  le  Sénat  va  résoudre,  est  celle-ci  : 
on  a  reconnu  à  tout  électeur  le  droit  de  choisir  ses  représentants  ;  recon- 
naîtra-t-on  à  tout  mandant  le  droit  d'assister  aux  délibérations  de  ses 
mandataires  ? 

Il  n'y  a  pas  d'aulrc  (juestion  que  celle-là. 

Si  vous  prétendez  que  le  mandataire  ne  délibérera  pas  librement,  je 
crois  que  vous  avez  de  son  caractère  une  idée,  qui  n'est  pas  assez  favora- 
ble. Si  vous  prétendez  que,  plus  on  isolera  l'élu  de  celui  qui  l'a  choisi, 
meilleures  seront  les  délibérations,  meilleures  seront  les  décisions,  je 
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VOUS  réponds  que  c'est  le  procès  du  suffrage  universel  que  vous  faites. 
(Très  bien  !  très  bien  !  à  gauche.) 

Il  faut,  messieurs,  prendre  parti,  et  hardiment  parti,  entre  les  deux- 
résolutions  que  voici  :  ou  bien  travailler  à  restreindre  le  plus  possible  la 
vie  communale  ;  ou  bien,  au  contraire,  travailler  à  l'étendre  et  à  la  déve- 
lopper. C'est  dans  ce  sens,  que  le  Sénat  s'est  déjà  prononcé  une  première 
fois,  et  c'est,  dans  ce  sens,  que  je  lui  demande  de  se  prononcer  de  nou- 
veau. (Très  bien  !  très  bien  !  et  applaudissements  prolongés  à  gauche.) 


SENAT 
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Loi  municipale.  —  pouvoirs  des  préfets  en  matière  de  pouce  municipale. — 
L'article  99  de  la  loi  municipale,  voté  par  la  Chambre,  donnait  aux  préfets  le 
droit  de  prendre,  au  cas  où  les  maires  ne  le  feraient  pas,  les  mesures  utiles  de 
police.  Repoussé,  une  première  fois,  parle  Sénat,  représenté  à  la  seconde  déli- 
bération, par  M.  l'iibière,  rapporteur  de  la  commission,  attaqué  par  MM.  Oudet 
et  Lenoël  au  nom  de  la  liberté  communale,  il  fut  défendu  par  M.  Waldeck- 
Housseau,  et,  finalement,  voté  par  144  voix  contre  115  voix,  après  avoir  subi 
diverses  modifications  de  rédaction. 


MESSilïuns, 

Je  tiemaïule  au  Sénat  de  vouloir  bien  in^accorder  encore  quelques 
minutes  d'attention,  parce  qu'il  me  paraît  que  jamais  question  plus  simple 
n'a  été  l'objet  de  discussions  plus  complexes,  et,  si  je  ne  me  fais  illusion, 
la  plupart  des  considérations,  qui  ont  été  mises  en  avant  par  les  adver- 
saires des  articles,  que  je  viens  soutenir,  —  considérations  empruntées 
plutôt  à  des  textes  anciens  qu'aux  textes  actuels  eux-mêmes,  —  me  sem- 
blent de  nature  à  disparaître  devant  un  examen  très  simple,  très  impartial 
de  la  loi,  que  nous  vous  demandons  de  voler. 

L'bonorable  M.  Oudet,  d'abord,  l'bonorahle  M.  Lenoël,  ensuite,  ont 
présenté  contre  les  articles  US,  97  et  90  un  très  grand  nombre  d'objec- 
tions, qui  sont  loin  trèlre  de  même  nature.  Suivant  l'bonorable  M.  Oudet, 
il  faut  faire  disparaître  dans  la  plus  large  mesure  l'autorité  préfectorale  ; 
le  préfet,  c'est  l'ennemi.  (Uires  à  gauche.) 

Suivant  Ibonorable  M.  Lenoël,  au  contraire,  l'autorité  du  préfet  est 
indispensable  et  il  est  trop  nourri  des  principes,  qui  ont  été  ceux  de  la 
Uévolulion,  il  se  déclare  trop  hautement  attaché  aux  idées  de  1789  pour 
avoir  pu  perdre  de  vue  que  le  texte,  que  nous  demandons  au  Sénat  de 
voter,  n'est  autre  chose  que  la  consécration  de  droits  qui  trouvent  leur  ori- 
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gine  précisément  dans  nos  lois  révolutionnaires  les  plus  essentielles,  les 
plus  fondamentales,  les  lois  de  décembre  178'.),  d'août  1700,  de  171)1  sur 
notre  organisation  administrative. 

La  thèse,  que  je  vous  demande  la  permission  de  développer  aussi  suc- 
cinctement que  possible,  est  celle-ci  :  il  faut  donner  aux  communes  toute 
la  somme  d'initiative,  toute  la  somme  de  liberté  que  comportent  les  attri- 
butions municipales;  il  faut  même  faire  quelque  chose  de  plus,  quelque 
tchose  que  cette  législation  de  la  Révolution  a  fait;  on  peut  et  on  doi 
remettre  au  maire  de  la  commune  certaines  des  attributions,  (pii  consti- 
uent  une  délégation  de  la  puissance  publique. 

.le  ne  fais  que  répéter  ce  qui  a  été  dit,  maintes  fois,  à  cette  tribune, 
dans  cette  même  discussion,  en  alïirmant  que  si  l'on  veut  consulter  l'en- 
semble des  pouvoirs  dévolus  au  maire  par  la  loi  municipale  actuelle,  on 
reconnaît  que  le  maire  exercera,  d'abord,  comme  chef  de  cette  commu- 
nauté qui  s'appelle  la  commune,  certaines  attributions  purement  munici- 
pales, d'un  intérêt  local;  et  qu'ensuite  comme  délégué  de  l'autorité 
centrale,  comme  ayant  reçu  une  sorte  de  mandat  du  pouvoir  central,  il 
exercera  des  attributions  qui  ne  sont  pas  d'intérêt  communal,  mais  din- 
rêt  général. 

Sur  cette  double  dévolution  de  pouvoirs,  pas  de  contestation,  ni  aujour- 
d'hui, ni  autrefois.  Elle  est  inscrite  dans  tous  les  textes  de  loi  qui,  dictés 
par  des  principes  contraires  souvent,  mais  homogènes  en  ce  point,  ont  eu 
à  régler  quelles  seraient  les  fonctions  des  maires  et  de  quelle  nature 
seraient  les  attributions  à  eux  confiées. 

S  il  est  vrai  que,  dans  la  loi  de  1837,  comme  dans  la  loi  qui  s'appellera 
la  loi  de  ISSi,  les  maires  sont  envisagés,  tout  à  la  fois,  comme  représen- 
tant aussi,  dans  une  certaine  proportion,  cette  bien  plus  grande  associa- 
tion, qui  s'appelle  l'Etat,  quels  seront  les  droits  et  les  devoirs  de  l'Etat 
vis-à-vis  des  maires?  Où  commencera,  où  s'arrêtera  la  tutelle? 

C'est,  ici,  messieurs,  que  chacun  à  l'envie,  a  pris,  corps  à  corps,  une 
doctrine  qui  n'est  ni  celle  de  la  commission,  ni  celle  du  Gouvernement,  et 
c'est  pour  rectifier  cette  erreur  que  j'ai  demandé  au  Sénat,  malgré  la  lon- 
gueur de  ce  débat,  la  permission  de  me  faire  entendre. 

Que  vient-on  vous  dire,  messieurs  ?  On  vous  dit  :  le  projet  de  loi  actuel 
propose  de  permettre  au  préfet,  représentant  de  l'État,  de  se  substituer 
^u  maire  dans  l'exercice  de  fonctions  purement  municipales,  qu'il  tient 
de  sa  qualité  de  chef  de  la  connnunauté,  tandis  (pie  ma  prétention  est  que 
le  texte  de  l'article  '.)'.),  copié  fort  heureusement  sur  ces  lois  mêmes,  qu'on 
promet  de  respecter,  ne  permet,  au  contraire,  au  préfet  de  prendre  un 
arrêté,  qui  serait  exécutoire  dans  les  communes  du  département,  qu'autant 
qu'il  s'agit  de  la  sûreté,  de  la  salubrité  ou  de  la  tranquillité  publique.  (Très 
bien  !  à  gauche.) 

Messieurs,  il  faut  constater  avec  soin  une  ditTérence  1res  considérable 
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entre  le  texte  de  l'article  99  que  le  Sénat  a  rejeté,  en  première  délibéra- 
tion, et  le  texte,  qui  est,  aujourd'hui,  proposé  à  ses  délibérations  et  pour 
lequel  je  lui  demande  instamment  sa  haute  sanction. 

Que  disait  l'ancien  article  99,  qui  jouit  de  cette  faveur  fâcheuse  de  res- 
ter l'objet  de  la  discussion,  alors  cependant  qu'il  a  disparu  et  contre  lequel 
se  sont  tournés  tous  les  arguments  de  nos  adversaires? 

Il  disait  ceci  : 

((  Art.  99.  —  Si  le  maire  refuse  ou  néglige  de  prendre  les  mesures  exi- 
gées par  une  bonne  police  municipale  ou  rurale,  le  préfet,  après  une  mise 
en  demeure  restée  sans  résultats,  y  pourvoit,  selon  les  circonstances,  soit 
par  des  arrêtés  individuels,  soit  par  des  règlements  applicables  à  toutes 
les  communes  du  département  ou  à  plusieurs  de  ces  communes.  » 

Si  la  pensée  très  certaine  de  la  commission  et  de  la  Chambre  n'était  pas 
différente  de  celle  que  je  viens  défendre,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que, 
prenant  le  texte  de  cet  article,  on  pouvait  en  induire  celte  proposition  qui 
a  été  mise  en  évidence  lors  de  voire  première  délibération,  que  ((  les  pou- 
voirs contiés  au  préfet  lui  donnent  le  droit  de  prendre,  dans  l'intérieur 
d'un  département,  des  arrêtés  touchant  à  la  police  municipale  et  à  la  police 
rurale,  de  se  substituer,  en  un  mot,  au  maire  lui-même,  pour  prendre  des 
arrêtés  relatifs  à  la  police  locale  ». 

Eh  bien,  messieurs,  j  ai  comparé  le  texte  de  cet  article  99  à  celui  des 
lois  de  1789  et  1790,  auxquelles  je  faisais,  tout  à  l'heure,  allusion;  et  j'ai 
reconnu,  la  commission  a  constaté,  qu'il  y  avait  une  très  grande  différence 
entre  cet  article  99  et  la  disposition  fondamentale  consacrée  par  les  lois 
de  la  Révolution,  qui  définissait  les  pouvoirs  des  préfets  au  point  de  vue 
de  la  police. 

Aux  termes  de  ces  lois,  qui  étaient  des  lois  organiques,  établissant  les 
relations  diverses  entre  les  dilTérents  corps  administratifs,  les  autorités 
départementales  ne  peuvent  prendre  de  dispositions  qu'en  ce  qui  touche 
les  mesures  relatives  au  maintien  de  la  sûreté,  de  la  tranquillité  et  delà 
sabdjrité  publique. 

Tous  les  commentaires  qui  ont  été  donnés  de  ce  texte,  comme  tous  les 
arrêts  de  la  cour  de  cassation  dont  l'honorable  M.  Lenocl  a  cité  quelques 
exemples,  ont  toujours  pris  comme  critérium,  comme  ligne  de  démarca- 
tion, le  point  de  savoir  si  la  mesure  émanée  de  l'autorité  départementale, 
si  l'arrêté  du  préfet  était  d'une  utilité  locale,  d'une  utilité  restreinte  à  l'ag- 
gloméralion  comnmnale,  ou  si,  au  contraire,  c'était  une  mesure  prise  dans 
un  intérêt  de  sécurité  générale,  de  salubrité  publique. 

Pourquoi,  messieurs,  cette  différence  est-elle  capitale?  Par  une  excel- 
lente raison,  celle  qui  nous  a  ramenés  à  cette  disposition  fondamentale 
que  j'énonçais  tout  à  l'heure;  si  l'on  peut  admettre,  qu'uue  commune, 
qu'une  petite  agglomération  peut  avoir  des  intérêts  distincts  de  ceux  de 
l'Élal  tout  entier,  —  et  c'est  une  proposition  qu'il  ne  faut  formuler  qu'avec 
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une  certaine  réserve  —  il  est,  tout  au  moins,  quelque  chose  de  certain, 
quelque  chose  de  constant,  c'est  que,  sur  le  territoire,  dans  le  périmètre 
infiniment  restreint  de  cette  commune,  il  peut  se  produire  tel  fait  dont  l'im- 
portance ne  soit  pas  locale,  communale,  et  qui  puisse  rejaillir,  réfléchir 
non-seulement  sur  les  communes  voisines,  mais  peut-être  aussi  sur  les 
départements  voisins.  (Manpies  d'approbation  à  gauche.) 

En  d'autres  termes,  il  faut,  avec  le  législateur  de  1789,  avec  celui  de 
1790,  avec  celui  de  1791,  avec  celui  de  1837,  reconnaître  que  la  commune 
n'est  pas  —  passez-moi  cette  expression  —  comme  une  cellule  murée 
ayant  une  vie  et  des  intérêts  absolument  distincts  de  la  vie  et  des  intérêts 
de  l'État,  et  qu'il  y  a  telle  circonstance  où,  ce  qui  se  passe  dans  la  com- 
mune, arrive  à  intéresser  si  directement  l'ensemble  du  pays,  la  chose  publi- 
que tout  entière,  qu'il  n'est  pas  possible  qu'au-dessus  du  maire  investi 
d'une  délégation  particulière,  il  n'y  ait  pas  une  autorité  supérieure  char- 
gée de  prendre  les  mesures  commandées  par  l'intérêt  général.  (Très  bien  ! 
très  bien  !  à  gauche.) 

C'est  Icà,  en  effet,  comme  je  le  disais  tout  à  l'heure,  le  corollaire  essen- 
tiel, inéluctable  dune  mesure  de  décentralisation,  contre  laquelle  je  suis 
bien  loin  de  mélever,  et  qui  ne  consiste  pas  seulement  à  dire  qu'on  char- 
gera le  maire  d'administrer  les  immeubles  propres  de  la  commune,  d'être, 
en  quelque  sorte,  le  caissier,  le  gérant  du  patrimoine  privé  d'une  com- 
mune de  France,  mais  qui  veut  encore,  pour  associer  le  peuple  même  à 
la  vie  publique,  que  l'Etat  remette  aux  mains  des  chefs  des  municipalités, 
une  partie  de  ses  pouvoirs,  qu'il  leur  délègue  une  partie  de  ses  droits. 

Eh  bien,  messieurs,  prenez  garde,  si  vous  arrivez  à  déclarer  que  la  vo- 
lonté du  maire  est  en  toute  matière  souveraine,  sans  qu'il  puisse  jamais  y 
avoir  lieu  à  recours;  la  conclusion  logique  et  inéluctable  également,  ce 
serait  qu'on  ne  doit  conférer  aux  maires  qu'un  pouvoir  strictement  res- 
treint, étroitement  localisé  dans  le  cercle  des  intérêts  purement  locaux, 
et  qu'à  aucune  espèce  de  point  de  vue  on  ne  doit  leur  donner  une  déléga- 
tion de  ce  qui  constitue  la  puissance  publique.  (Approbation  sur  les  mêmes 
bancs.) 

J'ai  entendu  les  deux  orateurs  qui  ont  combattu  l'article  99  faire  l'éloge 
de  la  loi  de  1837.  Je  ne  voudrais  pas  que,  tout  en  rendant  justice  à  la  loi 
de  1837,  on  fût  moins  juste  pour  la  loi,  que  nous  faisons  aujourd'hui. 

Et,  lorsque  l'on  entend  dire,  comme  sous  l'influence  d'un  besoin  de  per- 
sécution, par  des  orateurs  qui  semblent  rechercher  et  rechercher  avec 
une  avidité  singulière,  des  sujets  dépouvante,  que  la  loi  de  188i  marque 
un  pas  en  arrière  de  la  loi  de  1837,  le  Sénat  ne  peut  pas  trouver  mauvais 
qu'un  membre  du  Gouvernement  proteste  contre  une  assertion,  qui  est  la 
négation  de  l'esprit  et  de  la  lettre  de  la  loi  de  1884.  (Très  bien  !  très  bien  ! 
à  gauche.) 

Je  dis  de  son  esprit  et  de  sa  lettre,  oui  :  car  ce  qui  était'autrefois  un 
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domaine  précaire  pour  l'autorité  municipale  est  devenu,  aujourd'hui,  —  si 
je  puis  employer  cette  expression,  —  une  propriété  reconnue.  Tandis 
qu'autrefois  toutes  les  résolutions,  toutes  les  délibérations  communales  ne 
pouvaient  être  exécutoires  qu'après  l'approbation  de  l'autorité  supérieure, 
ce  qui  était  l'exception  est  devenu  la  règle.  Autrefois  on  énumérait  ce  qui 
était  permis.  La  loi  actuelle  n'énumère  —  et  l'énumération  n'est  pas  longue 
—  que  ce  qui  est  sujet  à  approbation. 

De  même  en  ce  qui  concerne  les  attributions  des  maires,  si  vous  prenez 
la  loi  de  1837  et  si  vous  en  faites  le  récolement  avec  la  loi  de  1884-,  vous 
verrez  qu'on  n'a  pas  suivi  une  autre  méthode;  et  s'il  y  avait  des  diver- 
gences à  signaler,  elles  seraient  tout  à  fait  dans  le  sens  de  l'extension  du 
pouvoir  municipal  et  pas  le  moins  du  monde  d'une  reprise  par  l'État  d'un 
pouvoir  décentralisation,  qu'il  ne  revendique  pas. 

Il  y  a  deux  chapitres  qui  ont  été  l'objet,  de  la  part  de  M.  Oudet,  de  criti- 
ques très  vives.  L'honorable  M.  Lenoël  a  renouvelé  en  partie  ces  critiques 
avec  beaucoup  de  modération  et  avec  un  sentiment  plus  juste  de  la  vérita- 
ble portée. 

11  y  a  un  premier  chapitre,  dans  lequel  on  énumère  quelles  sont  les 
attributions  du  maire,  comme  chef  de  la  commune,  comme  chargé  de  la 
gestion  des  intérêts  communaux.  11  contient  deux  articles.  Vous  avez  en- 
tendu M.  Oudet  dire  et  répéter  que  le  projet  de  loi  actuel  a  pour  but  d'en- 
lever au  maire  la  police  municipale  et  la  police  rurale  et  qu'on  avait,  d'un 
trait  de  plume,  biffé  cette  prérogative  essentielle  à  l'administrateur  d'une 
commune,  qui  consiste  à  lui  permettre  de  faire  lui-même  les  règlements  de 
police  applicables  dans  l'intérieur  de  ses  frontières. 

Je  réponds  à  cet  argument,  comme  je  répondrai  à  quelques  autres,  par 
le  texte  incriminé  lui-même.  Ainsi,  en  ce  qui  concerne  les  attributions  que 
nous  avons  données  au  maire  comme  préposé  à  la  gestion  des  intérêts 
communaux,  dans  ce  chapitre  2,  il  y  a  un  article  91  qui  est  ainsi  conçu  : 
((.  Le  maire  est  chargé,  sous  la  surveillance  de  l'administration  supé- 
rieure... »  —  sous  cette  surveillance,  qui  n'éveille  aucune  susceptibilité 
de  l'honorable  M.  Oudet,  —  «  de  la  police  municipale  et  rurale  et  de  l'exé- 
cution des  actes  de  l'autorité  supérieure  qui  y  sont  relatifs.  »  De  sorte  que 
c'est  bien  dans  le  chapitre  2  relatif  aux  attributions  du  maire  comme  pré- 
posé à  la  gestion  des  intérêts  communaux,  que  l'on  traite  de  la  police  mu- 
nicipale. 

Et  l'on  déclare,  par  le  texte  le  plus  clair  et  le  plus  formel  qui  puisse 
être  conçu,  que  cette  police  rentre  précisément  dans  les  attributions  que 
le  maire  tient  de  sa  nomination  par  les  électeurs,  et  du  soin  qu'il  doit 
avoir  des  intérêts  communaux. 

On  arrive  ensuite  à  un  autre  chapitre,  qui  est  le  chapitre  3,  et  qui  énu- 
mère les  attributions  du  maire  connue  agent  du  pouvoir  central.  Et  l'on 
s'indigne!  La  loi  de  1837,  sur  ce   point,  serait  l'idéal;  la  loi  de  188i, 
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c'est  l'inadmissible  !  Eh  bien,  vous  pouvez  prendre  le  texte  de  l'article  10 
de  la  loi  de  1837,  le  mettre  à  côté  de  l'article  02  de  la  loi  de  i8<S4  et  vous 
verrez  ceci  :  L'article  02  de  la  loi  actuelle  porte  :  «  Le  maire  est  chargé,  sous 
l'autorité  de  l'adminislralion  supérieure  :  1"  de  la  publication  et  de  l'exé- 
cution des  lois  et  règlements;  2"  de  l'exécution  des  mesures  de  sûreté 
générale;  .'{"des  fonctions  s|)éciales  qui  lui  sont  attribuées  par  les  lois.   » 

Il  n'y  a  entre  la  loi  de  1837,  qui  mérite  tous  les  éloges,  et  la  loi  actuelle, 
qui  mérite  toutes  les  réprobations,  qu'une  différence  :  c'est  que  le 
iniméro2  de  la  loi  de  188i-  est  porté  comme  numéro  3  dans  la  loi  de  1837. 
Les  deux  paragraphes  sont  identiques,  copiés  l'un  sur  l'autre. 

La  loi  de  1837  mettait  dans  les  attributions  du  maire,  comme  délégué 
du  pouvoir  central,  tout  ce  que  la  loi  de  1881  propose  de  lui  doinier.  Par 
conséquent,  si  vous  prenez  les  articles  00,  01,  d'une  part,  et  l'article  02, 
d'autre  part,  vous  ne  trouverez  pas  que  la  loi  actuelle  ait  changé  quoi  que 
cesoitàdesdispositions,  contre  lesquellesaucune  critique  n'a  élé  soulevée. 

Où  donc  commence  le  péril?  11  est  arrivé  qu'à  la  suite  de  l'énuméra- 
tion,  d'ailleurs  fort  courte,  des  attributions  données  au  maire  comme  chef 
de  la  commune  et  comme  délégué  du  pouvoir  central,  il  af^dlu  que  la  com- 
mission, traitant  beaucoup  d'autres  questions,  après  avoir  parlé  de  la  po- 
lice municipale  dans  un  chapitre,  de  la  sûreté  générale  dans  un  autre 
chapitre,  il  a  fallu  que  la  commission,  qui  a  entrepris  —  et  c'est  une  pen- 
sée qu'on  ne  doit  jamais  perdre  de  vue  —  une  œuvre  de  codification... 
(Approbation  à  gauche)...  et  qui,  par  cela  même,  s'est  trouvée  appelée  à 
reprendre,  dans  un  chapitre  unique,  tout  ce  qui  était  épars  jusqu'ici,  repro- 
duisît un  article  de  la  loi  de  1700,  qui  s'occupait  non  de  distinguer  la  po- 
lice locale  de  la  police  générale,  mais  d'énumérer  tous  les  objets  rentrant 
dans  la  police  sans  épithète,  dans  la  police  de  quelque  nature  qu'elle  soit. 
E(,  pour  s'en  convaincre,  il  suffit,  messieurs,  de  lire  renonciation  d'ailleurs 
fort  longue  de  l'article  07. 

Vous  trouvez,  en  elTet,  dans  cet  article  07,  bien  des  choses  qui  sont  de 
la  police  municipale,  au  premier  chef;  vous  en  trouverez,  au  contraire, 
d'autres  qui  intéressent  également,  au  premier  chef,  la  sûreté  et  la  salu- 
brité publiques.  Je  prends  par  exemple  le  paragraphe  2  de  l'article  07  et 
j'y  lis  ceci  : 

'<  2"  Le  soin  de  réprimer  les  atteintes  à  la  trantpiillité  publique,  telles 
que  les  rixes  et  disputes  accompagnées  d'ameutemenls  dans  les  rues,  le 
tumulte  excité  dans  les  lieux  d'assemblée  publique,  les  attroupements  et 
tous  actes  de  nature  à  compromettre  la  tranquillité  publique  ;  » 

Au  paragraphe  3  : 

«  3"  Le  maintien  du  bon  ordre  dans  les  endroits,  où  il  se  fait  de  grands 
rassemblements  d'hommes,  tels  que  les  foires,  marchés,  réjouissances  et 
cérémonies  publiques,  spectacles,  jeux,  cafés,  églises  et  autres  lieux  pu- 
blics; » 
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Et  au  paragraphe  6  : 

«  G"  Le  soin  de  prévenir,  par  des  précautions  convenables,  et  celui  de 
faire  cesser,  par  la  distribution  des  secours  nécessaires,  les  accidents  et 
les  tléauxcalainiteux,  tels  que  les  incendies,  les  inondations,  les  maladies 
épidémiques  ou  contagieuses,  les  épizooties,  en  provoquant^  s'il  y  a  lieu, 
l'intervention  de  l'administration  supérieure.    » 

Eh  bien,  j'en  appelle  à  l'esprit  très  juridique  aussi  bien  qu'à  l'esprit  po- 
litique de  l'honorable  M.  Lenoël  lui-même,  ce  n'est  pas  lui,  qui  soutiendra 
jamais  que  ces  trois  ordres  de  faits  prévus  parla  loi  de  1881  n'intéressent 
pas  au  plus  haut  degré  la  sûreté  et  la  tranquillité  publiques. 

Au  contraire,  cette  thèse  deviendrait  extrêmement  facile  à  soutenir  si, 
ne  parlant  plus  des  véritables  dangers  et  des  véritables  périls  publics,  on 
envisageait,  dans  certains  autres  paragraphes  du  même  article  97,  telle 
autre  énumération,  par  exemple,  ce  qui  intéresse  la  commodité  du  passage 
dans  les  rues,  ce  qui  est  relatif  aux  encombrements,  ce  qui  est  relatif  au 
mode  de  transport  des  personnes  décédées,  à  l'inspection  sur  la  fidélité  du 
débit  des  denrées;  et  cet  amalgame  —  qu'on  me  passe  l'expression  —  est 
d'autant  plus  naturel  que  l'article  97  de  la  loi  actuelle  n'est  pas  autre 
chose,  je  le  répète,  que  la  reproduction,  mots  pour  mots,  lettres  par  let- 
tres, pour  ainsi  dire,  d'un  des  articles  de  la  loi  de  1790  (Nouvelles 
marques  d'approbation  à  gauche),  qui,  n'ayant  pas  à  s'occuper,  étant 
donné  son  objet,  de  savoir  ce  qui  serait  attribué  au  maire  comme  repré- 
sentant de  la  commune  ou  comme  représentant  de  l'Etat,  énumérait,  dans 
un  même  corps  de  doctrines,  dans  un  seul  et  même  article,  tous  les  objets, 
qui  peuvent  être  des  objets  de  police.  Il  ne  peut  pas  y  avoir  de  doute. 

Quand  vous  avez  un  article  91  qui  dit  :  Le  maire  est  chargé  de  la  police 
de  sa  commune,  de  toutes  les  mesures  qui  intéressent  la  police  locale,  la 
police  municipale,  et  quand,  plus  tard,  vous  trouvez  une  énumération  dont 
l'origine  est  suffisamment  connue  et  qui  parle  de  fous  les  objets  quelcon- 
ques, qui  peuvent  constituer  la  police,  il  est  bien  certain  que,  dans  cet 
article  97,  il  y  a  tout  à  la  fois  des  objets  de  police  de  la  compétence  parti- 
culière du  maire,  telle  que  le  chapitre  2  l'a  faite,  et  des  objets  de  police 
de  cette  autre  compétence  du  maire,  telle  que  le  chapitre  3  l'établit. 

Cela  ressort  avec  évidence  des  autres  articles  qui  se  trouvent  entre  l'ar- 
ticle 92  et  l'article  97. 

En  voici  un,  par  exemple;  c'est  l'article  95  : 

«  Les  arrêtés  pris  par  le  maire  sont  immédiatement  adressés  au  sous- 
préfet  ou,  dans  l'arrondissement  du  chef-lieu  du  département,  au  préfet.  » 

Est-ce  ([ue  vous  pensez  que  cette  prescription  ne  se  rapporte  qu'aux 
arrêtés  que  le  maire  aurait  pris  sous  la  surveillance  de  l'autorité?  Ne  sont- 
ce  pas  là  des  mesures  uniformément  applicables  à  tous  les  arrêtés,  qu'un 
maire  peut  prendre? 

Le  même  article  continue  ; 
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«  Ceux  de  ces  arn'tés  qui  portent  rr'glement  permanent  ne  sont  exécu- 
toires qu'un  mois  après  la  remise  do  l'amplialiou  constatée...  »  Est-ce 
que  cette  prescription  n'est  applicable  qu'à  Tune  des  catégories  d'arrêtés 
prévues  par  un  des  chapitres  que  je  viens  de  rappeler  ?  Pas  le  moins  du 
monde  :  ce  sont  des  règles  générales  applicables  aux  décisions  qui  peuvent 
résulter  d'arrêtés  pris  par  les  maires,  en  quelque  qualité  que  ces  maires 
aient  agi;  cela  apparaît  d'une  façon  plus  évidente  encore,  s'il  est  possible, 
dans  l'article  UG  ({ui  porte  : 

«  Les  arrêtés  des  maires  ne  sont  obligatoires  qu'après  avoir  été  portés 
à  la  connaissance  des  intéressés  par  voie  de  publications  et  d'affiches...  » 

Donc,  ces  trois  articles  qui  précèdent  l'article  U7,  sont,  comme  lui,  des 
articles  contenant  des  dispositions  générales.  Il  ne  peut  pas  y  avoir  de 
doute  sur  ce  point;  on  ne  saurait  trouver  dans  l'énumération  de  l'article  97 
la  preuve  que  tous  les  objets  de  police  municipale  peuvent  être  réglés  par 
arrêté  du  préfet. 

J'aurais  très  bien  compris  l'insistance  des  objections  qu'on  a  faites  à 
cet  article  97,  si  on  avait  eu  recours  à  la  méthode,  qui  consiste  à  se  réfé- 
rer à  des  articles  précédents.  Je  m'explique.  Si,  dans  l'article  99,  on  avait 
proposé  de  dire  que  les  préfets  pourraient  prendre  des  arrêtés  sur  les 
objets  énumérés,  soit  dans  le  chapitre  2,  soit  dans  le  chapitre  3,  il  est  très 
clair  que  les  pouvoirs  du  préfet  devenaient  plus  considérables  ou,  au  con- 
traire, étaient  plus  restreints,  suivant  que  vous  auriez  placé  certaines  attri- 
butions dans  un  chapitre  ou  dans  un  autre. 

Par  exemple,  si,  dans  l'article  99,  vous  aviez  mis  que  le  préfet  pourra, 
aux  lieu  et  place  du  maire,  prendre  des  arrêtés  pour  toutes  les  matières  con- 
tenues dans  l'énumération  de  l'article  97,  vous  seriez  arrivés,  par  voie 
indirecte,  à  permettre  au  préfet  de  prendre  des  arrêtés  sur  des  objets  de 
police  locale,  et  alors  que  ces  objets  n'auraient  en  rien  intéressé  la  sûreté 
et  la  salubrité  publiques.  Mais,  encore  une  fois,  l'article  99  actuel,  celui 
sur  lequel  vous  allez  voter,  n'emploie  pas  cette  méthode.  Il  reproduit  les 
prescriptions  de  la  législation  de  17(S9  et  1790,  et  il  déclare  que  le  pré- 
fet pourra  bien  prendre  des  arrêtés  applicables  dans  les  communes,  mais 
à  quelle  condition?  A  la  condition  qu'il  s'agisse,  non  pas  d'un  intérêt 
communal,  non  pas  d'un  intérêt  purement  local,  mais  d'un  intérêt  de 
sûreté,  de  salubrité  publique.  C'est  donc  dire,  de  la  façon  la  plus  claire 
et  la  plus  formelle,  qu'il  n'y  a  rien  de  changé  à  cet  état  de  législation,  à 
cet  état  de  jurisprudence  dont  l'honorable  M.  Lenoël  a  fait  le  tableau. 

Plusieurs  sénaleuis  à  firoilc.  Alors,  pourquoi  l'article  99  '? 

M.  LE  MINISTRE.  On  demande  pourquoi?  Mais,  par  cette  raison  que  je 
suis  obligé  de  répéter  après  l'honorable  rapporteur  et  que  M.  de  Marcère 
a  rappelée  lui-même  ;  quand  on  fait  une  loi,  il  y  a  deux  partis  à  prendre  : 
ou  bien  on  se  borne  à  édicter  ce  qui  constitue  une  innovation  et,  alors,  on 
fait  une  de  ces  lois  qui  laissent  derrière  elles  50,  GO  textes;  ou  bien,  au 
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contraire,  on  entreprend  de  faire  un  code  de  législation  municipale,  et, 
alors,  le  devoir  est  évidemment  d'y  mettre  tout  ce  qui  intéresse  la  matière, 
afin  que  les  fonctionnaires,  qui,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  éprou- 
vent lant  d'hésitations,  rencontrent  tant  d'obscurité,  aient  sous  la  main, 
• —  et  ce  sera,  suivant  moi,  le  bienfait  considérable  de  la  loi  actuelle,  — 
l'ensemble  des  dispositions,  qui  les  concernent  et  qu'ils  sont  appelés  à 
appliquer.  (Très  bien  !  très  bien  !  à  gauche.) 

Je  répète  donc  —  cela  est  décisif  —  que  l'article  09  n'innove  pas  plus 
en  matière  de  tutelle  que  les  articles  'JO  et  U2  n'ont  innové  en  matière 
d'attributions. 

Même  distinction  entre  les  fonctions,  que  le  maire  exerce  comme  maire 
et  les  fonctions,  qu'il  exerce  comme  délégué  de  l'autorité  centrale;  même 
énumération  de  tous  les  objets  de  police,  à  quelque  nature  de  fonctions 
qu'ils  puissent  se  référer,  et  même  injonction  aux  administrateurs,  qui 
représentent  le  pouvoir  central,  de  ne  prendre  des  arrêtés  intéressant  les 
communes  qu'autant  qu'il  s'agit  d'un  objet  de  sûreté  publique,  autant,  en 
un  mot,  que,  sur  le  territoire  d'une  commune,  il  s'est  passé  un  fait,  dont 
l'intérêt  dépasse  de  beaucoup  ses  limites,  et  qui  concerne  le  bien,  la  salu- 
brité et  même  la  sûreté  générale. 

De  sorte  que  cet  article  UÛ  tant  attaqué  n'est  pas  autre  chose  que  l'ap- 
plication des  lois  de  1789  et  1790  et  la  consécration  des  règles,  qui  en 
ont  été  la  suite. 

J'avais  mis,  en  effet,  à  mon  dossier  —  mais  l'honorable  M.  Lenoël  a 
rendu  cette  précaution  inutile  —  de  très  nombreux  extraits  de  la  jurispru- 
dence, qui  a  été  appelée,  à  plus  d'une  reprise,  à  statuer  sur  la  régularité 
des  arrêtés  pris  par  les  préfets. 

La  jurisprudence  s'est  toujours  demandé  ceci  :  Voilà  une  mesure  qui  a 
été  prise  à  l'occasion  d'un  fait  qui  s'est  produit  dans  une  commune;  ce 
fait  n'intéressait-il  que  la  commune  ?  Le  préfet  n'avait  pas  le  droit  de 
prendre  l'arrêté.  Intéressait-il,  au  contraire,  la  sùrelé,  la  salubrité  publi- 
que, le  préfet  avait  le  droit  et  le  devoir  de  prendre  l'arrêté;  c'est  ce  qui 
ressort  clairement  de  l'opposition  qui  existe  entre  les  arrêts  de  la  cour  de 
cassation  et  les  décisions  du  conseil  d'Llat  qui  ont  annulé  les  arrêtés  de 
préfets,  et  ceux,  au  contraire,  qui  ont  déclaré  que  ces  arrêtés  avaient  été 
pris  régulièrement. 

Messieurs,  ce  qu'a  fait  la  loi  de  17N9,  et  qu'il  est  inutile  de  demander 
au  Sénat  de  ne  pas  défaire,  ça  été  d'établir  dans  quelle  mesure  la  liberté 
comnmnale  peut  vivre,  peut  coexister  avec  la  liberté  de  l'Klat;  dans  quelle 
mesure  les  intérêts,  les  fianchises  municipales  peuvent  coexister  avec  les 
intérêts  si  nombreux,  si  graves,  si  essentiels,  dont  l'Ktat  n'est  que  la  rai- 
son sociale. 

A  la  commune,  à  celui  (\\\\  la  représente,  au  corps  délibérant  qu'elle  a 
choisi,  le  soin   d'élaborer,  de  décider  tout  ce  (pii  peut  être  d'un  intérêt 
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local.  Quelque  chose  de  plus  est  môme  donné  à  ces  autorités  par  une  délé- 
gation :  Elles  pourront  prendre  des  mesures  d'intérêt  général;  elles  pour- 
ront exercer,  dans  une  certaine  portion,  ce  qui  était,  à  l'origine,  le  pou- 
voir retenu,  ce  qui  est  l'apanage  du  pouvoir  central.  Mais,  (juand  on  aura 
ainsi  institué  de  pareils  délégués,  est-ce  que  l'Ktat  pourra  se  désintéresser 
d'une  façon  absolue?  est-ce  qu'on  pourra  admettre,  est-ce  (ju'on  pourra 
soutenir  que,  si  le  maire  n'agit  pas,  alors  mcme  (pie  la  sûreté  publique 
est  en  jeu,  le  pouvoir  devra  se  trouver  désarmé?  Cela,  messieurs,  n'a 
jamais  été  soutenu. 

Et,  en  vérité,  quand  j'entends,  au  nom  des  principes  de  liberté,  certains 
orateurs  demander  qu'on  détruise  ce  qui  a  été  la  pensée  fondamentale  de 
notre  première  Révolution,  je  me  demande  si  on  ne  lui  tourne  pas  pure- 
ment et  simplement  le  dos  !  (Très  bien  !  très  bien  !  à  gauche.) 

En  1789,  comme  en  1701,  on  a  voulu  donner  aux  communes  la  plus 
grande  vitalité,  la  plus  grande  somme  d'activité  possible,  le  plus  de  liberté 
qu'on  pourrait;  maison  n'a  jamais  entendu,  et,  vous  ne  pouvez  pas  admet- 
tre qu'alors  qu'une  délégation  aura  été  ainsi  consentie  au  profit  du  maire, 
si  ce  maire  ne  remplit  pas  son  devoir,  l'Etat  sera  dans  l'impuissance  de 
pourvoir  à  sa  propre  sûreté.  Ce  serait  substituer  à  la  doctrine  fondamen- 
tale de  notre  droit  public,  de  notre  droit  constitutionnel,  qui  consiste 
dans  une  grande  liberté  des  communes  conciliée  avec  l'unité  de  l'État,  un 
système  d'autonomie  poussé  à  ses  dernières  limites. 

Des  discussions  récentes  ont  appelé  l'attention  sur  ce  point  :  Quel  est 
le  rôle  de  la  commune  ?  Quel  est  le  rôle  de  l'État  ?  On  a  reconnu  qu'il  y 
avait  bien  peu  d'intérêts  communaux,  qui  dussent  être  considérés  comme 
absolument  distincts  des  intérêts  de  l'État,  et  c'est  précisément  parce 
qu'il  n'y  a  pas  entre  eux  de  ligne  de  séparation  absolue,  a-t-on  dit  —  ce 
sont  des  autonomistes  qui  ont  proclamé  cette  vérité  —  que  la  répartition 
est  plus  délicate  à  faire  entre  celui,  qui  sera  le  représentant  de  lacomnuine, 
et  celui,  qui  sera  le  gardien  des  intérêts  publics. 

Eh  bien,  il  faut  tracer  cette  ligne  de  séparation  de  telle  façon  qu'on 
mette  du  côté  de  la  liberté  le  plus  de  terrain  possible,  qu'on  donne  aux 
communes  le  plus  de  liberté  d'action  qu'on  pourra,  mais  à  une  condition, 
toutefois,  c'est  qu'après  avoir  dit  aux  maires  :  vous  serez  non  seulement 
les  représentants  de  la  commune,  mais  encore,  et  dans  certaines  ques- 
tions, les  représentants  de  l'Etat^  on  ne  désarme  pas  absolument  l'État, 
quand  il  s'agira  de  mesures^  qui  l'intéresseront  au  premier  chef. 

Dans  ces  conditions,  je  crois  avoir  justifié  l'article  09,  et  je  demande 
avec  confiance  au  Sénat  de  vouloir  bien  l'adopter.  (Très  bien!  très  bien! 
et  applaudissements  à  gauche.) 


SENAT 


SÉANCE  DU   7  AVRIL  1884 

Loi  sur  l'organisation  municipale  de  paris.  —  Lu  Chambre  avait  voté,  à  la 
séance  du  1<"'  avril  1884,  sur  un  amendement  de  M.  Floquet,  la  division  de  Paris 
en  quatre  sections  électorales,  nommant  un  conseiller  par  5,000  électeurs  et  par 
fraction  excédant  3,000  électeurs.  Quand  la  loi  fut  au  Sénat,  M.  Emile  Labiche  pro- 
posa et  défendit,  à  titre  d'amendement,  la  résolution  adoptée  par  la  haute  As- 
semblée dans  une  précédente  discussion  et  qui  établissait  le  scrutin  de  liste  par 
arrondissement. 

M.  Waldeck-Rousseau,  qui  était  intervenu  aux  débats  de  la  Chambre,  soutint 
le  vote  émis  par  elle,  en  reprenant  et  développant  son  argumentation  dans  sa 
réponse  à  M.  Labiche. 

L'amendement  fut  voté  par  137  voix  contre  125. 


Messieurs, 

Il  me  paraît  que  l'honorable  M.  Labiche,  tout  en  mêlant  un  très  grand 
nombre  de  considérations,  empruntées  à  la  politique,  à  celle  de  savoir 
quel  mode  électoral  pourrait  en  préserver  les  élections  qui  se  feront  à  Paris, 
a,  très  exactement  en  un  point  au  moins,  précisé  la  question  que  vous  avez 
à  résoudre. 

Il  vous  disait  tout  à  l'heure  :  Si  le  Sénat  ne  pense  pas  que  le  grand  sec- 
tionnement, que  le  scrutin  de  liste  par  quatre  sections  puisse  être  admis, 
je  préfère  encore  la  méthode  actuelle,  c'est-à-dire  le  maintien  du  statu 
quo. 

Et,  en  effet,  messieurs,  je  crois  pouvoir  affirmer  sans  exagération,  sans 
parti  pris  que,  pour  quiconque  mesure  exactement  et  froidement,  aujour- 
d'hui, les  conséquences  du  vote  que  le  Sénat  est  appelé  à  émettre;  pour 
tous  ceux  qui  mesureront  les  conséquences  certaines  du  rejet  du  section- 
nement, il  est  évident  ([u'oii  se  trouve  en  présence  d'une  alternative.  Il 
s'agit  de  savoir  si  le  Sénat  adoptera  le  mode  électoral,  suivant  le  section- 
nement, ou  bien  si,  repoussant  cette  méthode,  il  décidera  que  les  prochaines 
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élections  municipales  devront  se  faire  conformément  à  la  loi  de  1871,  en 
d'autres  termes,  si  l'on  conservera  le  statu  qiio.  Il  n'y  a  pas,  chacun  le  sait, 
une  troisième  solution  possible. 

Il  a  paru,  messieurs,  à  un  cerlain  moment,  qu'une  conciliation  aurait 
été  possible,  conciliation  qui  eût  réuni  de  ces  votes  qui  se  rencontrent 
parfois,  comme  le  disait  tout  à  l'heure  l'honorable  M.  Labiche,  c'eût  été  le 
vote  au  scrutin  de  liste  par  arrondissement  avec  la  proportionnalité. 

Dans  ces  termes,  il  eût  été,  en  effet,  possible  d'intéresser  à  la  cause  du 
scrutin  de  liste  par  arrondissement,  et  ceux  qui  sont  attachés  à  l'extrême 
minorité  de  droite  du  conseil  municipal  et  les  partisans  de  ceux  qui  cons- 
tituent, aujourd'hui,  la  majorité  du  conseil  municipal. 

Mais  cette  solution  qui  ne  serait  autre  chose  que  le  statu  quo  avec  aggra- 
vation, l'honorable  M.  Labiche  a  pris  soin  lui-même  de  l'écarter. 

M.  Labiche  a  pris  grand  soin  de  dire  que  le  projet  qui  vous  est,  aujour- 
d'hui, soumis  et  que  la  Chambre  des  députés  a  voté,  était  l'œuvre,  le  deside- 
ratum d'un  parti  qui  professe  assurément  une  politique  bien  diftérente  de 
la  politique  de  cette  Assemblée.  Il  semble,  à  l'entendre,  que  le  scrutin  de 
liste  par  sectionnement,  soit  l'idéal,  depuis  longtemps  poursuivi  et  enfin 
réalisé,  d'un  parti,  qui  s'appelle  lui-même  le  parti  intransigeant.  Il  semble 
que  ce  soitlui  qui  en  ait  eu  l'initiative,  et  (jui  en  ait  été  ledéfenseur. 

Et  l'honorable  M.  Labiche,  qui  est  un  avocat  fort  habile,  n'a  pas  omis  ce 
moyen  qu'il  considère  comme  important  et  qui  consiste  à  dire  au  Sénat  : 
ce  que  l'on  vous  demande  aujourd'hui,  c'est  de  vous  rallier  à  une  propo- 
sition qui  a  conquis,  depuis  longtemps,  toutes  les  sympathies  des  intran- 
sigeants et  des  autonomistes  du  conseil  municipal. 

Eh  bien,  messieurs,  j'ai  pour  ma  part,  entre  beaucoup  d'autres  attaques, 
été  assez  vivement  combattu  de  ce  chef  ;  on  m'a  reproché  assez  vivement 
d'être  partisan  du  scrutin  de  liste  par  grands  sectionnements,  pour  (jue 
j'aie  le  droit  de  rappeler  les  précédents  de  la  question,  et  l'insistance 
que  l'honorable  sénateur  a  mise  à  attribuer  au  scrutin  de  liste  par  section- 
nements une  paternité  toute  différente  de  la  paternité  vraie,  me  servira 
d'excuse  pour  exposer  rapidement  comment  cette  question  est  née  :  qui  a 
proposé  le  scrutin  de  liste  par  sectioiniement  et,  surtout,  qui  l'a  com- 
battu? 

Eh  bien,  à  deux  reprises  différentes,  le  scrutin  de  liste  avec  grands 
sectionnements  a  été  porté  devant  nos  assemblées.  Il  a  été  porté  une  pre- 
mière fois,  devant  la  Chambre,  en  1880,  par  l'honorable  M.  Consfans,  alors 
ministre  de  l'intérieur,  parce  que,  dès  cette  époque,  ce  qui  est  aujourd'hui 
évident,  était  déjà  clair  ;  parce  ([u'il  était  dès  lors  manifeste  que  les  pré- 
visions de  la  loi  de  1871  avaient  été  absolument  déçues. 

Ace  moment,  l'opinion  républicaine  s'est,  en  quelque  sorte,  fendue  en 
deux  courants.  Il  y  a  eu  des  républicains,  en  grand  nombre,  qui  ont  sou- 
tenu le  projet  du  Gouvernement,  et  ces  républicains,  aussi  bien  au  Parle- 
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meiU  que  dans  la  presse,  ont  été  représentés  par  ceux  qui,  depuis  long- 
temps, sont  attachés  à  la  politique  qui  est  celle  de  la  majorité,  devant 
laquelle  j'ai  l'honneur  de  parler. 

Il  y  a  eu,  au  contraire,  des  répuhlicains  détracteurs  passionnés  du  scru- 
tin de  liste  par  grands  sectionnements,  et  c'étaient  précisément  ceux  qui, 
pour  avoir  dû  le  votera  la  dernière  heure,  dans  des  conditions  que  le  Sénat 
a  pu  pénétrer,  alors  qu'ils  exprimaient  leurs  préférences  et  s'inspiraient 
de  leurs  intérêts  politiques,  avaient  toujours  demandé,  et  cela  avec  ardeur, 
avec  passion,  quoi?  le  scrutin  de  liste  par  arrondissement. 

Voici,  en  elTet,  ce  qui  se  passait  en  1880.  Le  projet  dont  je  parlais, 
tout  à  l'heure,  avait  un  très  grave  défaut  :  il  était  le  projet  du  Gouverne- 
ment, à  ce  titre  suspect.  Je  crois  qu'en  dehors  d'un  certain  parti  pris  dont 
personne  n'est  exempt  d'avance,  beaucoup  d'intransigeants  sont  surtout 
ombrageux.  Le  Gouvernement  déposait  ce  projet,  donc  il  était  dangereux. 

Tout  aussitôt,  la  presse  qui  traduit  plus  particulièrement  leur  pensée, 
ouvrait  contre  le  scrutin  de  liste  par  grands  sectionnements  la  campagne 
qu'elle  a  ouverte  en  1883,  aussitôt  que  la  commission  municipale  de  la 
Chambre,  d'accord,  en  ce  point,  avec  le  Gouvernement,  proposa  en  pre- 
mière lecture  de  donner  àParis,  comme  mode  électoral,  une  méthodeabso- 
lument  semblable  en  principe,  mais  légèrement  différente  dans  son  appli- 
cation de  celle  qui,  en  1880,  avait  été  formulée  par  le  Gouvernement. 

Voici  quelques  extraits  qui,  sur  ce  point,  me  semblent  de  nature  à  faire 
la  lumière.  Un  organe  considérable  dans  la  presse,  qui  représente  la  majo- 
rité du  parti  républicain,  défendit  très  hautement  le  principe  des  grandes 
sections,  —  je  veux  parler  du  Temps,  —  il  disait  en  propres  termes  : 

((  Il  est  nécessaire  que  la  capitale  cesse  d'être  à  la  discrétion  de  quelques 
petits  bourgs-pourris  de  l'intransigeance...  Nous  n'avons  pas  l'intention 
d'examiner  aujourd'hui,  d'après  les  plans  et  les  statistiques,  le  sectionne- 
ment soumis  à  la  Chambre...  Nous  ne  nous  occuperons  que  du  système 
pris  en  lui-même,  de  sa  valeur,  de  ses  avantages...  Ces  avantages  sem- 
blenttrès  réels  tant  au  point  de  vue  politique  ou  administratif,  qu'à  raison 
de  l'harmonie  que  cette  innovation  tend  à  élever  entre  la  législation  élec- 
torale de  Paris  et  celle  des  autres  villes  de  France.  » 

Cette  théorie,  manifestée  en  termes  extrêmement  mesurés  et  sages,  était 
aussitôt  combattue  par  des  publicistes  fort  importants  et  dont  la  signature 
accuse  assez  les  opinions. 

Voici,  messieurs,  comment  répondait  à  larlicle  dont  je  viens  de  donner 
quelques  courts  extraits,  l'honorable  M.  Sigismond  Lacroix  : 

«  liourgs-pourris  »  ne  manque  pas  de  franchise.  Vous  entendez,  élec- 
teurs de  Javel,  de  Belleville  et  autres  centres  démocratiques  1  Vous  avez 
osé  nommer  les  candidats  de  l'anmistie  :  c'est  vous  qu'on  veut  frapper  ; 
c'est  votre  influence  qu'on  veut  amoindrir  ;  c'est  votre  voix  qu'on  veut 
éteindre.    Vous    rpii    avez    osé  donner  Trinquet,   comme   successeur  à 
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M.  Quentin,  vous  n'êtes  que  des  «  bourgs-pourris  »  :  un  va  vous  suppri- 
mer. » 

Et  M.  Sigismond  Lacroix  —  c'est  l'auteur  de  l'article  que  je  cite  —  le 
terminait  ainsi  : 

«  Heureusement,  ce  tripotage  sera  iiuitile.  Ce  ne  sont  pas  les  petites 
combinaisons  de  M.  Ilerold  et  de  M.  Ferry  qui  empècberont  Paris  de  faire 
entendre  sa  grande  voix,  la  voix  delà  démocratie.  » 

Un  autre  publiciste,  qui  appartient  à  la  même  nuance  d'opinion, 
M.  Henry  Maret,  en  termes  beaucoup  plus  froids  et  moins  acerbes,  dans  une 
étude  plus  sérieuse,  prenait  hautement^  le  10  décembre  18(S0,  la  défense 
du  scrutin  d'arrondissement  et  concluait  énergiquement  à  son  établisse- 
ment. Cela  n'est  pas  pour  vous  surprendre,  si  vous  voulez  bien  vous  rappe- 
ler —  fait  sur  lequel  j'insisterai  tout  à  l'beure  —  que  le  scrutin  par  arron- 
dissement de  Paris  est  devenu  un  des  paragraphesde  la  Cliarte  de  lamajo- 
rité  du  conseil  municipal  et  a  trouvé  place,  à  côté  de  l'autonomie  commu- 
nale, dans  le  projet  élaboré  par  cette  assemblée. 

«  Ce  qu'il  y  aurait  de  plus  pratique  pour  le  moment  serait  évidemmejit 
l'adoption  du  système  proposé  dans  notre  plan  d'organisation  munici- 
,pale.  )> 

Enfin,  un  autre  journal,  qui  représente  également  plutôt  la  majorité 
actuelle  du  conseil  municipal  que  la  partie  du  conseil,  qui  partage  les  opi- 
nions de  la  majorité  républicaine,  la  Lanterne,  s'exprimait  ainsi: 

«  Le  vote  par  arrondissement  empêcbera  qu'un  arrondissement  soit 
sacrifié  à  un  autre.  Il  assurera  une  juste  répartition,  entre  tous  les  quar- 
tiers de  la  ville,  des  cliarges  et  des  services  publics.  A  tous  les  points  de 
vue  donc,  il  est  le  vole  préférable,  et  il  a  fallu,  vraiment,  que  le  Gouver- 
nement eut  l'esprit  banté  par  on  ne  sait  quelles  préoccupations,  pour 
songer  à  créer  des  circonscriptions  de  fantaisie,  lorsqu'il  n'avait  qu'às'en 
tenir  à  cette  circonscription  si  naturelle,  si  adaptée  aux  conditions  de  la 
vie  municipale  :  l'arrondissement.  » 

Ces  extraits  correspondent  d'une  façon  extrêmement  exacte  à  un  projet 
de  délibération,  auquel  il  est,  d'ailleurs,  fait  allusion  et  qui  résume  le 
cahier  des  vœux  émis,  à  une  époque  encore  assez  récente,  par  la  majorité 
du  conseil  municipal  de  Paris. 

Tout  îi  l'heure,  répondant  à  une  autre  partie  du  discours  de  l'honorable 
M.  Labiche,  je  montrerai  conuiient  ce  scrutin  par  quartier,  qui  devait  être, 
suivant  lui,  la  garantie  (pic  les  élections  seraient  municipales  et  non  i)as 
politiques,  a  fonctionné,  sur  quelles  bases,  dans  quelles  conditions,  et  sur 
quel  programme  les  conseillers  municipaux  ont  été  élus. 

Mais  enfin,  quand  pour  combattre  la  proposition  que  la  Chambre  a  votée, 
l'honorable  M.  Labiche  vient  dire  (pie  le  scrutin  de  liste  par  sectionne- 
ment est  le  but  poursuivi  par  le  parti  intransigeant,  et  que  le  scrutin  par 
arrondissement,  c'est,  au  contraire,  l'objectif  des  républicains  conserva- 
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teurs,  j'ai  le  droit,  j'ai  le  devoir  de  rappeler  que,  dans  une  délibération 
qui  a  couronné  de  nombreuses  séances,  où  l'on  a  traité  toutes  les  ques- 
tions, sauf  les  questions  municipales,  le  scrutin  de  liste  par  arrondisse- 
ment, ce  scrutin  de  liste  conservateur  a  été  placé  au  même  plan  que  l'auto- 
nomie communale,  par  la  majorité  du  conseil  municipal. 

C'est  assez  dire,  messieurs,  que,  si  le  scrutin  de  liste  par  sectionne- 
ment avait  été  l'œuvre  et  le  projet  du  gouvernement  en  1880,  le  projet 
de  scrutin  de  liste  par  arrondissement  était  le  but  poursuivi  par  la  majo- 
rité du  conseil  municipal,  qui,  évidemment,  messieurs,  n'avait  absolument 
rien  de  gouvernemental  dans  le  sens,  où  on  veut  l'entendre,  (Très  bien  ! 
à  gauche.) 

Ce  qui  s'était  passé  en  1880  s'est  renouvelé,  messieurs,  en  1883,  la 
polémique  n'a  pas  été  moins  vive.  C'était  la  commission  municipale  qui 
déposait,  dans  un  projet  dont  l'honorable  M.  de  Marcère  étaitle  rapporteur, 
le  principe  du  scrutin  de  liste  par  grand  sectioiuiement,  contenu  dans  un 
article  qui  avait  reçu  le  titre  de  «  disposition  transitoire  «. 

J'avais  été  entendu,  à  cette  époque,  par  la  commission.  Je  lui  avais 
indiqué  que  le  scrutin  de  liste  par  sectionnement  était  la  méthode  élec- 
torale, à  laquelle  le  Gouvernement  se  ralliait. 

Je  lui  avais  fait  connaître,  au  point  de  vue  du  sectionnement  à  faire, 
que  le  principe  qui  avait  présidé,  non  pas  au  premier  projet,  mais  au 
deuxième  projet  de  M.  Herold,  ne  se  trouvait  pas  absolument  en  harmonie 
avec  les  déplacements  subis  par  la  population  parisienne,  avec  les  mouve- 
ments de  cette  grande  agglomération. 

Eh  bien,  à  cette  époque  il  s'est  produit  exactement  ce  qui  s'était  passé 
en  1880  et  je  voudrais  donner,  par  de  très  courtes  citations,  une  idée  de 
la  polémique  dont  la  commission  municipale,  dont  le  Gouvernement,  et 
dont  le  ministre  de  l'intérieur,  particulièrement,  ont  été  l'objet.  Dans 
un  journal,  qui  représente  les  mêmes  idées  que  je  montrais,  tout  à 
l'heure,  défendues  par  M.  Sigismond  Lacroix,  M.  Henry  Maret  s'exprimait 
ainsi  : 

«  Il  y  avait  une  division  équitable  :  c'était  l'arrondissement.  On  ne  pou- 
vait dire  qu'elle  eût  été  créé  pour  les  besoins  politiques  de  tel  ou  tel  parti, 
de  telle  ou  telle  nuance  républicaine.  On  savait,  de  plus,  qu'elle  répon- 
drait aux  vœux  de  la  population  de  Paris.  Elle  était  réclamée  dans  le  projet 
d'autonomie  communale  volé,  en  1880,  par  le  conseil  umnicipal.  Puisque 
le  Gouvernement  paraît  tenir  au  scrutin  de  liste,  quelle  objection  l'em- 
pêche de  proposer  le  scrutin  de  liste  par  arrondissement? 

Voilà  pour  ce  qui  est  de  l'éloge  du  scrutin  par  arrondissement. 

Voici  maintenant  ce  qui  était  pour  moi  : 

«  A  force  de  mettre  son  imagination  à  la  torture,  le  ministre  de  l'inté- 
rieur a  fini  par  inventer  une  combinaison  à  l'aide  de  laquelle  il  compte 
introduire  une  majorité  ministérielle  à  l'Hôtel  de  Ville.  » 
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Le  même  écrivain,  voulait  bien  ensuite  qualifier  cette  combinaison 
d'arbitraire  et  de  saugrenue. 

L'honorable  M,  Labiche  a  eu  raison  de  dire  que  quelques  membres  de 
l'extrême  gauche,  après  avoir  vu  échouer  la  combinaison  qui  avait  leurs 
préférences,  ont  voté  celle  qu'ils  qualifiaient  d'arbitraire  et  de  saugrenue, 
notamment,  je  puis  bien  le  remarquer,  des  membres  de  la  (Ihandjre  des 
députés  qui  appartiennent  à  la  direction  et  à  la  rédaction  du  journal,  auquel 
j'emprunte  cette  courte  citation.  Mais  M.  Labiche  me  permettra  aussi 
d'ajouter  que  l'enthousiasme,  avec  lequel  ces  honorables  députés  ont  pu 
voter  cette  disposition  saugrenue  et  arbitraire,  me  paraît  procéder  plutôt 
des  nécessités  du  moment  que  d'une  conviction  antérieure  et  propre; 
je  pense  que,  s'il  est  advenu  qu'après  avoir  dit  que  c'était  là  un  calcul 
gouvernemental,  que  le  sectionnement  répondait  à  des  visées  électorales 
machiavéliques,  on  a  vu  ceux-là  mêmes,  qui  se  montraient  si  vifs  dans 
l'attaque,  je  ne  dis  pas  plus,  accepter  le  scrutin  de  liste  par  sectionne- 
ment, alors  que  le  scrutin  de  liste  par  arrondissement  avec  la  proportion- 
nalité était  rejeté,  c'est  qu'il  repose  sur  certaines  idées,  qui  ne  peuvent 
être  impunément  méconnues. 

Je  demande  pardon  au  Sénat  de  cette  digression  historique;  elle  m'a 
paru  toutefois  nécessaire,  pour  que  la  question  se  présentât  devant  lui 
comme  elle  doit  se  présenter,  afin  qu'il  l'envisageât  comme  il  doit  le  faire. 
L'honorable  M.  Labiche  disait  au  Sénat  (pi'il  avait  un  devoir  particulier 
à  remplir,  qu'il  ne  fallait  pas  qu'il  se  laissât  toucher,  outre  mesure,  parle 
vote  émis  dans  une  autre  assemblée.  Sur  ce  point,  j'ai  une  opinion  que 
j'exprime  très  ouvertement;  je  pense  que.  lorsqu'une  Chambre,  quelle 
qu'elle  soit,  est  saisie  d'une  question,  le  vote,  qui  a  pu  être  émis  précé- 
demment, ne  peut  jamais  être  indifférent  ni  à  l'une,  ni  à  l'autre;  je 
pense  aussi  que,  saisie  dans  ces  conditions,  c'est  dans  la  plénitude  de  sa 
liberté,  de  sa  sagesse  politique  qu'elle  doit  se  déterminer,  et  les  considé- 
rations queje  me  propose  de  vous  soumettre  sont  de  celles,  qui  ne  s'adres- 
sent pas  à  un  autre  sentiment  que  celui  queje  viens  d'exprimer.  (Très 
bien!  très  bien!) 

Je  disais,  au  début  de  ces  observations,  qu'à  mon  sens,  vous  étiez 
appelés  à  faire  un  choix  entre  deux  alternatives  :  le  vote  par  sectionne- 
ment ou  le  sldtu  qno. 

Je  vous  demande  maintenant  la  permission  d'examiner  avec  vous,  en 
toute  sincérité,  les  résultats  ([iii  ont  été  donnés  par  le  régime,  cpii  consti- 
tuerait le  statu  qiio.  11  faut  non  seulement  constater  que  c'est  là  une 
méthode,  qui  semble  universellement  ;ibandonnée  et  condanmée,  mais  il 
faut  encore  et  surtout  rechercher  et  constater  pounpioi  celte  mélhode  a 
été  condanmée,  depuis  de  longues  années,  et  pourquoi  et  comment  elle 
est,  aujourd'hui,  condamnée  à  peu  près  par  tous  ceux  qui  se  sont  bien 
pénétrés  de  l'esprit,  qui  devrait  inspirer  les  élections  municipales  et  que 
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des  événements,  qui  ont  près  de  quatorze  ans  d'iiistoire,  n'ont  pas  tardé  à 
éclairer  d'une  façon  définitive. 

Je  dis  que,  non-seulement  il  faut  se  mettre  en  face  des  résultats  donnés 
parla  loi  du  14  avril  1871,  mais  que  surtout,  après  avoir  constaté  ce 
qu'ont  été  ces  résultats,  il  faut  se  demander  comment  ils  ont  pu  se  pro- 
duire, en  rechercher  les  causes.  Et  je  ne  désespère  pas  de  faire  sortir  de 
cet  examen  seul  la  démonstration  qu'ayant  à  opter,  dans  les  conditions  où 
cette  option  se  présente  à  vous,  il  n'y  a  pas  d'hésitation  possible  :  il  n'est 
pas  possible  de  demander  à  la  population  de  Paris  de  faire  une  nouvelle 
expérience  de  la  loi,  qui  a  été  jusqu'ici  pratiquée;  je  crois  que  le  même 
examen  démontrera,  en  outre,  que,  dans  le  scrutin  de  liste  par  grands 
sectionnements,  on  trouve,  autant  qu'il  est  permis  de  l'espérer,  le  remède 
qu'il  s'agit  de  rechercher,  pour  coupercourt  aux  résultats,  sur  lesquels  je 
vous  demande  la  permission  d'insister.  (Très  bien  !  très  bien!  à  gauche.) 

Ces  résultats  sont  de  plusieurs  sortes.  Il  y  en  a  un  premier,  qui  touche 
à  l'esprit  qui  a  présidé  aux  élections  municipales,  je  ne  dirai  pas  depuis 
1871,  mais  depuis  le  premier  renouvellement  du  conseil  municipal,  c'est- 
à-dire  depuis  1874.  Ce  qu'on  voulait  en  1871,  vous  le  savez  à  merveille, 
non  pas  que  le  régime  proposé  par  la  loi  de  1871  ait  été  peut-être  dans 
la  pensée  même  de  ses  auteurs,  la  meilleure  des  solutions,  mais,  en  1871, 
on  se  trouvait  en  présence  de  prétentions  plus  mauvaises,  peut-être,  plus 
fâcheuses  pour  Paris  que  le  scrutin  par  quartier.  Il  y  a  ici  trop  d'hommes 
ayant  appartenu  à  nos  assemblées  politiques,  depuis  de  longues  années, 
pour  qu'on  n'y  sache  pas  très  bien  qu'à  ce  moment  on  avait  imaginé,  non 
pas  seulement  le  scrutin  par  quartier,  mais  encore  des  divisions  absolues 
constituant  autant  de  municipalités,  par  exemple,  qu'il  y  aurait  eu  d  arron- 
dissements. Si  j'en  crois  notamment  un  article  du  journal,  que  je  citais 
tout  à  l'heure  et  qui  rend  pleine  justice  à  la  perspicacité  politique  et  aux 
intentions  de  l'honorable  M.  Léon  Say,  on  pensa,  alors,  que  le  scrutin  par 
quartier  pouvait  être  proposé  et  devait  l'être  comme  constituant  le 
meilleur  moyen  d'empêcher  que  l'on  adoptât,  vis-à-vis  de  Paris,  un  sys- 
tème électoral,  qui  semblait  extrêmement  mauvais  à  ceux,  qui  ont  eu 
la  responsabilité,  et  je  n'hésite  pas  à  dire,  le  mérite  de  la  loi  de  1871. 

On  pensait,  en  outre,  etje  disais  l'autre  jour,  avec  une  humilité  qui  ne 
coûte  à  personne,  qu'autant  il  est  permis  d'être  affîrmatif  quand  on  juge  le 
présent  ou  le  passé,  autant  il  faut  être  circonspect,  quand  on  parle  pour 
l'avenir;  on  pensait,  en  1871,  que  le  scrutin  par  quartier  aurait  le  double 
mérite  d'éveiller  et,  en  quelque  sorte,  de  susciter  la  vie  municipale,  d'ap- 
peler les  électeurs â  s'occuper  des  intérêts  de  ce  que  j'a|)pellerai  la  maison 
agrandie,  le  (piartier  surfout,  de  leurs  intérêts  matériels,  de  tant  de 
questions,  qui  sont  aussi  dignes  de  passionner  qu'aucune  autre,  questions 
d'hygiène,  de  travaux  publics,  d'amélioration  de  tout  ce  qui  fait  la  vie  de 
la  population  de  Pai'is.   Puis,  on  croyait  encore  emi)êchcr  (|uo,  dans  ces 
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luîtes  municipales,  rélément  des  préoccupalions  politiques,  les  rivalités 
de  partis  et  de  coteries  ne  vinssent  introduire  de  véritables  lermenls  de 
discorde  et  vicier  absolument  le  critérium,  (jui  devrait  présider  à  des 
élections  de  cette  nature. 

Je  ne  crains  pas,  messieurs,  d'être  contredit  par  l'iionorable  M.  Léon 
Say,  en  disant  que  la  loi  de  1871  n'a  donné  aucun  de  ces  deux  résultats. 
On  a  fait  le  collège  municipal  si  étroit,  que  dans  ce  collège,  il  ne  s'est  pas 
trouvé  dévie  municipale,  qui  put  passionner  qui  (jue  ce  soit. 

La  vie  municipale,  lesinlérèts  municipaux,  ces  grandes  questions,  dont 
je  pnrlais  il  n'y  a  qu'un  instant,  on  ne  les  a  pas  trouvés  dans  le  quartier, 
et  il  est  arrivé,  —  nous  allons  le  voir,  tout  à  l'heure,  par  des  chiiïres 
saisissants,  —  que  toute  une  partie  de  la  population  parisienne  très  sou- 
cieuse de  ses  intérêts  économiques,  de  l'avenir  de  la  capitale,  de  son 
développement,  s'est  écartée  des  élections  municipales. 

Ces  élections  étaient  faites  tellement  en  dehors  de  ces  préoccupations, 
en  quelque  sorte  domestiques,  municipales,  qu'elle  s'en  est  absolument 
désintéressée.  Et,  au  contraire,  tandis  que  ces  préoccupations  municipales, 
que  vous  aviez  voulu,  ne  se  faisaient  pas  jour,  les  préoccupations  politiques 
prenaient  je  ne  dirai  pas  le  premier  rang,  mais  toute  la  place. 

Tout  à  l'heure  l'honorable  M.  Labiche  vous  disait:  «  Prenez  garde! 
qu'allez-vous  faire?  Vous  allez  créer  des  collèges  tellement  vastes  qu'on 
ne  s'occupera  pas  du  tout  des  questions  locales,  des  questions  d'hygiène, 
des  questions  de  salubrité,  de  diminution  des  charges  municipales.  On 
va  faire  de  la  politique.  » 

Eh  bien!  voici  quelques  échantillons  des  programmes,  sur  lesquels  a 
été  élu  le  conseil  municipal  de  Paris  en  18(S1,  avec  la  loi  de  1871;  voici, 
par  exemple  —  c'est  le  premier  qui  me  tombe  sous  les  yeux  —  le  pro- 
gramme sur  lequel  se  sont  faites  les  élections  dans  le  quatrième  arrondis- 
sement. 

L'article  l"""  est  celui-ci  :  «  Autonomie  communale  ».  Ceci  a  bien  quelque 
chose  de  municipal  (Sourires),  bien  que  l'autonomie  communale  touche 
peut-être  plus  à  l'intérêt  collectif  de  l'État  qu'à  l'organisation  propre  de 
cette  fraction  du  territoire;  mais  ceci  n'est  rien. 

L'article  2,  c'est  la  «  suppression  du  budget  des  cultes  )-;  un  autre 
article,  c'est  la  «  revision  de  la  constitution  »,  un  autre  la  «  suppression  du 
Sénat  et  une  Chandjre  unicpie  pour  trois  ans  »;  et,  enfin,  un  autre  article, 
c'est  la  «  réduction  de  la  durée  du  service  militaire  ».  (Rires.) 

Messieurs,  je  pense  qu'on  pourrait  chercher  dans  les  programmes  des 
députés  ou  des  sénateurs  et  qu'on  y  trouverait  tout  aussi  bien  les  élé- 
ments de  ce  que  j'appellerai  un  programme  municipal;  mais  qu'on  n'y  trou- 
verait pas  à  un  plus  haut  degré  des  préoccupations  politiques;  et  peut-être, 
messieurs,  remarquerait-on  (pie  ceux  qui  sont  envoyés  à  la  Chambre  des 
députés  ou  au  Sénat  n'apportent  pas  la  même  hardiesse,  la  même  assu- 
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rance,  en  tout  cas,  pourrésoudre  des  problèmes,  dont  la  gravité  n'échappe 
à  personne.  (Très  bien!  très  bien!   à  gauche.) 

Voici  un  autre  programme,  c'est  celui  du  onzième  arrondissement;  il 
ne  s'écarte  pas  sensiblement  du  premier  : 

«  Revision  de  la  constitution  ».  Il  y  a  la  suppression  de  la  présidence 
de  la  République,  qui  ne  figurait  pas  dans  l'autre  programme  municipal 
(Rires)  ;  il  y  a  la  séparation  de  l'Eglise  et  de  l'État,  la  suppression  du 
budget  des  cultes;  il  y  a  aussi —  c'est  encore  une  innovation,  j'étais 
injuste,  —  l'élection  de  la  magistrature,  la  revision  des  contrats  ayant 
aliéné  les  propriétés  publiques,  les  mines,  les  canaux,  les  chemins  de  fer 
et  les  assurances. 

Sans  insister  davantage,  je  crois  avoir  suffisamment  montré  qu'avec  le 
scrutin  tel  qu'il  a  été  pratiqué  et  tel  qu'il  faudrait  le  pratiquer  aux  élec- 
tions prochaines,  si  vous  ne  consacriez  pas  le  système  du  scrutin  de  liste 
par  grands  sectionnements,  car  ce  qu'il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue  dans 
cette  discussion,  ce  sont  les  résultats  que  le  scrutin  uninominal  a  donnés, 
les  revendications  dites  municipales,  mais  en  réalité  toutes  politiques 
de  1881  seraient  extrêmement  pâles,  auprès  de  celles  qui  ne  manque- 
raient pas  de  se  faire  jour  dans  les  mêmes  collèges  électoraux,  où  depuis 
longtemps  les  préoccupations  et  les  discussions  politiques  ont  fait  taire 
absolument  les  intérêts  municipaux. 

Ce  résultat  pour  être  le  premier  n'est  peut-être  pas  le  plus  grave.  On 
n'a  pas  écarté  la  politique  de  l'élection  municipale,  c'est  très  vrai  ;  mais  il 
y  a  quelque  chose  qu'on  a  écarté,  ce  sont  les  candidats.  (Marques  d'appro- 
bation à  gauche.) 

J'entends  par  là  que,  lorsque  vous  voudrez  bien  prendre  —  le  Sénat 
comprend  à  naerveille  pourquoi  je  ne  fais  pas  ce  travail  devant  lui,  — 
que  lorsque  vous  voudrez  bien  prendre  l'historique  des  élections  munici- 
pales par  quartier,  depuis  1871  jusqu'à  nos  jours,  vous  vous  expliquerez 
comment  on  a  pu  dire,  —  c'est  une  appréciation  que  j'emprunte  à  un 
des  hommes  les  plus  autorisés  et  les  plus  circonspects,  —  comment  on  a 
pu  dire  (jue  certains  hommes,  qui  avaient  fait  partie  du  conseil  municipal, 
n'y  avaient  pas  été  remplacés  par  des  contre-valeurs  équivalentes.  (Sou- 
rires approbatifs  à  gauche.) 

On  a  beaucoup  parlé,  dans  cette  discussion,  du  projet  préparé  par 
M.  llerold.  Ce  projet  était  précédé  d'un  rapport  inspiré  par  un  grand 
esprit  (le  justice.  Mais,  en  même  temps,  M.  llerold.  préfet  de  la  Seine,  ne 
pouvait  pas  dissimuler  quelles  étaient  ses  préoccupations.  Et,  entre  toutes 
les  circonstances  qui  assiégeaient  son  esprit  et  lui  faisaient  craindre  de 
voir,  de  jour  en  jour,  le  conseil  municipal  sortir  davantage  des  frontières, 
où  il  était  si  désirable  et  si  légal  de  l'enfeiiner,  il  en  était  une  tirée  de  ce 
que,  plus  le  temps  s'écoulait,  [)lus  les  élections  se  multipliaient,  et  plus 
la  notoriété  des  candidats  allait  en  raison  inverse  du  temps  parcouru. 
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Voici,  m  essieurs,  ce  que  l'iioiiorable  M.  Ilerokl  écrivait.  C'est  une 
appréciation  que  je  crois  de  mon  devoir  de  donner  au  Sénat,  parce  que 
M.  Herold  connaissait  bien  Paris,  et,  vous  savez  qu'il  n'aurait  pas  porté  un 
jugement  exagéré  sur  les  hommes  ou  les  choses. 

M.  Herold  s'exprimait  ainsi  : 

«  Il  arrive  que  certains  quartiers  sont  absolument  dépourvus  de  can- 
didats et  que  l'élection  y  appartient  à  l'audace  ou,  pour  mieux  dire,  au 
hasard.  Le  fait  paraît  invraisemblable,  dans  une  ville  comme  Paris  :  il  est 
pourtant  certain,  et  je  n'ai  pas  besoin  de  citer  d'exemples. 

«  Sans  doute,  ce  sont  là  des  exceptions;  mais  c'est  déjà  trop  qu'il 
puisse  s'en  produire.  Ce  qui  est  moins  exceptionnel,  c'est  l'éloignement 
du  conseil  municipal  d'hommes,  qui  y  rendraient  de  grands  services,  mais 
qui,  tandis  qu'ils  alfronteraient  la  lutte,  si  elle  se  présentait  avec  quelque 
ampleur,  reculent  devant  les  accidents  qui  menacent  les  canditatures  de 
quartiers,  même  dans  les  partiesles  plus  peuplées  de  la  ville.  On  se  plaint 
que  le  conseil  municipal  de  la  capitale  de  la  France  ne  renferme  pas  un 
plus  grand  nombre  de  citoyens  importants  ou  illustres.  Sans  méconnaître 
le  mérite  et  l'honorabilité  d'un  grand  nombre  de  ses  membres,  on  ne 
peut  nier  la  vérité  du  grief.  » 

Il  concluait,  vous  le  savez,  au  rejet  du  scrutin  de  liste  par  arrondisse- 
ment et  à  l'adoption  du  scrutin  de  liste  par  grand  sectionnement. 

Cette  préoccupation  ne  s'écartait  pas  très  sensiblement  d'une  autre 
appréciation  que  je  trouve  sous  la  plume  d'un  homme  politique,  qui  a 
appartenu  au  conseil  municipal  de  Paris  et  qui  parle  ainsi,  je  résumais 
tout  à  l'heure  son  opinion  : 

«  Je  n'apprendrai  rien  à  personne  et  j'espère  que  je  ne  choquerai  per- 
sonne, en  disant  que  ceux  des  conseillers  municipaux  de  Paris  qui, 
depuis  douze  ans,  ont  été  remplacés,  soit  à  la  suite  de  décès,  soit  pour 
toute  autre  raison,  ne  l'ont  pas  généralement  été  par  valeur  équivalente.  Il 
y  a  des  exceptions,  mais  pas  beaucoup.  » 

Eh  bien,  je  crois,  messieurs,  qu'on  peut  prendre  ce  jugement  comme 
juste,  qu'il  est  suffisamment  mesuré;  et  si,  d'un  autre  côté,  de  ces  appré- 
ciations toutes  générales  vous  voulez  rapprocher  les  exemples,  que  votre 
mémoire  peut  suggérer  à  chacun  de  vous,  je  crois  que  vous  reconnaîtrez, 
comme  on  le  proclamait  en  1881,  qu'en  rapetissant  le  collège  électoral, 
on  n'a  pas  écarté  la  politi(|ue,  on  n'a  pas  suscité  la  vie  municipale,  mais 
qu'on  a  obtenu  ce  résultat  désastreux,  que  beaucoup  de  ceux  qui,  par  les 
services  rendus,  par  l'éclat  de  leur  nom,  semblaient  naturellement  dési- 
gnés pour  faire  partie  du  grand  conseil  de  la  ville,  de  la  cité,  s'écartent  et 
s'écarteront,  de  plus  en  plus,  au  point  (jue  le  mal  de  demain  sera  supérieur 
au  mal  d'hier,  de  luttes  électorales,  dont  vous  savez  les  conditions,  condi- 
tions sur  lesquelles,  d'ailleurs,  je  m'expliquerai  tout  à  l'heure.  (Très 
bien!  très  bien!  à  gauche.) 
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Si  l'on  a,  messieurs,  écarté  les  candidats,  on  est  arrivé  aussi  à  cet  antre 
résultat  :  on  a  écarté  les  électeurs  parisiens  des  urnes  du  scrutin,  dans 
une  proportion  qui  constitue  un  phénomène  singulièrement  grave. 

Le  conseil  municipal  est  composé  d'une  façon  que  chacun  devons  con- 
naît, et  qui  fait  que  le  parti  intransigeant,  avec  l'aide  que,  dans  les  grandes 
circonstances,  la  droite  ne  manque  jamais  de  lui  prêter...  (Très  bien!  et 
rires  à  gauche.) 

M.  Buffet,  ironiqiioment.  Très  bien  ! 

M.  LE  MINISTRE...  Constitue  une  majorité  importante. 

Voici  à  cet  égard,  messieurs,  deux  chiffres  que  je  livre  à  vos  médita- 
tions, que  je  vous  prie  de  peser  parce  que,  lorsque  je  les  ai  eus  entre  les 
mains,  ils  mont  paru  plus  éloquents,  plus  décisifs,  que  toutes  les  consi- 
dérations et  ((ue  toutes  les  argumentations.  Les  conseillers  municipaux 
représentant  au  conseil  municipal  la  majorité  intransigeante  ou  autono- 
miste ontréuni,  dans  les  électionsde  1882,  108,000  voix, en  chiffres  ronds. 

Voulez-vous  essayer  de  conjecturer  quel  a  été  le  chiffre  des  abstentions? 
Voilà  une  majorité  qui  représentait  108,000  suffrages.  Eh  bien,  messieurs, 
dans  Paris,  il  y  a  eu  près  de  145,000  abstentions  ;  de  sorte  ipie  nous 
voyons  une  majorité,  qui  ne  représente  même  pas,  en  totalisant  ses  voix, 
une  somme  égale  au  chiffre  des  électeurs,  qui  se  sont  absolument  désin- 
téressés de  la  lutte.  Et  je  ne  parle  même  pas  des  autres  suffrages 
exprimés! 

Mais  ce  n'est  pas  tout  :  c'est  un  chiffre  en  bloc  et  je  vous  demande  la 
permission  de  vous  donner  ([uelques  détails.  Dans  les  arrondissements 
composant  la  première  section,  par  exemple,  le  chiffre  des  abstentions  a 
été  de  34,361,  et,  dans  le  quartier  Vivienne,  où  il  y  a  2,731  électeurs 
inscrits,  50  p.  100  seulement  des  électeurs  ont  pris  part  au  vote.  Le  con- 
seiller municipal  a  été  élu  par  1,171  voix  sur  2,731  électeurs  inscrits. 

M.  Buffet.  Et  à  Marseille  ? 

M.  LE  MINISTRE.  Mais  cela  n'est  rien,  monsieur  Buffet;  il  y  a  des  chiffres 
beaucoup  plus  élevés. 

M.  Buffet.  Je  parle  de  Marseille,  où  il  y  a  le  scrutin  de  liste. 

M.  LE  MINISTRE.  Daus  le  quartier  Saint-Vincent-de-Paul,  il  y  a  0,841) 
inscrits  :  le  conseiller  municipal  de  ce  quartier,  M.  Fiaux,  a  été  élu  par 
1,650  voix  sur  6,849  inscrits.  Dans  la  deuxième  section,  je  trouve,  par 
exemple,  le  quartier  Saint-Victor  où  il  y  a  5,360  électeurs,  et  où  M.  Santon, 
conseiller  municipal,  a  été  élu  par  1,531  voix. 

A  la  Salpêtrière,  M.  Pichon  est  élu  p?r  627  voix  sur  2,845  inscrits.  Enfin, 
pour  abréger,  dans  le  quartier  de  la  Villette,  le  conseiller  .municipal, 
M.  (juichard,  a  été  élu  par  1,625  voix  sur  7,571  inscrits. 

M.  Buffet.  Ce  sera  la  même  chose  avec  le  scrutin  de  liste. 

M.  LE  MINISTRE.  Eh  bien,  voici  ce  que  j'affirme;  vous  trouverez  bien  que 
dans  beaucoiqi  de  collèges  électoraux,  le  nombre  des  abstentionnistes, 
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qu'on  se  dispute  généralement,  en  se  portant  d'un  côté  ou  de  l'autre, 
aurait  pu  déplacer  la  majorité  telle  que  les  élections  l'ont  fait  ressortir. 

Ce  que  vous  ne  trouverez  pas,  ce  (pii  constitue  un  phénomène  anormal, 
ce  qui  indique  de  la  part  du  suffrage  universel, je  ne  dirai  pas  un  mauvais 
fonctionnement,  mais  la  cessation  même  de  son  fonctionnement,  c'est  un 
chiffre  d'abstentions  tellement  considérable  qu'il  dépasse  de  plusieurs 
milliers  le  nombre  de  voix,  qui  forme  la  majorité  d'une  assemblée,  aussi 
importante  par  les  décisions  qu'elle  rend,  que  le  conseil  municipal  de  la 
capitale  de  la  France. 

Messieurs,  je  suis  entré  dans  ces  détails,  pour  donner  à  une  proposition 
qui  est,  d'ailleurs,  généralement  admise,  une  assiette  plus  solide  qu'une 
simple  affirmation. 

C'est,  en  effet,  un  lieu  commun  que  de  dire  (jue  Paris  se  désintéresse, 
dans  une  très  large  mesure,  des  élections  municipales. 

Et  bien,  j'ai  voulu  faire  toucher  du  doigt  dans  quelle  mesure  ce  désin- 
téressement se  produisait,  et  montrer  comment  il  est  possible  dans  des 
circonscriptions,  où  il  y  a  7,000  électeurs,  de  devenir  conseiller  municipal 
avec  000  suffrages. 

Cette  situation  se  résume  en  deux  mots  :  l'abstention  des  électeurs 
résultant  de  l'abstention  des  candidats. 

Il  est  incontestable  qu'il  y  a  telle  circonscription,  tel  arrondissement, 
où  la  présence  d'un  nom  connu,  d'un  industriel,  d'un  commerçant,  d'im 
homme  représentant  les  lettres  ou  les  arts,  de  quelqu'un  ayant  vécu  là, 
ayant  donné  des  gages,  amènera  à  voter  tous  ceux,  parmi  lesquels  il  a  su 
obtenir  la  considération  dont  il  est  entouré  ;  quand  ils  verront  formé  un 
collège  électoral,  où  l'éclat  des  services  et  des  talents  sont  une  garantie 
de  succès,  ils  s'intéresseront  aux  résultats  d'une  élection  importante,  con- 
sidérable. 

Mais,  quand  vous  leur  demanderez  d'affronter  les  ennemis,  les  diffi- 
cultés et  les  périls,  sans  grandeur,  des  luttes  électorales  actuelles,  ils  se 
désintéresseront  absolument  et  leur  désintéressement  sera  suivi  de  celui 
des  électeurs  eux-mêmes.  (Très  bien  !  très  bien  !  à  gauche.  ) 

Cela  s'est  produit  par  une  raison,  (jui  me  paraît  certaine,  autant  (jue 
l'examen,  auquel  on  se  livre  sur  des  faits,  peut  permettre  d'apporter  des 
affirmations  absolues,  c'est  qu'étant  donné  qu'un  conseiller  municipal,  de 
quelque  façon  qu'il  soit  élu,  prend  place  dans  cette  assemblée,  qui  sera 
l'assemblée  municipale  de  Paris,  étant  donnée  l'importance  considérable 
de  son  mandat,  on  n"a  pas  attribué  assez  d'impoi'tance  à  l'élection  elle- 
même  ;  et  cette  observation,  qui  est,  chez  moi,  le  résultat  d'une  conviction 
très  profonde  et  très  réfléchie,  me  permet  de  répondre  à  une  objection, 
qui  a  été  faite  et  qui  est  tirée  de  ce  que  l'élection  des  conseillers  munici- 
paux, avec  le  scrutin  de  liste  par  grands  sectionnements,  conduirait  à  leur 
donner  trop  d'importance. 
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Je  réponds  :  qu'un  conseiller  municipal  soit  élu  par  2,500  voix  ou  qu'il 
soit  élu  par  40,000,  ce  conseiller  municipal  aura  la  même  somme  de 
droits,  son  mandat  sera  identiquement  le  même.  Seulement,  ce  qui  est 
vrai,  c'est  qu'au  moment,  où  on  le  nommera,  vous  n'amènerez  pas  les 
électeurs  à  considérer  cette  opération  électorale,  comme  étant  d'une  gra- 
vité égale  à  celle  qu'ils  auraient  à  remplir,  s'il  s'agissait,  entre  arrondisse- 
ments réunis,  de  choisir  les  plus  dignes,  les  plus  éclairés,  les  plus  méri- 
tants. 

Et,  c'est  ainsi  qu'il  advient,  que  le  jour  où  il  s'agit  de  choisir  un  con- 
seiller municipal,  qui  représentera  un  quatre-vingtième  de  la  puissance 
numicipale  de  Paris,  il  y  a  quelquefois  les  quatre  cinquièmes  du  collège 
électoral,  qui  vont  à  leurs  plaisirs  ou  à  leurs  affaires  ! 

Je  crois  donc  qu'on  f.iit  un  très  faux  raisonnement  quand  on  dit  :  les 
conseillers  municipaux  ne  seront  élus  que  par  le  quartier;  un  quartier, 
c'est  une  parcelle  infinitésimale  de  la  capitale;  l'élection  n'aura  pas  de 
gravité. 

C'est  là,  messieurs,  le  raisonnement  du  public,  qui  ne  mesure  pas  assez 
que  ce  conseiller  municipal  jouira,  dans  l'assemblée  dont  il  doit  faire 
partie,  d'une  somme  de  droits  qui  ne  sera  ni  limitée,  ni  mesurée  par  le 
nombre  des  voix,  qu'il  aura  obtenues. 

Il  y  a,  messieurs,  une  seconde  cause,  que  je  considère  comme  plus 
certaine  encore.  Je  vous  montrais,  tout  à  l'heure,  le  langage  tenu  par  un 
ancien  préfet  de  la  Seine,  le  langage  tenu  par  un  publiciste  ;  je  pourrais 
en  appeler  au  langage  du  public  lui-même. 

Je  pourrais  citer  bien  des  noms,  qui  viennent  à  l'esprit,  dont  le  choix 
n'est  même  pas  dicté  par  Tesprit  de  parti,  qui,  depuis  de  longues  années, 
n'ont  pas  voulu  affronter  les  luttes  électorales  et  se  mettre  à  la  disposition 
des  électeurs. 

Comment  cela  est-il  advenu  ? 

Cela  est  résulté,  messieurs,  des  conditions  mêmes  dans  lesquelles  doit 
fatalement  s'engager  la  lutte,  quand  vous  ferez  un  collège  électoral  res- 
treint. Vous  avez  pensé,  vous  deviez  penser,  en  1871,  qu'en  créant  des  col- 
lèges électoraux  extrêmement  étroits,  on  arriverait  à  en  bannir  les  luttes, 
les  dissensions  politiques,  les  controverses  violentes,  et  à  faire  du  quartier, 
comme  je  le  disais  tout  à  l'heure,  une  arène  exclusivement  municipale,  où 
l'on  ne  parlerait  que  des  intérêts  communs  et  paisibles  de  la  cité,  où 
l'homme,  qui  aurait  fourni  le  plus  de  gages  d'honnêteté,  de  probité  et 
d'intelligente  administration,  serait  nécessairement  élu. 

Eh  bien,  messieurs,  on  est  arrivé  à  un  résultat  tout  contraire  :  on  a  fait 
(le  l'élection  un  duel  électoral,  une  arène  où  on  se  bat  à  bout  portant,  à 
coups  d'exagérations  et  à  coups  de  promesses,  et  où  il  ne  faut  pas  descen- 
dre, si  on  n'est  pas  résolu  à  mettre,  comme  tant  d'autres,  enchère  et 
surenchère  sur  les  théories  les  plus  excessives. 
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Eh  !  messieurs,  comment  les  choses  se  passent-elles?  Vous  le  savez  à 
merveille;  il  n'est  même  pas  nécessaire  d'être  du  quartier  pour  être  élu  : 
on  est  nommé  conseiller  municipal,  suivant  qu'on  est  pour  ou  contre  la 
suppression  des  armées  permanentes,  par  exemple.  Comment  peut-on 
arriver  à  ce  résultat?  Comment  se  fait-il  (pie,  dans  une  ville  intelligente 
comme  Paris,  qui  a  tant  de  besoins,  tant  d'énormes  intérêts,  on  en  arrive 
à  se  désintéresser  de  tout  ce  qui  fait  travailler  et  de  tout  ce  qui  fait  vivre? 

Eh  bien,  je  vais  vous  le  dire,  et  ici  j'analyse,  je  raconte.  (Juand  on  a 
conquis  dans  le  domaine  de  la  politique,  dans  quelques  réunions  un  peu 
orageuses  ou,  dans  (luehjues  journaux,  par  des  articles  plus  ou  moins 
exagérés,  une  sorte  de  notoriété,  un  fond  commun  de  connaissances,  qui 
sont  à  la  science  politique  un  peu  ce  que  sont  à  la  langue  française,  qu'on 
me  permette  de  le  dire,  les  dictionnaires  de  conversation  à  l'usage  des 
étrangers  (Rires  approbatifs  h  gauche),  quand  on  a,  ainsi,  fait  quelque 
bruit,  on  organise  dans  son  quartier  quatre  ou  cinq  réunions  publiques, 
et!à,  dans  cette  arène  si  restreinte,  dans  cette  enceinte  si  étroite,  ce  n'est 
pas  des  grands  intérêts  de  la  cité  qu'il  faudra  parler.  Ce  qu'il  faudra 
faire?...  tenez,  un  ancien  conseiller  municipal  l'a  écrit;  il  a  résumé  avec 
un  peu  d'humeur  peut-être,  mais  avec  beaucoup  de  vérité,  la  substance  des 
programmes,  qui  obtiennent  la  primauté  dans  ces  duels,  dans  ces  tournois 
de  quartier.  Voici  le  langage  d'un  candidat  : 

«  Vous  me  demandez  la  lune?  Ce  n'est  pas  la  lune  que  je  vous  donne- 
rai ;  je  tâcherai  d'en  décrocher  deux  ;  nommez-moi,  et  vous  aurez  deux 
lunes.  —  Très  bien,  vous  êtes  notre  homme  t  »  (Rires.) 

Qui  est-ce  qui  parle  ainsi?  Eh,  messieurs,  ce  ne  sont  pas  les  électeurs 
du  quartier;  ce  n'est  pas  le  suffrage  universel  du  quartier  :  c'est  l'élément 
habitué  àse  rendre  dans  ces  réunions,  qui  parle  ainsi  en  face  des  hommes, 
qui  ont  pu  prendre  assez  sur  eux,  pour  avoir  le  courage  d'affronter  des 
épreuves  de  cette  nature. 

Eh  bien,  ici  encore,  je  prends  à  témoin  tous  ceux  qui  entretiennent 
quelques  relations  avec  la  population  parisienne,  qui  compte  tant  de 
représentants,  tant  de  défenseurs  accrédités  et  illustres  :  il  y  a  eu,  jusqu'à 
l'heure  actuelle,  une  répugnance  considérable  à  alfronter  ces  luttes. 

Cette  répugnance  s'est  encore  accrue  ;  vous  aviez  peu  de  candidats,  qui 
eussent  ce  courage  particulier  qui  permet  d'affronter  ce  que  l'honorable 
M.  Herold  appelait  des  accidents.  Vous  en  aviez  peu  aux  élections  derniè- 
res, vous  en  aurez  encore  moins  aux  élections  prochaines,  et  au  fur  et 
à  mesure  que  ces  épreuves  se  renouvelleront,  vous  verrez  ce  mal,  déjà 
constaté  par  le  Gouvernement,  constaté,  d'autre  part,  par  l'opinion  publi- 
que, croître  et  s'aggraver  jusqu'à  un  point,  où  il  serait  peut-être  dillicile 
de  le  guérir. 

S'il  est  vrai  que  l'abstention  des  candidats  soit  pour  beaucoup  dans  les 
mauvais  résultats  qu'a  donnés  le  scrutin  par  quartier,  il  y  a  encore  un 
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point,  pour  lequel  il  est  difficile  d'apporter  une  démonslralion  mathéma- 
tique, mais  enfin  pour  lequel  une  démonslralion  expérimentale  n'est  peut- 
être  pas  impossible. 

Tenez,  après  que  la  Chambre  eût  voté,  pour  la  première  fois,  un  mode 
électoral  qui  permettait  de  dresser  des  listes  de  20  noms,  il  s'est  produit 
—  ceci  ne  peut  pas  être  nié  —  dans  une  partie  de  la  population,  jusque- 
là  indifférente,  un  mouvemenl  qui  a  frappé  tout  le  monde  et  qui  m'a  pour 
ma  part  tout  particulièrement  touché. 

J'ai  vu  des  industriels,  des  commerçants,  abstraction  faite  de  toute  visée 
politique,  venir  dire  :  Nous  nous  sommes  tenus,  depuis  des  années,  à 
l'écart  de  lulles,  dans  lesquelles  nous  n'avions  véritablement  pas  le  courage 
de  descendre.  Si  le  scrutin  de  liste  est  maintenu,  s'il  est  possible  de  ne  faire 
appel  ni  aux  petites  haines,  ni  aux  petites  rancunes  de  quartier,  si  l'élec- 
tion se  décide  non  par  ce  qu'on  aura  pu  promettre  à  un  groupe,  mais  par 
l'exemple  qu'on  aura  donné,  pendant  quinze  ou  vingt  ans,  d'une  vie  com- 
merciale ou  industrielle  sans  reproche,  nous  accepterons  la  candidature 
et  nous  nous  porterons.  (Très  bien  !  à  gauche.  —  Interruptions  à  droite.) 

Je  parle  de  ce  que  je  sais.  Et,  si  l'on  me  trouve  trop  affirmatif  dans  cet 
ordre  d'idées,  je  demande  qu'on  vienne  ici  affirmer  que  les  mêmes  per- 
sonnes, qui  accepteraient  de  prendre  place  sur  une  grande  liste  collective, 
accepteront  de  descendre  dans  l'arène  électorale  avec  le  scrutin  uninomi- 
nal. Cette  affirmation  serait  tellement  téméraire,  que  j'ose  mettre  en  fait 
que  personne  ne  l'apportera  ta  celte  tribune.  (Nouvelles  marques  d'appro- 
bation à  gauche.) 

Mais,  messieurs,  c'est  qu'il  y  a  une  différence  du  tout  au  tout,  suivant 
qu'on  s'arrête  à  un  système  ou  suivant  qu'on  s'arrête  à  un  autre.  Je  quali- 
fiais, tout  à  l'heure,  le  scrutin  uninominal  de  duel  cà  bout  portant  —  cela 
ne  saurait  être  nié  —  surtout  dans  le  quartier.  Encense  une  fois,  vous 
aurez  beau  faire,  vous  ne  pouvez  pas,  en  ce  moment,  imaginer  in  abslracto 
de  système  réalisable  à  plus  ou  moins  longue  échéance.  C'est  toujours  entre 
le  maintien  de  la  situation  actuelle,  c'est-à-dire  entre  le  mal  présent 
aggravé,  et  l'expérience  du  scrutin  de  liste  (pi'il  faudra  choisir. 

Messieurs,  ces  trop  longues  observations...  (Non  !  non  !  à  gauche.  — 
Parlez  t  parlez  !)  m'amènent  à  dire  un  mol  de  quelques  objections  procé- 
dant de  préoccupations,  que  tout  le  monde  doit  envisager,  qui  ne  sont  pas 
des  préoccupations  de  parti. 

Je  comprends  à  merveille  que  certaines  fractions,  —  je  ne  parle  pas  de 
l'opinion  républicaine  dans  ses  nuances,  dans  ses  variétés,  — je  comprends 
à  merveille,  dis-je,  que  certaines  fractions,  aujourd'hui  représentées  au 
conseil  municipal,  voient  avec  infiniment  de  peine,  avec  infiniment  d'irri- 
tation, un  système  électoral,  (pii  ne  leur  présente  pas  les  mêmes  chances 
d'être  représentées  dans  cette  assemblée  ;  c'est  peut-être  ce  qui  explique 
comment,  après  avoir  voté  tout  ce  (\\n  semblait  ne  pas  devoir  être  accepté, 
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sans  réserve,  par  la  gauche  du  Sénat,  Tautre  partie  de  cette  assemblée  a 
voté  contre  l'ensemble  de  la  proposition  de  loi  que  vous  avez  adoptée, 
lorsfjue  nous  nous  en  sommes  occupés  pour  la  dernière  fois.  (Très  bien  ! 
très  bien  !  à  gauche.) 

Mais,  messieurs,  je  laisse  de  côté  des  préoccupations  égoïstes,  il  ne  me 
tombe  pas  sous  le  sens  qu'il  soit  absolument  indispensable,  au  point  de 
vue  des  intérêts  de  la  ville  de  Paris,  qu'une  portion  intransigeante,  nommée 
par  une  minorité  de  la  population,  lasse  la  loi  à  cette  capitale,  grâce  à 
l'aide  qu'elle  trouve  invariablement  dans  une  minorité  plus  infime  encore 
qui,  dans  les  votes  importants,  ne  manque  jamais  de  lui  apporter  son 
concours.  (Très  bien  !  à  gauche.  —  Murmures  à  droite.) 

Mais  il  y  a  des  circonstances,  des  considérations  qui  s'imposeraient  à 
tout  le  monde^  et  c'est  de  celles-là  que  je  veux  dire  un  mot. 

On  nous  a  dit  :  «  Mais,  s'il  est  bien  évident  que  demander  un  système 
électoral,  qui  représenterait  toutes  les  minorités  au  conseil  municipal, 
excède  peut-être  la  mesure  des  justes  revendications,  que  deviendront  les 
modérés  de  notre  parti?  que  feront-ils  dans  cette  élection  au  grand  scrutin 
de  liste?  Ne  voyez-vous  pas  qu'ils  vont  être  éliminés?  que  tout  cet  élé- 
ment, considérable  à  Paris,  comme  ailleurs,  sera  absorbé  ?  » 

Eh  bien,  messieurs,  ne  sortant  pas  des  deux  termes  où  je  me  suis  ren- 
fermé moi-même,  ou  le  statu  qiio,  ou  l'innovation  qui  vous  est  proposée, 
voici  la  question  que  je  pose  à  ceux,  qui  ont  cette  préoccupation  extrême- 
ment naturelle  et  honorable. 

Voulez-vous  me  dire  où  le  scrutin  uninominal  vous  a  permis  devons 
faire  représenter?  Voulez-vous  me  dire  dans  quel  quartier  vous  irez 
demander  à  la  population  d'oublier  ces  articles  du  programme,  que  je 
lisais  tout  à  l'heure,  et  de  s'inspirer,  dans  les  choix  qu'elle  va  faire,  uni- 
quement de  la  nécessité  de  représenter  toutes  les  opinions  ? 

Dites-moi,  aux  élections  du  4-  mai  prochain,  quels  sont  les  quartiers  où, 
les  républicains  pouvant  triompher,  vous  pensez  que  vous  puissiez  faire 
réussir  une  de  ces  candidatures,  qui  ont  cependant  leur  place  maniuée 
dans  le  conseil  municipal?  Cela  n'est  pas  possible,  vous  le  savez.  Ce  qui 
est  possible,  au  contraire,  —  je  ne  puis  pas  me  porter  fort  pour  des  élec- 
teurs, ni  même  pour  ceux,  qui  s'occupent  des  élections  municipales,  — 
ce  que  je  crois  pouvoir  dire,  parce  que  la  conviction,  qui  m'anime,  est 
partagée  par  beaucoup  de  personnes,  c'est  que  s'il  est,  au  contraire,  un 
mode  de  scrutin  qui  se  prête  à  la  représentation  des  dilîérentes  fractions 
d'une  opinion,  qui  permette,  se  plaçant  au  point  de  vue  des  intérêts  supé- 
rieurs de  la  ville,  de  faire  une  part,  cl  une  large  part,  à  tous  les  intérêts, 
c'est  précisément  le  mode  de  scrutin  qu'on  vous  propose.  (Très  bien  !  très 
bien  !  à  gauche.) 

Il  me  semble  que  le  jour  où,  au  lieu  de  mettre  en  présence  deux  cham- 
pions plus  ou  moins  ardents,  enfermés  dans  les  frontières  étroites  d'un 
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quartier,  vous  aurez  convoqué  le  suffrage  universel,  réuni  une  population 
électorale  qui  représentera  jusqu'à  quatre  arrondissements,  alors,  mes- 
sieurs, l'intérêt  de  chaque  parti  voudra  qu'on  forme  une  liste  telle  qu'elle 
rallie  tout  ce  qui  peut  composer  l'armée  de  la  majorité. 

Son  intérêt  voudra  surtout  qu'on  place  dans  cette  liste,  qui  devra  reten- 
tir non  pas  seulement  d'une  rue  à  une  autre  ou  d'un  îlot  à  un  autre,  mais 
des  confins  et  des  frontières  d'un  arrondissement  aux  confins  extrêmes 
d'un  autre  arrondissement,  l'intérêt,  dis-je,  voudra  qu'on  y  place  des 
noms  dont  la  notoriété  s'est  étendue,  des  noms  sur  lesquels  chacun  se  soit 
formé  un  jugement  et  qui,  par  là  même,  rallieront  dans  l'ensemble  de  la 
circonscription  électorale  le  plus  grand  nombre  de  suffrages  ;  c'est  là, 
messieurs,  en  tous  cas,  l'ambition  que  nous  avons  tous  ;  c'est  le  but  que 
se  sont  proposé,  ceux  qui  soutiennent  le  scrutin  de  liste  par  grands  sec- 
tionnements. Nous  voudrions,  je  voudrais,  pour  ma  part,  que,  dans  cette 
capitale  où  tous  les  intérêts  français,  tous  les  intérêts  de  la  production, 
tous  les  intérêts  du  travail,  où  le  commerce,  l'industrie,  les  arts  et  les 
lettres  sont  portés  à  leur  plus  haut  degré  de  puissance  et  de  perfection,  on 
trouvât  un  mode  de  sulfrage  qui  permît  à  Paris  de  se  faire  représenter 
enfin  par  ses  grands  industriels,  par  ses  grands  artistes,  par  ses  grands 
littérateurs, par  ses  grands  travailleurs.  (Interruptions  ironiques  adroite.) 

Mais,  messieurs  (M.  le  ministre  s'adresse  à  la  droite),  je  pense  (jue  cet 
objectif  n'a  rien  qui  soit  pour  vous  déplaire,  à  moins  que  vous  ne  préfé- 
riez —  ce  dont  vos  amis  ont  donné  plus  d'un  exemple  —  vous  rallier  à 
toute  méthode  qui,  ne  permettant  pas  à  l'opinion  républicaine  générale 
de  prévaloir,  consiste  à  donner  la  préférence  à  ses  extrêmes... 

M.  LE  BARON  DE  Lareiinty.  De  quel  droit  venez-vous  nous  accuser  ici  de 
le  faire  ?  Nous  ne  l'avons  jamais  fait.  Je  demande  la  parole.  Je  ne  peux  pas 
supporter  d'accusations  semblables. 

Nous  n'avons  pas  dit  un  mot,  et  vous  venez  nous  accuser  d'une  chose 
indigne. 

M.  LE  MINISTRE.  Je  VGudrais,  disais-je,  que  la  méthode  électorale  qui 
sera  choisie  permît  à  Paris  de  se  faire  représenter  par  ce  qu'il  y  a  déplus 
considérable  dans  chacune  des  branches  de  travail,  dans  chacune  des 
branches  de  production  (jui  tiennent  dans  son  histoire,  dans  son  avenir 
une  si  large  place. 

Eh  bien,  je  répète  —  et  je  ne  comprends  pas  (jue  j'aie  pu  blesser  quel- 
qu'un en  le  disant  —  que  cet  idéal  n'est  pour  choquer  personne... 

M.  LE  BARON  DE  Lareinty.  Au  contraire  ! 

M.  LE  ministre.  Je  n'ai  pas  dit  autre  chose  ;  et  je  me  hâte  d'ajouter 
que,  sans  pouvoir  affirmer,  ce  (pii  serait  téméraire,  qu'il  en  sera  nécessai- 
rement ainsi,  il  est,  du  moins,  une  proposition  qui  me  semble  évidente  : 
c'est  que,  s'il  existe  un  moyen  pour  amener  ce  résultat,  c'est  le  moyen 
qu'on  vous  propose.  (Très  bien  !  très  bien  !  à  gauche.) 


7  AVRIL  1884  351 

J'ajoute  que,  si,  une  fois  de  plus,  une  déception  devait  se  produire  ;  si 
à  la  première  consultation  que  le  suffrage  parisien  rendra  avec  cette 
méthode,  elle  ne  donnait  pas  des  résultats  aussi  satisfaisants  qu'on  doit  le 
désirer,  si  Paris  ne  pouvait  parvenir  à  faire  un  conseil  municipal  à  son 
image,  il  ne  faudrait  pas  s'en  alarmer  outre  mesure...  (Interruptions  à 
droite.) 

Il  ne  faudrait  pas,  dis-je,  s'exagérer  un  mal  passager.  .Nous  aui'ions,  du 
moins,  fourni  le  moyen  d'y  porter  remède,  et  je  crois,  pour  ma  part,  que 
la  dernière  des  servitudes  que  Paris  pourrait  accepter,  s'il  devait  jamais  la 
connaître,  ce  serait  celle  de  l'incapacité. 

Aussi  ce  que  le  Gouvernement  vous  demande,  messieurs,  c'est  de  ne  pas 
laisser  les  élections  prochaines  se  faire  avec  la  méthode  qui  a  donné  de  si 
mauvais  résultats;  il  est  fermement  convaincu  que,  si  un  progrès  considé- 
rable est  possible,  et,  s'il  est  probable,  c'est  incontestablement  avec  le  sys- 
tème, qui  vous  est  proposé. 

C'est  dans  ces  conditions  et  pour  ces  motifs  que  nous  demandons  au 
Sénat  de  se  rallier  à  la  proposition  de  loi  votée  par  la  Chambre  des  dépu- 
tés et  d'adopter  des  conclusions  qui  sont  celles  de  sa  propre  commission. 
(Très  bien  !  et  vifs  applaudissements  à  gauche.) 


CHAMBRE  DES   DÉPUTÉS 
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Interpellation  de  m.  clovis  hugues  suii  l'interventkjn  de  la  force  armée 
DANS  LA  ÛRÈVE  d'anzin.  —  L'interpellation  fut  développée  par  son  auteur  ; 
31.  Waldeck-Ilousseau  répondit,  et,  après  une  réplique  de  M.  Clemenceau,  lui 
ordre  dujour  de  confiance,  signé  par  3IM.  Alfred  Girard  et  Richard  Waddington, 
fut  voté  par  325  voix  contre  62   voix. 


MliSSlEURS, 

Lorsque  l'honorable  M.  Clovis  Hugues  m'a  fait  connaître  son  intention 
de  m'interpeller  sur  l'intervention  de  la  force  armée  dans  les  troubles,  qui 
se  sont  produits  à  Denain,  je  m'attendais  bien  que,  dans  les  motifs  qui 
l'avaient  déterminé  à  me  poser  celte  question,  il  pouvait  y  avoir  quelque 
chose  d'erroné,  des  informations  inexactes.. le  ne  pensais  pas  avoir  à  pren- 
dre contre  lui-même  la  défense  de  ceux-là  mêmes,  dont  il  prétend  se  faire 
le  défenseur. 

Je  ne  saurais  cependant  laisser  dire,  sans  protestation,  que  les  grévistes 
qui,  sous  l'impression  de  certaines  excitations,  se  sont  portés,  le  4  avril, 
à  des  désordres,  puissent  être  animés  des  sentiments  qu'on  leur  prête. 

Dans  certaines  réunions,  des  paroles  ont  été  prononcées  qu'on  ne  sau- 
rait trop  blâmer,  j'oserai  dire,  qu'on  ne  saurait  trop  flétrir.  On  a  dit  à  ces 
hommes,  qu'on  abusait,  depuis  trop  longtemps,  par  des  promesses  qu'on 
ne  j)eut  pas  tenir...  (Applauilissements  à  gauche  et  au  centre),  on  leur  a 
dit  (ju'il  valait  mieux  manger  du  beurre  en  Prusse  que  du  pain  en  France. 
(l*]xclamations  et  protestations  nombreuses.) 

M.  Clk.mivNckac.  Qui  est-ce  qui  a  dit  cela  ? 

M.  iJuQCi':  (deFilhol).  Ce  sont  des  agents  provocateurs. 

M.  Tony  Révillon.  On  ne  peut  pas  se  servir,  coiume  argument,  d\\n 
propos  qui  n'a  peut-être  |)as  été  tenu. 
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M.  LE  PKÉ.siDEAT.  Vcuillez  i;arder  le  silence,  messieurs,  je  vous  prie. 

M.  Tony  Révillo.\.  Mais  qui  a  dit  cela?  Citez  l'auteur,  monsieur  le 
ministre  ! 

Au  centre.  N'interrompez  pas  ! 

M.  LE  MiMSTRE.  Je  crois  qu'on  ne  traduit  pas  plus  exactement  leurs 
sentiments  quand  on  vient  dire  ici  que,  si  la  Uépublique  se  croit  obligée 
de  protéger  les  mineurs,  qui  veulent  travailler,  conire  ceux  qui  tente- 
raient de  les  en  empêcher,  ils  n'auraient  pas  d'hésitation  et  opteraient  sans 
hésiter  pour  le  césarisme.  (Très  bien!  très  bien  !) 

Messieurs,  ce  qui  s'est  passé  à  Denain  est  extrêmement  simple.  L'hono- 
rable M.  Clovis  Hugues  a  bien  voulu  rappeler  la  circulaire,  que  j'ai  en- 
voyée aux  préfets,  avant  même  ([u'il  fùtpermis  de  prévoir  les  événements, 
qui  se  sont  produits  à  Anzin. 

Je  vous  demande  la  permission  d'en  placer,  sous  vos  yeux,  quelques 
passages,  parce  que  je  maintiens  que  les  instructions,  que  j'ai  données, 
ont  été  suivies  de  point  en  point.  Je  disais,  dans  cette  circulaire  : 

«  La  loi  du  !25  mai  180i,  portant  modification  des  articles  iU,  il.")  et 
-iUi  du  code  pénal,  punit  les  violences,  voies  de  fait,  menaces  ou  manœu- 
vres frauduleuses  qui  auraient  pour  but  de  porter  atteinte  au  libre  exer- 
cice du  travail;  mais  elle  reconnaît,  en  même  temps,  ledroitàla  coalition. 
L'administration  ne  saurait  donc  voir,  dans  les  grèves,  que  la  mise  en 
pratique  d'un  droit,  et  elle  méconnaîtrait  ses  devoirs,  si  elle  songeait  à  en 
entraver  la  manifestation.  » 

J'ajoutais  : 

(f  ...  il  est  malheureusement  des  cas,  où  votre  intervention  ne  saurait 
plus  avoir  le  même  caractère,  et  où  vous  devez  agir  comme  représentant 
(le  la  force  publique,  pour  vous  opposer  à  toute  atteinte  portée  à  la  liberté 
du  travail  et  empêcher  les  désordres,  qui  ont  accompagné  parfois  l'exercice 
du  droit  de  coalition. 

«  ...  Il  est  un  point,  sur  lequel  je  désire  plus  spécialement  attirer  votre 
attention  et  vous  faire  connaître  mes  vues.  Si  des  troubles  viennent  à  se 
produire  ou  que  vous  ayez  quelque  motif  sérieux  d'en  redouter,  je  vous  re- 
commande d'avoir  uniquement  recours  à  la  gendarmerie,  pour  les  prévenir 
ou  pour  les  réprimer. 

«...  La  gendarmerie  est  la  seule  iorce  publique,  dont  vous  ayez  à  user 
habituellement  pour  assurer  l'ordre  et  protéger  la  tranquillité;  c'est  là  sa 
mission,  c'est  là  son  rôle  normal;  la  troupe  en  a  un  autre,  aussi  n'y  devez- 
vous  recourir  qu'à  la  dernière  extrémité  et  quand  il  vous  est  absolument 
démontré  que  la  gendarmerie  de  votre  département  est  tout  à  fait  impuis- 
sante à  accomplir  son  œuvre.  » 

Messieurs,  j'ose  dire  que,  dans  l'affirmation  du  devoir  de  neutralité,  qui 
s'impose  au  Gouvernement  dans  une  grève,  on  n'avait  jamais  été  aussi  ex- 
plicite. (Très  bien  !  très  bien  !) 
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On  avait  admis,  en  effet,  — •  c'était  une  pratique  suivie  —  que,  lors- 
qu'une grève  importante  éclatait,  comme  il  n'était  que  trop  à  prévoir  que 
certains  désordres  pourraient  se  produire,  on  pouvait,  immédiatement, 
pour  proléger  les  personnes  et  les  choses,  requérir  les  troupes,  occuper  les 
puits,  prendre,  en  un  mot,  des  mesures  préventives,  qui  se  présentaient 
avec  l'aspect  d'un  déploiement  de  forces  considérables. 

Contre  cette  méthode,  on  a  élevé  des  critiques,  que  j'ai  trouvées  justes; 
on  avait  dit  :  vous  avez  sous  la  main  des  agents,  qui  peuvent  suffire  à  faire 
face  aux  premières  exigences  d'une  situation  même  troublée;  et  on  a  pu, 
dans  une  certaine  mesure,  affirmer  que  l'intervention  des  troupes,  quand 
aucune  entrave  à  la  liberté  du  travail  ne  s'était  encore  produite,  semblait 
être  un  appui  moral  et  un  encouragement  apporté  au  patron  et  une  sorte 
d'intimidation  vis-à-vis  des  ouvriers. 

C'est  là  ce  qui  avait  été  fait  antérieurement.  J'ai  cru  qu'il  f^illait  rompre 
avec  cette  pratique,  et,  dans  la  circulaire  dont  je  viens  de  donner  lecture, 
il  y  a  trois  points  qui  sont  hautement  affirmés  :  le  premier,  c'est  que  l'ou- 
vrier, qui  veut  se  mettre  en  grève,  exerce  un  droit;  le  second,  c'est  que  si 
des  troubles  se  produisent,  dont  l'iniporlance  ne  soit  pas  très  grande,  il 
faut  éviter  les  déploiements  de  force  inutile,  et  recourir  à  lagendartnerie  ; 
et  le  troisième,  c'est  qu'on  ne  doit  faire  appel  à  l'armée,  à  la  troupe  qu'au 
moment  où  il  est  prouvé  par  les  événements  que  l'intervention  de  la  gen- 
darmerie n'est  plus  suffisante  et  que  le  petit  nombre  des  hommes,  qui  la 
composent,  ne  pourrait  résister  à  la  masse  ou  aux  violences  d'une  foule 
qu'à  la  condition  d'employer  des  moyens,  dontilne  convient  d'user  qu'àla 
dernière  extrémité  et  lorsqu'on  a  tenté  même  l'impossible.  (Très  bien!  à 
gauche  et  au  centre.) 

Eh  bien,  j'affirme  avec  la  même  assurance  que  ces  instructions  ont  été 
suivies  de  point  en  point  ;  que,  dans  le  département  du  Nord,  pour  la 
grève  d'Anzin,  il  n'a  été  fait  appel  au  concours  de  la  troupe  qu'au  moment 
où,  après  un  siège  qui  s'était  prolongé  pendant  plusieurs  heures,  la  gen- 
darmerie, qui  avait  multiplié  les  efforts  pour  protéger  la  liberté  et  la  sécu- 
rité des  mineurs,  qui  descendaient  dans  les  puits,  s'est  vue  débordée  et 
impuissante. 

Cette  grève,  tant  qu'elle  n'a  été  qu'une  grève,  a  été  absolument  pacifique. 
(Très bien!  à  gauche.) 

Les  ouvriers  ont  pensé  que  les  conditions,  qui  leur  étaient  offertes, 
n'étaientpas  suffisantes  et  ontabandonné  le  travail.  Les  patrons,  d'un  autre 
côte,  ont  maintenu  des  conditions,  (jue  les  ouvriers  refusaient.  Ainsi  se 
trouvaient  en  présence,  comme  dans  toute  grève,  deux  intérêts  contraires; 
il  n'existait  qu'un  de  ces  conflits  pacifiques,  (jui  peuvent  se  résoudre  parle 
temps  :  d'une  part,  des  ouvriers  s'imposant  des  privations  cruelles,  et, 
d'autre  part,  des  patrons,  auxquels  ils  infligent,  du  même  coup,  des  sacri- 
fices et  des  pertes  (Considérables.  C'était  la  grève  dans  la  véritable  accep- 
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tioii  du  mot,  la  mise  en  présence  de  forces  dillercnles,  qui  se  pèsent  en 
quelque  sorte,  dont  l'une  finit  par  l'emporter  sur  l'autre,  en  raison  des 
ressources  dont  elle  dispose  ou  de  la  patience  dont  elle  fait  preuve. 

Tant  qu'il  n'y  a  pas  eu  autre  chose  que  des  mineurs  dans  cette  grevé, 
elle  a  conservé  ce  caractère  pacifique.  (Très  bien  !  à  ijauclie.) 

Mais  il  est  arrivé  un  fait  (|ui  ne  surprendra  personne,  dette  population, 
qui  n'est  pas  assez  instruite  et  qui  est  très  crédule,  a  voulu  se  donner  des 
chefs  ;  en  tous  cas,  elle  en  a  trouvé. 

A  partir  de  ce  moment,  dans  les  réunions,  dont  les  comptes  rendus  ont 
défrayé  tous  les  journaux,  vous  voyez  insensiblement,  peu  à  peu,  mais  dans 
une  mesure  qui  bientôt  le  fera  perdre  de  vue,  l'objet  même  de  la  grève 
s'ellacer.  On  parle  beaucoup  moins  des  conditions  du  travail,  du  différend 
pendant  entre  les  patrons  et  les  ouvriers,  beaucoup  plus  de  toutes  les  ques- 
tions irritantes,  et  en  parlant  de  questions  irritantes,  je  ne  dis  pas  assez, 
on  verse  à  flots  à  celte  population  qui  souffre,  à  ces  ouvriers  qui  se  sont 
imposé  des  privations  énormes,  les  excitations  de  toute  nature.  On  parle, 
non  plus  de  résister  aux  patrons,  mais  d'organiser  un  mouvement.  (Excla- 
mations.) 

Eh,  messieurs,  nous  en  avons  eu  la  preuve,  .le  demande  à  la  C.hambre, 
sans  avoir  la  prétention  de  rien  exiger,  la  permission  d'essayer  de  lui  faire 
partager  mes  convictions  sur  ce  point. 

Il  est  advenu  que  la  grève  se  prolongeant,  des  promesses  ([ui  avaient  été 
faites  ne  se  réalisant  pas,  l'état  des  esprits  s'estsensiblement  modifié  :  c'est 
l'instant  qui  a  paru  favorable  pour  grefl'er  sur  la  grève  une  véritable  agita- 
tion politique. 

A  la  date  du  i-  avril  —  c'est  le  moment  où  la  force  publique  intervien- 
dra —  à  l'occasion  de  l'arrivée  d'un  conférencier  venu  de  Paris  et  qui  n'est 
pas  un  mineur,  que  je  sache,  trois  mille  personnes  environ  se  réunis- 
sent et  voici  cequi  se  passe:  En  apparence,  il  s'agit  de  lui  faire  cortège,  ce 
qui,  en  tout  cas,  constituerait  un  attroupement...  (Protestations  à  l'ex- 
trême gauche.) 

Oui,  messieurs,  je  prétends  ([ue,  quand  ;5,()0()  personnes  envahissent 
ainsi  la  voie  publique,  qu'elles  s'y  installent  par  la  force  du  nondjre,  cela 
ne  ressemble  en  rien  à  la  circulation  ordinaire.  (Nouvelles  rumeurs  à 
l'extrême  gauche  et  à  droite.) 

M.  ( j.KMErvcEAU.  C'est  ce  qui  vous  arrive,  (luanti  vous  allez  en  province. 

M.  Paul  de  Cassag.xac.  Vous  allez  ameuter  plus  de  monde  (jue  cela  à 
Cahors. 

M.  LE  MiMSTRE.  Voilà,  messieurs,  ([ui,  peut-être,  va  nous  mettre  d'accord. 

Tout  aussitôt,  cette  même  foule,  c'est-à--dire  un  contingent  de  3,000 
personnes  environ,  se  dirige  vers  une  fosse  voisine  de  Dcnain,  la  fosse  Re- 
nard, elle  s'y  porte  —  ce  n'était  pas  évideunneiit  un  hasaid  —  juste  au 
moment  où   les  ouvriers  mineurs,  ([ui   avaient  voulu  continuer  !c  travail. 
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allaient  leinonler  du  puils.  A  ce  moment,  il  y  avait  sur  le  terrain,  c'est-à- 
dire  auprès  de  la  fosse,  i~)  gendarmes.  Ces  15  gendarmes  ont  tenu  dans  la 
limite  du  possible,  en  épuisant  leurs  etïorts,  depuis  midi  jusqu'à  deux 
heures.  Je  précise  les  heures  et  les  chilTres,  parce  que  vous  allez  voir  (jue 
cela  est  tout  à  fait  décisif.  A  deux  heures,  on  leur  envoie  un  renfort  de  ^2.") 
gendarmes  ;  ils  se  trouvent  ainsi  au  nombre  de  iU. 

La  foule,  qui  s'est  massée  autour  de  la  fosse,  a  grossi,  et  elle  prend  un 
aspect  tellement  menaçant^  —  M.  Clovis  Hugues  citait  tout  à  l'heure  le 
récit  d'un  journal,  (pii  coïncide  d'une  façon  absolue  avec  mes  informations 
—  qu'on  n'a  pas  pu  faire  sortir  du  puits  les  ouvriers,  qui  y  étaient  descen- 
dus. Il  a  fallu  les  y  maintenir  et  leur  y  procurer  des  vivres,  parce  qu'il 
était  de  toute  impossibilité  de  les  dégager.  Ces  iO  gendarmes,  ainsi  placés 
en  présence  de  o,000  personnes,  se  sont  trouvés  dans  l'impossibilité 
absolue  d'assurer  l'ordre  à  eux  seuls.  Il  a  donc  fallu  prendre  d'autres 
mesures. 

Tendant  que  ces  faits  se  passaient  à  la  fosse  Renard,  d'autres,  absolu- 
ment identiques  se  produisaient  au  Vieux-Condé,  avec  peut-être  plus  de 
violence  encore.  Là,  les  gendarmes  ne  pouvaient  résister  à  la  foule  qui  se 
précipitait  sur  eux  ;  on  leur  arrachait  leurs  prisonniers,  on  déchirait  leur 
uniforme. 

Presque  partout  il  y  avait  rencontre  entre  la  gendarmerie  et  la  foule,  et 
partout,  il  faut  le  dire,  parce  qu'il  y  a  quelque  mérite  à  savoir  conserver 
cette  réserve  et  cet  empire  sur  soi-même,  partout  les  quelques  hommes, 
qui  étaient  chargés  de  faire  respecter  l'ordre,  sont  restés  absolument  fidè- 
les à  la  consigne,  qui  leur  était  donnée  et  qui  consistait  à  s'enfermer  dans 
une  modération,  dont  aucune  injure  ne  devait  les  faire  sortir.  (Très  bien  ! 
très  bien  !  à  gauche  et  au  centre.) 

C'est,  messieurs,  dans  ces  conditions  que,  parfaitement  autorisé  par 
moi,  M.  le  préfet  du  Nord,  qui  n'a  pas  pris  une  mesure  qu'il  n'ait  été  au- 
torisé à  prendre,  a  requis  la  troupe  et  a  demandé  des  dragons  et  de  l'in- 
fanterie. 

On  a  demandé  surtout  de  la  cavalerie,  parce  qu'en  pareille  occasion 
c'est,  en  effet,  la  troupe  qu'il  faut  employer  de  préférence,  parce  que,  étant 
en  contact  immédiat  avec  la  foule,  des  accidents  regrettables,  des  actes, 
qu'il  faut  empêcher  à  tout  prix,  peuvent  moins  aisément  se  produire. 

La  troupe,  à  son  entrée  à  Denain,  a  été  accueillie  par  des  cris  et  on  a 
jeté  des  pierres  aux  dragons.  11  a  clé  proféré  alors  des  injures,  que  je  ne 
répéterai  pas  ici. 

Kn  un  mot,  cet  attr()ii|)cment,  qui  s'était  produit  dès  midi  et  avaitfourni 
les  éléments  de  la  lenlativc  de  coup  de  main,  qui  avait  été  faite  sur  la 
fosse  licnard,  a  tini,  par  suite  de  rinq)ulsion  re(,".ie,  par  dégénérer  en  vé- 
ritable sédition. 

Je  ne  pense  i)as  une  minute  qu'on  puisse  faire  un  reproche  à  l'autorité, 
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dans  des  circonstances  de  celte  nature,  au  moment  où  la  grève  aperdu  son 
caractère  d'abstention,  de  résistance  passive,  d'avoir  pris  les  mesures 
commandées  par  la  prudence  la  plus  élémentaire. 

Quand  on  parie  de  grèves,  ou,  tout  au  moins,  quand  l'honorable  M.  (^lovis 
Hugues  en  parle,  il  n'est  question  que  de  gens  qui  ne  travaillent  pas  ;  il  y 
a  lieu  de  penser  aussi  à  ceux  qui  veulent  travailler.  (Très  bien  !  très  bien  !) 

Il  yaà  tenir  quelque  état  des  ouvriers  qui,  ayant  des  appréciations  dille- 
rentes,  —  c'est  le  jeu  régulier  de  la  liberté,  —  considèrent  qu'ils  ont  un 
intérêt  plus  considérable  à  travailler  (|u'à  faire  grève.  Il  y  avait  un  grand 
nombre  d'ouvriers,  dont  le  cbill're  s'est  accru  de  jour  en  jour,  qui  s'étaient 
décidés  pour  le  travail,  et  c'est  là  ce  fjui  explique  d'une  façon  claire  les 
événements  du  i  avril. 

Si  le  devoir  du  Gouvernement  est  de  ne  contraindre  personne  à  rentrer 
à  l'atelier  ou  à  l'usine,  son  devoir  est  aussi  de  ne  permettre  à  personne 
d'empêcher  un  ouvrier,  qui  veut  y  rentrer,  de  le  faire.  (Approbation.) 

.l'ai  dit  tout  à  l'heure  —  et  cela  a  paru  susciter  quehiue  émotion  — 
qu'à  côté  de  l'élément  purement  travailleur,  il  s  en  était  bientôt  glissé  un 
autre,  et  qu'aux  premières  préoccupations,  (pii  consislaienl  à  obtenir  de  la 
compagnie  des  concessions,  il  s'était  substitué  d'autres  préoccupations, 
que  je  qualifiais,  en  disant  qu'on  avait  voulu  grelïersurle  chômage  une 
agitation  politique.  En  voulez-vous  la  preuve? 

Le  T)  avril,  il  y  eut  une  réunion  de  délégués,  parmi  lesquels  se  trouvaient 
quelques  personnes  n'appartenant,  ni  de  près  ni  de  loin,  au  personnel  des 
mineurs  ;  dans  cette  réunion,  à  la  majorité  de  i2l  voix  contre  i,  on  a  déci- 
dé de  provoquer  un  mouvement  dans  tout  le  bassin,  et  cette  décision  a  été 
atlirmée  par  une  lettre,  qui  porte  la  signature  du  chef  de  la  grève  et  qui  a 
été  envoyée  à  un  grand  nombre  de  personnes. 

Elle  est  ainsi  conçue  : 

((  Denain,  ce  5  avril  1884. 

«  Mon  cher  citoyen, 

((  Comme,  d'un  moment  à  l'autre,  nous  nous  attendons  à  un  coup  de 
main,  je  t'avertis  qu'il  faut  te  tenir  prêt,  lundi  7,  à  deux  heures,  à  Denain. 
Tu  t'entendras  avec  Quercy,  .lacquart  et  tous  les  citoyens  journalistes  pour 
cette  affaire  ;  tâche  de  voir,  citoyen,  les  principaux  délégués  que  nous 
avons  nommés  pour  le  mouvement,  entends-loi  avec  eux.  Je  t'attends  et 
le  serre  la  main,  l'nion  et  force. 

«    lÎASIA'.    » 

M.  Tony  Révillon.  C'est  pour  la  défense,  ce  n'est  pas  pour  l'attaque  ; 
c'était  son  droit  d'écrire  cela. 

M.  LE  .MINISTRE.  Mcssicurs,  je  le  répète,  à  l'origine  des  affaires  d'Anzin, 
il  n'y  avait  qu'une  grève;  et,  tant  que  la  grève  a  conservé  son  caractère  et 
que  ses  évolutions  ont  été  déterminées  par  rallilude  et  jiar  le  lempérament 
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des  mineurs,  on  n'a  eu  devant  soi  que  ce  phénomène,  qui  se  reproduit  trop 
souvent,  qui  ne  profite  jamais  à  personne,  la  coalition  ;  et  puis,  il  est  ar- 
rivé que,  de  cette  abstention,  de  cette  résistance  pacifique,  légale,  on  esl 
passé  à  un  tout  autre  ordre  de  faits. 

Je  me  résume  en  disant  que  le  préfet,  obéissant  à  mes  instructions,  n'a 
fait  que  son  devoir.  Et  quand  on  cherche  à  faire  la  part  des  responsabilités 
dans  ces  tristes  événements,  il  est  aisé  d'y  trouver  l'intervention  de  trois 
catégories  de  personnes.  Il  en  est  une  qu'on  ne  saurait  trop  plaindre  : 
c'est  celle  de  ces  malheureux  qui  se  voient  réduits,  après  avoir  dépensé 
toutes  leurs  économies,  à  un  état  de  misère,  de  souffrance  bien  digne  d'é- 
mouvoir l'intérêt  et  la  pitié.  (Très  bien!) 

La  seconde,  qu'on  ne  saurait  trop  louer  :  c'est  celle  de  ces  agents  de  la 
force  publique,  qui  aux  provocations,  aux  injures,  aux  voies  de  fait,  n'ont 
jamais  répondu  que  par  le  calme  et  par  l'observation  inébranlable  de  la 
consigne,  qui  leur  avait  été  donnée.  (Très  bien  !  à  gauche  et  au  centre.) 

Et  ensuite,  messieurs,  il  y  en  a  une  pour  laquelle  on  ne  saurait  être 
trop  sévère  :  c'est  celle  de  ces  hommes  qui  voient,  dans  toute  population 
ouvrière  émue  ou  soull'rante,  des  élémentsqu'onpeutagiter  plus  aisément, 
et  qui  n'hésitentpas  à  faire  entrer,  d'un  cœur  léger,  dans  les  frais  généraux 
de  leur  politique,  les  misères,  les  souffrances,  la  vie  peut-être  de  ceux  sur 
lesquels  ils  opèrent  !  (Applaudissements  répétés  à  gauche  et  au  centre.) 


DISCO[IRS 

AU  BANQUET  DES  SOCIÉTÉS  DE  GYMNASTIQ[IE,  A  AMIENS 
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Comme  Uannée  précédente,  à   Angoulème,   M.   Waldeck-Rousseau   présidait,  à 
Amiens,  la  fête  fédérale  des  sociétés  de  gymnastique. 

Un  hanquot  lui  fut  offert  par  la  municipalité,  et  an  toast  de  M.  Frédéric  Petit, 
maire  d'Amiens,  il  répondit  en  ces  termes  : 


Messieurs, 

Votre  maire,  M.  Petit,  dans  un  langage  que  vous  avez  couvert  d'applau- 
dissements, évoquait  tout  à  l'iieure  des  souvenirs,  qui  trouvent  naturelle- 
ment leur  place  dans  une  fête  patriotique  comme  celle,  dont  je  suis  si 
honoré  d'avoir  la  présidence. 

Il  évoquait  une  mémoire,  qui  ne  saurait  pas  plus  être  absente  de  nos 
deuils  que  de  nos  fêtes  (Applaudissements  prolongés),  et  qui  nous  rappelle 
tout  à  la  fois  d'immenses  services,  l'innuensilé  d'une  tâche  remplie  à 
travers  mille  épreuves,  bien  des  espérances,  bien  des  déceptions  et,  pour- 
quoi faut-il  être  obligé  de  le  dire?  bien  des  injustices. 

M.  Petit  a  ramené  notre  pensée  sur  ce  grand  et  cher  mori,  i[ue  Fliono- 
rable  président  du  conseil  nous  montrait,  il  y  a  peu  de  semaines,  par  une 
saisissante  image,  grandissant  aux  yeux  de  la  démocratie  à  mesure  qu'il 
recule  dans  l'histoire  ;  laissez-moi  vous  dire  que  ce  qui  fut  sa  constante 
préoccupation  est  aussi  la  nôtre  (Applaudissements)  ;  sans  pouvoir  jamais 
espérer  de  faire  pour  le  pays  ce  qu'il  lui  aurait  été  donné  d'accomplir, 
nous  tenons  à  orgueil  de  nous  montrer  les  continuateurs  de  son  œuvre  el 
les  gardiens  de  sa  tradition.  (Vifs  applaudissements.) 

Dans  sa  pensée,  une  chose  dominait  tout  :  le  relèvement  de  la  patrie, 
et  il  ne  séparait  pas  cet  objectif  suprême  de  l'établissement  d'une  Répu- 
blique organisée,  puissante,  parce  qu'elle  aurait  fait  ses  preuves  et  montré 


3G0  DISCOUKS  DE  M.  WALDECK-RODSSEAU 

que.  plus  que  tout  autre  gouvernement,  elle  peut  avoir  la  durée  et  la  régu- 
larité d'un  gouvernement.  (Marques  d'assentiment.) 

Il  avait  surtout  assez  donné  de  gages  à  la  liberté,  pour  avoir  le  droit  de 
dire  à  la  démocratie  que,  s'il  ne  faut  pas.  dans  l'œuvre  si  difficile  du  gou- 
vernement, méconnaître  les  besoins  et  les  tendances  de  son  époque,  il 
faut  aussi  mettre  quelque  méthode  dans  les  réformes,  que  1  on  veut  pour- 
suivre, et  je  crois  que,  depuis  le  temps  où  il  l'affirmait  avec  éclat,  cette 
doctrine  a  pris  peut-être  plus  de  force. 

On  peut^  aujourd'hui,  proclamer  avec  certitude  que,  pour  fonder  une 
République  durable,  qui  donne  satisfaction  aux  besoins  du  pays,  il  n'y  a 
qu'une  pratique  efficace  et  sincère  :  s'inspirer  des  vœux  de  la  majorité  de 
la  nation  ;  savoir,  au  besoin^  refréner  ses  propres  impatiences,  ses  préfé- 
rences personnelles,  pour  rechercher  avec  loyauté  quelle  est  la  volonté 
dominante  du  suffrage  universel,  et,  une  fois  qu'on  la  connaît,  si  on  a  le 
lourd  fardeau  du  pouvoir,  il  faut  mettre  à  son  service  tout  ce  qu'on  a  de 
force  et  savoir  dire  sans  hésitation  :  Voilà  ce  que  nous  croyons  possible 
de  faire,  voilà  ce  qu'il  faut  entreprendre,  ce  qui  doit  être  courageusement 
réalisé. 

Cette  vérité,  qu'il  faut  tout  ramener  à  la  volonté  de  la  majorité  .de  la 
nation,  est  si  évidente  qu'on  semble  dire  une  banalité  en  l'énonçant,  et, 
cependant,  c'est  là,  si  je  ne  me  trompe,  la  ligne  de  partage  entre  deux 
politiques  bien  différentes. 

Ou  peut  imaginer  que  le  Parlement,  quand  le  suffrage  universel  l'a  créé, 
est  comme  une  sorte  d'échiquier  livré  à  des  mains  plus  ou  moins  habiles, 
que  le  gain  de  la  partie  dépend  de  manœuvres  savantes  ou  hardies,  d'une 
stratégie  raffinée,  habile  à  coaliser,  aujourd'hui,  les  rancunes  de  demain, 
les  défiances  d'hier.  On  peut  croire  qu'il  existe  en  politique  je  ne  sais  quelle 
supériorité  d'origine  et  que,  pour  avoir  été  élu  sur  un  programme  d'autant 
plus  sonore  qu'il  est  plus  vide,  on  est  investi  du  droit  supérieur  de  com- 
mander à  la  vulgaire  majorité  du  pays.  (Applaudissements.) 

C'est  là  une  méthode  qui  demande  une  habileté,  une  dextérité  que,  pour 
notre  compte,  nous  n'avons  jamais  connues.  (Vive  approbation  et  bravos.) 

Il  est  une  autre  méthode  plus  simple,  à  la  portée  des  plus  humbles  :  elle 
consiste  à  rester  en  communication  continuelle  avec  le  pays,  à  rechercher 
ses  tendances,  à  ne  rien  négliger  pour  que  la  majorité  parlementaire 
demeure  la  vivante  image  de  la  majorité  nationale,  à  rester  le  serviteur 
fidèle  de  l'une,  en  étant  le  collaborateur  ferme  et  loyal  de  l'autre.  (Vifs 
applaudissements.) 

C'est  de  cette  méthode  que  nous  nous  réclamons,  et,  si  nous  avons 
obtenu  la  confiance  du  Parlement,  si  nous  avons  rencontré  (pielque  faveur 
dans  le  pays,  c'est,  je  le  crois  fermement,  pour  l'avoir  sagement  pratiquée, 
après  l'avoir  hautement  proclamée.  (Nouveaux  applaudissements.) 

Nous  lisons  presque  tous  les  jours,  nous  entendons  dire  sans  cesse  que 
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nous  foulons  aux  pieds  toutes  les  volontés  du  pays,  et  avec  quel  cynisme  ! 
(On  rit)  que  nous  trahissons  le  mandat,  qui  a  été  donné  par  la  nation  à 
ses  représentants,  et  je  ne  parle  pas  ici  seulement  du  Gouvernement  per- 
sonnifié parle  cabinet  actuel,  mais  du  (louvernemenl  pris  dans  son  ensem- 
ble, de  tous  les  pouvoirs  publics  et,  particulièrement,  de  la  majorité  de 
la  Chambre,  à  laquelle  les  injures  n'ont  pas  été  plus  épargnées  qu'à  nous- 
mêmes,  de  sorte  qu'il  sendjie,  en  vérité,  qu'il  existe  un  petit  nombre 
d'hommes  investis,  comme  d'un  niuiio[)ole,  du  droit  de  parler  au  nom  de 
l'opinion  publique. 

11  faudrait  pourtant  s'entendre,  une  bonne  fois,  sur  ce  qu'est  l'opinion 
publique,  savoir  de  quel  côté  elle  penche.  Il  faudrait  faire  l'inventaire  de 
ses  forces,  reconnaître  ses  courants  et  en  même  temps,  ne  point  les  con- 
fondre avec  ses  rapides. 

Quand  nous  avons  pris  le  pouvoir,  voici  quel  était  l'état  de  l'opinion,  à 
la  juger  par  l'état  politique  des  conseils  municipaux.  En  la  prenant  ainsi  à 
sa  source,  nous  voyions  dans  ce  grand  pays  de  France  1^,000  communes, 
où  la  République  est  contestée  encore,  constituant  comme  l'alluvion  qu'ont 
laissée  sur  notre  sol  républicain  des  siècles  de  monarchie.  Nous  voyions  à 
côté,  et  je  fais  la  mesure  très  large,  800  conseils  municipaux  se  réclamant 
des  tendances  de  l'extrême  gauche. 

Puis,  nous  comptions  plus  de  23,000  conseils  municipaux,  c'est-à-dire 
l'immense  majorité  du  pays,  dévouée  à  une  politique  progressive  et  sage, 
avide  de  réformes  pratiques,  dédaigneuse  des  chimères  irréalisables, 
avide  surtout  de  mettre  une  bonne  fois,  hors  de  toute  contestation  pos- 
sible, les  institutions  républicaines,  de  faire  du  régime  républicain  l'éta- 
blissement durable  et  comme  l'atelier  indestructible  des  réformes  succes- 
sives. (Applaudissements  prolongés.) 

Ce  sont  là  des  faits  appuyés  sur  des  chiffres,  et,  ces  faits,  j'ai  un  grand 
plaisir  à  le  dire  aujourd'hui,  ils  n'ont  fait  que  s'accentuer  après  plusieurs 
consultations  du  suffrage  universel,  et,  si  nous  consultons  les  résultats  des 
dernières  élections  municipales,  nous  pouvons  bien  aOlrmer  que  nous 
n'avons  pas  méconnu  ses  volontés  ;  on  nous  en  avait  beaucoup  parlé  à 
l'avance  ;  réactionnaires  et  intransigeants  nous  y  donnaient  rendez-vous 
avec  une  touchante  unanimité  qui,  après  avoir  été  un  accident  passager, 
semble  devenir  une  douce  habitude.  (Nouveaux  rires.)  On  avait  annoncé 
les  élections  municipales,  comme  devant  être  la  date  fatale  assignée  à 
notre  chute.  N'êtes-vous  pas  frappés  de  voir  qu'on  en  parle  beaucoup 
moins  aujourd'hui?  (Rire  général  et  applaudissements.) 

n  est  à  remarquer  que  du  côté  même,  où  l'on  présageait  plus  bruyam- 
ment le  succès,  il  s'est  fait  un  grand  silence,  celui  qui  suit  les  grandes 
catastrophes.  Eh  bien,  messieurs,  nous  en  parlerons  bientôt,  et  avec 
d'amples  détails,  parce  qu'il  faut  que  tout  le  monde  puisse  les  juger 
comme  nous,  en  tirer  les  mêmes  enseignements. 
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Pour  me  borner  à  une  seule  indication,  pour  ne  parler  que  des  agglo- 
méralions  des  chefs-lieux  de  département,  d'arrondissement,  de  canton, 
le  parti  intransigeant  a  vu  ses  possessions  réduites  à  trente-sept  communes 
et  la  majorité  de  la  Chambre,  qu'on  a  parfois  appelée  la  majorité  iniïime 
(Mouvement),  cette  majorité  a  derrière  elle,  dans  les  chefs-lieux  de  canton 
seulement,  i,5'.ri  conseils  municipaux.  (Applaudissements  répétés.) 

Quand  je  constate  ces  faits,  j'ai  le  droit  de  dire  à  ceux  qui  nous  avaient 
affirmé  que  nous  méconnaissions  le  pays,  que  nous  tournions  le  dos  au 
sutTrage  universel,  qu'ils  parlent  peut-être  au  nom  de  je  ne  sais  quelle 
religion  républicaine  révélée,  d'un  dogmatisme  émané  d'en  haut,  qu'ils 
sont  peut-être  des  inspirés  (On  rit),  mais  que,  à  coup  sûr,  ils  ne  sont  pas 
des  démocrates  parlant  au  nom  du  suffrage  universel.  (C'est  cela  !  très 
bien  !  Nombreux  applaudissements.) 

Messieurs,  le  devoir  du  Gouvernement  me  paraît  être  très  simple. 
Quand  on  se  place  devant  le  pays  et  qu'on  recherche  ses  volontés,  il 
y  a  deux  partis  à  preiulre  :  si  l'on  pense  que  la  généralité  de  ce  pays  se 
trompe,  il  ne  faut  pas  se  charger  du  fardeau  du  pouvoir  ;  mais,  si  l'on  se 
trouve  en  communication  d'idées  absolue  avec  le  suffrage  universel  dans 
son  expression  la  plus  large,  la  voie  est  toute  tracée  :  il  faut  faire  hardi- 
ment passer  dans  le  (louvernement  ses  idées  et  ses  principes.  (Vifs 
applaudissements.) 

Je  disais,  tout  à  l'heure,  que  le  progrès  attesté  déjà  par  les  élections 
précédentes  n'avait  fait  que  grandir,  lors  des  élections  municipales  der- 
nières. 

Voulez-vous  me  permettre  d'ajouter  qu'il  aurait  été  plus  décisif  encore 
si,  partout,  comme  vous  en  avez  donné  l'exemple,  on  avait  montré  le 
même  esprit  d'union  et  de  discipline  ;  et,  après  cette  dernière  expérience, 
plus  que  jamais,  je  crois  que  l'œuvre  fondamentale  qui  s'impose  à  la  Répu- 
blique, l'œuvre  de  pacification  et  d'unification  politique  n'est  possible 
qu'à  cette  condition,  qu'à  ce  prix  :  l'union  persévérante  et  patriotique 
des  républicains  ;  l'œuvre  est  assez  grande,  en  vérité,  pour  que  chacun  y 
puisse  prendre  place.  (Marques  d'assentiment.  —  Bravos.) 

Ce  n'est  pas  par  l'esprit  de  système,  c'est  par  l'esprit  de  discipline  que 
nous  franchirons  les  dernières  étapes.  Bien  souvent  il  arrive  à  chacun  de 
nous  de  songer  à  l'heure,  où  les  Assemblées  politiques  pourront  consacrer 
plus  d'une  séance  sur  dix  à  la  discussion  des  questions  d'affaires,  à  l'étude 
et  à  la  solution  des  problèmes  économiques  et  sociaux.  Eh  bien,  soyez 
assurés  que  cette  élude  ne  pourra  être  abordée  d'une  façon  paisible,  déci- 
sive, que  ces  problèmes  ne  pourront  être  résolus  avec  calme,  avec  impar- 
tialité, aussi  longtemps  que  leur  examen  et  leui- solution  seront  sans  cesse 
faussés  par  l'existence  d'une  opposition  anticonstitutionnelle. 

Il  y  a  là  un  obstacle  qu'il  faut  faire  disparaître,  en  unissant  nos  efforts; 
je  le  dis  devant  des  républicains  convaincus,  qui  comprennent  que  le 
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succès  sera  d'autanl  plus  rapide  et  plus  certain  que  nous  montrerons  plus 
de  confiance  en  nous-mêmes,  plus  de  respect  de  nos  idées  réciproques  et 
que  nous  donnerons  plus  de  témoignages  d'union  et  d'exemples  de  con- 
corde. (Oui!  oui!  — Applaudissements  prolongés.) 

C'est  ce  qu'avait  merveilleusement  compris  l'homme  dont  parlait  tout  à 
l'heure  M.  Petit.  Il  estimait —  je  lui  ai  entendu  dire  bien  souvent,  —  que 
cette  œuvre  d'union  deviendrait  bien  facile  si,  oubliant  nos  idées  pré- 
conçues et  nos  préjugés,  nous  voulions  nous  retourner  vers  ce  grand  pays, 
entendre  sa  voix  et  exécuter  sa  volonté.  C'est  peut-être  parce  qu'il  était 
l'homme  de  France  qui  avait  le  mieux  connu  toute  la  France  que  (iambetta 
était  l'homme  politique  le  plus  écouté,  dont  la  mémoire  ait  été  gardée 
par  un  peuple  libre.  (Assentiment  général  et  applaudissements.) 

C'est  du  même  esprit  de  recherche  sincère  des  volontés  du  pays,  du 
même  esprit  de  mesure  et  de  prudence  que leCouvernements'est  inspiré, 
en  soumettant  à  la  Chambre  une  proposition,  dont  je  ne  veux  dire  absolu- 
ment qu'un  mot.  J'estime,  en  effet,  messieurs,  que,  lorsque  le  Parlement 
est  saisi  d'une  question,  il  faut  lui  laisser  le  soin  de  la  traiter  et  de  la 
résoudre  ;  mais  on  a  tellement  annoncé  que  je  ferais  un  discours  sur  la 
revision  (On  rit),  on  l'a  tant  répété  dans  la  presse  que  je  voudrais  faire 
acte  de  bonne  confraternité,  en  ne  démentant  pas  absolument  cette  infor- 
mation. (Nouveaux  rires.) 

Vous  savez,  messieurs,  de  quelle  nature  est  cette  proposition  :  nous  ne 
demandons  pas  ce  ({u'on  est  convenu  d'appeler  la  revision  intégrale.  11 
nous  a  paru  que  si  l'on  s'inspirait  des  vœux  généraux  émis  par  le  pays, 
que  si  l'on  tenait  compte  des  volontés  manifestées  par  l'ensemble  des 
collèges  électoraux,  il  y  avait  trois  points  sur  lesquels  l'accord  s'était  fait  : 
le  premier,  et  non  le  moins  important  peut-être,  consiste  à  mettre,  une 
fois  pour  toutes,  en  dehors  des  litiges  qui  peuvent  régulièrement  s'élever, 
ffit-ce  dans  un  Congrès,  la  forme  de  nos  institutions.  (Adhésion  unanime 
et  applaudissements  prolongés.) 

Il  nous  a  paru  qu'après  un  stage  si  merveilleux  de  sagesse,  qui  dure 
depuis  plus  de  huit  années,  nous  avions  le  droit  et  le  devoir  de  déclarer 
que  la  forme  du  Gouvernement  républicain  n'est  pas  une  de  ces  choses 
contingentes,  qu'on  puisse  légalement  modifier  et  changer.  Nous  avions 
pensé  qu'il  fallait  dire,  au  seuil  même  de  notre  Constitution,  qu'au  delà 
des  institutions  républicaines,  il  n'y  a  plus  que  des  institutions  dérobées 
par  la  force  et  des  usurpations  violentes  ou  criminelles.  (Adhésion  géné- 
rale. —  Applaudissements  répétés.) 

Nous  avons  pensé,  en  outre,  que  ce  pays  voulait,  en  augmentant  la 
puissance  de  ses  origines,  accroître  dans  le  pays  le  crédit  de  cette  grande 
institution,  qui  est  le  Sénat  républicain  et  qu'il  voulait  (|ue,  dans  la  Cons- 
titution, il  y  eût,  entre  les  deux  Assemblées  républicaines,  comme  un 
pacte  de  bonne  entente  et  d'harmonie, 
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Nous  n'avons  pas  demandé  qu'on  fit  la  revision  illimitée,  parce  qu'il  ne 
peut  entrer  dans  ma  pensée,  parce  ((ue  je  ne  conçois  qu'avec  une  diUicullé 
extrême  qu'on  puisse,  dans  ce  pays  où  les  monarchies  ont  laissé  tant  de 
traces,  envisager  sans  anxiété,  considérer  comme  bonne  et  salutaire  une 
opération  constitutionnelle,  qui  aurait  pour  effet  de  remettre  tout  en 
question. 

Je  ne  puis  pas  admettre  qu'il  y  ait.  désormais,  dans  notre  histoire  même 
un  instant  de  raison,  pendant  lequel  l'homme  politique  le  plus  clairvoyant 
ne  pourrait  dire,  sans  embarras,  quel  est  le  régime  légal  de  la  France  et 
si  elle  est  encore  en  république.  (Mouvement.) 

En  tous  cas,  dans  l'ordre  des  considérations  pratiques,  il  en  est  une 
qui  me  paraît  être  d'une  évidence  incontestable  :  c'est  que,  lorsqu'il  s'agit 
de  réaliser  par  la  revision  une  certaine  somme  de  progrès,  il  faut,  sans 
doute,  que  la  revision  soit  rendue  possible.  Or,  la  question  qui  se  pose, 
c'est,  comme  en  1881,  de  savoir  si,  par  la  revision  limitée,  on  obtiendra 
celles  des  modifications  que  le  pays  réclame  surtout,  ou  si,  en  demandant 
la  revision  illimitée,  on  s'arrangera  pour  n'en  point  obtenir  du  tout. 
Grâce  à  l'expérience  acquise,  au  concours  du  Parlement,  j'ai  la  ferme 
espérance  que  le  résultat  sera  conforme  à  nos  espérances.  (Applaudisse- 
ments.) 

Je  viens  de  vous  entretenir,  messieurs,  d'une  question  qui  marquera 
cette  session,  quelle  que  soit  la  solution  adoptée.  Je  croirais  manquer  à 
mon  devoir  si  je  ne  faisais  allusion  à  un  autre  événement  qui  s'est  produit, 
au  contraire,  pendant  la  séparation  des  Chambres.  Je  me  souviens  qu'à 
Périgueux  l'honorable  président  du  Conseil,  au  milieu  d'une  émotion 
patrioti({ue,  donnait  lecture  d'une  dépêche  qui  annonçait  une  dernière 
victoire  de  nos  armes  au  Tonkin. 

Depuis,  notre  situation  s'est  consolidée  dans  le  pays,  et  vous  connaissez 
le  traité  glorieux  qui  a  mis  fin  à  notre  expédition  ;  qui,  entre  bien  d'au- 
tres résultats,  aura  montré  ce  qu'est,  ce  (|ue  vaut  notre  armée  française. 
(Salve  d'applaudissements.) 

Et,  puisque  je  me  trouve  dans  ce  banquet  en  présence  des  représen- 
tants de  cette  armée,  vous  me  permettrez,  messieurs,  de  porter  un  toast  à 
l'armée  de  la  République,  à  notre  armée  nationale.  (Bravos  et  applaudis- 
sements prolongés.  —  Cris  de  :  Vive  l'armée  !  Vive  la  République  !  Vive 
Waldeck-Rousseau  !) 


CHAMBRE   DES  DÉPUTÉS 
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pROrosiTiON  d'amnistie.  —  MM.  Tony  Révillon  et  Lagueire  av;iieiit  drposô  une 
proposition  d'amnistie  générale  pour  crimes  et  délits  politi(pu's.  M.  Waldeck- 
llousseau,  connue,  l'année  précédente,  il  avait  i-epoussé  l'anniistie  })r()(iosée  par 
M.  Marot,  repoussa  l'anniistie  proposée  par  ces  députés.  Au  vote  il  y  eut  117 
voix  pour  l'adoption  de  la  proposition  et  285  voix  contre. 


Messieurs, 

Je  serai  aussi  bref  dans  ma  réponse  que  l'a  été  l'honorable  M.  Tony 
Révillon,  clans  le  développement  de  la  proposition  d'amnistie,  dont  la 
Chambre  est  saisie.  Le  Gouvernement  repousse  cette  proposition,  il  vous 
demande  de  la  repousser,  et  c'est  en  quelques  mots  seulement  que  j'ai 
le  désir  de  justifier  son  attitude. 

L'honorable  M.Tony  Révillon  disait  tout  à  l'heure  —je  crois  bien  tra- 
duire sa  pensée,  —  que  l'amnistie  doit  être  envisagée,  en  dehors  du  fait 
même,  pour  lequel  une  condamnation  a  pu  intervenir.  Il  rappelait  —  et  ce 
n'est  pas  sur  ce  point  que  nous  sommes  en  désaccord,  —  qu'elle  est  une 
mesure  politique,  une  mesure  de  pardon  et  d'oubli.  C'est  précisément, 
parce  que  nous  avons  la  même  interprétalion  sur  ce  point,  c'est  parce  qu'en 
effet  l'amnistie  est  une  mesure  politique,  parce  qu'elle  s'adresse  toujours, 
invariablement,  à  des  hommes  qui  ont  été  condamnés  pour  des  délits  d'o- 
pinion, que  nous  ne  considérons  pas  que  la  proposition  actuelle  puisse  être 
acceptée  et  que  l'amnistie  puisse  être  proclamée.  (Très  bien!  très  bien  ! 
sur  divers  bancs  à  gauche.) 

Je  pense,  en  effet,  messieurs,  que  lorsqu'on  parle  d'amnistie,  on  sup- 
pose par  cela  même  un  véritable  conflit  entre  des  partis  politi([ues.  On  ne 
me  contredira  pas  davantage,  quand  je  dirai  que  l'amnistie  implique  avant 
tout  des  délits  d'opinion  et  des  délits  politiques.  Je  sais  qu'on  a  pu  pré- 
tendre que  toute  définition  en  cette  matière  est  périlleuse:  il  me  semble, 
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cependant,  qu'il  en  existe  une  tellement  lari^e  que  tous  les  partis  peuvent 
l'accepter,  et  (jue  je  ne  serai  pas  démenti,  (juand  je  dirai  que  les  délits 
politiques,  pour  lesquels,  à  bien  des  époques,  tant  d'hommes  honnêtes, 
tant  de  républicains,  que  nous  honorons,  ont  été  frappés,  se  reconnais- 
sent, cà  ce  qu'ils  sont  essentiellement  contingents,  variables,  subordonnés 
à  la  forme  du  gouvernement,  d'une  nature  telle,  en  un  mot,  (|ue,  s'il  advient 
un  changement  dans  la  forme  du  gouvernement,  les  condamnés  d'aujour- 
d'hui peuvent,  en  effet,  être  amnistiés  le  lendemain.  (Nouvelle  approbation 
sur  les  mêmes  bancs.)  Eh  bien,  je  me  suis  fait  remettre  sous  les  yeux,  afin 
de  juger  l'intérêt  politique  et  la  légitimité  politique  de  la  mesure,  ({u'on 
nous  convie  à  prendre,  les  dossiers,  qui  concernent  ceux  que  l'honorable 
M.  Tony  Révillon  présentait,  tout  à  l'heure,  comme  des  victimes  de  nos 
dissensions  politiques,  des  victimes  de  leurs  opinions,  et  voici  ce  que  j'ai 
trouvé  :  un  certain  nombre  d'hommes,  qui  ont  été  condamnés  par  les  ju- 
ridictions ordinaires,  ou  par  le  tribunal  correctionnel,  ou  même  par  le 
jury,  pour  des  actes  qualifiés,  et  dans  l'accusation,  et  dans  le  jugement  ou 
dans  le  verdict,  d'excitation  au  pillage,  à  l'incendie,  au  meurtre  ;  un  certain 
nombre  d'entre  eux  ont  même  été  condamnés,  non  pas  pour  des  excitations 
restées  inofiensives  et  non  suivies  d'effet,  mais  pour  des  faits  accomplis, 
pour  des  actes  provoqués  par  ces  doctrines  que  M.  Tony  Révillon  réprou- 
vait tout  à  l'heure,  et  qui  sont  véritablement  meurtrières,  en  ce  sens  que 
s'adressant  à  des  hommes  souvent  peu  éclairés,  elles  peuvent  les  entraîner  à 
tous  les  excès,  et  qu'on  trouve  trop  souvent  des  bras  pour  mettre  en  praticiue 
des  théories  de  cette  sorte. (Très  bien  !  très  bien  !  à  gauche  et  au  centre.) 

Messieurs,  il  s'est  produit  pendant  quelque  temps  une  opinion  assez 
généralement  acceptée;  on  pensait  que  les  appels  au  meurtre,  au  pillage, 
à  l'incendie,  ne  devaient  être,  pour  me  servir  d'une  expression  vulgaire, 
traités  que  par  le  mépris.  Et  il  est  advenu  que  l'anarchie  qui  n'était,  à  l'o- 
rigine, qu'à  l'état  de  théorie,  est  passée  du  domaine  delà  dissertation  dans 
le  domaine  des  faits,  et,  dans  certaines  villes,  sur  plusieurs  points  du  ter- 
ritoire, une  poignée  d'hommes  est  arrivée  à  faire  peser  une  véritable  ter- 
reur sur  toute  une  population  paisible  et  laborieuse.  (Interruptions  à  l'ex- 
trême gauche.  —  Très  bien  !  très  bien  !  à  gauche  et  au  centre.) 

Avec  l'autorité  que  donne  une  telle  expérience,  nous  avons  pensé,  au 
contraire,  que  la  loi  était  faite  pour  tout  le  monde,  et,  si  le  gouvernement 
n'a  pas  hésité  une  minute  dans  la  réponse  qu'il  devait  faire  à  la  demande 
d'amnistie,  c'est  (ju'elle  implique  que,  malgré  des  lois  qui  seront  l'honneur 
de  ce  Parlement,  il  existe,  à  l'heure  actuelle,  des  délits  d'opinion  et  des 
délits  politi(iues. 

Ah  !  je  comprends  qu'au  lendemain  de  certaines  commotions,  de  certains 
coiillils  (|ui  ont  mis  aux  prises  des  partis  politi(iues  également  puissants  et 
r('(loulai)les,  on  ait  agité  des  questions  de  la  nature  de  coll(\  (pii  est,  au- 
jourd'hui, |(oi(ê(î  à  la  tribune,  mais,  est-ce  ipi'il  ne  s'est  rien  j>assc  depuis 
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ce  temps?  Peut-il  exister  surtout  une  assimilation  possible  entre  les  con- 
damnés politiques  et  les  proscrits,  que  nous  honorons  dans  cette  Assem- 
blée, et  des  hommes  qui,  sans  péril,  avec  les  procédés  perfeclionnés  ([u'on 
enseignait  ouvertement,  il  y  a  ({uelques  mois,  ont  pn  commettre  les  atten- 
tats que  l'on  connaît,  sans  danger  pour  leurs  jours?...  (Très  bien!  très 
bien!  à  gauche  et  au  centre.  —  Interruptions  à  l'extrême  gauche.) 

M.  Laguerre.  La  proposition  d'amnistie  ne  s'applique  pas  à  ceux-là. 

M.  LE  MINISTRE.  Je  parle  de  condamnés,  à  ((ui  s'appliquerait  la  mesure 
générale  demandée  par  M.  Tony  Ivévillon  ;  et  je  la  repousse,  parce  qu'elle 
suppose  qu'il  y  a,  en  elTet,  parmi  les  personnes,  pour  lesquelles  on  demande 
l'amnistie,  des  condamnés  polititjues,  et  parce  que  je  prétends  qu'il  n'y  en 
a  pas  un  seul,  qu'un  parti  ([uelconque,  après  une  révolution  quelconque, 
pourrait  rcvendi(iuer  connne  sien.  Et  c'est  là  le  critérium,  que  je  faisais 
toucher  du  doigt  par  la  Chambre,  en  disant  quels  ont  été  les  délits  pour 
lesquels  les  condamnations  sont  intervenues,  et  comment  ils  ne  peuvent  être 
acceptés  par  personne,  comme  une  manifestation  de  doctrine. 

M.  Camille  Pelletax.  Même  en  vertu  de  la  loi  sur  l'Internationale? 

M.  LE  MLMSTRE.  Je  vais  VOUS  répondre  sur  ce  point.  Je  parle  des  condam- 
nés qui  sont  compris  dans  la  proposition  au  même  titre  (\ne  ceux,  dont  il 
a  été  parlé  par  M.  Tony  Révillon. 

Je  n'ai  pas  du  tout  l'intention,  ni  le  droit,  connue  l'a  fait  M.  Tony 
Révillon,  dans  un  sentiment  d'indulgence,  —  je  ne  pourrais  le  faire  que 
dans  un  sentiment  de  sévérité,  — je  n'ai  pas  l'intention,  dis-je,  de  citer 
des  noms  propres,  de  rechercher  et  de  comparer  ce  qu'ont  fait  les  person- 
nes, mais,  puisqu'on  vient  de  parler  delà  loi  sur  l'Internationale,  puisqu'on 
a  dit  ({ue  cette  loi  devait  nécessairement  disparaître  de  la  législation  d'un 
peuple,  qui  admet  et  proclame  la  liberté  d'association,  je  ne  fais  aucune 
espèce  de  difTiculté  de  répondre  que,  si  j'accepte  et  si  je  demande  la  li- 
berté d'association,  je  ne  comprendrai  jamais  dans  le  cercle  des  libertés 
qu'il  faut  revendiquer,  certaines  doctrines  qui  s'inspirent  d'un  cosmopoli- 
tisme, dont  chacun  a  pu  mesurer  l'esprit  ;  d'un  internationalisme  tiiii  ne 
consiste  pas  dans  l'élude  des  problèmes  européens,  mais  qui  repose,  connne 
je  crois  l'avoir  démontré  à  la  tribune,  il  y  a  un  an,  sur  la  négation  même  de 
la  patrie,  qui  oublie  notre  histoire  et  qui  se  tourne  indilféremment  vers 
l'étranger  pour  y  chercher  des  alliés  ! 

Eh  bien,  je  disque  cette  doctrine  ne  sera  jamais  la  nôtre  et  ([ue  nous  la 
repoussons  hautement.  (Vifs  applaudissements  au  centre  et  à  gauche.  — 
Interruptions.) 

M.  Tony  Révillon  a  fait  valoir  deux  autres  considérations  ;  il  a  déduit  la 
première  du  fait  de  la  durée  et  de  la  nature  des  condamnations,  qui  ont 
été  prononcées.  La  deuxième  est  tirée  delà  faculté,  avec  laquelle  certains 
condamnés  ont  pu  se  laisser  entraîner  par  les  excitations,  qui  se  sont  pro- 
duites et  que  M.  Tony  Révillon  a  condamnées. 
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Dans  ces  deux  aperçus,  il  y  a  (|uel({ue  chose  de  vrai. 

Je  crois  qu'une  des  formes  de  la  justice  sociale,  c'est  l'indulgence.  Dès 
(juel'on  m'a  parlé  de  cette  question,  j'ai  fait  connaître  à  plusieurs  de  mes 
collègues  que  nous  étions  d'avis  qu'un  certain  nombre  de  grâces  pourraient 
être  accordées.  (Très  bien  !  très  bien  !  au  centre  et  à  gauche.)  J'ajoute,  pour 
qu'il  n'y  ait  pas  de  malentendu,  que  lorsqu'on  proposera  <à  la  signature  de 
M.  le  Président  de  la  République  un  décret  commuant  des  peines  et  met- 
tant en  liberté  des  détenus,  ceux,  qui  auront  eu  le  soin  d'examiner  les  dos- 
siers, se  seront  inspirés  d'une  double  considération;  les  grâces,  que  nous 
demanderons,  profiteront  bien  moins  aux  illustrations  de  l'anarchie,  à  ses 
célébrités  littéraires  ou  bourgeoises...  (Très  bien!  très  bien!  au  centre  et 
à  gauche),  qu'aux  hommes  obcurs,  ignorants,  plus  à  la  merci  de  toutes 
les  excitations  et  de  toutes  les  [)rovocations.(Vifs  applaudissements  au  cen- 
tre et  à  gauche.) 

Nous  nous  sommes  inspirés  d'une  autre  considération  encore  et,  sur  ce 
point,  je  donne  une  satisfaction  relative  à  l'honorable  M.  Tony  Révillon; 
nous  demanderons,  en  etïet,  que  ces  gràcessoient  proportionnées  aux  senti- 
ments, qui  ont  été  manifestés  par  ceux  qui  ont  été  condamnés  à  des  pei- 
nes. Nous  tiendrons  grand  compte  de  la  conduite  des  détenus  pendant 
leur  détention.  (Exclamations  et  interruptions  à  gauche.)  Nous  tiendrons 
compte  des  sentiments  de  repentir,  qu'ils  ont  pu  manifester.  (Nouvelles 
exclamations  à  l'extrême  gauche.) 

Quelques  membres  au  centre.  Pourquoi  pas  ? 

M.  Laguerre.  Alors,  faites  signer  une  renonciation  aux  doctrines! 

M.  LE  MINISTRE.  Je  sais  qu'ici  je  mets  le  doigt  sur  la  différence  essen- 
tielle, qui  existe  entre  l'amnistie  (jue  vous  demandez  et  les  grâces,  que 
nous  proposerons.  L'amnistie,  que  vous  demandez,  n'exige'point,  en  effet, 
de  la  part  de  celui  qui  aurait  commis  un  crime,  l'ombre  du  repentir;  la 
peine  a  glissé  sur  lui  et  la  détention  a  été  parfaitement  stérile.  Tous  de- 
mandev;  l'amnistie,  comme  vous  demanderiez  la  réhabilitation. 

Eh  bien,  nous  accorderons  la  grâce,  parce  que,  ainsi  que  je  Fai  dit  tout 
à  l'iieure,  la  grâce,  dans  de  certaines  conditions,  n'est  rien  autre  chose  et 
rien  de  moins  qu'une  des  formes  les  [)lus  augustes  de  la  justice  sociale. 

Je  sais,  du  reste,  à  merveille  qu'une  méthode  aussi  simple,  qui  s'ins- 
pire de  principes  aussi  élémentaires,  mais  (jui,  d'un  autre  côté,  donne  si 
peu  de  satisfaction  aux  doctrines  qui  semblent  vous  animer,  n'est  point  de 
nature  à  nous  mériter  les  applaudissements  ou  les  faveurs  de  ceux  qui 
considèrent  les  personnes,  i\m  ont  été  régulièrement  condamnées,  comme 
méritant  un  traitement  particulier,  comme  se  recommandant  spécialement 
à  la  bienveillance  des  hommes  poiilifjues. 

Nous  nous  y  résignons  sans  peine. 

11  est  certain  que  nous  ne  désarmerons  pas  les  revendications,  qui  se  font 
jour  dans  les  réunions  anarchistes,  ((ue  nous  ne  mériterons  pas  les  ap- 
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plaudissements  de  certains  orateurs  révolutionnaires;  mais  je  n'éprouve 
aucun  embarras  à  dire  que  nous  en  prenons  aisément  notre  parti  et  que 
nous  n'avons  ni  le  goût,  ni  le  besoin  de  solliciter  cette  clientèle.  (Applaudis- 
sements prolongés  à  gauche  et  au  centre.  —  Réclamations  à  l'extrême 
gauche.) 


DISCOURS    DE  W.-R. 


DISCOURS 

AU  BANQUET  DE  L'UNION  DES  CHAMBRES  SYNDICALES 
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L'Union  des  Chambres  syndicales  ouvrières  offrit  dans  le  Salon  des  familles,  à  Saint- 
Mandé,  un  banquet  au  Ministre  de  l'Intérieur  et  aux  mendjres  des  commissions 
du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  députés,  qui  avaient  été  chai'gés  d'examiner  le 
projet  de  loi  sur  les  syndicats  professionnels. 

31.  Veyssier,  président  du  banquet,  porta  un  toast  à  M.  Waldeck-Rousseau,  qui 
lui  répondit  en  ces  termes  : 


Mesdames  et  Messieurs, 

J'ai  un  premier  devoir  à  remplir,  c'est  de  constater  que  les  chambres 
syndicales  ouvrières  viennent  de  faire  leurs  preuves,  et  j'éprouve  un  véri- 
table orgueil  national  à  dire  ici  bien  hautement  que,  dans  les  paroles  qu'ont 
prononcées  les  différents  orateurs  qui  se  sont  succédé,  il  n'en  est  pas  une 
qui  n'honorerait  la  tribune  de  tous  les  peuples  libres. 

Et  je  tiens  particulièrement  à  rendre  l'hommage,  qui  lui  est  dû,  au 
président  de  ce  banquet,  à  l'homme  dévoué  dont  les  efforts  nous  ont  si 
puissamment  aidés  à  obtenir  la  consécration  légale  pour  vos  associations, 
et  qui  résumait,  il  y  a  quelques  instants,  avec  une  force  de  pensée,  avec 
une  franchise  d'expression  bien  rare,  toutes  les  aspirations  légitimes  de 
notre  grande  démocratie. 

Il  a  bien  voulu  rappeler,  messieurs,  que  lorsqu'il  s'est  agi  de  discuter 
dans  notre  Parlement  la  question  de  savoir  si  les  syndicats  ouvriers  trou- 
veraient leur  place  dans  notre  organisme  social,  j'ai  été  trop  heureux 
de  fournir  aux  partisans  des  syndicats  professionnels  mon  modeste  con- 
cours. 

Et  puisque,  tout  à  l'heure,  notre  ami  M.  Nadaud  a  rappelé  des  souvenirs 
qui  me  sont  particulièrement  chers,  qu'il  me  soit  permis  de  dire  que  cette 
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question  des  associations  ouvrières,  de  rémancipation  raisonnée  et  pro- 
gressive de  ceux  qui  Iravailleut  constituait  en  eltet  —  et  je  n'éprouve 
ancun  embarras  à  vous  l'aire  cette  confidence,  —  le  meilleur  et  le  plus 
sacré  de  mon  héritage  paternel. 

Au  cours  des  discussions  sur  la  loi  des  syndicats  professionnels,  ce  ne 
sont  pas,  messieurs,  les  avertissements  qui  nous  ont  manqué  On  m'a  dit 
cà  moi,  tout  particulièrement,  que  j'étais  singulièrement  téméraire.  Com- 
ment !  nous  demandions  pour  les  syndicats  professionnels  la  liberté  devant 
la  loi  !  Gomment!  nous  pensions  qu'ils  pourraient  être  aussi  nombreux  que 
l'importance  de  leurs  corporations  pourrait  le  permettre...  qu'ils  pour- 
raient devenir  des  sociétés  puissantes  et  constituer  même  —  car  nous 
allions  jusque-là  —  ce  qu'on  a  appelé  le  syndicat  des  syndicats  !..^. 

Eh  bien,  je  tiens  à  répéter  ici  ce  que  j'ai  dit  ailleurs  :  ce  qui  me  préoc- 
cupe dans  l'avenir  des  syndicats  professionnels,  ce  n'est  pas  le  développe- 
ment qu'ils  peuvent  prendre;  ce  que  je  craindrais  plutôt,  c'est  qu'ils  ne 
prennent  pas  tout  le  développement  auquel  ils  sont  appelés. 

Je  suis  de  ceux  qui  considèrent  que  le  suffrage  universel  n'est  une  loi 
suprême  qui  s'impose  à  l'obéissance  de  tous  que  parce  qu'il  faut  croire 
bien  moins  à  la  force  qu'à  la  vertu  du  nombre.  Et  je  suis  absolument  con- 
vaincu, que  si  les  prédictions  que  j'ai  entendu  faire  se  réalisent,  si  les 
associations  professionnelles  deviennent  aussi  puissantes  qu'on  l'a  annoncé, 
leur  action  sera  bienfaisante,  utile,  pacifique,  féconde,  parce  que  la  vio- 
lence n'est  le  fait  que  des  impuissants  ou  des  opprimés. 

Il  n'y  avait  pas,  à  mon  sens,  dans  le  programme,  hélas  !  si  large  des 
réformes  à  accomplir,  que  les  régimes  précédents  nous  ont  légué,  une 
réforme  qui  s'imposât  comme  plus  nécessaire  et  plus  urgente,  et  j'en 
voudrais  dire  la  raison  parce  que,  du  même  coup,  j'exposerai  quel  peut 
être,  quel  doit  être  le  rôle  des  syndicats  professionnels. 

Je  ne  fais  que  reproduire  une  idée  émise  parM.  Veyssier,  en  disant  que 
dans  une  société  bien  organisée,  ce  qu'on  doit  rechercher,  c'est  d'établir 
des  relations  durables,  cordiales,  fécondes  entre  tous  les  éléments  qui  con- 
courent à  la  production. 

La  paix  dans  les  rapports  du  capital  el  du  travail  ne  peut  exister  (ju'à 
la  condition  de  maintenir  un  certain  équilibre,  une  certaine  pondération; 
l'un  de  ces  deux  éléments  ne  saurait  acquérirune  influence  prépondérante, 
sans  qu'immédiatement  tout  l'organisme  social  n'en  soit  troublé. 

Or,  messieurs,  entre  foutes  les  transformations  par  lesciuelles  nous  avons 
passé  depuis  un  siècle,  s'il  en  est  une  qui  a  peut-être  été  plus  impor- 
tante queles  autres,  c'est  la  transformation  qui  s'est  produite  dansles  con- 
ditions du  travail. 

Et,  en  effet,  chacun  de  nous  sait  comment  cette  révolution,  dont  nous 
sommes  les  fils,  dont  nous  avons  accepté,  comme  un  précieux  héritage,  les 
traditions  et  les  aspirations,  nous  savons  tous  comment  cette  révolution 
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dut,  dans  un  intérêt  supérieur,  disperser  les  éléments  réunis,  à  cette  épo- 
que, du  capital  et  du  travail;  comment  il  fallut,  dans  un  but  d'émancipa- 
tion, de  rénovation  indispensable,  rompre  le  faisceau  de  corporations,  de 
métiers,  de  maîtrises  et  dejurandes  qui  avait  établi  cet  équilibre  particu- 
lièrement instable,  résultant  de  la  condescendance  des  uns  vis-à-vis  de  la 
faiblesse  des  autres. 

A  la  suite  de  cette  révolution  nécessaire  et  qu'il  faut  bien  se  garder,  à 
l'imitation  de  certains  orateurs,  de  blâmer  et  de  condamner,  l'équilibre 
s'est  encore  maintenu  durant  une  période  qu'on  pourrait  appeler  la  période 
de  l'individualisme  :  cbacun  est  rendu  à  soi-même,  à  son  action  particu- 
lière, isolée;  la  petite  industrie  est  en  présence  de  la  petite  main-d'œuvre. 

Mais  cet  état  de  choses  n'a  pas  duré  longtemps.  Il  est  advenu  que  le 
capital,  par  une  légitime  intuition  de  ses  intérêts,  s'est  reformé,  ressoudé, 
associé,  et.  pour  cela,  il  a  employé  un  moyen  très  simple  et  1res  légitime  : 
il  a  ouvert  nos  codes,  il  y  a  trouvé  le  mécanisme  des  sociétés  commerciales 
ou  civiles,  et  il  en  a  usé. 

Alors  se  sont  constituées  de  puissantes  associations  de  capitaux  ;  les  ate- 
liers se  sont  agrandis  et  l'on  est  entré  dans  la  phase  de  la  plus  grande 
industrie. 

Eh  bien,  j'estime  que  rien  ne  pouvait  être  plus  imprudent,  plus  injuste 
et  plus  antisocial,  lorsqu'on  autorisait  l'association  des  capitaux,  que  d'in- 
terdire l'association  des  forces! 

Je  dis  qu'en  interdisant  aux  travailleurs,  sous  les  peines  les  plus  sévè- 
res, de  s'unir  pour  l'action,  on  les  invitait  par  cela  même  à  s'unir  pour  la 
résistance,  et  qu'il  y  avait  un  corollaire  nécessaire,  logique,  forcé  de  cette 
prohibition  imprudente,  à  savoir  la  coalition. 

Aussi,  il  m'est  apparu,  dès  la  première  heure,  que  le  rôle  d'un  gouverne- 
ment républicain,  dont  la  raison  d'être  est  de  restituer  à  chacun  sa  véritable 
valeur,  de  ne  détruire,  de  n'altéreràaucunprix  ce  que  j'appellerai  ladyna- 
mique  des  forces  sociales;  il  m'est  apparu,  dis-je,  que  le  rôle  d'un  gouver- 
nement républicain,  c'était  d'inscrire  dans  nos  lois  laliberté  d'association; 
et,  s'il  n'était  pas  possible,  d'un  seul  coup,  par  un  elfort  unique,  de 
demander  la  liberté  d'association  pour  tous  les  citoyens,  il  était  une  caté- 
gorie d'hommes  qui  avaient  un  droit  plus  immédiat  à  la  revendiquer,  ceux 
qui  ne  peuvent  défendre  utilement  leurs  intérêts  que  par  l'exercice  de 
cette  lii)erté.  VA,  quand  la  question  s'est  posée  de  la  liberté  des  syndicats 
professionnels,  je  le  répète^  je  n'ai  pas  eu  une  seconde  d'hésitation. 

Je  résumais  tout  à  l'heure  un  des  phénomènes,  qui  s'imposent  à  l'atten- 
tion (le  (|uiconque  aiu'a  (pielque  peu  observé  les  modifications,  les  trans- 
formations, par  lesquelles  a  passé  le  travail  dans  notre  pays. 

Un  second  fait  s'est  encore  produit,  (pi'il  n'est  pas  permis  de  négliger, 
suivant  moi  :  ce  ne  sont  pas  seulement  les  conditions  du  travail  (jui  se  sont 
modifiées,  c'est  aussi  la  condition  môme  des  travailleurs. 
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Je  prétends  que,  par  un  premier  efl'ort,  par  la  dilîusion  de  riiislriictioii 
dont  les  conséquences  st;  feront  de  plus  en  plus  sentir,  on  a  tout  d'abord 
amélioré  la  condition  morale  des  travailleurs,  et,  comme  tous  les  progrès 
s'enchaînent,  se  commandent,  à  mesure  que  l'éducation  intellectuelle 
d'une  partie  de  la  nation  s'élève,  s'agrandit,  se  perfectionne,  elle  tend 
logiquement,  indubitablement,  fatalement,  dirai-je,  à  mettre  sa  condition 
matérielle  au  niveau  de  sa  condition  morale. 

C'est  de  cet  effort,  de  cette  tendance  au  mieux  qu'est  née  l'anxiété  à 
laquelle  M.  Veyssier  faisait  allusion  tout  à  l'heure,  et  alors  il  faut  prendre 
parti  entre  deux  systèmes  :  si  l'on  est  assez  fort  et  assez  impie  pour  tenir 
une  partie  de  la  nation  dans  les  ténèbres,  on  peut  comprimer  du  même 
couplons  ses  élans;  c'estle  moyen  de  gouverner  des  régimes  despotiques. 
Ce  moyen  n'est  pas  le  nôtre. 

Si  l'on  croit,  au  contraire,  qu'une  tranquillité  apparente  et  trompeuse 
serait  trop  chèrement  payée  au  prix  de  la  servitude,  il  faut  avec  prévoyance, 
avec  conliance,  donner  aux  travailleurs  des  moyens  légaux  d'obéir  à  cette 
loi  d'évolution  naturelle  essentiellement  humaine! 

A  l'heure  actuelle,  et  pour  obtenir  les  améliorations  auxquelles  ils  fen- 
dent, ils  ont  tout  d'abord  mis  en  œuvre  l'instrument,  qui  était  par  avance 
dans  leurs  mains  :  ils  ont  demandé  à  l'élévation  progressive  des  salaires 
l'amélioration  de  leur  condition  matérielle.  Vous  savez,  messieurs,;!  quel- 
les déceptions,  à  quels  déboires,  à  quels  obstacles  accumulés  on  s'est 
heurté  dans  l'application  de  cette  méthode.  Et  alors  deux  écoles  ont  surgi, 
dont  j'indiquerai  les  principaux  traits. 

La  première  de  ces  écoles  raisonne  ainsi  :  le  travailleur  franrais  n'a 
pas,  dans  la  société  actuelle,  la  place  qui  lui  revient;  donc  il  faut  détruire 
la  société  actuelle. 

La  seconde  école,  à  laquelle  j'en  suis  certain,  se  rattachent  tous  ceux  qui 
ont  réfléchi,  à  laquelle  vous  appartenez,  j'en  ai  pour  preuve  les  paroles 
que  nous  avons  entendues,  —  la  seconde  raisonne  différemment  et  dit  : 
si,  dans  l'état  actuel  des  choses,  l'ouvrier  n'a  pas  la  situation  à  laquelle 
il  a  droit,  il  doit  légalement,  pacifiquement  et,  qu'on  me  permette  le  mot, 
honnêtement  la  conquérir. 

11  s'agit  beaucoup  moins  d'énerver  ou  de  détruire  des  forces  sociales 
que  de  les  mettre  à  profit.  Il  s'agit  beaucoup  moins  de  détruire  l'outil,  le 
capital,  que  d'en  faire  la  conquête.  Et  c'est  ici  que  commence  le  rôle 
nécessaire,  bienfaisant,  des  syndicats  professionnels. 

Pour  ma  part,  je  ne  les  considère  pas  comme  le  dernier  mot  de  l'orga- 
nisme du  travail,  mais  je  suis  persuadé  qu'ils  peuvent  et  doivent  être  les 
générateurs  de  cet  organisme. 

C'est  un  premier  pas  important,  et  qui  peut  être  décisif,  que  d'avoir  con- 
quisla  consécration  légale  pour  cette  association  que  j'appellerais  volontiers 
l'association  primaire  des  intérêts  professionnels,  et  qui  est  le  syndicat? 
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Mais  je  pense  que  ces  syndicats  ont  quelque  chose  de  mieux  à  faire, 
qu'ils  ont  une  véritable  mission  à  remplir  et  que,  dans  cette  évolution  à 
peine  commencée  et  qu'il  faut  poursuivre,  ils  peuvent  exercer  l'iniluence 
la  plus  heureuse  et  la  plus  décisive. 

On  a  vu,  et  c'était  là  une  des  difficultés  qui  pesaient  sur  cette  discussion 
dans  le  Parlement,  on  a  vu  dans  les  syndicats  des  agents,  des  organisateurs 
de  la  grève.  Et,  en  effet,  sous  le  régime  de  la  législation  antérieure,  qu'est-ce 
donc  qu'un  syndicat  pouvait  faire,  alors  qu'il  n'était  pas  reconnu  parla  loi? 

On  lui  avait  interdit  l'action,  il  se  réfugiait  dans  la  résistance,  dans  la 
coalition  ! 

Aujourd'hui,  les  syndicats  sont  reconnus  ;  ils  font  partie  intégrante  de 
l'Etat ,  c'est  une  force  que  la  loi  consacre,  etcependant,  je  ne  vais  pas  jus- 
qu'à me  faire  l'illusion  que  les  grèves  disparaîtront,  comme  par  enchante- 
tement,  par  la  constitution  légale  des  syndicats  ;  mais  je  crois  que  le  pre- 
mier progrès  qu'il  en  faut  attendre,  c'est  —  je  l'ai  dit  dans  la  discussion 
au  Sénat —  qu'ils  tendront  à  régulariser  la  grève,  à  la  raisonner;  c'est 
qu'avant  de  la  décider,  ils  auront  étudié  les  conditions  du  marché,  de 
l'industrie,  ses  profits  et  ses  charges;  c'est  qu'au  lieu  d'aller  à  l'aveugle, 
on  ne  réclamera  à  celte  industrie  que  l'augmentation  de  salaire  qu'elle 
pourrait  supporter;  et,  s'il  advient  que,  dans  une  branche  de  notre  produc- 
tion, la  répartition  des  bénéfices  ne  soit  pas  en  raison  du  concours  que  le 
travail  lui  donne,  la  constitution  des  syndicats  professionnels,  l'iniluence 
qu'ils  auront  acquise  leur  permettront  de  dire  avec  autorité  :  Voilà  ce  qui 
doit  revenir  au  capital;  voilà  ce  qui  doit  légitimement  et  naturellement 
revenir  au  travail. 

Je  pense  en  même  temps  que  ce  régime,  cet  arbitrage  occasionnel  des 
salaires  ne  constituera  qu'une  période  de  transition  et  que  le  jour,  où  se 
formeraient  des  syndicats  puissants  et  où  nous  verrions  se  réaliser  des 
prédictions,  avec  lesquelles  on  semblait  vouloir  nous  effrayer  et  dont  j'ap- 
pelle la  réalisation  de  tous  mes  vœux,  le  jour  où  l'épargne  minime  de  cha- 
cun aurait  constitué  le  patrimoine  puissant  de  tous,  ce  jour-là  les  syndi- 
cats auront  d'autres  ambitions  que  de  faire  des  grèves,  ils  voudront 
poursuivre  un  but  plus  utile. 

Et  c'est  ici  que  s'ouvre,  pour  eux.  une  carrière  nouvelle  dont  je  veux 
dire  un  mot,  sans  avoir  la  prétention  d'en  marquer  à  l'avance  toutes  les 
étapes.  Je  pense,  comme  on  le  disait  tout  à  l'heure,  qu'ils  pourront  agir 
etlicacemeiit  pour  obtenir,  sous  une  forme  meilleure,  plus  prodtable  que 
le  salariat  pur  et  simple,  la  rénninération  plus  ample,  plus  juste  et  plus 
perfectionnée  du  travail. 

On  m'a  fait  le  reproche  d'avoir  un  j)cu  trop  l'esprit  d'analyse.  Eh  bien, 
je  me  suis  demandé  ce  que  fait  un  ouvrier  quand,  recevant  un  salaire,  il 
vient  en  demander  l'augmentation.  Il  tient  en  réalité  ce  langage  :  «  Le 
produit,  à  la  fabrication  dinpiel  j'ai  concouru,  laisse  au  moment  de  sa  réa- 
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lisalion  un  bénéfice  déterminé  ;  je  demande  qu'on  élève  la  part  de  béné- 
fice à  laf|uellej'ai  droit  »,  et  celle  part  de  bénéfice,  il  la  détermine  par  le 
chillre  de  son  salaire. 

Seulement,  en  posant  ainsi  la  cpiestion,  en  déterminant  a  priori  le  chif- 
fre delà  participalion  parle  cbifire  du  salaire,  on  n'emploie  qu'une  méthode 
imparfaite.  Pourquoi  '!  Parce  qu'une  détermination  préfixe,  a  priori,  est 
nécessairement  arbitraire  ;  elle  est  trop  faible  ou  trop  forte.  Trop  faible, 
elle  laisse  au  capital  un  profit  auquel  il  n'a  pas  droit  ;  trop  forte  —  l'ex- 
périence l'a  démontré —  elle  peut  détruire  une  industrie  qui  doit  soutenir 
la  concurrence  de  l'étranger  et  larir  une  source  de  richesses,  au  détriment 
de  l'industrie  nationale. 

Eh  bien,  messieurs,  il  y  aurait  véritablement  bien  peu  de  chose  à  faire 
pour  donner  à  des  revendications,  dont  le  principe  ne  peut  être  contesté, 
une  forme  plus  pratique,  je  dirai  volontiers  plus  flexible,  et  cette  forme, 
qui  se  prête  ta  toutes  les  variations  du  marché,  c'est  la  rémunération  faite 
au  travail  par  l'association  aux  bénéfices  réalisés,  c'est  la  participation 
aux  bénéfices.  Or,  vous  pourrez  beaucoup,  pour  son  développement,  parce 
que,  si  je  me  place  toujours  dans  l'hypothèse  créée  au  cours  de  nos  dis- 
cussions parlementaires,  si  par  votre  union,  par  votre  exemple,  par  la 
force  des  choses  vous  arrivez  à  constituer  un  pouvoir  régulier,  une  repré- 
sentation puissante  du  travail,  votre  parole  sera  entendue.  Le  capital  com- 
prendra qu'en  demandant  une  rémunération  plus  juste  vous  lui  donnez 
une  garantie. 

Aussi  je  crois  que  bientôt  les  syndicats  professionnels  mettront  en  tête 
de  leurs  réformes,  au  nombre  de  leurs  revendications,  la  participation 
aux  bénéfices  comme  étant  la  plus  juste  rémunération  du  travail. 

Ce  sera  une  seconde  étape.  Sera-ce  la  dernière,  ou,  pour  mieux  dire, 
l'ambition  d'accomplir  ce  premier  progrès  en  exclut-elle  un  autre  !  Je  suis 
absolument  persuadé  que,  s'il  est  une  solution  possible  des  difficultés,  dans 
lesquelles  nous  nous  débattons  et  qui  ne  tiennent  pas  seulement  aux  condi- 
tions du  travail  français,  mais  à  celles  du  travail  européen,  et  l'on  pourrait 
dire  du  travail  dans  le  monde  entier,  c'est  l'apprentissage  progressif  des 
principes,  des  notions,  des  bienfaits  certains  de  l'association  des  ouvriers. 

Je  m'en  suis  expliqué  en  ouvrant  cette  enquête  dont,  tout  à  l'heure,  on 
souhaitait  de  voir  formuler  les  conclusions,  conclusions  que  j'ai  dû  ajour- 
ner, pour  ne  point  sembler  faire  une  enquête  gouvernementale  à  côté 
d'une  enquête  parlementaire.  Lorsque  je  suis  arrivé  au  ministère  de  l'in- 
térieur, bien  qu'on  ait  dit  et  répété  que  j'étais  un  autoritaire,  n'admettant 
point  la  discussion,  imbu  de  préjugés,  par  un  phénomène  d'atavisme  et 
d'hérédité  sans  doute,  mon  premier  soin  a  été  d'ouvrir  une  enquête  sur  la 
situation  du  travail,  sur  l'état  de  la  participation  et  des  associations  ou- 
vrières. 

Et,  à  ce  propos,  je  voudrais  que  chacun  put  mesurer  comme  je  l'ai  fait 
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moi-même  l'immense  somme  d'efforts  et  de  bonne  volonté  qui  a  été  mise 
par  les  ouvriers  au  service  de  cette  idée  féconde,  que  chacun  pût  juger 
de  ce  qui  a  été  fait,  et  se  rendre  bien  compte  qu'en  dépit  de  l'esprit  de 
dénigrement  et  de  parti  pris,  s'il  est  un  pays  où  des  résultats  aient  été 
obtenus  dans  l'amélioration  du  sort  des  travailleurs,  c'est  incontestablement 
le  nôtre. 

Cette  enquête,  messieurs,  se  terminera.  Il  m'a  paru  que,  lorsque  le 
Parlement  en  faisait  une  lui-même,  que  lorsque  les  mandataires  du  pays 
recueillaient  des  dépositions,  le  pouvoir  exécutif  avait  un  devoir  à  remplir  : 
c'était  d'attendre  que  leur  œuvre  fût  accomplie. 

Aujourd'hui  qu'elle  est  presque  terminée,  mon  premier  soin  —  et  c'est 
mon  plus  vif  désir  —  sera  de  reprendre  des  investigations  dans  lesquelles 
j'aurais  puisé,  si  je  ne  les  avais  eus  déjà,  le  respect  profond  et  l'amour 
ardent  de  notre  démocratie  laborieuse. 

J'ai  pu  voir  par  cette  enquête  ce  que  votre  initiative  a  produit,  j'ai 
pu  constater  qu'il  existe,  à  l'heure  où  je  parle,  de  nombreuses  associations 
ouvrières,  qu'elles  fonctionnent,  et  que  ce  qu'elles  réclament  surtout,  c'est 
la  lumière,  la  publicité  et  la  confiance  de  l'Etat  pour  arriver  à  la  con- 
fiance du  public. 

Ce  que  ces  associations  ont  déjà  fait,  livrées  à  leurs  propres  forces,  il 
incombe  aux  syndicats  de  l'entreprendre  avec  plus  d'efficacité.  Ce  n'est 
pas  que  je  croie  qu'à  l'aide  des  syndicats  professionnels  on  pourra  d'em- 
blée fonder  des  associations  commerciales  ou  industrielles  comparables 
pour  la  puissance  à  ces  associations  de  capitaux  qu'il  a  fallu  nombre  d'an- 
nées et  parfois  un  siècle  pour  édifier.  Mais  je  suis  bien  assuré  que  l'asso- 
ciation des  efforts,  des  facultés  et  des  bonnes  volontés  peut  produire  un 
résultat  immédiat,  direct,  prochain,  et  qui  est  d'aider  les  travailleurs  à 
franchir  l'étape,  qui  sépare  le  prolétariat  de  la  détention  du  premier  capital. 

Je  pense  que  c'est  là  son  rôle,  et  s'il  y  a  quelque  puérilité  à  demander  à 
un  certain  nombre  de  travailleurs  d'improviser  des  sociétés  financières 
puissantes,  je  dis  que,  là  où  un  seul  a  été  impuissant,  la  réunion  de  plu- 
sieurs peut  être  efficace,  et  que  l'association  est  la  clef  qui  doit  leur  ouvrir 
la  porte  des  sociétés  de  capitaux. 

J'estime  en  particulier  (ju'à  l'heure  actuelle  il  y  a  des  séries  d'entrepri- 
ses qui  sont  tout  naturellement  ouvertes  à  l'initiative,  à  la  bomie  volonté 
et  à  la  capacité  des  associations  ouvrières. 

On  m'a  souvent  rappelé  que  j'étais  avocat  ;  c'est  là  une  qualification  sous 
laquelle  on  m'accable  volontiers.  Et  bien,  j'ai  eu  l'occasion,  à  ce  titre, 
de  voir  bien  des  entrepreneurs,  et  savez-vous  ce  qui  m'a  frappé,  en  outre 
des  difficultés  (jue  présentaient  parfois  leurs  procès?  c'est  que  la  plupart 
d'entre  eux  n'avaient  au  début  de  leurs  affaires,  comme  instrument  de 
travail,  d  avancement,  de  fortune,  absolument  que  l'adjudication  (ju'ils  déte- 
naient. 
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On  peut  donc  dire  que  quiconque  est  adjudicataire  possède  un  crédit. 
C'est  qu'en  effet  celui  qui  peut  montrer  une  commande  de  travaux,  des 
sommes  à  recevoir,  peut  demander  une  avance  de  fonds  et  déléguer  à  son 
préteur,  avec  toutes  les  garanties  de  la  loi,  les  fonds  ([ui  lui  seront  payés 
au  fur  et  à  mesure  de  l'exécution  de  son  marché. 

Celui-là  possède  un  capital  d'une  nature  particulière  et  ce  capital, 
qui,  dans  la  main  d'un  seul  individu,  peut  paraître  aléatoire,  problé- 
matique, aurait  une  tout  autre  consistance  si,  au  lieu  de  se  trouver 
dans  la  main  d'un  seul,  qui  peut  disparaître  demain,  il  était  placé  entre 
les  mains  d'une  association  reconnue,  ayant  l'aveu  et  la  consécration 
d'une  des  lois,  qui  honoreront  le  plus  la  législature  actuelle  parles  services 
qu'elle  est  appelée  à  rendre  ! 

C'est  ce  qui  fait  que,  à  l'heure  actuelle  où  il  faut  laisser  à  chaque  syndi- 
cat professionnel  le  loisir  de  se  recueillir,  de  se  consulter,  de  mesurer  les 
avantages  ou  les  inconvénients  d'une  conduite  (pji  se  conformera  aux  pres- 
criptions de  la  loi,  je  n'ai  aucune  incertitude  sur  le  parti  qu'ils  prendront. 
Il  pèse  sur  nous,  et  c'est  ce  dont  souffre  le  régime  républicain,  une  sorte 
de  préjugé  né  des  agissements  des  régimes  antérieurs.  On  se  défie  non 
seulement  du  pouvoir,  mais  de  la  loi  :  pourquoi  ?  Parce  que  notre  con- 
quête a  été  si  pénible,  que  nous  sommes  à  peine  familiarisés  avec  cette 
idée  que  la  loi  est  la  loi  du  suffrage  universel  et  que  le  pouvoir  est  le  pou- 
voir des  républicains. 

J'attends  avec  confiance  les  résultats  de  la  délibération,  qui  est  ouverte 
dans  nos  chambres  syndicales,  parce  qu'au  point  de  vue  des  institutions 
que  vous  devez  fonder,  du  crédit  qui  vous  est  nécessaire,  indispensable, 
la  reconnaissance  de  la  loi,  c'est  ce  que  j'appellerai  volontiers,  en  em- 
ployant une  expression,  qui  est  en  usage  dans  les  maisons  de  commerce,  la 
première  signature  ! 

C'est  la  constatation  de  ce  fait  que  vous  n'êtes  pas  quelque  chose  de  pré- 
caire, de  toléré,  qui  peut  disparaître  demain;  c'est  le  droit  à  l'existence, 
pour  les  syndicats  qui  se  seront  conformés  à  la  loi,  reconnu  et  proclamé  à 
l'égal  des  droits  les  plus  sérieux  de  l'homme  et  du  citoyen. 

Je  viens  de  parler,  messieurs,  et  je  m'étends  peut-être  un  peu  sur  ce 
sujet,  je  viens  de  parler  de  ce  que  les  syndicats  peuvent  faire  au  point  de 
vue  de  l'entreprise.  Je  tiens  à  déclarer  ici,  comme  je  l'ai  déclaré,  dès  le 
début  de  l'enquête  —  et  c'est  en  cela  peut-être  que  je  me  suis  montré  un 
peu  autoritaire  —  que  l'Klat  a  un  premier  devoir  à  remplir,  c'est  de  don- 
ner l'exemple  de  la  confiance  envers  eux  et  de  bien  alTirmer,  ce  qui  est  un 
fait  expérimental,  que  jamais  il  n'a  donné  une  commande  à  une  associa- 
tion ouvrière,  sans  obtenir  d'elle  un  travail,  une  assiduité,  une  exactitude 
qu'il  n'a  peut-être  pas  toujours  trouvés  — je  l'ai  entendu  dire  du  moins 
—  dans  ses  relations  avec  les  entrepreneurs. 

J'estime  aussi  que  lorsqu'on  continue  d'exiger  —  et  c'est  une  opinion 
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que  j'émets  très  hardiment,  parce  que  j'ai  la  ferme  conviction  de  la  faire 
triompher  —  d'un  entreprejieur  de  travaux  s'élevant  à  plusieurs  centaines 
de  mille  francs  un  cautionnement  d'une  trentaine  de  mille  francs,  par 
exemple,  c'est  là  une  précaution  qui,  vis-à-vis  d'un  capitaliste,  est  tout  à 
fait  dérisoire,  si  on  le  suppose  de  mauvaise  foi,  tandis  qu'elle  est  pour  l'as- 
sociation ouvrière,  qui  à  ses  débuts  n'a  pas  de  capitaux,  une  obligation 
onéreuse. 

Toutes  les  associations,  qui  ont  bien  voulu  venir  déposer,  ont  dit  invaria- 
blement :  Au  lieu  de  nous  demander  un  sacrifice  que  nous  ne  pouvons 
faire  qu'en  contractant  un  emprunt  dans  des  conditions  difticiles,  faites 
une  retenue  sur  les  sommes  que  nous  aurons  à  recevoir,  pour  constituer 
une  garantie  contre  la  mauvaise  exécution  de  nos  travaux.  Ce  que  nous 
demandons,  c'est  d'entrer  dans  la  carrière  du  travail,  libres  de  charges  et 
de  dettes.  C'est  là,  messieurs,  une  réforme  trop  élémentaire  pour  qu'elle 
ne  s'accomplisse  pas. 

Quant  à  la  préférence  à  accorder  aux  associations  ouvrières  dans  la  con- 
cession des  travaux  de  l'Etat,  je  me  suis  efforcé  d'en  donner  l'exemple.  Je 
ne  représente  pas  un  ministère  dépensier,  ou,  plutôt,  tous  les  ministères 
sont  dépensiers,  seulement  il  y  en  a  qui  sont  moins  dépensiers  que  d'au- 
tres. 

On  fait  peu  de  travaux  au  ministère  de  l'intérieur;  malgré  cela,  je  me 
suis  fait  un  devoir,  une  règle  d'employer  pour  leur  exécution  ces  activités 
généreuses,  solides  et  honnêtes,  que  j'ai  vues  à  l'expérience  et  dont  je 
viens  de  vous  parler. 

Je  n'énumère  pas  les  autres  entreprises  que  les  syndicats  professionnels 
peuvent  aborder.  Je  voudrais  cependant,  revenant  sur  une  idée  déjà  expri- 
mée, dire  jusqu'à  quel  point  ces  syndicats  peuvent  être  utiles  pour  fonder 
et  développer  les  associations  de  production  et  de  consommation,  parce 
que  les  solutions  économiques  aboutissent  toujours  à  la  nécessité  d'une 
épargne,  et  qu'en  multipliant  les  sociétés  de  production  et  de  consomma- 
tion, on  décuple  la  puissance  d'épargne  des  travailleurs. 

Il  y  a  beaucoup  d'autres  œuvres  auxquelles  vous  êtes  appelés  à  concourir. 
Lorsque  tout  à  l'heure  j'entendais  parler  ici  de  l'exploitation  à  laquelle  se 
livrent  certaines  agences,  des  procédés  à  l'aide  desquels  on  trompe,  on 
dupe,  on  dhne  les  travailleurs,  il  me  semblait  trouver  là  cette  indication 
bien  claire  qu'un  des  premiers  soins  des  syndicats  devait  être  de  tenir  le 
grand  livre  de  l'olTre  et  de  la  demande  du  travail,  et  qu'ils  sont  d'autant 
plus  qualifiés  pour  le  faire,  qu'ils  en  deviendront  de'plus  en  plus  les  régu- 
lateurs. 

Personne  n'a  le  droit  d'empêcher  quelqu'un  de  placer  un  écriteau  sur 
sa  porte  et  d'y  inscrire  ces  mots  :  «  Ici  on  procure  des  emplois  et  du 
salaire  ».  Nous  ne  pouvons  qu'exercer  une  active  surveillance  ;  mais  il 
vous  appartient  de  supprimer  ces   agences  en  les  absorbant,  en  les  ren- 
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daiit  inutiles  et  en  substituant  votre  intervention,  intervention  fraternelle  et 
gracieuse,  au  courtage  onéreux  de  quelques  industriels. 

Si,  dans  la  discussion  à  laquelle  on  a  fait  allusion  et  on  j'ai  eu  cet  avan- 
tage particulier  de  plaider  une  cause  (|ue  je  croyais  juste  et  qui  était  un 
peu  mienne  ;  si  j'ai,  au  cours  des  discussions  qui  se  sont  produites  devant 
le  Sénat,  avec  une  ardeur  qu'on  a  signalée  comme  n'étant  pas  ordinaire, 
demandé  qu'on  donnât  la  liberté  aux  syndicats  professionnels  et  qu'on 
accordât  la  même  liberté  à  certaines  unions  sans  point  de  contact  immé- 
diat, en  apparence,  alliances  ou  unions,  —  le  mot  ne  fait  rien  à  la 
chose,  —  si  j'ai  pensé  qu'il  y  avait  une  alliance  nécessaire,  une  solidarité 
inévitable  entre  toutes  les  branches  du  travail,  c'est  ([u'après  avoir  jeté  un 
coup  d'œil  d'ensemble  sur  ce  pays,  je  suis  demeuré  convaincu  que  son 
avenir  est  étroitement  subordoimé  à  une  organisation  progressive  et  rai- 
sonnée  du  travail. 

Nous  pouvons  voir  autour  de  nous  des  puissances,  qui  demandent  à 
des  moyens  divers  le  secret  de  leur  prospérité,  celles-ci  à  leur  situation 
géographique,  celles-là  à  la  prépondérance  des  armes.  J'estime  (juc  le 
levier,  sur  lequel  nous  devons  nous  appuyer  pour  développer  notre  iniluence 
dans  le  monde,  c'est  la  mise  en  valeur  des  aptitudes  et  des  capacilésd'une 
nation  si  merveilleusement  disposée  au  travail. 

Je  crois  qu'on  ne  peut  pas  imaginer,  à  l'heure  actuelle,  une  F'rance 
puissante  et  prospère,  en  faisant  abstraction  des  conditions  qui  peuvent 
assurer  la  puissance  et  la  prospérité  de  ses  travailleurs. 

Et  puisque,  dans  un  banquet  comme  le  nôtre,  qui  marquera,  à  mon 
sens,  —  je  ne  sais  si  j'exagère  —  comme  un  véritable  événement,  puisqu'il 
est  d'usage  de  porter  un  toast,  je  vous  demande,  messieurs,  de  boire, 
dans  une  pensée  de  même  attachement,  au  gouvernement  républicain  dont 
vous  êtes  les  soutiens  les  plus  fermes,  à  la  prospérité  et  à  la  grandeur  de 
notre  France  par  la  prospérité  et  la  grandeur  du  travail. 


SENAT 


SÉANCE  DU  23  OCTOBRE  1884 

Loi  sur  les  hécidivistes.  —  M.  Bérenger  combattit  cette  loi,  lors  de  la  discus- 
sion générale,  par  une  multitude  de  raisons;  notamment  il  s'étendit  sur  le  défaut 
de  désignation  du  lieu  de  transportation,  l'impossibilité  de  choisir  une    colonie 
convenable  et  le  trop  grand  nombre  de  condamnés  qu'il  faudrait  reléguer. 
M.  Waldeck-Rousseau  réfuta  ces  diverses  objections. 


Messieurs, 

Je  ne  retiendrai  pas,  je  l'espère,  outre  mesure,  l'attention  du  Sénat; 
j'entends,  en  elïet,  répondre  à  l'honorable  M.  l^érenger,  en  le  suivant  exclu- 
sivement sur  le  terrain  qu'il  avait  primitivement  choisi,  c'est-à-dire  en  exa- 
minant ce  qu'il  a  lui-même  nommé  une  ({uestion  préjudicielle. 

M.  Bérenger  tire,  en  effet,  de  la  rédaction  de  la  loi,  ou,  pour  mieux  dire, 
il  tire  d'un  de  ses  articles,  l'article  19,  cette  objection  :  l'article  19  n'en- 
tre pas  dans  certains  détails,  il  ne  s'expli([ue  pas  sur  le  régime  de  la  relé- 
gation, il  ne  fixe  pas  le  lieu  de  la  transportation,  il  n'indique  pas  non  plus 
la  nature  des  dépenses  qui  pourront  être  faites.  Il  y  a  là  un  vice  originel 
(|ui  doit  entraîner  la  condamnation  de  la  proposition,  et  il  demande  que 
le  Sénat  ne  passe  pas  à  la  discussion  des  articles. 

Je  sais  bien  (ju'au  cours  des  développements  (pi'il  a  donnés  à  cette 
exception  de  procédure,  rencontrant  sur  sa  roule  un  certain  nombre  de 
(jueslions  qui  louchent  le  fond  même  de  ce  débat,  il  les  a  successivement 
abordées;  j'aurais,  je  l'avoue,  la  tenlalioii  de  le  suivre  immédiatement  sur 
ce  terrain,  si  je  n'estimais  que  le  Sénat  doit  se  prononcer  tout  d'abord  sur 
cette  (iiieslion  de  |>r()C(''ilin'e,  et,  si,  d'autre  part,  je  ne  considérais  comme 
un  danger  pour  la  loi,  connue  un  i'is(|no  pour  le  caractère  réfléchi  que 
doit  avoir  votre  vole,  d'entrer  ici  dans  la  discussion  générale  par  une  porte 
de  côté,  de  ne  pas  suivre,  dans  l'exanuMi  des  dilférents  articles  (|iii  vous 
sont  soumis,  la  marche  (pie  l'esprit  public  a  suivie  lui-même,  la  marche 
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(|iie  le  (louveniemeiit  a  luloptée;  j'entends  dire  par  là  (|iio  nous  proi)ose- 
roiis  au  Scnal  une  tout  autre  méthode  de  discussion  (|ue  celle  qu'a  suivie 
1  honorable  M.  iîéreni^er. 

Je  ne  crois  pas  dénaturer  son  argumentation,  en  disant  (ju'elle  revient  à 
ceci  :  transporter  les  récidivistes  est  difficile,  onéreux;  faire  un  règlement 
déterminant  quelle  sera  la  condition  des  transportés  est  une  œuvre  labo- 
rieuse; déterminer  le  chilTre  des  dépenses,  (jui  pourront  être  engagées,  est 
une  œuvre  considérable;  il  y  a  Là,  en  un  mot,  une  besogne  qui  ne  se  fait 
pas  toute  seule;  par  conséquent,  il  ne  faut  pas  aborder  l'examen  de  ce 
problème. 

Eh  bien,  messieurs,  la  méthode  que  je  vous  propose  et  que  je  compte 
suivre  est  celle-ci  :  quand  nous  discuterons  le  fond,  quand  je  m'explique- 
rai sur  les  grandes  lignes  du  projet  dans  son  ensemble,  je  crois  pouvoir 
établir,  avec  une  force  qu'on  acquiert  rarement  dans  des  questions  de  cet 
ordre,  que  vous  êtes  en  présence  d'un  problème  qu'il  faut  résoudre... 
(Oui!  oui!  très  bien!  à  gauche)...  d'un  problème  qu'il  peut  être  difficile, 
onéreux  de  résoudre  ;  que  ce  n'est  pas  sans  doute  une  tâche  aisée,  que 
vous  êtes  en  présence  d'une  question  sociale  des  plus  complexes  et  des 
plus  graves,  mais  que  vous  ne  pouvez  pas  en  ajourner  plus  longtemps  la 
solution.  (Très  bien  !  très  bien  !  sur  les  mêmes  bancs.) 

Et  quand  nous  aurons  reconnu  que  nous  sommes  en  l'ace  d'un  mal  (jui 
s'accuse,  qui  s'affirme  chaque  jour,  qu'il  faut  y  apporter  un  remède,  alors 
nous  discuterons  si  la  forme  que  le  Gouvernement  vous  propose  est  bonne; 
nous  rechercherons  s'il  en  existe  une  meilleure. 

Pour  marquer  un  autre  vice  de  l'argumentation  de  l'honorable  M.  Béren- 
ger,  je  n'ai  véritablement  qu'un  point  à  indiquer  au  Sénat.  Dans  le  projet 
(|ui  vous  est  soumis,  il  y  a,  messieurs,  des  dispositions  d'ordre  bien  di- 
vers; les  unes  touchent  au  principe  même  de  la  relégation,  les  autres, 
aux  conditions  auxquelles  la  relégation  peut  être  encourue;  et  l'on  arrive 
enfin  à  l'article  lU,  que  je  résume,  car  il  est  assez  long  à  lire,  (^est  cet 
article  qui  dit  que  des  décrets,  rendus  en  forme  de  règlement  d'adminis- 
tration publi([ue,  détermineront  les  lieux  où  se  fera  la  relégation,  les  con- 
ditions dans  les({uelles  il  sera  fourni  du  travail  et  des  moyens  de  subsis- 
tance aux  relégués;  en  un  mot,  c'est  l'article  qui  confie  à  un  règlement 
d'administration  publique  le  soin  de  déterminer  tout  ce  qui  a  trait  au 
régime,  aux  conditions  matérielles  et  aux  conditions  d'application  de  la 
relégation. 

Eh  bien,  messieurs,  n'est-il  pas  évident  que  l'on  peut  être  absolument 
d'accord  sur  le  principe  de  la  relégation,  sans  être  d'accord  sur  la  méthode 
législative  qu'il  faut  suivre  pour  en  déterminer  les  conditions  et  les  détails? 
Je  dis  détails,  parce  que  c'est  le  mot  lé  plus  simple  et  le  plus  naturel,  mais 
j'entends,  comme  M.  Dérenger,  (ju'en  pareille  matière  le  plus  petit  détail 
est  un  détail  grave  et  digne  de  toute  l'attention  du  Parlement.  Je  croyais 
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donc,  messieurs,  qu'il  y  aurait  eu  peut-être  plus  de  logitiue  et  de  simpli- 
cité à  chercher  tout  d'abord  s'il  y  a  une  loi  à  faire  sur  les  récidivistes,  si 
cette  loi  doit  aboutir  à  la  relégation,  à  se  demander  ensuite  si  l'article  19 
doit  être  adopté,  lorsqu'on  discutera  les  articles,  sauf  à  exercer  à  ce  mo- 
ment le  droit  d'amendement  et  de  critique,  et,  s'il  est  une  fois  acquis  qu'on 
devra  reléguer,  prononcer  la  peine  de  latransportation  contre  certains  con- 
damnés, et  sauf  aussi  à  rechercher  si  l'article  lU  doit  être  modifié,  s'il  paraît 
contenir  certains  vices  et  à  demander  alors  que  cet  article  soit  renvoyé  à 
la  commission  et  qu'on  apporte  au  Sénat  un  plan  législatif  indiquant  toutes 
les  mesures  qui  peuvent  être  adoptées. 

Je  pourrais,  ce  me  semble,  me  borner  à  dire  au  Sénat  :  employons 
cette  méthode,  recherchons  s'il  y  a  lieu  de  faire  une  loi  sur  la  relégation; 
puis,  arrivant  à  l'article  19,  nous  verrons  s'il  n'est  pas  absolument  indis- 
pensable de  laisser  à  des  règlements  d'administration  publique  le  soin  de 
déterminer  et  les  lieux,  et  les  conditions,  et,  par  suite,  les  dépenses  de  la 
transportation. 

Je  veux  cependant,  messieurs,  profiter  de  ma  présence  à  la  tribune 
pour  répondre  à  une  accusation  que  j'ai  entendue  bien  des  fois,  depuis 
quelque  trois  ans  que  ce  projet  est  pendant  devant  le  Parlement,  mais  qui 
m'a  surpris  dans  la  bouche  de  l'honorable  M.  Bérenger  beaucoup  plus  que 
dans  celle  des  autres  orateurs  qui  l'avaient  formulée. 

Cette  objection  consiste  à  présenter  comme  un  fait  sans  précédent  qu'une 
loi  pénale  ait  édicté  que  des  condamnés  seraient  transportés  dans  des  colo- 
nies pénitentiaires,  sans  déterminer,  en  même  temps,  quelles  seraient  ces 
colonies,  sans  préciser  quel  serait  le  régime  de  la  transportation,  en  un 
mot,  sans  (ju'on  ait  mis  dans  la  loi  le  règlement  lui-même. 

Eh  bien,  je  réponds  à  l'honorable  M.  Bérenger,  lequel  est  un  juriscon- 
sulte éminent,  que  ce  qui  serait  sans  précédent,  c'est  que,  en  faisant  une 
loi  touchant  à  latransportation,  on  eût  mis  dans  un  texte  législatif  tout 
ou  partie  de  ce  qu'il  s'étonne  de  ne  pas  voir  figurer  dans  celui  que  nous 
proposons. 

Il  y  a,  en  effet,  une  loi  qui  est  le  monument  unique  de  notre  législation 
en  pareille  matière,  c'est  la  loi  de  1851,  dont  nous  verrons  les  heureux 
effets.  Cette  loi  de  1854  édicté  que  la  peine  des  travaux  forcés  sera  com- 
binée avec  une  autre  peine,  la  transportation;  et  (pie  porte  l'article  1"'? 
qu'à  l'avenir  les  condamnés  aux  travaux  forcés  subiront  leur  peine  dans 
des  établissements  créés  par  décret.  La  loi  de  185i  n'est  pas  autre  chose 
(|u'une  analyse,  un  résumé,  une  synthèse  des  dispositions  que  nous  avons 
nous-mêmes  introduites  dans  le  projet,  (jui  est  actuellement  soumis  au 
Sénat. 

Mais  ce  n'est  pas  tout;  le  scandale  est  beaucoup  plus  grand  que  l'hono- 
rable M.  Bérenger  ne  se  l'imagine. 

Usant  de  l'initiative  parlementaire,  j'ai  déposé  à  la  Chambre  des  députés 
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la  première  proposition  de  loi  relative  à  la  reléi-atioii  i[ii'oii  a[)pelait  alors 
la  transportation  des  récidivistes;  et,  dans  l'article  13  de  cette  proposition, 
dont  je  fus  un  instant  le  rapporteur,  article  dont  le  Sénat  pourra  trouver 
le  texte  dans  le  rapport  que  j'eus  l'honneur,  à  celle  époque,  de  déposer 
sur  le  bureau  delà  Chambre  des  députés,  j'avais  introduit  une  disposition 
ainsi  conçue  : 

«  Dans  les  six  mois  à  dater  du  vote  de  la  présente  loi,  un  règlement 
d'administration  publique  déterminera  tout  ce  qui  concerne  l'exécution 
de  la  présente  loi  et  notamment  :  le  lieu  de  la  transportation,  l'étendue 
des  concessions  de  terrains  à  faire  anx  transportés  et  à  leurs  familles,  les 
avances  à  leur  faire  pour  premier  établissement,  leur  mode  de  rembour- 
sement, l'étendue  des  droits  de  l'époux  survivant,  des  héritiers  et  des  tiers 
sur  des  terrains  concédés,  les  conditions  auxquelles  le  conjoint  ou  les 
enfants  du  transporté  pourront  être  autorisés  à  le  rejoindre  dans  les  colo- 
nies. » 

C'est  cet  article  13,  messieurs,  qui  est  devenu,  plus  tard,  l'article  voté 
par  la  Chambre  des  députés  avec  quelques  augmentations,  et  c'est  ce  même 
article  13  qui,  avec  des  améliorations  notables,  est  devenu  l'article  19  du 
projet  de  loi  actuel,  soutenu  devant  le  Sénat  d'accord  par  la  commission 
et  par  le  Gouvernement. 

Il  portait  que  ce  ne  serait  pas  la  loi  qui  désignerait  le  lieu  de  la  trans- 
portation, qui  établirait  le  régime  pénitentiaire  de  la  colonie,  mais  que  ce 
serait  un  règlement  d'administration  publique. 

Eh  bien,  savez-vous ce  qu'était  cet  article?  Je  l'avais,  sans  autre  orgueil, 
copié  littéralement  dans  la  loi  de  1854  sur  la  transportation.  Vous  l'y  trou- 
verez en  propres  termes.  De  telle  sorte  que  je  suis  dans  la  vértté  absolue 
quand  je  dis  :  on  ne  peut  pas  nous  reprocher  de  faire  quelque  chose  qui 
soit  sans  précédent,  car  ce  que  nous  avons  fait  par  la  loi  sur  les  récidi- 
vistes, tant  par  la  méthode  que  nous  avons  employée  que  par  le  but  que 
nous  voulons  atteindre,  n'est  pas  autre  chose  que  de  créer  une  annexe, 
et  je  dirais  volontiers  un  prolongement  de  la  loi  de  1854,  en  appliquant  ta 
la  correctioimalité,  aux  délits  et  aux  délinquants  des  mesures  qui  ont  fait 
leurs  preuves,  appliquées  par  la  loi  de  1854  aux  scélérats  de  l'ordre  supé- 
rieur, si  l'on  peut  ainsi  parler  (Sourires),  c'est-à-dire  au  grand  criminel. 

Tant  dans  la  forme  qu'au  fond,  le  Sénat  ne  peut  vraiment  pas  s'ar- 
rêter à  l'objection  présentée  par  l'honorable  M.Bérenger  :  d'abord,  parce 
que,  si  l'article  19  est  mal  fait,  c'est  dans  la  discussion  des  articles  qu'il  y 
aura  lieu  de  produire  des  critiques;  et  aussi  parce  que,  comme  je  viens 
de  le  démontrer  très  brièvement,  ces  critiques,  si  on  les  apprécie  pour  ce 
qu'elles  valent  et  ce  qu'elles  sont,  ne  sont  véritablement  pas  fondées  et  ne 
se  justifient  pas. 

Nous  aurons  à  les  discuter,  après  nous  être  rendu  compte  de  ce  qui  est 
le  vif  de  la  question,  après  avoir  regardé  bien  en  face  le  problème  qui  se 
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pose,  avoir  vu  ce  que  c'esl  que  les  récidivistes  :  car  beaucoup  de  gens 
pensent  le  savoir.  Tout  le  monde,  en  tout  cas,  en  entend  parler,  tout  le 
monde  en  souffre;  mais  je  crois  pouvoir  dire,  sans  prétention,  que  peu  de 
personnes  le  savent. 

C'est  là,  en  effet,  une  catégorie  de  criminels  et  de  délinquants  tellement 
particulière  que  les  idées  générales  et  un  peu  préconçues  que  l'on  voudrait 
introduire  dans  une  sorte  de  philosophie  pénale  applicable  aux  récidivistes, 
sont  absolument  erronées  et  controuvées  (Assentiment);  et  quand  nous 
verrons,  comme  je  le  disais  tout  à  l'heure,  ce  que  c'est  que  le  récidiviste, 
de  quelle  nature  et  de  quelle  qualité  il  est,  quand  nous  rechercherons  le 
remède  qui  doit  être  apporté  à  un  mal  que  personne  ne  conteste  et  dont, 
je  le  répète,  tout  le  monde  soulfre;  quand  il  s'agira  de  se  demander  s'il 
est  possible,  a  priori,  de  fixer,  dans  un  projet  de  loi,  tout  ce  qui  peut  être 
rendu  nécessaire  par  les  éventualités  multiples  de  la  relégation,  il  devien- 
dra certain  pour  tous  que  la  méthode  sage  est  la  méthode  appliquée  en 
1854,  qui  consistait  à  confier  à  des  règlements  d'administration  publique, 
pouvant  se  prêter  à  des  modifications  et  à  des  progrès  nécessaires,  le 
soin  de  décider  ce  que  doit  être  la  condition  des  récidivistes,  en  quel 
lieu  et  sous  quel  régime  ils  seront  placés,  et  comment  ils  doivent  être 
surveillés  ou  punis. 

Messieurs,  une  loi  doit  poser  des  principes;  elle  est  la  source  de  toute 
espèce  de  droits,  et  quand  nous  disons  que  le  gouvernement  aura  le  droit 
d'organiser,  par  règlement  d'administration  publique,  le  régime  péniten- 
tiaire^ nous  demandons  à  puiser  dans  le  pouvoir  législatif  l'autorité  néces- 
saire pour  faire  ce  règlement. 

L'honorable  M.  Bérenger  a  dit  que,  dans  cette  atfaire,  tout  le  monde 
est  responsable,  et  le  (louvernement  qui  ne  veut  pas  entrer  dans  les 
détails,  et  la  commission  qui  veut  lui  donner  un  blanc-seing.  D'après 
l'honorable  sénateur,  la  commission  abdique;  elle  veut  esquiver  les  res- 
ponsabilités: et,  au  contraire,  je  prétends  qu'elle  va  au  devant  d'elles. 

Messieurs,  personne  n'abdique  et  personne  ne  se  dérobe. 

Lorsque  nous  discuterons  plus  en  détail,  au  fur  et  à  mesure  que  les 
questions  viendront,  et  elles  sont  nombreuses,  vous  verrez  que  le  Gouver- 
nement n'éprouvera  aucune  diflîculté  à  s'expliquer  sur  ce  qu'il  entend 
devoir  être  le  régime  de  la  relégation  ;  mais  vous  verrez  également,  si 
même  cette  considération  n'est  pas,  dès  à  présent,  dans  vos  esprits,  que 
vouloir  mettre  dans  une  loi  tout  ce  qui  est  relatif  au  régime  de  la  relé- 
gation des  récidivistes  et  à  la  condition  qui  leur  sera  faite,  pourvoir,  en 
un  mot,  à  toutes  les  évenlualités  (jui  pourront  se  produire  par  le  fait  de 
la  relégation,  c'est  se  lier  les  mains  à  l'avance  d'une  façon  fâcheuse  et 
mauvaise,  alors  que  l'on  peut,  de  la  façon  la  plus  régulièr(;,  sauvegarder 
les  droits  du  I*arlement,  et,  en  même  temps,  donner  à  l'application  de  la 
loi  une  certaine  souplesse  et  nue  certaine  élasticité,  dont  elle  a  besoin. 
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Est-ce  qu'en  cil'et  il  ne  tombe  passons  le  sens  que  tout  rôglenienl  d'ad- 
ministration publique  concernant  le  réi^Mme  de  la  relégalion  doit  aboutir 
nécessairement  à  nue  ({uestion  de  dépenses?  L'bonorable  M.  Bérenger 
l'a  proclamé  lui-même.  Si  donc  nous  avons  une  façon  de  comprendre  la 
reléi^alion,  de  la  l'ormuler,  il  faudra  bien  (pie  nous  arrivions  à  la  mettre 
en  application,  à  la  mettre  en  exercice. 

Pour  l'appliquer,  il  faudra,  non  moins  nécessairement,  que  nous  deman- 
dions des  crédits  au  Parlement;  et  c'est  ainsi,  messieurs,  que  ces  rèiïle- 
ments  d'administration  publique  que  nous  n'aurons  eu  le  droit  de  faire 
que  parce  vous  nous  l'aurez  donné,  nous  ne  pourrons  les  appliquer  qu'à 
la  condition  d'obtenir  votre  sanction,  et  de  prouver  au  Parlement  qu'ils 
ont  été  dictés  par  une  saine  intelligence  des  besoins  de  la  relégation,  des 
besoins  des  colonies  et  aussi  des  besoins  des  relégués. 

C'est  là,  messieurs,  ce  que  j'avais  à  dire  sur  cette  question  purement 
préjudicielle.  .Je  la  crois  véritablement  vidée,  et  j'ajouriierais  volontiers 
quelques  autres  explications  que  j'ai  à  donner  au  moment  où  j'aborderai 
la  loi  dans  son  ensemble  et  dans  ses  aspects  généraux,  si  l'bonorable 
M.  Bérenger  n'avait  apporté  à  la  tribune  une  série  d'allirmations  fort  gra- 
ves, de  contestations  fort  énergiques,  dont  les  deu.v  principales  sont 
celles-ci. 

M.  Bérenger  nous  dit  :  vous  n"avez  pas  de  colonies  où  l'on  puisse  trans- 
porter les  récidivistes,  et  il  ajoute,  se  plaçant  à  un  autre  point  de  vue  : 
vous  ne  savez  pas  ce  que  vous  aurez  de  récidivistes  à  transporter;  nous 
sommes  dans  les  ténèbres,  et  vous  n'avez  pas  fait  la  lumière  ! 

Nous  la  ferons,  messieurs, avec  les  plus  grands  détails,  (le  (pie  j'apporte 
aujourd'bui,  ce  sont  beaucoup  moins  ces  détails  eux-mêmes  (lu'une  protes- 
tation qui  me  paraît  nécessaire. 

Les  deux  questions  que  je  viens  d'indiquer  et  qu'a  touchées  l'honorable 
sénateur,  sont  des  plus  graves  : 

M.  Bérenger  a  pris  l'une  après  l'autre  nos  colonies,  et  de  la  revue  ({u'il 
en  a  faite,  il  a  tiré  cette  conclusion,  avec  la(|uelle  je  me  suis  familiarisé 
par  trois  années  de  lecture  de  polémiques  et  de  discussions  parlementaires  : 
qu'il  y  a  des  colonies  qui  sont  trop  bonnes  [)our  les  récidivistes,  et  d'autres 
(pii  ne  le  sont  pas  assez.  S'agit-il  d'une  colonie  où  le  commerce  et  l'indus- 
trie ont  déjà  jeté  quehiues  racines  :  on  dit  qu'y  envoyer  les  récidivistes, 
c'est  y  jeter  le  trouble.  S'agit-il  de  colonies  où  il  faut  vaillamment,  avec 
une  certaine  peine  et  au  prix  de  certains  dangers,  coiufuérir  le  droit  à 
l'existence  :  on  nous  montre  les  récidivistes  véritablement  sacrifiés. 

L'extrême  sensibilité,  que  les  récidivistes  ont  éveillée  depuis  quelque 
temps,  ne  laisse  pas  que  de  m'étonner  singulièrement,  .l'ai  dit,  à  la  Cham- 
bre des  députés,  que  je  réservais  plutôt  ma  pitié  pour  ceux  qui  souffrent 
d'un  surcroît  de  méfaits,  que  pour  ceux  qui  les  accomplissent...  (Très 
bien!  très  bien  !  sur  un  grand  nombre  de  bancs)...  mais  je  n'ai  jamais  été 
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jusqu'à  penser  qu'on  pût  envoyer  de  parti  pris  des  liommes,  même  cou- 
pables, même  criminels,  dans  des  pays  où  il  serait  démontré  qu'on  ne 
peut  pas  vivre,  et  ressusciter  ainsi  ce  qu'on  a  appelé  —  je  ne  crois  pas  que 
ce  soit  M.  Victor  Hugo  —  mais  ce  qu'on  a  appelé  avec  une  justesse  éner- 
gique la  guillotine  sèche. 

M.  Batbie.  Cette  expression  n'est  pas  de  M.  Victor  Hugo. 

M.  LE  MINISTRE.  G'cst  précisément  ce  que  je  croyais  savoir. 

M.  Béreînger.  Elle  se  trouve  dans  son  discours  de  1850. 

M.  Batbie.  Elle  est  de  Tronson  du  Coudray. 

M.  LE  MiivisTRE.  Eu  ce  qui  concerne  la  Nouvelle-Calédonie,  je  n'ai  abso- 
lument qu'un  mot  à  dire.  M.  le  rapporteur  de  la  commission  a  indiqué, 
d'accord  avec  le  Gouvernement,  que  nous  ne  songions  pas  y  faire  la  relé- 
gation des  récidivistes  en  masse,  mais  que  l'on  pourrait,  dans  l'intérêt 
même  de  cette  colonie,  y  faire  de  la  relégation  individuelle. 

Eh  bien  !  j'ai  eu  sous  les  yeux,  dans  ces  temps  derniers,  un  document 
auquel  il  sera  sans  doute  fait,  par  le  Gouvernement  et  par  la  commission, 
plus  d'un  emprunt  dans  le  cours  de  ces  débats  :  c'est  le  procès-verbal 
extrêmement  intéressant  et  extrêmement  curieux  des  travaux  d'une  com- 
mission qui  a  été  instituée  en  188:2,  à  la  Nouvelle-Calédonie,  par  M.  Fallu 
de  la  Barrière;  ce  procès-verbal  est  précédé  d'un  questionnaire  attestant, 
de  la  part  de  M.  Fallu  de  la  Barrière,  une  connaissance  très  pioibnde, 
très  exacte  des  besoins  de  la  colonie,  sur  lesquels  il  interrogeait  les  prin- 
cipaux intéressés. 

Je  trouve  ce  document  important  et  intéressant,  pour  la  raison  que 
voici  :  c'est  que,  dans  tous  ces  débats,  jai  souvent  entendu  parler  de  la 
Nouvelle-Calédonie,  et  avec  insistance,  avec  l'insistance  qu'on  pourrait 
puiser  dans  une  autorité  personnelle,  par  beaucoup  de  personnes  qui  se 
sont  faites,  dans  le  sentiment  le  plus  généreux,  le  plus  noble,  les  avocats 
d'office  de  la  colonie;  et  que  je  n'ai  pas  été  fâché  de  prendre  sur  le  fait 
l'opinion,  la  pensée,  le  sentiment  d'hommes  considérables  de  cette  partie 
de  nos  possessions. 

Consultés  sur  leurs  propres  intérêts  et  amenés  à  dire  si  véritablement 
l'envoi  de  récidivistes  devait  être  considéré  comme  funeste  pour  une  colo- 
nie du  genre  de  celle  qu'ils  habitent,  ils  se  sont  [irononcés,  messieurs,  sur 
la  question  de  principe,  avec  une  sagesse  infinie,  et  ils  ont  dit  qu'autant 
la  colonisation  [)arla  transportation  seule  était  une  folie,  autant  la  coloni- 
sation par  réléincnt  libre  seul  était  une  illusion. 

Et  ces  hommes,  qui  représentent  les  intérêts  les  plus  respectables  de  la 
Nouvelle-Calédonie,  qui  possèdent  un  patrimoine  acquis  par  un  labeur 
obstiné  et  périlleux,  déclarent  qu'il  n'est  possible  de  rien  faire,  dans  ce 
pays,  sans  l'envoi  de  condamnés  venus  de  la  métropole,  venus  de  France; 
ils  concluent,  de  la  façon  la  plus  énergique,  à  cette  colonisation  mixte  qui 
a  fait  l'Australie  et  qui  comprend,  à  la  fois,  des  criminels,  des  délinquants 
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que  la  métropole  expulse,  et  ces  hommes  d'esprit  aventureux  —  je  prends 
le  mot  dans  son  sens  le  meilleur  —  qui  viennent  dans  la  colonie  pour 
tirer  parti  des  ressources  que  leur  offre  précisément,  an  point  de  vue  du 
travail,  la  main-d'œuvre  de  la  transporlalion. 

Ils  affirment  encore  cet  autre  fait  que  constate  pareillement  M.  Fallu  de 
la  Barrière  dans  l'exposé,  qui  précède  le  procès-verbal  des  travaux  de  la 
commission  :  c'est  que,  jusqu'à  ces  derniers  temps,  on  s'est  très  peu 
servi,  dans  la  colonie,  de  ces  ressources  de  la  transportation.  Et  je  n'en 
veux  qu'une  preuve;  ce  n'est  pas  un  raisonnement,  c'est  un  fait  bru- 
tal : 

La  commission  s'adresse  à  M.  Fallu  do  la  Barrière  et  lui  dit  :  vous 
avez  fait  plus,  en  quel([nes  mois,  qu'il  n'a  été  fait  depuis  des  années.  Elle 
constate  que  dans  son  court  passage  au  gouvernement  de  la  iNouvelle-Calé- 
donie,  passage  qui  ne  touchait  pas  encore  à  sa  fin,  M.  Fallu  de  la  Barrière, 
(jui  avait  trouvé  308  concessionnaires  dans  la  colonie,  en  avait  porté  le 
chilfre  de  008. 

Quand  on  voit  un  fonctioimaire  doubler,  en  moins  de  deux  ans,  le  nom- 
bre des  concessions,  on  peut  dire,  en  elfet,  sans  témérité  et  sans  présomp- 
tion, (juavant  lui  on  n'avait  pas  usé  avec  beaucoup  d'ardeur,  avec  beau- 
coup d'empressement,  du  régime  des  concessions. 

De  plus,  messieurs,  dans  le  môme  travail,  on  apprend  que,  pour  la 
première  fois,  on  fait  pour  la  .Xouvelle-Calédonie  un  programme  de  tra- 
vaux, dont  on  indifiue  la  consistance,  l'importance  et  la  durée  ;  et  pour 
exécuter  ce  programme  de  travaux,  à  quoi  conclut-on?  A  l'entretien  per- 
manent, en  .Xouvelle-Calédonie,  d'un  elfectif  de  0,000  travailleurs  dont  le 
niveau  ne  pouira  pas  baisser,  de  transportés,  de  libérés,  fournissant,  au 
bout  de  dix  ans,  un  stock  de  i,000  relégués  devenus  concessionnaires. 

Ce  n'est  pas  tout,  et  je  donne  ces  détails,  parce  (ju'il  est  véritablement 
fâcheux  que  nous  soyons  si  sévères  pour  nos  possessions  et  si  injustes  tout 
à  la  fois.  Le  même  travail  constate  qu'il  y  a  actuellement  en  Nouvelle- 
Calédonie  203,000  hectares  de  terres  prêtes  à  recevoir  la  culture,  terres 
à  pâturages  ou  terres  à  céréales  ;  que  lorsqu'on  aura  distribué  aux 
4-, 000  concessionnaires,  (jui  seront,  en  quelque  sorte,  le  stock  des  trans- 
portés entretenus  pendant  les  travaux,  les  concessions  dont  lélendue  est 
déterminée,  il  ne  restera  pas  moins  de  212  mille  hectares  appelant  la 
main  de  l'homme,  appelant  sa  façon  et  que  l'on  réserve  à  la  colonisation, 
et  particulièrement  à  la  colonisation  libre. 

Or,  si  vous  voulez  suivre  le  mouvement  de  la  colonisation  libre,  vous 
arriverez  à  cette  conviction,  sans  que  l'on  puisse  en  faire  un  grief  à  notre 
esprit  national,  que  la  colonisation  libre,  en  France,  n'a  jamais  atteint  la 
proportion  qu'elle  a  atteinte,  par  exemple,  en  Angleterre.  Et  cependant, 
vous  voyez  qu'en  Australie,  pour  cinq  forçats  ou  cinij  convicts,  il  ne  se 
rendait  que  deux  colons  libres.  Nous  pouvons  donc  bien  supposer  qu'étant 
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admise  la  flilï'érence  de  nos  mœurs  nationales,  de  nos  instincts,  vous  aurez 
encore  moins  de  colons  libres  à  la  Nouvelle-Calédonie. 

Eh  bien,  quand  on  examine  le  programme  de  travaux  que  je  vous  ai 
indiqué,  qui  sera  comme  la  préface  des  entreprises  futures  que  la  com- 
mission entrevoit  et  (jue  l'imagination  devine,  on  comprend  cpie  la  trans- 
portation  individuelle,  c'est-à-dire  l'envoi  dans  la  colonie  de  condamnés 
dont  l'adminisfralion,  pendant  la  période  de  détention,  aura  vérifié  les 
aptitudes,  l'envoi  de  relégués,  de  récidivistes  appartenant  à  certaines 
professions  et  correspondant  à  un  besoin  de  main-d'œuvre  dans  la  colonie, 
ne  peut  être  qu'un  instrument  de  progrès  pour  la  colonie,  un  moyen 
d'accroître  ses  richesses  et  sa  prospérité. 

Voilà  ce  que  j'ai  à  dire  de  la  Nouvelle-Calédonie.  Permettez-moi 
d'ajouter  à  cette  première  protestation  une  protestation  beaucoup  plus 
énergique  encore  en  ce  qui  concerne  la  Guyane.  Pour  la  Guyane  il  est 
entendu,  —  M.  Bérenger  rappelait  cela  comtne  une  objection  capitale,  — • 
il  est  entendu  que  la  Guyane  est  un  pays  inhabitable,  que  c'est  un  pays  où 
il  ne  faut  pas  chercher  à  établir  notre  culture,  notre  commerce,  notre 
industrie  et  nos  mœurs  ;  c'est  une  terre  qui  engloutit  tout  ce  qu'on  y 
apporte,  tout  ce  qu'on  y  envoie  ;  un  homme  envoyé  à  la  Guyane  est  un 
homme  perdu  à  terme  et  à  court  terme.  Songer  à  envoyer  des  récidivistes  à 
la  Guyane,  c'est  faire  œuvre  d'inhumanité. 

Je  ne  sais  pas  comment  l'honorable  M.  Bérenger  concilie  les  sombres 
perspectives  qu'il  a  ouvertes  en  parlant  de  la  Guyane,  avec  l'attrait  de  la 
transportalion  qu'il  nous  présentait  comme  devant  être  un  des  sentiments 
éveillés  chez  les  récidivistes  par  la  présente  loi.  C'est  une  contradiction 
que  je  relève  en  passant,  je  ne  veux  pas  sortir  de  mon  sujet.  Mais  est-il 
vrai  qu'à  la  Guyane  les  choses  soient  ainsi?  Si  on  pouvait  admettre  cela 
un  instant,  il  ne  pourrait  pas  y  avoir  assez  de  protestations  contre  la  folie 
des  gouvernements  qui  se  sont  succédé  ;  il  faudrait  se  demander  comment 
nous  persistons  à  garder,  à  entretenir  de  nos  finances  une  possession,  je 
ne  dis  pas  dangereuse,  mais  mortelle. 

Et  quand  je  lisais  le  rapport  de  M.  Chessé,  le  gouverneur  actuel  de  la 
Guyane,  dont  je  vais  vous  ciler  aussi  quelques  extraits,  il  y  a  une  chose 
qui  m'a  frappé  et  qui  fournit  un  argument,  auquel  je  ne  sais  pas  ce  qu'on 
peut  répondre. 

M.  Chessé  constate  un  fait  (pie  nous  savions,  mais  sur  le(|uel  il  est  bon 
de  rappeler  à  nouveau  l'attenlion.  Comment!  la  Guyane  est  un  lieu  plein 
de  danger,  trop  fertile  en  occasions  de  mort  pour  qu'on  y  envoie  ces  habi- 
tués du  crime  et  du  délit,  cpii  infesleni  la  France  !  Il  n'est  pas  permis,  sans 
mauipier  aux  lois  de  l'Inimanilé,  d'y  envoyer  des  hommes  (pii,  dans  notre 
milieu  civilisé,  sont  une  menace  de  cIkuiuc  lusure  !  El  cependant  vous  y 
envoyez  vos  soldats,  vos  fonctionnaires,  vos  marins,  et  ce  qu'il  y  a  de  plus 
singulier,  de  plus  frappant  —  j'ai  dans  mon  dossier  des  documents  éla- 
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hlissant  ce  fait  jnsqu\à  l'évidence,  c'est  du  reste  un  fait  matériel  :  ces 
travaux  trop  dangereux  (jui  consisleiU  à  fouiller  une  terre  trop  riche 
car  le  danger,  à  la  Guyane,  c'est  qno  la  terre  est  trop  riche,  trop  fertile 
—  ces  travaux,  que  l'on  ne  peut  pas  confier  à  des  récidivistes,  à  des 
forçats,  parce  que  l'on  risquerait  d'abréger  leur  existence,  il  n'en  a  pas  été 
fait  beaucoup  à  la  Guyane,  mais  la  presque  totalité  a  été  faite  par  les 
soldats  de  notre  armée. 

Eh  bien,  de  deux  choses  l'une  :  ou  ces  travaux  ne  peuvent  pas  être  confiés 
à  des  condamnés  sans  manquer  à  l'humanité,  et  alors  n'envoyons  plus 
persoime  à  la  Guyane,  ou  bien  il  s'est  formé  sur  la  Guyane  une  de  ces 
légendes  qui,  en  France,  étoullenl  jusqu'à  la  curiosité  des  hommes  qui  les 
porterait  à  s'informer  ;  c'est  une  des  colonies  les  plus  merveilleusement 
aptes  à  recevoir  la  transportation  ;  et  alors  il  faut  lui  donner,  par  la  loi 
nouvelle,  les  ressources  qu'elle  demande,  dont  elle  a  besoin,  donner  satis- 
faction aux  vœux  qu'elle  formule  avec  une  énergie  singulière  et  qui  ont  été 
traduits  par  le  gouverneur  actuel,  M.  Chessé,  comme  ils  avaient  été 
exprimés  par  ses  prédécesseurs. 

Mais,  dit-on,  et  la  mortalité?... 

Sur  la  mortalité,  je  voudrais  faire  une  observation.  11  est  d'habitude  de 
dire  qu'à  la  Guyane  la  mortalité  est  de  GO  p.  100.  —  Ceci  est  l'indication 
des  gens  qui  exagèrent  un  peu.  Ceux  qui  restent  dans  les  limites  d'une 
modération  plus  grande  disent  iO  p.  100.  M.  Bérenger  a  pris  un  terme 
moyen  et  il  a  établi,  ce  qui  n'est  pas  la  même  chose,  qu'il  était  mort 
50  p.  100  des  transportés  envoyés  à  la  Nouvelle-Calédonie. 

Eh  bien,  des  chilTres,  qui  n'ont  pas  été  imaginés  pour  les  besoins  de 
ce  débat,  car  ils  sont  fournis  par  des  annales  de  statistique  qui  sont  entre 
les  mains  des  députés  et  des  sénateurs,  prouvent  qu'à  l'heure  actuelle,  et 
depuis  plusieurs  années,  —  je  vais  vous  dire  tout  à  l'heure  pourquoi,  — 
la  mortalité  varie  sensiblement,  d'ailleurs,  suivant  les  points  de  la  Guyane 
que  l'on  interroge.  Sur  les  points  de  la  Guyane  les  plus  mauvais,  elle  est 
de  U  p.  100;  sur  les  points  moins  mauvais,  elle  descend  à  7  p.  100,  et  sur 
les  meilleurs,  à  3  p.  100.  Si  l'on  fait  une  moyenne  entre  ces  ditîérentes 
parties  delà  Guyane,  pour  arriver  à  en  dégager  le  chiffre  normal,  on  trouve 
une  mortalité  de  G  p.  100. 

Or,  messieurs,  6  p.  100,  savez-vous  ce  que  c'est?  C'est  la  mortalité  de 
nos  établissements  pénitentiaires  ou  à  peu  près;  c'est  la  mortalité  delà 
Nouvelle-Calédonie  Et,  pour  la  Nouvelle-Calédonie,  on  n'a  jamais  eu,  que 
je  sache,  les  mêmes  alarmes,  les  mêmes  appréhensions.  Mais,  messieurs, 
quand  on  parle  de  cette  moyenne,  quand  on  cite  des  chiffres  sur  la  Guyane, 
il  faudrait  se  rendre  compte  d'une  chose  qui  modifie  singulièrement  le  calcul 
ou, pour  mieux  dire,  qui  le  renverse,  c'est  qu'on  fait  une  moyenne  sur  des 
éléments  absolument  faussés,  et  c'est  ce  que  le  gouverneur  de  la  Guyane  éta- 
blit dans  un  court  passage,  que  je  vous  demande  la  permission  devons  lire: 
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a  Supposons  par  exemple  »  —  dit-il  —  «  que  l'on  continue,  en  effet,  à 
ne  plus  envoyer  de  transportés  européens  à  laduyane  (il  nous  en  reste  en 
ce  moment  500  environ  sur  les  pénitenciers,  dont  le  plus  grand  nombre 
sont  déjà  vieux  et  infirmes);  il  va  arriver  un  moment  où  parleur  âge  com- 
mun, leurs  infirmités,  un  assez  grand  nombre  de  ces  liommes  mourront  sans 
doute  à  peu  de  distance  l'un  de  l'autre;  nous  avons  déjà  une  mortalité  de 
liO  sur  1,^00  ;  nous  aurons  peut-être  demain  250  sur  500  :  dira-l-on  que 
la  mortalité  de  la  Iransportalion  européenne  est  de  50  p.  100  à  la  Guyane, 
ce  qui  équivaudrait  à  dire  que  50  p.  100  de  mortalité  représentent  l'état 
sanitaire  des  îles  du  Salut...   » 

C'est  qu'eu  effet  si,  pour  faire  des  cbitfres,  vous  prenez  une  population 
qu'on  ne  renouvelle  pas,  qu'on  ne  rafraîchit  pas,  si  je  puis  ainsi  parler,  il 
arrive  fatalement  qu'au  bout  d'un  certain  nombre  d'années  votre  statistique 
ne  s'exerce  plus  que  sur  des  éléments  spéciaux  et  particuliers,  et  ce  sera 
alors  comme  si  vous  vouliez  faire  en  France  une  statistique  portant,  non 
pas  sur  la  mortalité  de  la  population,  en  général,  iriais  sur  celle  dune 
certaine  catégorie  et  d'un  certain  âge  de  la  population. 

Je  ne  veux  pas,  messieurs,  me  borner  à  ce  que  je  viens  de  dire; 
M.  Bérenger  a  fourni  beaucoup  de  détails  sur  ce  point,  et  je  tiens  beaucoup, 
au  début  de  cette  discussion,  à  mettre  la  réputation  de  notre  plus  grande 
colonie  au-dessus  de  ces  attaques. 

M.  LE  P.ARON  DE  Lareinïy.  Et  VOUS  avcz  parfaitement  raison  ! 

M.  LE  MINISTRE.  Jevoudrais  entrer  dans  quelques  autres  considérations, 
qui  sont  connues  de  plusieurs  d'entre  vous,  mais  qu'il  n'est  pas  inutile  de 
rappeler  ici. 

Oui,  messieurs,  il  est  parfaitement  certain  qu'à  l'origine  des  choses,  par 
l'absence  complète  de  plans  de  colonisation,  par  la  façon  dont  on  a  procédé 
au  défrichement,  on  a  subi  une  mortalité  épouvantable.  Pourquoi  celte 
mortalité  se  déclarait-elle  ?  Parce  que  la  (iuyane  est  un  pays  de  forêts 
coupées  par  des  savanes.  D'après  tous  les  officiers  (|ui  l'ont  visitée, 
d'après  toutes  les  personnes  qui  l'ont  connue,  c'est  le  sol  le  plus  riche  en 
humus  qu'on  puisse  imaginer,  le  plus  fécond  en  exhalaisons  à  de  certai- 
nes heures  ;  aussi,  aujourd'hui,  considère-t-on  qu'il  n'y  a  guère  qu'une 
façon  de  procéder  au  défrichement,  c'est  de  déterminer  un  périmètre 
relativement  restreint;  c'est  d'y  faire  d'abord  l'air  et  la  lumière,  et  puis, 
au  lieu  d'aller  recommencer  cette  opération  à  trente  ou  (|uarantc  lieues, 
et  de  multiplier  ainsi  les  clairières  insalubres,  c'est  d'élargir  progressive- 
ment la  brèche,  de  rayonner,  d'ouvrir  des  avenues,  afin  de  mettre  der- 
rière les  travailleurs  (pii  entreront  pas  à  pas  dans  la  forêt,  dans  la  savane, 
l'air,  la  lumière  et  la  salubrité. 

Mb  bien  !  c'est  le  contraire  que  l'on  a  lait  à  la  (Iuyane;  on  a  créé  un 
petit  nombre  d'établissements  espacés  :  l'ile  de  la  Mcv,  la  Montagne-d'Ar- 
genl,  Saint-tleorges,  Sainte-Marie,  Saint-Augustin,  Kourou,  etc. 
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Parlonl  où  sur  les  terrains  que  j'indique,  les  travailleurs  se  présentaient 
pour  (léfriclier  les  terres,  il  est  certain  qu'ils  en  faisaient  sortir  la  fièvre. 

Mais  qu'est-il  arrivé?  Quelque  chose  de  plus  affligeant  encore.  Ace 
moment,  il  se  fit  à  la  Guyane  un  mouvement  d'opinion  considérable.  Un 
pétitionuement  énorme  s'ori^anisa  —  énorme  dans  la  proportion,  où  cela 
pouvait  se  faire  dans  une  colonie  naissante  comme  celle-là.  Puis,  on  ne 
s'occupa  plus  des  pétitions. 

Des  années  se  passent  ;  et,  au  moment  où  des  établissements  fondés 
depuis  longtemps  commençaient  à  cesser  d'être  insalubres,  on  décrète 
l'abandon  de  toutes  ces  possessions  ;  établissement  par  établissement,  on 
cède  à  l'industrie  privée  les  meilleurs  de  ces  établissements,  et  le  gouver- 
neur de  la  Guyane  a  pu  affirmer,  après  bien  d'autres,  que  le  plus  grand 
nombre  de  ceux  qui  furent  abandonnés  comme  insalubres,  ont  été  cédés 
au  moment  même  où  ils  cessaient  de  l'être,  et  qu'aujourd'hui  ils  sont 
dans  la  colonie  des  endroits  remarquables  par  leur  salubrité. 

Il  va  plus  loin  :  je  vais  mettre  sous  les  yeux  du  Sénat  quelques  lignes, 
qui  seront  la  justification  complète  et  décisive  de  cette  colonie,  au  point  de 
vue  de  la  salubrité. 

Je  les  emprunte  à  un  document  qui  a  été  fourni  par  le  ministre  de  la 
marine,  dans  le  cours  de  l'année  1884.  Voici  comment  M.  Chessé  décrit  la 
Guyane,  au  point  de  vue  des  ressources  qu'elle  offre  à  la  relégation. 

«  Un  pays  d'une  étendue  considérable  par  rapport  à  sa  population  : 
100,000  kilomètres  carrés  avec  une  population  de  25,000  âmes  à  peine, 
en  ne  parlant,  bien  entendu,  que  des  territoires  compris  entre  le  Maroni 
et  rOyapock  ;  un  sol  essentiellement  riche  de  tous  les  dons  de  la  nature, 
offrant  de  plus  l'appât  de  l'or,  susceptible  de  répondre  à  tous  les  appels 
de  Ihomme,  agriculteur  ou  industriel,  qui,  le  plus  souvent  aussi,  trouvera 
à  sa  portée  la  chasse  et  la  pêche;  une  situation  géographique  qui,  dès 
qu'on  le  voudra,  assurera  à  la  colonie,  en  faveur  de  la  métropole,  un 
immense  développement  commercial,  embrassant  aussi  bien  le  pays  de 
la  mer  des  Antilles  que  les  régions  baignées  par  l'Amazone;  toutes  choses 
de  nature,  en  principe,  à  favoriser  la  population  qui  viendra  se  fixer  ou 
qu'on  transportera  à  la  Guyane  et  qui,  par  suite,  devaient  désigner  (;ette 
colonie  comme  lieu  de  relégation,  où  les  récidivistes  pourraient,  en  effet, 
trouver  mieux  qu'ailleurs,  s'ils  sont  capables  de  travail,  et  en  étant  donné 
qu'ils  seront  susceptibles  de  s'amender,  la  régénération  sociale  que  le 
législateur  a  en  vue.  » 

Et  dans  un  autre  document,  celui  qui  a  été  imprimé  à  la  suite  du  rapport, 
M.  Chessé  conclut  absolument  de  la  même  façon,  avec  plus  de  précision 
et  plus  d'énergie  : 

«  C'est,  à  mon  avis,  dit-il,  un  pays  particulièrement  désigné  tout  natu- 
rellement pour  recevoir  la  transportation,  â  régénérer  en  tant  que  possible 
par  le  travail,  par  les  voies  ouvertes  à  la  colonisation  libre,  ce  qui  dotera 
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bientôt  la  France  d'une  des  plus  belles  et  des  plus  puissantes  colonies  dont 
puisse  s'enorgueillir  une  métropole.  Je  dois  à  la  vérité  de  constater  ce  qui 
est  :  la  Guyane  deviendrait  une  des  plus  belles  colonies  françaises.  Son 
renom  d'insalubrité  est  fantaisiste.  » 

Et  alors,  M.  le  gouverneur,  qui  avait  le  devoir  de  tout  dire,  indique 
qu'on  a  aussi  des  maladies  à  la  Guyane. 

Nous  n'avons  pas  la  prétention  de  trouver  pour  les  récidivistes,  une 
colonie  qui  ne  présentera  aucun  danger,  aucun  risque,  dans  laquelle  il  n'y 
aura  pas  de  fièvres. 

Eh,  messieurs,  je  vous  montrerai  cela  plus  tard,  au  cours  de  cette  dis- 
cussion, —  je  dois,  en  ce  moment,  laisser  de  côté  bien  des  points  —  je 
vous  montrerai,  dis-je,  que  si  la  relégalion  comme  la  transportation  doi- 
vent produire,  produiront  certainement  des  effets  et  des  résultats,  c'est 
parce  que  vous  n'enverrez  pas  les  récidivistes  dans  un  milieu  gorgé  de 
biens  et  de  richesses,  c'est  parce  que  vous  les  mettrez  aux  prises  non  plus 
avec  les  tentations,  mais  avec  les  difficultés  de  la  vie;  si  on  admet  que  la 
politique  coloniale,  que  l'intérêt  de  la  métropole,  veulent  que  nous  ne 
désertions  pas  nos  possessions,  il  faut  bien  aussi  que  nous  en  acceptions 
les  épreuves  :  oui  !  l'on  peut,  comme  ailleurs,  prendre  la  fièvre  à  la 
Guyane,  ou  d'autres  maladies,  par  un  séjour  prolongé.  La  Guyane  n'offre 
pas  actuellement  toutes  les  ressources  que  peut  présenter  Paris  ou  l'une 
des  plus  belles  provinces  de  la  France,  c'est  incontestable  ;  mais  qui 
donc  oserait  en  conclure  que  c'est  une  colonie  que  notre  intérêt  nous 
commande  d'abandonner?...  qui  donc  pourrait  en  conclure  qu'on  ne  doit 
pas  y  pratiquer  la  relégation,  s'il  est  démontré  qu'elle  peut  être  pour  elle 
un  moyen  et  un  agent  considérable  de  transformation  et  de  prospérité? 
(Très  bien  !  très  bien  !) 

Voilà,  messieurs,  ce  que  je  voulais  dire,  pour  l'instant,  de  la  Guyane  et 
de  nos  colonies,  répondant  ainsi  aux  objections  tirées  du  fond  et  qui  con- 
sistent à  dire  que  nous  n'avons  pas  de  colonies. 

Je  crois  qu'on  pourrait  résumer  cette  partie  de  la  discussion  en  s'appro- 
priant  une  formule  qui  a  servi  dans  un  autre  sujet  et  dire  que  certainement 
ce  ne  sont  pas  les  colonies  qui  manquent  à  la  France,  mais  que  pendant 
trop  longtemps,  nous  avons  manqué  à  nos  colonies,  et  que  lorsque  des 
hommes  éminents,  considérables,  expérimentés,  viennent  vous  dire  :  Il 
y  a  chez  nous  un  champ  immense  ouvert  au  travail,  il  faut  des  ouvriers, 
une  main-d'œuvre  plus  abondanle  ;  nous  pouvons  trouver  la  satisfaction  de 
ce  besoin  dans  l'envoi  des  relégués,  des  récidivistes  ;  sans  doute  nous 
devons  tout  faire  pour  que  la  peine  ne  cesse  jamais  d'être  équitable,  mais 
il  ne  faut  pas  se  laisser  émouvoir,  outre  mesure,  par  des  considéralions  de 
sensibilité  (jue  rien  ne  justifie. 

J'ai  un  mot  à  répondre  maintenant  à  une  autre  assertion  de  l'honorable 
M.  IJérenger,  assertion  qui  appartient  également  au  fond  du  débat.  Elle  ne 


2:5  OCTOr.RE  1S,S4  393 

m'arrùlera  pas  très  lonijjtemps,  parce  qu'il  faudra  fatalement  y  revenir  plu- 
sieurs fois. 

L'lionora])le  M.  Bérenger  dit  :  Mais  comment  avez-vous  fait  cette  loi? 
Savez-vous  le  nombre  des  récidivistes  que  vous  aurez  à  transporter  ?  Avez- 
vous  pensé  par  hasard  à  vous  inquiéter  des  dépenses  que  cela  comporte- 
rait? Avez-vous  consulté  quelqu'un  ?  Vous  ne  nous  apportez  qu'un  projet 
fait  au  pied  levé  —  qu'on  me  passe  l'expression  —  et  auquel  vous  n'avez 
pas  réfléchi  ! 

M.  Bérenger,  auquel  on  citait  le  gouverneur  de  la  (îuyane,  répondait  : 
Le  gouverneur  de  la  Guyane  est  un  fonctionnaire  ;  vous  le  consultez,  par 
conséquent,  il  ne  doit  pas  vous  dire  la  vérité;  et,  lorsque  vous  lui  citez 
d'autres  autorités,  celle  des  directeurs  de  prisons,  il  les  met  également  en 
doute. 

Eh  bien,  je  vais  indiquer  rapidement  au  Sénat  quelles  longues,  quelles 
minutieuses  informations  ont  été  faites.  Il  n'y  a  pas  de  question  pour  ma 
part  qui  m'ait  plus  occupé  et  préoccupé,  et  je  crois  que  ces  occupations 
et  préoccupations,  je  les  ai  partagées  avec  des  hommes  infiniment  laborieux 
qui  ont  eux-mêmes,  pendant  de  longs  mois,  depuis  que  ces  débats  sont 
ouverts,  épuisé  mille  recherches,  demandé  des  chiffres  à  tous  les  docu- 
ments et  que  jamais,  au  contraire,  une  loi  n'a  été  apportée,  avec  une  con- 
naissance et  une  étude  plus  exacte,  je  me  flatte  de  le  dire,  que  la  loi  sur 
les  récidivistes. 

Particulièrement  en  ce  qui  concerne  le  nombre  des  relégués,  l'hono- 
rable M.  Bérenger  fait  des  hypothèses,  des  calculs.  l\  prend  un  chiffre 
dans  la  statistique  de  M.  Desportes,  il  le  multiplie  par  un  autre  et  il  arrive 
à  dire  :  vous  allez  avoir  10,000  récidivistes  la  première  année,  20,000  la 
seconde,  30,000  la  troisième;  il  s'est  heureusement  arrêté  à  la  quatrième. 
(Hilarité  sur  quelques  bancs.) 

Voici,  messieurs,  comment  nous  avons  fait  nos  chiffres.  Nous  avons 
voulu  nous  rendre  compte  aussi  exactement  que  cela  peut  être  fait  de  la 
population  subissant  une  peine,  qui  serait  tombée  sous  l'application  de  la 
loi,  si  on  l'avait  appliquée  au  mois  d'octobre  de  l'année  dernière,  c'est-à- 
dire  au  moment  où  la  Chambre  des  députés  votait  le  projet  de  loi. 

Depuis,  la  commission  du  Sénat  ayant  introduit  quelques  modifications 
dans  le  projet,  nous  nous  sommes  dit  que  celte  consultation  n'avait  plus 
tout  à  fait  la  même  exactitude,  en  conservant  toutefois  sa  valeur  ;  nous 
avons  refait  la  même  enquête  et  nous  avons  demandé  quelle  serait  la 
population  pénale  tombant  sous  l'application  du  projet  de  loi  actuel,  s'il 
venait  à  être  appliqué  à  une  date  déterminée.  Qui  est-ce  qui  a  fait  ce  tra- 
vail? Ce  sont,  messieurs,  tous  les  directeurs  de  maisons  de  longue 
ou  de  courte  peine,  c'est-à-dire  des  hommes  qui  ont  (|uel(|ue  habitude, 
quelque  expérience  et  le  degré  d'intelligence  voulu  pour  comprendre  ce  que 
sont  les  articles  de  la  loi  et  ce  qu'est  le  récidiviste  qni  doit  être  frappé. 
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J'niirai  à  reparler  de  ces  directeurs,  des  lumières  précieuses  qu'ils  nous 
ont  fournies,  et  j'aurai  à  rendre  ici  hommage  à  ces  fonctionnaires  plus 
modestes  peut-être  que  d'autres,  mais  qui  ne  le  cèdent  à  aucun  par  leur 
dévouement  et  leurs  lumières.  Ils  se  sont  mis  à  cette  tâche  ;  ils  n'ont  pas 
donné  seulement  des  statistiques  de  chiffres,  ils  ont  répondu  à  des  ques- 
tions, qui  leur  étaient  posées  assurément  de  façon  à  satisfaire,  je  crois, 
l'honorable  M.  Bérenger  lui-même.  Comment  ils  ont  fait  leurs  statistiques, 
M.  Bérenger  dit  :  Ils  les  ont  faites  de  fantaisies.  En  elTet,  on  n'a  pas 
dans  les  prisons  d'une  façon  exacte  les  casiers  judiciaires  ;  il  fallait 
s'adresser  au  ministère  de  la  justice. 

Eh  bien,  nous  nous  étions  d'abord  adressés  au  ministère  de  la  justice. 
Lorsque  j'étais  député,  lorsque  c'était  au  nom  démon  initiative  parlemen- 
taire que  le  projet  de  loi  avait  été  déposé,  et  que  j'en  étais  le  rapporteur, 
j'ai  eu  l'honneur  de  demander  à  la  chancellerie  quels  seraient  les  résul- 
tats de  son  application.  La  chancellerie  me  donna  le  chiffre  de  5,100  et 
quelques,  et  cela  en  consultant  toutes  les  archives  et  tous  les  documents, 
qui  lui  permettaient  de  faire  une  évaluation,  je  ne  dirai  pas  absolument, 
mais  sensiblement  exacte.  Nous  nous  sommes  dit  que  cela  ne  suffisait  pas, 
qu'il  fallait  arriver  à  plus  de  rigueur  dans  la  précision. 

Alors  tous  les  directeurs  de  maisons  centrales  et  de  correction,  ayant 
demandé  les  casiers  judiciaires,  qui  pouvaient  leur  manquer,  au  par- 
quet, —  car  ils  savaient  à  merveille  que  quand  un  casier  judiciaire  man- 
que, c'est  au  parquet  qu'il  faut  le  demander  —  nous  ont  transmis  les 
tableaux  qui  ont  servi  à  la  détermination  des  chiffres  que  nous  vous  sou- 
mettons et  nous  ont  montré  que  les  évaluations  de  la  chancellerie  étaient 
au-dessus  de  la  réalité.  Ces  calculs  ayant  été  faits  deux  fois,  à  une  année 
de  distance,  et  ayant  donné,  à  quelque  cinquantaine  près,  les  mêmes  chif- 
fres, on  a  bien  le  droit  de  les  tenir  pour  rigoureusement  exacts. 

Mais  —  et  c'est  sur  ce  point  qu'il  est  bon  de  consulter  les  directeurs 
de  prison  ;  ils  ont  des  lumières  que  nous  n'avons  ni  les  uns  ni  les  autres, 
—  j'ajoute  que  si  vous  prenez  l'historique  d'une  maison  de  détention 
départementale  ou  centrale  pendant  cinq  ans,  vous  verrez  qu'à  part  un 
mouvement  dans  la  criminalité  que  je  vous  indiquerai,  l'état  du  person- 
nel est  sensiblement  le  même,  non  pas  toute  l'aimée,  mais  d'une  année 
par  rapport  à  l'autre  et  aux  mêmes  époques,  et  que,  s'il  n'y  a  pas  exacte- 
ment le  même  nombre  de  détenus,  le  nondire  ne  se  modifie  pas  d'une 
façon,  qui  permette  de  croire  à  beaucoup  d'imprévu  dans  ces  calculs. 

Nous  sommes  donc  arrivés  au  chillrc  qu'on  vous  a  fait  connaître,  mais 
nous  avons  obtenu  d'autres  constatations  plus  intéressantes.  Nous  avons 
demandé  aux  directeurs  ce  qu'on  pensait  dans  les  prisons  du  projet  sur 
les  récidivistes  ;  nous  leur  avons  demamié  s'il  y  avait  une  catégorie  de 
détenus,  de  condamnés  qui  manifestassent  plus  de  répugnance,  plus  de 
terreur  vis-à-vis  de  la  loi   sur  les  récidivistes  ;  et,  il   est  arrivé  que  ces 
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hommes  qui  ont  —  je  le  dis  à  M.  Bérenger  —  sur  lui  et  sur  moi  la  très 
grande  supériorité  de  parler  de  choses  qu'ils  voient,  d'hommes  qu'ils 
touchent,  qu'ils  coudoient,  avec  lesquels  beaucoup  d'entre  eux  ont 
l'immense  mérite  d'être  de  véritables  apôtres,  de  les  voir  jour  par  jour, 
d'essayer  de  les  ramener  au  bien,  et  qui  conquièrent  précisément  leur 
confiance  et  leurs  confidences  par  le  respect  qu'ils  inspirent,  ch  bien,  ces 
hommes  qui  savaient  ce  sur  quoi  on  les  interrogeait,  voici  ce  qu'ils  ont 
répondu  ;  j'en  mettrai  le  détail  sous  les  yeux  du  Sénat. 

Dans  les  prisons,  il  y  a  un  détenu  qui  accepte  la  transporlation.  non  pas 
avec  l'enthousiasme  que  M.  Bérenger  décrivait,  mais  avec  une  sorte  de 
résignation  ;  ce  n'est  pas  l'homme  qui  est  fout  à  fait  tombé,  c'est  celui  qui  se 
sent  descendre,  qui  rougirait  encore  devant  ses  camarades  d'atelier,  s'il  y 
rentrait  llétri;  l'homme,  en  un  mot,  chez  lequel  il  reste  (juelque  chose. 
Celui  (|ui  a  horreur,  qui  a  terreur  —  c'est  l'expression  employée  par  nos 
directeurs,  —  celui  qui  a  terreur  de  la  relégatioii,  c'est  celui  que 
M.  Bérenger  croyait  devoir  être  séduit  par  l'espoir  d'être  envoyé  dans  cette 
(iuyane,  qu'il  faisait  cependant  si  sombre  et  si  mortelle  tout  à  l'iieure, 
c'est  le  vrai  récidiviste,  et  cela,  parce  qu'il  est  le  produit  de  cette  civilisa- 
tion qui  l'expulse,  parce  qu'il  en  est  le  produit  malsain  et  vénéneux,  parce 
qu'il  vit  d'elle,  parce  que  le  récidiviste,  ce  n'est  pas  le  coupable,  ce  n'est 
pas  le  malheureux,  ce  n'est  pas  l'homme  qui  tombe,  c'est  encore  moins 
l'ouvrier  sans  travail,  c'est  je  ne  sais  ([uelle  aristocratie  de  la  paresse,  je 
ne  sais  quelle  bohème  du  ruisseau,  c'est  l'homme  qui  a  fout  pesé,  tout 
calculé,  qui  a  mesuré  toutes  les  condamnalions,  qui  sait  mieux  que  son 
conseil  le  nombre  de  jours,  de  mois  de  prison  auxquels  il  s'expose  et  qui, 
après  cet  examen,  après  avoir  fait  son  choix,  a  opté  pour  cette  misère 
particulière,  qui  ne  va  pas  sans  un  certain  luxe,  sans  un  certain  bonheur 
d'aventures,  sans  l'attrait  ou  le  plaisir  particulier  de  cette  vie  errante  qu'il 
mène  dans  nos  capitales  et  dans  nos  grandes  villes.  Voilà  l'homme  qui 
n'envisage  la  transportafion  qu'avec  terreur,  parce  qu'il  faut  qu'il  travaille, 
parce  que  l'envoyer  vivre  d'un  travail  rude,  dans  un  pays  nouveau,  dans 
une  colonie  où  le  commerce,  l'industrie  et  aussi  le  bien-êlrc  ne  sont 
encore  qu'à  l'état  naissant,  c'est  —  permettez-moi  cette  expression  ou 
plutôt  cette  comparaison,  —  l'éloigner  de  la  table  à  laquelle  il  se  nourrit, 
à  laquelle  il  mange.  (Vive  approbation.) 

J'ai,  pour  ma  part,  reçu  ces  dépositions,  ces  déclarations  avec  une 
satisfaction  particulière.  C'a  été  pour  moi  un  allégement  de  voiï  que  sur 
tous  les  directeurs  de  maisons  centrales  et  de  maisons  départemoiitales, 
il  n'y  en  avait  pas  un  ([ui  n'eût  observé  le  même  phénomène. 

Ils  attestent  encore  autre  chose,  messieurs,  et  c'est  un  fait  que  je  livre 
à  vos  méditalions  en  terminant.  Ils  attestent  que,  dans  beaucoup  de  mai- 
sons, la  proportion  des  récidivistes  détenus  a  diminué  |)endant  une  cer- 
taine période,  pendant  la  période  où  s'était  fait  jour  ce  courant  de  ropinion 
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publique,  d'où  est  sorti  le  projet  actuel  et  avec  cette  impétuosité  que  vous 
savez,  et  telle  qu'il  ne  semblaittlouteux  pour  personne  ([uil  dût  être  voté  à 
bref  délai.  La  criminalité,  la  récidive  a  diminué,  le  jour  où  on  a  vu  la 
Chambre  des  députés  inscrire  dans  le  projet  de  relégation  cette  obligation, 
cette  conséquence  forcée  et  naturelle  de  la  condamnation. 

Et  depuis,  messieurs,  —  car  on  suit  la  politique  dans  la  prison,  on  la 
suit  de  loin  et  peut-être  pas  toujours  avec  un  esprit  bienveillant  et  juste, 
maison  la  suit,  —  on  a  vu  que  la  loi  sur  la  relégation  semblait  perdre  du 
terrain  et  de  la  faveur  ;  on  a  mal  interprété  certaines  dispositions  et  ceux 
qui  sont  le  plus  volontiers  consultés  dans  les  prisons,  ceux  qui  ontconquis 
leurs  galons  dans  le  crime,  ont  dit  :  La  loi,  on  ne  la  fera  pas,  ou  bien,  si 
on  la  fait,  ce  sera  avec  tant  d'humanité  que  nous  pourrons  escompter 
encore  l'indulgence  du  juge.  (Marques  d  assentiment  à  gauche.) 

Voilà,  messieurs,  l'enquête  qui  a  été  faite  et  dont,  au  cours  de  cette 
discussion,  je  mettrai  les  témoignages  sous  vos  yeux.  Dans  ces  conditions 
et  quand  des  problèmes  comme  celui-ci  sont  posés,  je  conclurais  volon- 
tiers en  disant  au  Sénat  :  La  première  question  que  vous  avez  à  résoudre 
est  celle-ci  :  la  relégation  des  récidivistes  s'impose-t-elle  avec  évidence, 
d'une  façon  inéluctable?  Si  oui,  comment  doit-elle  se  faire?  Et  si,  cà  ce 
moment,  vous  trouvez  que  les  conceptions  du  Gouverment  et  de  la  com- 
mission laissent  à  désirer,  c'est  le  rôle  du  Parlement  et  sa  raison  d'être 
d'améliorer  ce  qui  est  défectueux.  Mais,  quant  à  repousser  la  lecture  des 
articles  de  la  loi  par  l'exception  préjudicielle,  présentée  par  M.  Bérenger, 
c'est  assurément  ce  que  le  Sénat  ne  fera  pas. 

Depuis  trois  années  que  cette  discussion  est  ouverte  devant  l'opinion 
publique  et  le  Parlement,  il  y  a  eu  deux  sortes  d'adversaires  du  projet  de 
loi  sur  la  relégation  :  il  y  a  eu  des  adversaires  qui  disaient  :  Il  ne  faut  pas 
de  relégation,  cela  excède  le  droit  de  l'homme,  cela  excède  le  droit  social; 
ils  prenaient  la  question  face  à  face;  ils  opposaient,  suivant  eux,  un  prin- 
cipe à  un  besoin.  C'est  là  une  catégorie  d'adversaires  que  nous  avons 
rencontrés,  combattus,  et  je  crois  que,  s'il  s'en  rencontre  encore  au 
Sénat,  nous  pourrons  leur  démontrer  sans  peine  que  le  principe  social  est 
sauf,  et  que  les  droits  de  la  société  sont,  au  contraire,  respectés  par  la  loi 
actuelle. 

Mais  il  y  a  une  autre  catégorie  d'adversaires  et  ce  ne  sont  pas,  à  mon 
sens,  les  moins  dangereux;  ce  sont  ceux  qui  disent  :  Il  y  a  mieux  à 
faire;  on  aurait  pu  employer  un  autre  moyen,  avoir  recours  à  une  autre 
méthode;  celle-ci  présente  des  difficultés  telles  qu'il  vaut  mieux  ne  pas 
aborder  l'examen  du  projet  de  loi.  C'est  à  ce  genre  d'objection  que  vous 
répondrez,  en  déclarant  que  l'exception  préjudicielle  soulevée  parM.  Béren- 
ger ne  peut  pas  être  ailmise,  et  en  disant,  quand  le  moment  sera  veiui. 
que  vous  passez  à  la  discussion  des  articles  du  projet  de  loi.  (Applaudis- 
sements sur  un  crand  nombre  de  bancs.') 


SENAT 


SEANCES  DES  7  ET  8  NOVEMr.HE    1884 

I.OI  SUR  i.ES  ÉLECTIONS  SÉNATORIALES.  — Lc  gouvernement  avait  déposé  un  projet 
de  loi,  tendant  à  supprimer  l'inamovibilité,  tout  en  conservant  leur  situation  ac- 
quise aux  sénateurs  inamovibles,  et  à  élargir  le  collège  électoral,  en  donnant  aux 
conseils  municipaux  un  nombre  de  délégués  proportionnel  au  nombre  de  leurs 
membres.  Ce  projet   fut  adopté  par  la  Commission  sénatoriale. 

De  nombreux  amendements  furent  présentés  pendant  la  discussion  des  articles. 
A  la  séance  du  7  novembre  M.  Roger-Marvaise  demanda  ({u'on  supprimât  immé- 
diatement les  inamovibles  ;  M.  Waldeck-Rousseau  s'y  opposa  et  l'amendement  fut 
rejeté  par  184  voix  contre  56  voix. 

A  la  séance  du  8  novembre,  après  le  rejet  d'un  amendement  de  M.  Naquet, 
proposant  l'élection  du  Sénat  par  le  suffrage  universel,  au  scrutin  de  liste  par 
département,  MM.  Tolain,  Griffe,  Dauphin,  Barthe,  Bardoux,  soutinrent  des 
amendements,  ayant  pour  objet  de  modifier  le  projet  de  la  Commission  ({uant  au 
nombre  des  électeurs  délégués  et  au  mode  de  les  choisir.  Après  avoir  entendu 
M.  Waldeck-Rousseau,  le  Sénat  rejeta  ces  amendements  à  une  forte  majorité. 


SÉANCE  DU  7  NOVEMBRE  1884 

Messieurs, 

Parmi  les  observations  qui  ont  été  apportées  à  celte  tribune  |iar  mon 
excellent  ami  M.  lîoger-Marvaise,  il  en  est  quelques-unes  auxquelles  il  me 
suffira  de  répondre  très  brièvement.  Comme  préface  et  comme  explication 
de  l'amendement  qu'il  a  soumis  au  Sénat,  il  a,  en  effet,  énuméré  les  crili- 
ques  que  l'on  peut  diriger  contre  le  principe  de  l'inamovibilité,  dont  jouis- 
sent un  certain  nombre  de  sénateurs  investis  par  le  vote  de  l'Assemblée,  à 
laquelle  ils  appartiennent,  d'un  mandat  viageret  en  quelque  sorte  indéfini. 
(Légères  rumeurs  à  droite  et  au  centre.) 

Il  a,  en  outre,  fait  le  procès  à  un  autre  système,  celui  de  réleclion,  pour 
un  temps  limité  d'une  catégorie  de  sénateurs,  par  l'Assemblée  même  à  la- 
quelle ils  appartiennent. 
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Eh  bien,  sur  ces  deux  points,  il  n'y  a  entre  le  (jouvernementet  l'honora- 
ble M.  Pioger-Marvaise  ni  désaccord,  ni  contestation.  Nous  avons,  en  elFet, 
pensé  et  dit  très  hautement  qu'il  ne  nous  sendjlaif  pas  possible  de  mainte- 
nir dans  la  loi  électorale  du  Sénat  le  principe  du  mandat  viager,  de  ceijue 
l'on  pourrait  appeler  l'inamovibilité  absolue. 

D'un  autre  côté,  messieurs,  lorsque  nous  nous  sommes  demandé  s'il  ne 
convenait  pas  d'introduire,  dans  une  Assemblée  comme  le  Sénat,  un  cer- 
tain élément  représentatif  nommé  par  un  collège  dillèrent  des  autres  collè- 
ges, nous  n'avons  pas  cru  non  plus  qu'il  fût  possible  de  recourir  au  sys- 
tème de  la  cooptation,  c'est-à-dire  au  système  qui  a  triomphé  par  un  vote 
de  cetteAssemblée  sur  la  proposition  qui  lui  en  a  été  faite  par  l'honorable 
M.  Lenoël. 

Par  conséquent,  messieurs,  lorsqu'on  critique  le  principe  de  l'inamovi- 
bilité et  qu'on  attaque  la  méthode  de  la  cooptation,  on  demeure  en  accord 
avec  les  idées  que  le  Gouvernement  a  professées  et  qu'il  avait  déposées 
dans  le  projet  de  loi  qu'il  vous  a  soumis. 

La  seule  question,  qui  nous  divise,  est  une  question  toute  dillérente.  La 
constitution  de  1875  a  fonctionné  ;  elle  a  entraîné  le  choix  d'un  certain 
nombre  d'inamovibles  ;  à  l'heure  où  la  révision  s'est  faite,  comme  à  celle 
où  nous  lademandions,  un  certain  nombre  de  sénateurs  avaient  été  inves- 
tis du  mandat  viager.  Eh  bien,  convenait-il  non  seulement  de  dom)er  au 
Sénat,  pour  l'avenir,  une  législation  électorale  dilférente,  mais  encore  de 
reviser  ses  décisions  et  ses  œuvres  dans  le  passé  ? 

C'est  là,  messieurs,  la  question  que  nous  avons  eu  à  examiner  et  sur 
laquelle  le  Gouvernement  s'est  prononcé,  dès  la  première  heure,  avec  la  plus 
entière  franchise  et  la  plus  grande  netteté. 

Ce  qui  nous  a  amené  à  penser  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  vous  proposer 
de  telles  résolutions,  ce  n'est  pas  que,  s'agissant  de  lois  constitutionnelles, 
de  lois  électorales,  nous  ayons  cru  que  l'on  fût  enchaîné,  comme  le  sont 
les  jurisconsultes,  par  le  principe  de  la  non-rétroactivité  des  lois  ;  mais 
c'est  parce  que  nous  avons  considéré  que  l'on  ne  pouvait  pas,  sans  un  in- 
térêt polili(iue  puissant  et  démontré,  revenir  ainsi  sur  un  passé  qui  n'a  pas 
été  sans  mérite  et  sans  fruit  pour  la  République  et  demander  aune  Assem- 
blée qui  compte  dans  son  sein,  et  parmi  les  inamovibles,  plus  d'amis  etde 
défenseurs  que  d'adversaires  de  la  Piépublique,  —  qu'on  ne  l'oublie  pas! 
—  (Légères  rumeurs  à  droite),  de  déclarer  que  tout  ce  (jui  avait  été  tait 
avait  été  mal  fait,  et  que  ces  soixante-quinze  sénateurs,  investis  antérieu- 
rement à  la  revision  d'un  mandat  viager,  cesseraient  de  faire  partie  du 
Sénat  à  des  échéances  plus  ou  moins  rapprochées. 

Cette  oi)inion,  nous  l'avions  j)rofessée  dès  le  premier  jour  ;  et  lorsque  le 
(jouvei'nement  a  saisi  pour  la  première  l'ois  la  Chambre  des  députés  du 
texte  du  projet  de  résolution  (|iii  devait  nous  conduire  au  Congrès,  dans 
l'exposé  qu'il  consacrait  à  la  réforme  électorale  du  Sénat,  il  indiquait  très 
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nettement  qu'il  demanderait  de  distraire  la  loi  électorale  sénatoriale  de  la 
loi  constitutionnelle,  afin  d'en  poursuivre  la  modilicatioii  d'après  un  plan  et 
sur  des  bases  nettement  définis,  indiqués  avec  détail. 

Le  Gouvernement  ajoutait  (pie  si,  dans  l'avenir,  il  ne  devait  plus  y  avoir 
d'inamovibles,  cette  décision  ne  devait  pas  faire  ([ueles  sénateurs  antérieu- 
rement élus  dussent  être  privés  de  leur  mandat. 

Ceci  m'amène,  messieurs,;!  soumettre  auSénatdes réflexions  qui  portent 
un  peu  sur  tous  les  amendements  dont  il  est  saisi. 

Je  suis,  pour  ma  part,  extrêmement  frappé  de  ce  que  le  projet  actuel  a 
d  essentiellement  diiîérentdes  autres  projets  de  lois,  qui  sont  d'habitude 
soumis  à  vos  délibérations.  S'il  ne  s'agissait  que  d'un  projet  ordinaire,  on 
pourrait  admettre  qu'il  pût  indifféremment  revêtir  bien  des  formes;  il 
pourrait  être  plus  absolu;  il  pourrait,  au  contraire,  comporter  plus  de  con- 
cessions. C'est  alors  la  physionomie  du  projet  de  loi,  qui  serait  enjeu, 
son  caractère.  Mais,  selon  moi,  à  l'heure  actuelle,  il  y  a  en  jeu  quelque 
chose  de  plus,  et,  suivant  que  le  Sénat  entrera  dans  la  voie  de  certaines 
modifications  ([ui  tantôt  le  ramènent  en  arrière,  tantôt  le  poussent  en 
avant,  ce  n'est  pas  le  caractère  seulement  de  la  réforme  électorale  sénato- 
riale qui  est  en  jeu,  c'est  cette  réforme  elle-même.  Et  il  me  semble  très 
aisé  de  le  démontrer  au  Sénat. 

Nous  avions,  d  accord  avec  la  commission,  soumis  au  Sénat  un  projet 
qui  réalisait,  à  notre  sens,  le  programme  des  réformes  que  l'on  pouvait  in- 
troduire dans  la  législation  électorale  qui  concerne  cette  Assemblée,  pro- 
gramme qui  n'avait  pas  été  élaboré  sans  rétlexions,  ni,dirais-je  volontiers, 
sans  peine.  C'est  ce  programme,  sauf  des  modifications  que  nous  avions 
acceptées,  parce  qu'elles  n'étaient  pas  essentielles,  c'est  ce  programme, 
dis-je,  que  la  commission  vous  avait  soumis.  Par  un  premier  vote,  par 
l'adoption  d'un  premier  amendement,  il  est  incontestable  que  le  Sénat  s'est 
placé  en  deçà  de  ce  programme,  qu'ils  été  moins  loin  que  la  commission 
ne  le  lui  demandait.  Aujourd'hui,  l'honorable  M.  lloger-Marvaise  lui  de- 
mande daller  au  delà,  de  faire  davantage  et  d'élargir  les  dispositions  con- 
tenues dans  le  projet  primitif. 

Or,  je  voudrais,  messieurs,  vous  rappeler  dans  quelles  conditions  ce  pro- 
jet a  été  élaboré  :  de  quelles  longues  délibérations,  de  quelles  consulta- 
tions patientes  il  a  été  le  fruit  et  le  résultat.  Je  voudrais  surtout  rappeler 
l'attention  du  Sénat  sur  ce  point  :  que,  si  je  ne  me  trompe  pas  et  s'il  est 
vrai  que  ce  soit  le  vole  de  la  réforme  électorale  du  Sénat  qui  est  en  jeu,  je 
ne  crois  pas  qu'une  assemblée  politi(iue  ait  jamais  été  en  présence  d'une 
éventualité  plus  grave,  parce  que  jamais  assemblée  politique  n'aurait  ré- 
pondu au  vœu  certain  du  pays  par  une  plus  immense  et  par  une  plus  dé- 
solante  déception. 

C'est  en  effet,  il  faut  bien  le  dire,  en  vue  surtout  de  cette  réforme  élec- 
toraleduSénatques'estfaitecetteagitation,dontparlaiirhonorableM.  Roger- 
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Marvaise,  et  j'entends  parler,  moi  aussi,  d'une  agitation  pacilique  et  sin- 
cère, que  je  ne  confonds  pas  avec  une  agitation  artificielle  qui  n'était  pas 
l'œuvre  du  pays.  C'est  parce  que  le  pays  désirait  une  certaine  somme  de 
réformes,  et  c'est  assez  dire  qu'il  désirait  surtout  les  réformes  possibles, 
c'est  en  vue  de  cette  réforme  électorale  du  Sénat  que  se  sont  engagées  ces 
discussions  si  longues,  si  laborieuses  dans  les  deux  Chambres.  C'est  en  vue 
de  cette  réforme  électorale  du  Sénat  que  vous  (Mes  allés  au  Congrès.  Et, 
lorsque  le  Congrès  a  eu  décidé  que  la  loi  électorale  du  Sénatserait extraite 
des  lois  constitutionnelles,  il  s'est  produit  un  phénomène  qu'on  ne  peut 
nier  :  il  y  a  eu  un  immense  apaisement,  (lîires  à  droite.)  Pourquoi  ?  parce 
que  le  pays  a  regardé  la  réforme  non  seulement  comme  admise  en  principe, 
mais  comme  acquise. 

Ceci  tient  à  une  considération  toute  particulière,  etque  je  vous  demande 
la  permission  de  vous  signaler. 

On  n'avait  pas  dit,  en  elfet  :  On  fera  une  réforme  électorale  (iuelcon(iue: 
décidons  de  modifier,  sans  convenir  d'ailleurs  des  modifications  à  faire,  non, 
la  réforme  électorale,  ce  n'était  pas  l'inconnu,  ce  n'était  pas  le  vague. 

Dès  le  premier  jour,  ainsi  que  je  l'ai  rappelé,  on  avait  déclaré  en  quoi 
consisterait  cette  réforme,  on  l'avait  formellement  précisé  dans  l'exposé 
des  motifs  du  projet  de  revision  déposé  par  le  Gouvernement.  Bientôt  les 
explications  elles  éclaircissements  étaient  venus.  Chacune  des  Chambres 
s'était  interrogée,  et  l'on  peut  même  dire  que  chacune  des  Chambres  avait 
interrogé  l'autre.  Aussi,  messieurs,  lorsque  la  décision  du  Congrès  est  in- 
tervenue, et  lorsqu'il  a  été  acquis  que  l'on  reviserait  la  loi  électorale  du 
Sénat,  chacun  a  pu  mesurer  alors  et  d'avance  la  somme  d'améliorations 
qui  en  résulterait,  la  somme  de  réformes  qu'elle  comporterait. 

C'est  pour  cela,  messieurs,  que,  au  lieu  de  projets  pleins  d'incertitude, 
quant  à  leur  exécution,  le  pays  a  cru  se  trouver  en  face  de  réalités  assu- 
rées. C'est  le  sentiment  qui  a  inspiré  le  Gouvernement  et  la  commission 
dans  la  rédaction  des  projets  qui  vous  ont  été  soumis.  Nous  nous  sommes 
appliqués  à  y  mettre  tout  cft  (pi'ilnous  paraissait  certain  de  faire  sanction- 
ner par  l'une  et  par  l'autre  Assemblée,  toutes  les  réformes  qui  nous  parais- 
saient devoir  réunir  ces  deux  adhésions  indispensables  :  c'est  pour  cela, 
messieurs,  que  chaipie  fois  (pie  le  Sénat  y  retranchera  ou  y  ajoutera  quel- 
que chose,  à  mon  sens,  il  y  introduira  un  élément  d'incertitude  dangereux 
et  une  cause  possible  d'avoricment. 

M.  FkesiNKAu.  l*()ur(|uoi  ne  l'avoir  pas  fait  tout  de  suite,  alors  ? 
M.  IJiiFFKT.  Alors  il  n'y  a  pas  besoin  de  discussion. 
M.  LK  BARON  DK  Lai'.klntv.  11  faut  accepter  tout  sans  discuter  ! 
M.  Mayuan.  C'est  cela  !  Volons  en  bloc  ! 

M.  ],K  MiiMSTitK.  Je  ne  me  rends  pas  un  compte  très  exact  des  interrup- 
tions qui  me  sont  adressées,  .l'expliiiuecomment  avait  été  délimité  le  pro- 
grannne  de  réforme  élecloiale  du  Sénat;  j'expli(iue  ce  à  quoi  la  commis- 
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sioii  s'élaitappliiiuée,  ce  à  (luoi  le  Gouvernement  s'clail  astreint:  c'était  à 
ne  sounielireaux  deux  (llianibres  qu'un  projet  ({ue  les  deux  (Ihambres  pus- 
sent adopter. 

Je  crois,  messieurs,  (pie  c'était,  en  effet,  un  intérêt  majeur,  un  intérêt 
primordial,  et  (pi'il  n'y  a  pas  aujourd'hui,  pour  l'opposition  qui  voit  dans 
cette  réforme  quel([ue  chose  qui  la  menace,  d'intérêt  supérieur  à  celui-ci  : 
empêcher  à  tout  prix  le  projet  d'aboutir.  (Très  bien  !  à  gauche.) 

Or,  on  peut  arriver  à  ce  résultat  par  bien  des  voies,  par  bien  des  che- 
mins. 

Je  ne  me  dissimule  pas  qu'il  peut  y  avoir  quelque  chose  de  surprenanl? 
à  première  vue,  dans  l'elTort  que  je  fais  pour  combattre  un  amendement 
qui  demande  au  Sénat  de  décider  que  75  de  ses  membres  seront  pi-ivésde 
leur  mandat. 

On  peut  dire,  en  elïet,  que  si  le  Sénat  acceptait  cette  réforme,  il  est 
assez  peu  probable  que  ce  soit  sur  ce  point  que  naîtrait  un  conllit  avec 
l'autre  Chambre.  (Très  bien  !  et  rires  à  gauche.  —  Rumeurs  à  droite.) 

Mais  j'ai  expérimenté,  ici  même,  que  toutes  les  voix  qui  sont  données  à 
certains  amendements  el  à  certains  articles  ne  se  retrouvent  pas  invaria- 
blement, quand  il  s'agit  de  voter  l'ensemble  d'un  projet.  Je  craindrais  que 
si  une  disposition  de  cette  nature  était  adoptée  par  le  Sénat,  elle  ne  pût 
l'être  qu'à  une  condition,  c'est  que  les  vides  qui  se  seraient  faits  dans  la 
majorité  fussent  comblés,  pour  un  instant,  par  des  auxiliaires  singulière- 
ment inattendus  et  dont  le  concours  ne  serait  certainement  pas  durable. 

Desorle  que,  placé  non  pas  seulement  en  présence  de  la  question  parti- 
culière qui  s'agite  à  ce  moment  même,  mais  de  cette  question  plus  grave, 
plus  haute:  «  N'est-il  pas  évident  qu'il  faut  que  cette  réforme  aboutisse  ?  » 
je  me  demande  si  tout  ce  qui  en  altère  le  caractère  convenu  et  pour  ainsi 
dire  consenti,  n'est  pas  un  danger,  et  j'éprouve  à  cet  égard  des  préoccupa- 
tions que  je  ne  crains  pas  de  livrer  au  Sénat. 

Comme  je  le  disais  tout  à  l'heure,  il  ne  s'agit  pas  là  d'une  proposition 
d'une  heure,  d'une  de  ces  lois  ([ue  fait  éclore  un  caprice  ou  un  ressenti- 
ment; avant  d'arriver  à  en  proposer  la  formule,  il  y  a  eu  des  éclaircisse- 
ments, des  consullalions  sans  nombre;  les  préparations  les  plus  laborieu- 
ses ont  précédé  le  projet  et  son  dépôt,  et  ceux  qui  savent  quel  est 
le  désir  du  Gouvernement  de  faire  réussir  cette  réforme  et  avec  (juelle 
sincérité  la  commission  s'est  associée  à  cette  volonté,  ne  peuvent  pas 
douter  ({u'ils  aient  eu  un  motif  sérieux  et  puissant  de  le  présenter  au 
Sénat  tel  qu'il  se  présente  à  lui.  Eh  bien  !  j'estime  —  et  je  parle  avec  une 
très  grande  franchise  que  le  Sénat  me  permettra  — j'estime  que  le  Sénat, 
en  adoptant  le  premier  amendement  de  l'honorable  M.  Lenoël  a  commis 
une  erreur.  (Humeurs  diverses.) 

Je  le  dis  parce  que  je  le  pense.  Cette  opinion,  d'ailleurs,  n'est  pas  isolée  ; 
j'ose  même  aller  plus  loin^  et  affirmer  que  le  vote,  auquel  je  fais  allusion,  n'a 
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pas  laissé  que  de  surprendre  plus  d'un  parmi  les  membres  de  cette  As- 
semblée. Je  considère,  en  ellet,  qu'en  s'écartanl  de  ce  qui  était  proposé 
parla  commission,  pour  adopter  ainsi  le  système  de  la  cooptation,  on  a 
introduit  déjà  dans  la  loi  quelque  chosequi  n'est  pas  de  nature  à  faciliter  le 
consentement  mutuel. 

Pour  ma  part,  je  suis  persuadé  que  cette  erreur  n'est  pas  irréparable. 
C'est  pour  cela  qu'elle  ne  m'émeut  pas  outre  mesure. 

Mais  je  considère  que  ceux  qui  pensent  faire  acte  de  bonne  logique  en  di- 
sant :  Puisque  l'on  a  porté  un  premier  coup  au  projet  de  la  commission,  eb 
bien,  il  faut  lui  en  porter  un  second,  tombent  dans  une  seconde  erreur  plus 
grave  que  la  première.  Je  considère,  que  si  le  premier  vote  constituait  une 
imprudence,  une  erreur,  le  second  vote  que  l'on  vous  demande,  à  l'heure 
actuelle,  serait  une  véritable  faute. 

Après  être  revenus,  comme  je  le  disais  au  début  de  mes  observations, 
tout  à  fait  en  deçà  du  programme  qui  vous  a  été  soumis.  Userait  dilïicile 
de  comprendre  que  vous  allassiez  aujourd'hui  beaucoup  au  delà  de  ce  même 
programme.  C'est  avec  une  grande  insistance  que  je  demande  au  Sénat  de 
ne  pas  accepter  l'amendement  de  l'honorable  M.  Roger-Marvaise  et  de  se 
rallier  au  deuxième  paragraphe  de  l'article  1"  proposé  par  la  commission. 
(Approbation  sur  divers  bancs.) 


SÉANCE  DU  8  NOVEMBRE  1884 

Messieurs, 

je  m'étais  proposé  de  soumettre  au  Sénat  les  objections  fondamentales 
que  le  Gouvernement  élève  contrôla  conception  du  suffrage  à  deux  degrés 
qui  sert  de  base  à  un  très  grand  nombre  des  amendements,  qui  vous  ont 
été  soumis. 

Vous  avez  pu,  en  effet,  remarquer  par  leur  lecture,  que  plusieurs  hono- 
rables sénateurs,  avec  des  formes  diverses,  avec  des  modalités  différentes, 
demandent  au  Sénat  d'adopter  pour  les  élections  sénatoriales  le  système 
de  l'élection  à  deux  degrés. 

Ils  condamnent  la  méthode  ((ui  consiste  à  puiser  les  origines  du  Sénat 
dans  l'ensemble  des  connnunes  de  France,  et  ils  proposent  d'y  substituer 
un  autre  mécanisme  qui  est  celui-ci  :  le  collège  électoral  tout  entier  s'as- 
semble, il  choisit  un  petit  nond)rc  de  représentants  qui  forment  les  élec- 
teurs du  second  degré  ;  ces  électeurs  ainsi  choisis  nomment,  à  leur  tour, 
les  sénateurs. 

C'est  là,  messieurs,  une  conception  (jui  mérite  l'attention  et  qui  appelle 
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la  discussion.  Il  me  paraissait  possible  de  ni'expli([uer  d'un  seul  coup  et  en 
une  fois  sur  ces  différents  systèmes  ([ui,  pour  n'être  pcut-èlre  pas  de  la 
même  famille,  sont  au  n)oins  du  même  genre;  et  cependant  j'éprouve,  je 
dois  le  dire,  quelque  embarras  à  le  faire  à  l'beure  actuelle,  en  répondant 
à  l'honorable  M.  Tolain. 

En  effet,  M.  ïolain  venait  défendre  à  la  tribune  —  nous  pouvions  au 
moins  le  penser —  l'amendement  de  l'iionorable  M.  Griffe;  il  m'a  paru 
cependant  —  je  ne  sais,  messieurs,  si  c'est  une  erreur  de  mon  esprit  — 
qu'au  lieu  de  défendre,  comme  nous  le  pensions,  le  système  de  l'élection 
à  deux  degrés,  il  avait  développé  deux  thèses  toutes  différentes  et  égale- 
ment soulenables,  mais  déjà  condamnées  par  le  Sénat.  Je  ne  crains  pas. 
en  effet,  de  me  tromper  en  disant  ([ue  la  première  conclusion  logique  des 
observations  de  M.  Tolain  serait  celle-ci  :  l'unité  de  Chambre  et  la  suppres- 
sion du  Sénat.  (ïvès  bien  !  très  bien  !  à  gauche  et  à  droite.) 

En  effet,  l'honorable  M.  Tolain  a  préconisé  surtout,  comme  étant  son 
idée  personnelle,  l'élection  du  Sénat  par  le  suffrage  universel.  Je  ne  m'en 
suis  pas  expli(|ué  tout  à  l'heure,  alors  que  l'honorable  M.  Naquet  avait 
présenté  son  amendement  ;  mais  je  crois  ne  rencontrer  de  contradiction 
nulle  part,  (juand  je  dirai  qu'autant  de  personnes  soutiendront  l'élection 
du  Sénat  par  le  suffrage  universel  dans  un  gouvernement,  (jui  est  une  répu- 
blique et  non  pas  une  monarchie,  autant  de  personnes  arriveront  à  con- 
clure logiquement  et  inéluctablement  h  l'existence  d'une  seule  Chambre. 
Et  cela  parce  qu'on  ne  comprendra  jamais,  et  parce  que  le  pays  com- 
prendra moins  peut-être  encore  ([ue  les  hommes  politiques,  qu'en  assi- 
gnant à  deux  assemblées  une  même  origine,  des  pouvoirs  identiques,  une 
compétence  égale,  on  puisse  croire  organiser  ainsi  un  système  complet 
de  contrôle  mutuel,  tandis  qu'on  aurait  préparé  des  conllits  véritablement 
sans  issue. 

Par  consé((uent,  toute  la  partie  des  observations  de  l'honorable 
M.  Tolain  (jui  consistait  à  dire  :  Le  Sénat  n'est  pas  assez  fort;  le  Sénat 
n'a  pas  assez  d'autorité  ;  il  faudrait  ([u'il  IV. l  éhi  par  le  suffrage  universel  : 
toutes  ces  observations  se  rattachent  visiblement  au  système  qui  avait  été 
défendu  par  l'honorable  M.  Naquet  et  sur  lequel  le  Sénat  s'est  prononcé 
dans  le  vote  qu'il  vient  d'émettre. 

J'ajoute  maintenant  que  la  seconde  partie  des  observations  de  l'hono- 
rable M.  Tolain  ne  me  paraît  pas  avoir  de  relations  plus  directes  avec  la 
catégorie  d'amendements  que  je  me  propose  de  combattre. 

L'honorable  M.  Tolain,  en  effet,  a  crili(juc  très  vivement  et  par  des 
raisons  très  justes  le  principe  que  nous  avons  demaiulé  nous-mêmes  au 
Sénat  de  faire  disparaître  de  la  loi  électorale,  j'entends  parler  du  principe 
de  l'inamovibilité  permanente.  Il  a,  en  effet,  montré  (pie,  pour  que  l'As- 
semblée qu'il  a  appelée  o  de  contrôle  a,  tout  en  lui  déniant  la  faculté  de 
ce  contrôle,  il  a  montré  que,  pour  ([ue  celle  Assemblée  eût  vis-à-vis  du 
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pays  l'autorité  qu'elle  doit  avoir,  il  n'était  pas  possible  (radinellre  ([u'elle 
reiifennàt  dans  son  sein  des  sénateurs  inamovibles,  investis  d'un  mandat 
viager,  et  il  a,  une  fois  de  plus,  renouvelé  à  la  tribune  les  controverses 
qui  y  avaient  déjà  été  apportées. 

Je  ne  veux  pas  revenir  sur  cette  controverse.  Nous  avons  condamné  ce 
qu'il  condamne.  Mais  je  me  demande  comment,  après  avoir  établi  que, 
suivant  lui,  le  Sénat  doit  avoir  la  même  origine  que  la  Chambre  pour 
être  investi  d'une  autorité  égale,  il  a  pu  conclure  à  l'élection  à  deux  degrés. 
Après  avoir  tenté  la  démonstration  qu'il  avait  entreprise,  venir  proposer 
de  choisir  entre  toutes  les  méthodes  électorales  celle  qui  donnerait  au 
Sénat  le  moins  d'autorité,  celle  qui,  à  mon  sens,  s'écarte  le  plus  d'une 
solution  démocratique,  c'est  assurément  tomber  dans  une  véritable  erreur 
de  logique. 

Voilà  ce  ({ue  j'avais  à  dire  en  réponse  à  la  partie  doctrinale  des  obser- 
vations de  l'honorable  M.  Tolain. 

Quant  aux  faits  ([u'il  a  cités,  je  serai  extrêmement  sobre,  n'ayant  peut- 
être  pas  l'autorité  nécessaire  pour  m'ériger  en  juge  entre  le  Sénat  et  ceux 
qui  l'accusent.  Mais  enfin,  lorsque  j'entendais  l'honorable  M.  Tolain  dire 
que  le  Sénat  n'a  pas  assez  contrôlé  ;  que  le  Sénat  s'est  associé  à  la  poli- 
tique des  dégrèvements,  au  programme  des  grands  travaux  ;  que  le  Sénat 
a  voté  la  caisse  des  écoles,  je  me  demandais  si  on  pouvait  lui  en  faire  un 
reproche,  à  moins  d'avoir  fait  décider  à  l'avance,  au  préalable,  que  ces 
réformes  n'étaient  pas  voulues  par  le  pays. 

Pour  ma  part,  je  crois  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  réformes  plus  instamment 
désirées  par  le  pays,  et  j'en  conclus  que  pour  toutes  ces  mesures  ardem- 
ment désirées  le  pays  a  toujours  trouvé  dans  le  Sénat  un  auxiliaire  dévoué. 

Je  puis  donc  afiirmer  que  l'on  est  illogique,  lorsqu'on  vient  lui  adresser 
ce  reproche  :  Vos  origines  sont  telles  que  vous  êtes  fatalement  en  contra- 
diction avec  les  volontés  du  pays. 

Pour  ce  qui  est  de  la  politique  intérieure,  je  n'insisterai  pas  davantage, 
parce  que  l'honorable  M.  Tolain,  qui  connaît  —  il  l'a,  d'ailleurs,  indiqué 
lui-même  avec  une  très  grande  franchise  —  toutes  les  méthodes  et  les 
ressources  de  la  logique,  reconnaîtra  qu'il  a  singulièrement  rétréci  le 
champ  de  son  examen,  en  recherchant  ce  qu'avait  été  la  politique  intérieure 
du  Sénat. 

11  a  pris  le  Sénat,  je  pourrais  dire  à  sa  première  heure,  dans  sa  période 
de  Ibrmation.  Au  lieu  d'être  frappé,  comme  nous  avons  été  frappés  nous- 
mêmes,  —  j'apporte  ici  les  souvenirs  d'un  homme  qui  n'était  pas  alors 
dans  la  politique,  —  du  mouvement  qui  s'y  est  fait,  de  la  progression 
qu'il  a  suivie,  des  étapes  démocrali(|ues  qu'il  a  franchies,  l'honorable 
M.  Tolain  vient  dire  :  Voilà  ce  ([ue  le  Sénat  a  fait  au  lendemain  du  jouroù 
l'Assemblée  de  1875  l'avait  créé.  Eh  bien,  ce  n'est  pas  une  méthode 
équitable  et  je  crois  que  l'honorable  M.  Tolain,  en  parlant  ainsi,  a  été 
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moins  juste  et  moins  libéral  pour  le  Sénat  que  ne  Test  à  l'heure  où  je 
parle  le  pays  lui-même. 

Ceci  dit  sur  les  observations  peut-éire  un  peu  en  dehors  du  sujet  que 
M.  Tolain  a  apportées  à  celte  tribune,  je  demaude  au  Sénat  la  permission 
de  m'expliquer  sur  cette  méthode  électorale  qu'on  appelle  le  suffrage  ou 
l'élection  à  deux  degrés,  niétiiode  ([ui  rallie  des  adiiésions  évidemment 
importantes  et  qui,  avec  des  variantes  que  vous  avez  pu  saisir,  se  présente 
dans  un  certain  nombre  d'amendements  qui  vous  sont  soumis. 

Je  suis  persuadé  que  ceux,  qui  vous  ont  soumis  ces  amendements,  con- 
sidèrent l'élection  à  deux  degrés  comme  un  immense  progrès  sur  cette 
aulre  méthode  électorale  qui  demande  aux  communes  elles-mêmes  d'être 
les  grands  électeurs  du  Sénat.  C'est  manifestement  dans  un  but  libéral^ 
et  pour  entrer  plus  avant  dans  les  voies  de  la  démocratie,  qu'ils  vous 
demandent  de  rejeter  le  projet  que  leCouvernement  vous  a  soumis  et  que 
la  commission  vous  soumet  elle-même,  pour  y  substituer  des  dispositions 
sur  le  détail  desquelles  ils  varient  d'ailleurs,  mais  dont  vous  savez  l'éco- 
nomie. 

Eh  bien,  si  le  Couvernement  vous  demande  avec  insistance  de  rejeter 
l'ensemble  de  ces  amendements  et  de  vous  rallier  au  système  de  l'élection 
du  Sénat  par  la  commune,  ce  n'est  pas  seulement  parce  que,  sur  ce  point 
comme  sur  d'autres,  il  reste  fidèle  à  sa  parole.  Je  ne  parle  pas  ici  de 
contrat,  je  n'invoque  pas  d'engagements  réciproques,  je  me  souviens  seu- 
lement que  le  Gouvernement  a  demandé  aux  deux  Assemblées  d'aller  au 
Congrès  sous  la  foi  de  promesses,  et  que,  parmi  ces  promesses,  il  y  avait 
celle-ci,  qu'il  défendrait  la  nomination  du  Sénat  par  les  délégués  des 
communes  comme  étant,  à  son  sens,  le  mode  électoral  préférable  et  supé- 
rieur à  tout  autre. 

Et,  cet  engagement,  je  le  tiens  d'autant  plus  volontiers  que  ce  n'est  pas 
seulement  par  des  raisons  de  fidélité  à  sa  parole  que  le  Gouvernement  se 
maintient  sur  ce  terrain,  c'est  parce  qu'il  estime  que,  s'il  y  a  une  diffé- 
rence entre  l'élection  à  deux  degrés  et  celle  qui  vous  est  proposée  par 
la  commission  et  par  lui,  cette  différence  est  toute  à  l'avantage  de  la 
seconde  méthode,  parce  qu'elle  est  plus  populaire,  plus  démocratique  et 
parce  que  la  première,  bien  que  ce  soit  à  coup  sûr  très  contraire  aux 
intentions  des  auteurs  des  amendements,  lui  paraît  moins  démocratique 
et,  pour  employer  presque  un  gros  mot,  plus  réactionnaire.  (Uires  à 
droite.) 

C'est  là  ce  que  je  voudrais  démontrer  au  Sénat  ;  je  voudrais  lui  faire  voir 
les  inconvénients  qui  mar(iuent  l'un  des  systèmes  et  les  avantages  qui,  à 
mon  sens,  caractérisent  l'autre  ainsi  que  la  très  grande  différence  qui  les 
sépare. 

L'amendement  de  M.  Dauphin,  celui  de  M.  de  Lareinty  et  celui  de 
M.  Griffe  supposent  tous  le  suffrage  universel  réuni,  et  réuni  dans  quel 
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but  ?  Non  pas  pour  choisir  des  conseillers,  non  pas  pour  choisir  des 
députés  ou  des  sénateurs,  mais  pour  être  immédiatement  arrêté  dans  cette 
entreprise  et  pour  nommer  simplement  des  électeurs.  C'est  le  caractère 
commun  à  tous  les  amendements  auxquels  je  fais  allusion,  c'est  le  suffrage 
universel  constituant  de  ses  mains  un  sullrage  restreint.  C'est,  par  consé- 
quent, avec  des  variantes,  un  système  qui  a  fonctionné  en  France,  qui  a 
eu  son  histoire,  et  une  histoire  qui  n'est  pas  restée  populaire  dans  notre 
pays. 

Et  pourtant  il  fonctionnait  alors  dans  des  circonstances  qui  pouvaient 
rendre  sa  méthode  plus  favorable  et  plus  sympathique.  Il  n'y  avait  qu'une 
Chambre  élective  au  lieu  de  deux  Chambres  élues.  L'autre  Chambre  était 
une  Chambre  de  pairs.  vSi  on  avait  eu  le  suffrage  universel  pendant  une 
courte  période,  on  pouvait  dire  que  ce  suffrage  restreint,  étant  donné  le 
régime  monarchique,  était  encore  une  concession  et  comme  une  libé- 
ralité. 

Eh  bien,  vous  savez  quelles  ardentes  réclamations  ont  marqué  la 
période  à  laquelle  je  fais  allusion.  On  voyait  —  les  écrivains  de  l'époque 
en  rendent  témoignage,  et  les  discours  prononcés  dans  nos  assemblées  en 
ont  conservé  l'écho  —  on  voyait  dans  cette  division  des  électeurs  en  deux 
classes  une  nouvelle  forme  de  classes  sociales,  une  sorte  d'aristocratie 
électorale  ;  et,  lorsqu'on  aura  réuni  un  certain  nombre  de  citoyens  dans 
une  enceinte  quelconque  et  qu'on  leur  dira  :  Vous  êtes  les  maîtres  du 
pays,  vous  êtes  le  suffrage  d'où  doivent  sortir  les  assemblées  délibérantes, 
pour  arriver  à  conclure  :  «  Mais  vous  aurez  tout  juste  le  droit  de  choisir 
des  gens  plus  intelligents  que  vous  qui  feront  votre  besogne  »,  on  aura 
fait  violence  à  ce  qui,  dans  ce  pays  de  France,  est  peut-être  le  sentiment 
le  plus  fort:  le  sentiment  et  comme  l'instinct  de  l'égalité. 

Messieurs,  si,  à  l'époque  que  je  viens  de  rappeler,  cette  institution  n'a 
pas  joui  de  la  popularité  à  laquelle  elle  pouvait  aspirer...  (Vives  interrup- 
tions adroite.) 

M.  LE  DUC  DK  Broglie  cl  il'aulrc's  sénateurs  à  droite.  A  quelle  époque  ? 

M.  LE  MINISTRE...  Il  me  paraît  qu'aujourd'hui^  dans  des  conditions  toutes 
dilférentes,  je  ne  dirai  pas  que  ce  système  se  heurterait  à  des  critiques 
plus  vives  ;  je  me  demande... 

M.  LE  DUC  DE  Broglie.  A  quelle  époque? 

M.  LE  l'RKsiDEXT.  N'iuterrompez  pas,  messieurs. 

M.  LE  liAiîOX  i>K  l'tAviGNAx.  Nous  voudrious  savoir  à  fjuelle  époque  M.  le 
ministre  fait  allusion.  C'est  pour  la  clarlé  de  la  discussion. 

M.  LE  DUC  DE  Br.ocLiE.  I)c  qucllc  épocpie  i)ailcz-vous  ? 

M.  LE  PRÉsiDEXï.  Vous  ue  pouvcz  pas  dii'iger  la  discussion.  Vous  pouvez 
(himan(l(U'  la  parole  et  poseï'  la  (picslion  de  la  tribuîie,  mais  vous  ne 
pouvez  pas  iulerrouipre  l'orateur.  H  a  le  droit  de  ne  pas  être  interrompu, 
connue  vous  avez  le  droit  de  ne  pas  rêtre,lors(iue  vous  occupez  la  tribune. 


8  NOVEMBRE  1884  407 

Vous  avez  posé  la  question,  c'est  à  M.  le  ministre  de  suivre  sa  discussion 
et  de  choisir  son  moment  pour  vous  répondre. 

M.  LE  MiMSTiu:.  Messieurs,  j'ai  fait  allusion  à  une  époque  qui  ne  me 
semble  pas  tellement  reculée,  que  la  j)lupart  d'entre  nous  n'en  puissent 
pas  être  mémoratils,  à  une  époque  où  le  sufirage  était  le  monopole  de 
quelques-uns... 

M.  LE  DUC  DE  Broglie.  A  quelle  époque  ? 

M.  LE  MLMSTRE...  et  j'arriverai  à  démontrer  aisément  qu'à  ce  monopole, 
à  cet  apanage,  on  vous  propose  de  substituer  quelque  chose  qui  n'est  pas 
moins  aiitidémocratique... 

M.  LE  DUC  DE  Broglie.  T1  y  avait  le  cens,  il  n'y  avait  pas  le  suffrage  à 
deux  degrés.  (Bumeurs  à  gauche.) 

M.  LE  président.  N'interrompez  pas,  monsieur  de  Broglie,  ou  je  serai 
obligé  de  vous  rappeler  à  l'ordre.  C'est  la  cinquième  fois  que  vous  inter- 
rompez l'orateur  ! 

M.  LE  duc  de  Broglie.  C'était  le  cens,  alors  ! 

M.  le  président.  Monsieur  le  duc  de  Broglie,  je  vous,  rappelle  à 
l'ordre  ! 

M.  le  ministre.  J'aflîrme  que  ce  sentiment  d'égalité  qui,  à  mon  sens, 
est  un  des  plus  ancrés  dans  ce  pays,  souffrirait  aujourd'hui  plus  que 
jamais  du  système  qui  vous  est  proposé^  et  que  s'agissant  dans  un  pays 
qui  nomme  aujourd'hui  des  députés  au  suffrage  universel,  de  créer  une 
seconde  assemblée,  de  tous  les  systèmes  que  l'on  pourra  imaginer,  il  n'y 
en  a  pas  un,  qui  heurtera  le  sentiment  populaire  au  même  degré  que  celui 
de  cette  élection  compli(iuée,  dans  lequel  vous  ne  réunissez  le  suffrage 
universel  que  pour  lui  demander  immédiatement  de  donner  sa  démission. 
(Très  bien  !  très  bien  !  à  gauche.) 

M.  Edouard  Millaud.  C'est  la  vérité  ! 

M.  le  îiimstre.  Voilà  le  sentiment  que  je  développe  et  qui  me  paraît 
absolument  juste  et  absolument  foiulé.  Et  au  moment  où  l'on  m'inter- 
rompait j'allais  vous  dire  :  Demandons-nous,  non  pas  si  c'est  de  la  philo- 
sophie sociale  bien  enlendue,  mais  demandons-nous  sérieusement,  cons- 
ciencieusement, combien  de  temps,  dans  ce  pays,  un  pareil  mécanisme 
pourrait  fonctionner,  ou  plutôt  s'il  pourrait  fonctionner  un  seul  inslant. 

J'ai  eu,  ici,  l'occasion  de  m'expliquer  sur  un  phénomène  inévitable  (|ui 
accompagne  l'usage  du  suffrage  universel  dans  un  [lays  qui  n'est  habitué 
au  suffrage  universel  que  depuis  un  certain  nombre  d'années  et  où  l'édu- 
cation politique  n'est  pas  complète,  et  je  montrais,  en  parlant  de  la  plus 
grande  ville  de  France,  de  celle  où  il  semble  que  la  vie  politique  soit  non 
seulement  plus  éveillée,  mais  plus  ardente,  je  montrais  que  pour  les  élec- 
tions municipales,  les  abstentions  allaient  quelquefois  jusqu'à  GO  p.  100. 
Dans  l'ensemble  de  la  France,  cette  proportion  n'est  pas  atteinte,  heureu- 
sement, mais  la  proportion  reste  encore  très  forte.  Vous  savez  quelle  elle 
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est  clans  chacun  de  vos  départements  :  elle  est  dans  l'ensemble  presque 
voisine  du  tiers. 

Qu'est-ce  que  cela  veut  dire  ?  Cela  vent  dire  que,  lorsque  vous  demandez 
au  sufi'rage  universel  d'exercer  la  plénitude  de  ses  droits,  lorsque  vous 
demandez  aux  candidats  de  briguer  le  mandat  le  plus  élevé,  il  y  a  encore, 
chez  les  uns  et  chez  les  autres,  une  indifférence  ou  une  répugnance  qui 
amène  une  sorte  d'abstention  réciproque.  Cela  est  indéniable.  Eh  bien  ! 
voulez-vous  demander  ce  qui  arrivera  en  fait  d'abstentions,  si  au  lieu  de 
dire  au  suffrage  universel  :  «  Tu  vas  te  réunir  dans  tes  comices  pour 
choisir  des  conseillers  municipaux,  des  conseillers  généraux,  des  députés 
ou  des  sénateurs,  vous  lui  dites:  «  Tu  vas  l'assembler!  Le  jour  est  venu  ! 
l'heure  est  grave,  il  faut  exercer  les  droits  dont  tu  es  investi.  Tu  te  réuniras 
dans  de  solennelles  assises;  et  là^  tu  choisiras  non  pas  un  certain  nombre 
de  représentants,  mais  un  certain  nombre  d'électeurs?...  On  peut  affirmer, 
sans  témérité  et  sans  présomption^  que  cette  invitation  adressée  au  suf- 
frage universel  ne  serait  pas  généralement  entendue.  Mais  on  peut  être 
encore  bieu  plus  affirmatif  sur  un  autre  point.  Ce  dont  nous  souffrons,  ce 
n'est  pas  seulement  de  l'abstention  des  électeurs  :  je  l'ai  déjtà  dit  et  je  le 
répète,  ce  dont  nous  souffrons,  c'est  d'un  cw^tain  éioignement^  —  qui  se 
comprend  parfois  —  de  la  part  des  hommes  qu'il  importerait  le  plus  de 
voir  briguer  les  fonctions  publiques  représentatives,  qui  s'écartent  du 
champ  clos  trop  souvent  troublé,  et  où  l'on  n'achète  bien  des  fois  la  vic- 
toire —  chacun  de  nous  le  sait,  —  qu'au  prix  de  certaines  amertumes. 

Or,  si  ces  abstentions  se  produisent  et  se  manifestent  quand  il  s'agit  de 
devenir  député  ou  sénateur,  je  vous  demande  quels  seront  les  hommes 
capables,  compétents,  sérieux  qui  viendront  affronter  toutes  ces  luttes, 
avec  tous  les  ennuis  qu'elles  comportent,  avec  toutes  les  épreuves  qu'elles 
entraînent,  pour  obtenir,  quoi?  —  le  droit  d'être  pendant  un  instant  de 
raison,  des  commissionnaires  en  élections  sénatoriales;  non  pas  le  droit 
de  devenir  eux-mêmes  quelque  chose,  non  pas  le  droit  d'exercer  une 
fonction  permanente  ou  tout  au  moins  temporaire,  mais  le  droit  de  se 
substituer  pour  un  instant  au  suITrage  universel  et  de  lui  dicter  en  quelque 
sorte  des  choix? 

Je  soumets  ici  au  Sénat  une  remarque  qui  me  paraît  tout  à  fait  dans  le 
vif  de  la  question  et  qui  me  permettra,  tout  à  l'heure,  de  montrer  quelle 
grave  différence  il  y  a  entre  la  commune  électeur  et  les  électeurs  du  second 
degré  que  l'on  aurait  choisis,  et  je  suis  persuadé  que  de  cette  abstention 
réciproque,  abstention  d'une  part,  indifférence  ou  éloignement  de  l'autre, 
il  résulterait  que  les  collèges  électoraux  définitifs,  ceux  qui  auraient  à 
choisir  les  sénateurs,  seraient  d'une  conqiosition  incertaine,  hasardeuse, 
féconde  en  surprises,  tout  à  fait  contraire  au  but  qu'il  faut  poursuivre. 

Nous  sommes  dans  un  pays,  où  il  se  fait  assez  de  bruit  et  de  lumière, 
pour  (pi'on  puisse  savoir  par  avance  et  presque  exactement  ce  que  seront 
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les  élections  au  sufîragc  universel  ;  où  l'on  peut  également  pronostiquer 
avec  une  certaine  assurance  ce  que  seront  les  élections  sénatoriales,  si  l'on 
conserve  la  commune  comme  électeur  du  Sénat;  mais  pour  ma  part,  je 
ne  me  sens  pas  assez  hardi  pour  former  aucune  conjecture  sur  la  compo- 
sition possible  de  ces  collèges  électoraux,  et,  s'il  me  fallait  absolument 
faire  une  conjecture,  je  dirais  qu'ils  seront  vraisemblablement,  par  la  force 
des  choses  principalement  composés  de  ceux-là  mêmes  qu'il  aurait  le 
plus  importé  pour  le  rôle  du  Sénat  de  n'y  pas  voir  entrer,  qui  pourront 
représenter  toutes  les  agitations  systématiques,  toutes  les  ambitions  poli- 
tiques mesquines,  mais  qui  ne  représenteront  pas  peut-être  les  intérêts 
graves  et  sérieux  du  pays. 

Messieurs,  sachant  ce  que  nous  avons,  pouvant  mesurer  les  effets  de  ce 
que  le  Gouvernement  et  la  commission  proposent,  et  me  trouvant  en 
présence,  au  contraire,  si  j'examine  les  amendements,  d'un  système  qui 
n'est  pas  le  suffrage  universel  et  qui  présente  toutes  les  incertitudes  de 
l'inconnu,  je  n'hésite  pas  à  dire  qu'il  doit  être  abandonné. 

Si  cela  est  vrai,  si  l'on  ne  peut  pas  recourir  au  système  de  recrutement 
par  le  suffrage  universel  qui  a  été  préconisé  tout  à  l'heure  par  M.  Naquet, 
et  repris  par  M.  Tolain;  et  si,  d'une  autre  part,  il  est  singulièrement  péril- 
leux d'abandonner  le  suffrage  universel  pour  recourir  au  suffrage  indirect, 
que  resle-t-il? 

Il  reste,  messieurs,  c'est  ma  conviction  profonde,  à  perfectionner  un 
système  qui  a  déjà  fait  ses  preuves;  il  reste  à  chercher  en  dehors  des 
conceptions  purement  arlitîcielles,  purement  arbitraires,  s'il  n'y  a  pas, 
dans  notre  état  social  et  politique,  quelque  chose  qui  permette  de  donner 
au  Sénat  une  origine  différente  de  celle  de  la  Chambre  des  députés,  mais 
une  origine  qui  ne  soit  ni  moins  démocratique,  ni,  j'ose  l'affirmer,  moins 
populaire. 

Cette  origine,  on  ne  peut  pas,  à  mon  sens,  la  trouver  ailleurs  que  dans 
la  commune;  et  il  faut  ici  préciser  ce  qu'on  entend  par  la  «  commune  ». 

Quant  on  parle  d'attribuer  l'élection  du  Sénat  à  cette  personne  morale, 
à  cette  entité  politique,  comme  le  disait  justement  l'honorable  M.  Xaquet, 
qui  est  la  commune,  on  parle  de  quelquechose  de  plus  que  d'une  (juestion 
de  forme,  que  d'une  question  de  choix  des  délégués.  Les  délégués  seront- 
ils  nommés  par  les  conseils  municipaux?  Seront-ils  nommés  par  tous  les 
électeurs'?  Ainsi  paraît  se  poser  la  question.  Elle  est  bien  différente,  elle 
est  bien  plus  haute.  Ce  n'est  pas  ainsi  que  la  commune  a  jamais  été  envi- 
sagée dans  ses  rapports  avec  l'élection  du  Sénat,  et  si  la  commission  a 
repoussé  tous  les  systèmes,  qui  lui  étaient  proposés  et  qui  tendaient  à 
faire  nonuner  les  délégués  par  un  autre  corps  que  le  corps  municipal,  si 
elle  a  même  repoussé  le  système,  qui  consistait  à  prendre  comme  délégués 
tous  les  membres  du  conseil  municipal,  c'est  qu'elle  a  considéré  que  le 
seul  grand  électeur  possible,  le  seul  grand  électeur  républicain  possible 
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du  Sénat,  ce  n'élait  pas  un  conseil  municipal,  un  conseiller  municipal,  ce 
n'étaient  pas  davantage  plusieurs  conseillers  municipaux,  ce  n'étaient  pas 
des  délégués  qu'on  aurait  pu  choisir  en  dehors  de  cette  assemblée  muni- 
cipale, c'était  cette  entité,  cette  personne  politique  qu'on  appelle  la  com- 
mune. (Très  bien!  très  bien!  à  gauche.) 

De  sorte  que  si  l'on  veut  bien  distinguer  les  deux  méthodes,  il  faut  dire 
qu'entre  l'une  et  l'autre  il  y  a  cette  très  grande  différence  que  vous  pro- 
posez de  faire  choisir  le  Sénat  par  un  certain  nombre  de  citoyens,  et  que 
nous  proposons  de  faire  nommer  le  Sénat  par  cet  organe  de  notre  démo- 
cratie, qui  s'appelle  la  commune  française.  (Très  bien!  très  bien!  et 
applaudissements  à  gauche.) 

11  me  semble,  messieurs,  qu'il  est  peut-être  difficile  de  pousser  cette 
démonstration  à  ses  dernières  limites  de  certitude  et  d'évidence,  si  l'on 
ne  replace  pas  sous  ses  propres  yeux,  si  l'on  ne  rappelle  pas  à  sa  propre 
attention  ce  qui  est  la  raison  d'être  pour  nous  tous,  —  je  n'entends  parler, 
bien  entendu,  (jue  de  ceux  qui  sont  partisans  de  deux  Chambres,  —  de 
l'existence  d'une  seconde  Chambre. 

Une  seconde  Chambre  répond  — et  c'est  une  circonstance  assez  rare  — 
tout  à  la  fois  aux  préoccupations  des  partisans  les  plus  immodérés,  dirais- 
je,  s'il  y  avait  une  immodération  politique  possible  en  pareille  matière, 
du  suffrage  universel,  et  des  hommes  prudents  les  plus  circonspects. 
Les  uns  s'effrayent  des  excès  que  peut  commettre  une  Assemblée  unique, 
de  sa  loute-puissance  possible,  des  extrémités  auxquelles  elle  peut 
se  porter.  C'est  là  la  pensée,  la  préoccupation  des  hommes  modérés  ; 
—  et  les  autres,  ceux  qui  ne  trouvent  même  pas  dans  le  régime  actuel  la 
réalisation  de  leurs  doctrines,  et  considèrent  que  le  régime  représentatif 
ne  va  pas  sans  une  sorte  d'entreprise  contre  le  suffrage  universel,  ceux-là 
disent,  —  je  l'ai  eiilendu  aune  autre  tribune  que  celle-ci  :  Dans  le  régime 
représentatif,  le  suffrage  universel  abdique  et  il  est  absolument  inadmis- 
sible qu'après  qu'il  a  choisi  des  représentanis  pendant  une  période 
variable  de  quatre  ou  cinq  ans  ou  davantage,  il  puisse  rester  désarmé  ; 
s'il  n'a  pas  un  moyen  de  réagir,  de  surveiller  jour  par  jour  son  manda- 
taire, au  lieu  d'un  maître  —  c'est  la  phrase  textuelle  que  j'ai  entendue  — 
il  en  a  cinq  cents. 

De  sorte  que  les  uns  et  les  autres  sont  également  frappés,  on  peut  le 
dire,  des  inconvénients  graves  que  présenterait  la  toute-puissance  d'une 
Chambre  unique.  Et  si  quelques-uns  aboutissent  à  une  conception,  qu'ils 
ne  formnhMil  pas  d'ailleurs  bien  hardiment,  et  qui  serait  quelque  chose 
de  semblable  au  rcfoendum  suisse,  l'immense  majorité  des  hommes 
politiques  conclut  à  une  seconde  Chambre,  aussi  démocratique,  aussi 
populaire,  animée  du  même  esprit  républicain,  moins  mobile,  moins 
impressionnable,  moins  portée  à  s'émouvoir  des  iUictuations  les  plus  passa- 
gères de  l'opinion,  gardienne  sincère  de  tous  les  intérêts  permanents  de  la 
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démocratie  et  je  parle  des  intérêts  politiques  aussi  bien  que  des  intérêts 
matériels,  (Nouvelle  approbation  sur  les  mêmes  bancs.) 

Dans  cette  conception,  messieurs,  qu'arrive-t-il  ?  Il  arrive  qu'ici  vous 
aurez  plus  d'initiative  et  là  peut-être  plus  de  prudence,  et  ce  qui  aurait  été 
le  défaut  d'une  (lliambre  unique  peut  devenir,  dans  cette  Chambre  même, 
une  qualité,  si  l'on  se  rend  bien  compte  de  l'action  qu'il  exercera  et  com- 
ment l'excès  d'initiative  chez  l'une  pourra  être  iieureusement  contreba- 
lancé par  l'excès  de  la  prudence  chez  l'autre.  (Très  bien  !  très  bien  !  à 
gauche.) 

C'est  là  sans  doute  un  idéal;  comment  l'atteindre?  Où  trouver  les  qua- 
lités de  prévoyance,  de  sang-froid  qui  permettent  de  former  le  Sénat  sur 
ce  modèle? 

Ce  n'est  pas,  à  mon  sens,  dans  ce  collège  improvisé,  ce  n'est  pas  dans 
ce  collège  plutôt  subi  que  choisi  par  le  suffrage  universel  et  dans  lequel, 
encore  une  fois,  vous  rencontrerez  toutes  les  ambitions  hâtives  et  mala- 
dives du  moment,  dans  lequel  vous  ne  rencontrerez  pas  cette  préoccupa- 
tion de  l'avenir,  de  ce  que  j'appelais  tout  à  l'heure  les  intérêts  perma- 
nents de  la  nation. 

Au  contraire,  j"ai  la  conviction  profonde  que  ces  qualités,  on  peut  les 
demander  à  la  commune.  Et  ici,  je  voudrais  bien  défendre  un  peu  les 
communes  contre  l'attaque  dont  elles  ont  été  l'objet.  Je  voudrais  dire 
comment  je  conçois  et  comment  je  vois  la  commune  française,  à  l'heure 
où  nous  sommes.  Et  vous  conviendrez  qu'on  ne  peut  pas  sans  injustice 
procéder  à  cet  examen,  en  se  plaçant  encore  systématiquement  à  la  date 
de  1875. 

Pour  être  juste  envers  le  pays,  il  faut  regarder  ce  qu'il  a  fait  depuis  1875. 
J'aurais  compris  à  merveille  que,  lorsque  l'Assemblée  nationale  a  décidé 
que  les  communes  de  France  seraient  les  grands  électeurs  du  Sénat,  les 
républicains  pussent  avoir  des  préoccupations  et  des  préoccupations  graves. 

Il  est  certain,  messieurs,  qu'à  cette  époque,  et  ce  n'est  pas  sur  ce  point 
que  je  serai  en  contradiction  avec  l'honorable  M.  Tolain,  la  vie  publique 
était  fort  peu  éveillée,  dans  la  plupart  de  nos  communes.  Et  lorsqu'on 
venait  dire  aux  républicains  :  Ce  sont  les  communes  qui  nommeront  les 
sénateurs,  ils  pouvaient  se  denaander  :  mais  que  produira  cette  consulta- 
tion des  communes  ?  Quelle  est  leur  représentation?  Est-ce  que,  dans  un 
très  grand  nombre  d'entre  elles,  nous  ne  voyons  pas  les  représentants 
d'une  sorte  de  féodalité  territoriale,  et,  à  côté  d'eux,  des  représentants 
plus  humbles,  sans  doute,  mais  exclusivement  choisis  parce  qu'on  lésa 
jugés  très  aptes  à  défendre  les  intérêts  matériels,  sans  que  leurs  opi- 
nions politiques  entrassent,  en  compte  dans  le  choix  qu'on  a  fait  d'eux? 

Eh  bien,  toutes  ces  prévisions  pouv-iienl  être  exactes  en  1875;  je  crois 
même  qu'elles  l'ont  été;  mais  je  persiste  à  penser,  malgré  l'avis  de  M.  Tolain, 
que  l'Assemblée  de  1875  a  rendu  un  immense  service  aux  communes,  a 
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rendu  un  immense  service  au  parti  républicain,  sans  le  vouloir.  (Très 
bien!  1res  bien!  et  vive  approbation  à  gaucbe.) 

Je  pense  que,  sur  ce  point,  comme  sur  beaucoup  d'autres,  la  sagacité 
politique  des  liommes  éminents  qui  en  avaient  la  conduite  a  été  déçue. 
(Nouvelle  approbation  à  gaucbe.  —  Rumeurs  à  droite.)  Je  pense  que  de 
même  qu'en  croyant  instituer,  en  1871,  contre  les  préfets  de  l'époque  des 
conseils  de  régence  sous  la  forme  de  commissions 'départementales,  elle  a 
permis  aux  républicains  de  tenir  en  écbec  les  préfets  du  IC)  Mai  et  je 
pense  aussi  qu'en  disant  :  la  commune  ne  sera  plus  désormais  une  sorte 
de  patrimoine  matériel,  dont  les  gérants  seront  choisis  suivant  leurs  ajjti- 
tudes  d'intendants  et  de  financiers,  elle  a  rendu  encore  un  immense  ser- 
vice au  pays  et  au  parti  républicain  en  lui  donnant  une  leçon.  Et  cette 
leçon  est  celle-ci  :  on  ne  fonde  rien  de  durable  en  politique,  quand  on  se 
borne  à  occuper  les  sommets.  Ce  n'est  pas  un  moyen  de  faire  une  révolu- 
tion politique  définitive  que  de  se  borner  à  saisir,  par  un  mouvement 
d'opinion,  la  majorité  dans  une  Cbambre. 

Il  y  avait  une  chose  plus  essentielle  h  faire,  vous  nous  l'avez  dit,  vous 
nous  l'avez  montrée  et  nous  l'avons  faite.  C'était  d'occuper  la  commune. 
(Très  bien  !  très  bien  !  et  applaudissements  à  gauche.  —  Interruptions  à 
droite.) 

J'entends  un  démenti.  Eh  bien,  laissez-moi  ajouter  que  nous  n'avons 
pas  eu  à  nous  repentir  de  celte  méthode.  J'ai  voulu  me  rendre  compte  du 
mouvement  qu'ontsuivi  les  communes  de  France.  Et,  en  vérité,  je  n'appor- 
terai aucune  révélation  au  Sénat.  Si  le  système  de  la  nomination  par  les 
délégués  des  communes  rencontre  si  peu  de  faveur  auprès  de  quelques 
personnes,  qui  lui  accordaient  autrefois  la  plus  grande  sympathie,  ne 
serait-ce  pas  parce  que  nos  communes  se  sont  quelque  peu  modifiées? 
(Marques  d'approbation  à  gauche.) 

Sachez-le,  messieurs,  et  c'est  un  progrès  que  j'enregistre  avec  un  légi- 
time orgueil,  bien  que  je  n'y  aie  sans  doute  contribué  pour  quoi  que  ce 
soit,  si  les  communes  ont  suivi  une  marche  lente,  cette  marche  est  sûre  : 
et  j'ai  pu  constater  qu'entre  les  deux  élections  municipales,  celles  du  mois 
de  mai  dernier  et  celles  qui  les  ont  précédées,  le  parti  républicain,  et 
j'entends  par  là  tous  ceux  qui  forment  dans  ce  pays  une  majorité  gouver- 
nementale, a  gagné  sur  toutes  les  oppositions  près  d'un  million  et  demi 
de  voix.  (Très  bien  !  très  bien  !  à  gauche.  —  Bruit  à  droite.) 

M.  LE  isAr.ON  i>E  LAjiEiiNTY.  Mais  il  a  perdu  beaucoup  de  milliards  en 
argent. 

M.  LE  MiMSïRE.  Et,  pour  ma  part,  messieurs,  si  je  souhaite  une  chose, 
c'est  que  ceux  qui,  malgré  ce  mouvement  en  avant,  peuvent  avoir  conservé 
auprès  des  communes  la  faveur  dont  ils  ont  joui,  fassent  l'expérience  du 
système  proposé  par  le  (louvernement,  d'accord  avec  la  commission.  A 
mon  sens,  jamais  l'opposition  n'a  été  aussi  loin  ou  aussi  près  du  but 
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qu'elle, poursuit.  Aussi  près,  si  la  réiorme  ne  se  faisait  pas,  aussi  loin  si 
l'on  donne  à  ce  pays  un  moyen  de  fournir  à  la  République  une  adhésion 
plus  solennelle,  plus  éclatante  (ju'aucune  de  celles  que  nous  avons  jamais 
entendues.  (Très  bien!  très  bien!  h  gauche.) 

Ilevenons,  messieurs,  à  ce  que  je  disais  tout  à  l'heure  et,  après  cette 
digression  à  laquelle  j'ai  été  amené  par  une  interruption  ou  plutôt  par  un 
mouvement  parti  de  ce  côté  du  Sénat  (l'orateur  désigne  la  droite),  deman- 
dons-nous si  c'est  une  illusion  du  (iouvernement,  si  c'est  une  illusion  de 
la  commission  de  penser  que,  dans  ces  conseils  municipaux,  dans  cette 
personne  politique  et  morale  qui  est  la  comnnine,  on  trouve  toutes  les 
sources  nécessaires  d'une  représentation  autorisée,  populaire  en  même 
temps  que  prudente. 

J'ai  dit  tout  ix  l'heure  que  les  choix  des  électeurs  municipaux  étaient 
devenus  politiques,  que  l'on  ne  s'était  plus  demandé  simplement  si  telle 
personne  qui  briguait  le  mandat  municipal  présentait  des  garanties  d'in- 
telligence et  de  capacité,  qu'on  avait  voulu  davantage  et  que  l'on  avait 
ainsi  vu  les  communes  devenir  l'un  de  nos  rouages  politiques  les  plus 
importants.  Chaque  parti,  avec  une  égale  et  légitime  ardeur  s'est  disputé 
les  conseils  municipaux.  Il  en  est  advenu  que  dans  les  communes  monar- 
chistes on  nomme  de  préférence  des  monarchistes  et  que,  dans  les  com- 
munes républicaines,  on  nomme  de  préférence  des  républicains.  Mais  ce 
n'est  pas  Là  le  seul  côté  par  lequel,  à  mon  sens,  les  élections  municipales 
s'imposent  à  l'attention  et  à  l'examen. 

Il  n'y  a  peut-être  pas  d'élections  que  le  peuple  voie  de  plus  près  et 
qu'il  puisse  suivre  avec  plus  de  compétence. 

Il  n'y  a  peut-être  pas  d'épreuve,  dans  laquelle  il  soit  mis  plus  intime- 
ment en  présence  des  doubles  sollicitations  de  l'intérêt  politique  et  de  l'in- 
térêt matériel;  et,  il  en  résulte  que,  dans  les  communes  républicaines  on 
choisit,  parmi  les  républicains,  ceux  qui  présentent  le  plus  de  garanties 
d'une  bonne  gestion,  de  même  que  dans  vos  communes  monarchistes  on 
choisira  aussi  les  plus  autorisés,  les  plus  recommandables,  et,  de  là  vient 
qu'un  corps  électoral  composé  de  la  représentation  de  toutes  les  com- 
munes de  France  sera,  messieurs,  un  corps  essentiellement  politique, 
prévoyant,  prudent,  sage  en  ce  sens  que  ses  origines  auront  été  marquées 
par  un  véritable  débat  sur  les  opinions,  et  qu'en  même  temi)s,  le  choix 
des  électeurs  n'aura  pas  été  déterminé  par  un  de  ces  courants  d'un  jour 
ou  d'une  heure,  et  que  nos  paysans,  nos  ouvriers  des  villes,  la  population 
tout  entière,  la  population  numicipale,  se  sera  toujours  déterminée  entre 
ceux-là,  qui  lui  présentent  la  garantie  la  plus  sérieuse  d'une  bonne  admi- 
nistration du  patrimoine  connnun.  (Vive  approbation  à  gauche.) 

C'est  pour  cela  que  la  commune  vous  présente  des  garanties  toutes 
spéciales;  c'est  pour  cela,  que  cet  électeur  d'un  genre  spécial  ne  peut  pas 
être  remplacé,  ne  peut  pas  être  suppléé;  c'est  pour  cela,  à  mon  sens, 
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que,  nulle  part,  vous  ne  trouverez  les  mêmes  garanties  de  sincérité  et  je 
dirais  volontiers  de  gravité  politique. 

Je  voudrais  encore  dire,  messieurs  —  et  c'est  la  seule  considération 
que  je  soumettrai  au  Sénat  sur  ce  point  —  qu'à  mon  avis  une  Assemblée 
ainsi  recrutée  ne  sera  ni  moins  respectée,  ni  moins  autorisée  dansle  pays. 

En  vérité,  est-il  besoin  d'autres  preuves  que  celles  qu'on  peut  tirer  des 
faits  que  chacun  de  nous  a  observés?  Je  sais  que  l'opinion  contraire  prête 
à  des  développements  oratoires  faciles  et  brillants;  on  aime  à  dire  :  Nous 
avons  été  envoyés  ici  par  i2U,0U0  électeurs.  Où  sont  les  vôtres? 

Je  n'ai  jamais  remarqué  dans  les  départements  cette  différence  dans 
l'estime  et  dans  la  confiance,  cette  élévation  des  députés,  cette  suprématie 
du  député  sur  le  sénateur  proclamée.  Je  n'ai  rien  observé  de  pareil.  Et 
cela  ne  tient  pas  seulement  à  des  circonstances  contingentes,  mais  au  mode 
même  électoral  du  Sénat. 

Oui,  sans  doute,  si  dans  nos  départements  les  sénateurs  républicains 
ont  gardé,  dans  l'opinion,  toute  l'autorité,  toute  la  considération  qui  les 
entoure,  cela  tient  à  ce  (ju'ils  ont  été,  prestjue  tous,  nos  devanciers  et,  en 
quelque  sorte,  nos  ancêtres  politiques.  Ils  ont  tenu  avant  nous  le  drapeau 
républicain  dans  les  jours  de  combat,  et  assurément,  il  y  a  dans  le  sen- 
timent public  le  souvenir  des  batailles  et  des  victoires  passées.  (Très  bien  ! 
très  bien!  à  gauche.) 

Mais  cela  tient  aussi  à  ce  que  l'opinion,  qui  avait  choisi  ces  mêmes 
hommes  au  suffrage  universel,  n'a  pas  cru  qu'il  fussent  diminués  par  le 
suffrage  de  toutes  les  communes.  En  France,  on  met  en  circulation  bien 
des  axiomes;  dans  les  idées  reçues,  il  en  est  de  bien  contestables,  mais  il 
en  est  aussi,  dont  chaque  jour  atteste  plus  élo(iuemment  la  justesse. 

Eh  bien,  messieurs,  je  maintiens  que  s'il  y  a  une  institution  populaire 
en  France,  qui  soit  entrée  dans  nos  habitudes,  dans  nos  mœurs  et  qui 
fasse  partie  intégrante  de  la  vie  sociale  ;  c'est  ce  que  j'appelais  tout  à 
riicure  la  commune,  et  que  j'appelle  maintenant  la  famille  politique.  (Très 
bien!  très  bien!  à  gauche.) Et, jamais  il  n'entrera  dans  ma  pensée  que,  si 
on  arrive  à  donner  aux  communes  une  représentation  équitable,  les 
hommes  qui  auront  été  choisis  par  ce  grand  collège,  par  les  communes 
qui  sont  comme  la  synthèse,  le  résumé  de  toutes  les  aspirations  de  la 
nation,  puissent  manquer,  auprès  du  pays,  de  l'autorité  et  du  prestige  qui 
leur  sont  nécessaires.  (Applaudissements  prolongés  à  gauche.  — L'orateur, 
en  revenant  à  son  banc,  est  vivement  félicité  par  ses  collègues  et  un  grand 
nombre  de  sénateurs.) 


CHAMBRE  DES  DEPUTES 


SÉANCES  DES   ^''  ET  2  DECEMCUE    1884 

Loi  si  I!  les  élections  sénatoriales.  —  \\n-cs  le  vote  de  celle  loi  par  le  Sénat, 
elle  vint  devant  la  Chambre. 

Deux  amendements,  l'un  de  M.  Achard,  tendant  à  la  .snppre.ssioii  iiiiniédialc  di; 
l'inamovibilité,  l'autre  de  M.  Floquet,  qui  reprenait  la  proposition  de  M.  Naiiud  au 
Sénat,  remplirent,  en  quelque  sorte,  tout  le  débat. 

M.  Waldeck-Rousseau  combattit  les  amendements  défendus  par  leurs  auteurs  ; 
le  premier  fut  rejeté  par  263  voix  contre  254  voix,  à  la  séance  du  ler  décembre, 
et,  le  lendemain,  le  second  était  adopté  par  2(37  voix  contre  250  voix. 

A  la  séance  du  9  décendjre  suivant,  la  loi  revenant  luodifiée  par  le  Sénat,  la 
(jliambre,  cette  fois  repoussait  l'amendement  de  M.  Floquet  par  280  voix  contre 
227  voix. 


SÉANCE  DU  ^'-  DÉCEiMDIlE  1884 
Messieurs, 

C'est  il  i'ameiidemeiil  de  riioiiorable  M.  Aoiiard  que  je  viens  répondre, 
au  nom  du  Gouvernement,  en  demandant  à  la  Chambre  de  le  rejeter.  Tou- 
tefois, les  observations  que  j'ai  à  présenter  sont  dune  portée  plus  géné- 
rale. Il  me  semble,  en  ell'et,  que  toutes  les  dillicullés  de  ce  débat  sont  do- 
minées par  une  même  question  de  politique,  de  conduite  générale. 

Je  crois,  en  effet,  messieurs,  que  quels  que  soient  les  amendements  qui 
vous  seront  présentés,  il  est  impossible,  pour  une  Assemblée  comme  celle- 
ci,  de  faire  abstraction  de  certaines  considérations  qui  s'imposent,  et  qu'il 
y  aura  pour  chacun  de  nous,  pour  la  majorité  de  cette  Assemblée,  dans 
plus  d'une  circonstance,  à  opter  entre  deux  systèmes  trèsdilï'érents,  abou- 
tissant à  des  résultats  tout  contraires. 

Convient-il  de  ne  demander  à  la  loi  sénatoriale  que  la  somme  des  pro- 
grès immédiatement  et  certainement  réalisables,  assurés  de  rencontrer 
l'assentiment  unanime  du  Parlement?  ou  bien  serait-il  préférable  de  con- 
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server  pour  un  temps,  qu'il  serait  bien  téméraire  de  fixer,  cette  léi^islalion 
de  1875,  contre  laquelle  on  n'a  pas  assez  d'analhèmes,  plutôt  que  de  ne 
pas  introduire,  tout  d'un  coup  et  parun  seul  vote,  dans  cette  loi  toutes  les 
réformes,  toutes  les  solutions,  toutes  les  aspirations  qui  peuvent  animer 
les  uns  et  les  autres  des  membres  de  cette  Assemblée?  (Très  bien  !  très 
bien  !  au  centre  et  cà  gaucbe.) 

Cette  préoccupation,  vous  la  rencontrerez  à  cliaque  pas,  parce  qu'il  n'y 
a  pas  en  politique,  —  il  faut  peut-être  le  rappeler,  —  de  fait  isolé,  parce 
que  la  politique  ne  peut  pas  faire  abstraction  des  circonstances  matérielles 
dans  lesquelles  elles  se  meut,  des  milieux  sur  lesquels  elle  est  obligée  de 
compter,  et  parce  que  c'est  une  question  sur  laquelle  il  me  semble  que  le 
pays  a  pris  depuis  longtemps  parti,  que  de  savoir  s'il  n'est  pas  plus  utile, 
plus  profitable,  plus  patriotique,  s'il  n'est  pas  dans  l'intérêt  bien  entendu 
du  parti  républicain,  qui  lutte  encore,  de  demander  à  chaque  jour  ce  qu'il 
peut  lui  donner  de  réformes,  plutôt,  messieurs,  que  d'incliner  du  côté  des 
théories  les  plus  absolues,  qui,  au  risque  de  périr  dans  une  immobilité 
funeste,  se  drapent  dans  la  rigidité  et  l'inflexibilité  de  leurs  principes. 
(Très  bien  !  au  centre  et  à  gauche.  —  Bruit  à  l'extrême  gauche.) 

M.  Emile  Brousse.  Ce  ne  sont  pas  des  théories  absolues  ! 

M.  Brialou.  Il  faut  respecter  les  programmes  :  on  ne  les  respecte  pas. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Mcssicurs,  veuillez  laisser  parler  l'orateur. 

M.  LE  MINISTRE.  Il  faudrait  bien  qu'il  y  ait  entre  nous  cet  accord,  je  n'ose 
pas  dire  ce  contrat,  qui  consisterait  à  permettre  à  chaque  orateur,  quel 
qu'il  soit,  de  développer  l'opinion  qu'il  apporte  à  la  tribune,  sans  que 
l'empressement  de  certaines  interruptions  à  chacune  de  ces  phrases,  lui 
rende  presque  impossible  de  suivre  sa  propre  pensée.  (lîéclainations  à 
l'extrême  gauche.) 

M.  Clemenceau.  Vous  devriez  bien  dire  cela  à  M.  le  président  du  con- 
seil. 

M.  LE  ministre.  Je  crois  que  je  suis  un  de  ceux  qui  ont  le  plus  de  droits 
à  n'être  pas  interrompu,  ayant  l'habitude  de  n'interrompre  personne. 

M.  Clemenceau.  Je  vous  répète  que  vous  devriez  bien  dire  cela  à  M.  le 
président  du  conseil.  (Exclamations  diverses.) 

M.  LE  président  du  conseil.  Mais  alors  gardez  votre  conseil  pour  moi. 

M.  LE  J'Résident.  Messieurs,  lâchez  de  ne  pas  vous  retourner  ce  repro- 
che les  uns  aux  autres,  et  que  ce  soit  celui-là  seul  qui  est  sans  péché  qui 
lance  la  première  pierre,  (ilires.) 

La  parole  est  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur  :  veuillez  l'écouter. 

M.  LE  MiNLSTRE.  Je  vouch'ais,  messieurs,  préciser  avec  autant  de  clarté 
que  possible  la  question  qui  est  posée  par  l'amendement  de  l'honorable 
M.  Achard  et  (jue  vous  avez  à  résoudre. 

Le  (louvernemeni,  appelé  à  vous  soumettre  les  bases  d'une  réforme 
électorale  pour  le  Sénat,  vous  a  fait  connaître,  dans  des  circonstances  que 
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je  rappellerai  sans  doute  tout  à  l'heure,  comment  il  entendait  cette  ré- 
forme, ce  qu'il  vous  proposerait,  quels  étaient  les  éléments  qu'il  croyait 
pouvoir  y  introduire  et  notamment,  puisque  c'est  surtout  laquestion  d'ina- 
movibililé  qui  est  en  jeu  à  l'heure  où  je  parle,  il  a  déclaré  très  nettement 
que,  dans  la  loi  qu'il  demanderait  aux  deux  Chambres  de  voter,  il  désirait 
que  le  principe  de  l'inamovibilité,  que  cette  création  de  1875  disparût  de 
la  façon  la  plus  absolue  et  la  plus  complète.  Nous  avons  cru  répondre 
ainsi  au  vœu  le  plus  immédiat  et  le  plus  certain  des  électeurs. 

Et,  messieurs,  il  faudra  bien  que  vous  reconnaissiez  aux  ministres  qu'ils 
ne  procèdent  pas  d'un  autre  suffrage  que  le  vôtre,  qu'ils  ne  peuvent  pas 
avoir  d'autres  intérêts  que  les  vôtres  et  que  ce  qui  doit  les  animer,  ne 
fût-ce  que  par  simple  intérêt  personnel,  c'est  la  recherche  de  ce  qui  peut 
être  le  plus  utile  au  pays. 

Nous  avons  demandé  que  dans  la  loi  électorale  du  Sénat,  que  vous  allez 
voter,  il  n'y  ait  pas  de  place  pour  l'élection  de  sénateurs  inamovibles,  que  le 
Sénat  ne  pût  conférer  de  mandat  viager,  et  ces  propositions  faites  par  le 
Gouvernement  ont  rencontré  l'assentiment  de  la  commission  sénatoriale, 
qui  avait  été  nommée  pour  étudier  le  projet.  D'après  le  rapport  de  l'honorable 
M.  Demôle,  que  vous  connaissez  tous,  il  n'y  aura  plus,  dans  l'avenir,  pour 
tousles  membres duSénat  qu'un  même  mode  commun  d'élection  et  ils  auront 
la  même  origine;  il  n'y  aura  plus  de  sénateurs  inamovibles.  Encore  moins 
admettions-nous  l'idée  de  sénateurs  choisis  par  leurs  collègues  pour  une 
durée  de  temps  déterminée. 

Telles  sont  les  bases,  sur  lesquelles  s'était  fait  entre  le  Gouvernement  et 
la  commission  l'accord  le  plus  complet,  et  que  nous  avons  le  droit  de  con- 
sidérer comme  durable.  11  est  arrivé  qu'au  cours  de  la  discussion  au  Sénat, 
un  amendement  a  été  proposé,  elle  Sénat  a  décidé  qu'aux  inamovibles,  c'est- 
à-dire  aux  sénateurs  nommés  à  vie,  on  substituerait  ce  qu'on  a  appelé  le 
mandat  novennaire,  c'est-à-dire  que  75  des  membres  de  cette  assemblée 
seraient  nommés  parleurs  collègues  pour  une  durée  de  neuf  ans. 

Cet  amendement,  messieurs,  déposé  pendant  la  durée  même  des  tra- 
vaux de  la  commission,  avait  été  repoussé  par  le  Gouvernement  avec  la 
plus  grande  énergie;  il  avait  été  également  rejeté  par  la  majorité  de  la 
commission,  et  lorsque  le  Sénat,  par  son  vote,  a  introduit  dans  sa  législa- 
tion électorale  cette  innovation,  je  lui  ai  dit  en  toute  sincérité  qu'à  mon 
sens  il  commettail  une  faute.  (Mouvements  divers.) 

Un  membre  à  Vert  renie  gauche.  Après? 

M.  LE  MLMSTRE.  Vous  savcz  à  merveille  comment  j'ai  été  amené  à  tenir 
ce  langage  à  l'heure  où  je  l'ai  tenu  ;  je  n'ai  pas  varié  d'opinion  sur  cette 
question,  je  m'en  suis  expliqué  delà  façon  la  plus  formelle,  et  lorsqu'à  ma 
grande  surprise,  je  le  déclare,  le  Sénat  eut  accepté  cette  disposition,  je 
n'ai  pas  craint  de  lui  dire  que  c'était  ià  un  solécisme  constitutionnel,  qui 
ne  pourrait  pas  subsister. 
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A  la  Chambre,  lorsque  dans  le  bureau  dont  je  faisais  partie,  j'ai  été  in- 
terrogé par  l'honorable  collègue  qui  vient  de  m'interrompre,  sur  l'opinion 
du  Gouvernement,  je  n'ai  pas  hésité  une  minute  à  dire  que  le  Gouverne- 
ment n'acceptait  pas  cette  résolution,  qu'il  trouvait  le  mandat  novennaire 
plus  critiquable  et  moins  justifiable  que  le  mandat  viager,  dont  il  avait  de- 
mandé la  suppression.  J'ai  ajouté  que,  lorsque  la  loi  reviendrait  au  Sénat, 
le  Gouvernement  demanderait  à  cette  assemblée  de  juger  à  nouveau  une 
question  dont  l'importance  est  considérable,  de  ne  pas  inscrire  dans  sa 
législation  quelque  chose  qui  constitue  un  vice  véritable,  qui  serait  dans 
l'avenir  l'objet  de  critiques  plus  vives  encore  que  les  critiques  qui  ont  été 
faites  dans  le  passé,  et  d'accepter  la  proposition  (pii  lui  avait  été  soumise 
par  l'accord  commun  du  Gouvernement  et  de  la  commission.  Par  consé- 
quent, le  terrain,  sur  lequel  nous  nous  sommes  placés,  est  clairement  déter- 
miné. 

Appelés  à  faire  une  loi  nouvelle,  nous  n'admettons  pas  que  dans  celle 
loi  on  inscrive  un  principe  qui,  de  près  ou  de  loin,  consacrerait  l'irrespon- 
sabilité, sachant  aussi  bien  que  qui  (pie  ce  soit  que  la  responsabilité  est 
la  garantie  de  toutes  les  fonctions  publiques. 

Les  nouveaux  élus,  les  sénateurs  novennaires  se  trouveraient  placés  dans 
une  situation  plus  fâcheuse  encore  que  les  inamovibles  auxquels  ils  succé- 
deraient, parce  que,  —  en  politique,  il  ne  suffit  pas  d'être  indépendant, 
il  faut  encore  le  paraître  (Mouvements  divers),  —  on  pourrai!  très  juste- 
ment dire  que  les  sénateurs,  qui  ne  sont  élus  que  pour  neuf  ans  par  leurs 
collègues,  n'ont  pas  vis-à-vis  d'eux  l'indépendance  qu'ils  doivent  avoir. 

Voilà,  messieurs,  sur  ce  point,  notre  programme,  notre  opinion,  nos 
principes,  et  quand  vous  aurez  statué  sur  cette  loi  sénatoriale,  si  les  déci- 
sions prises  par  vous  donnent  raison  au  Gouvernement  sur  les  points  sur 
lesquels  il  vous  consulte,  il  lui  restera,  pour  obtenir  cette  réforme,  à  ten- 
ter auprès  du  Sénat  encore  un  effort.  Il  lui  restera  à  demander  à  cette 
Assemblée  de  se  rallier  à  1  opinion  que  j'exposais  tout  à  l'heure,  et  pour 
obtenir  ce  résultat,  il  est  bien  évident  —  je  n'apprends  en  cela  rien  à  per- 
sonne —  que  la  première  condition,  la  plus  essentielle,  c'est  qu'il  ait  près 
d'elle  quelque  autorité;  et  lorsque  j'entendais  tout  à  l'heure  l'honorable 
M.  Achard  convier  le  Gouvernement,  et  le  ministre  de  l'intérieur  en  parti- 
culier, àdemanderau  Sénat  exactement  le  contraire  de  ce  que  le  Gouver- 
nement a  déclaré,  lorsqu'il  a  soumis  aux  Chambres  son  projet  de  revision, 
je  ne  pouvais  m'empècher  de  réfléchir  sur  ce  point  et  de  me  demander  si 
véritablement  l'honorable  iM.  Achard  avait  bien  calculé  la  portée  de  ses  pa- 
roles et  si  c'était  sérieusement  qu"il  demandait  au  Gouvernement  de  se 
discréditer,  de  s'abaisser  dans  cette  mesure  où  Ton  se  discrédite,  lorsqu'on 
manque  à  ses  propres  engagements... 

M.  Ar.iiARi),  Oui,  ma  demande  est  sérieuse  !  Je  n'ai  pas  pour  habitude  de 
ne  pas  parler  sérieusement,  monsieur  le  ministre. 
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M.  LK  MINISTRE.  Je  lie  parle  pas  tie  contrat  ;  je  n  en  ai  pas  parlé  au  Sénat, 
je  n'en  parlerai  pas  davaniai^e  à  la  Chambre.  Les  engagements  pris  par  cha- 
cun de  nous  ne  regardent  que  ceux  qui  les  ont  pris...  (Très  bien  !) 

M.  Clemenceau.  Ce  serait  trop  fort  s'ils  regardaient  les  autres  ! 

M.  LE  MINISTRE.  Mais  de  ceux-là  il  n'est  pas  possible  de  faire  si  bon  mar- 
ché ;  quand  le  Gouvernement  a  pris  un  engagement,  quand  il  a  demande 
au  Sénat  de  se  rendre  au  Congrès,  sur  une  parole  qu'il  lui  a  donnée,  iln'y 
a  personne  ici  qui  puisse  demander  au  Gouvernement  de  manquer  là  celte 
parole. 

M.  Georges  Perin.  Il  y  a  mancjué.  N'a-t-il  pas  rapporté  à  la  Chambre, 
malgré  ses  déclarations  contraires,  le  cadavre  décapité  de  la  revision? 

M.  le  ministre.  Je  vous  ai  dit  fjuelle  était  récononiie  des  dispositions 
législatives,  auxquelles  le  Gouvernement  s'attache,  et  qu'il  vous  demande 
de  sanctionner,  en  ce  qui  concerne  le  recrutement  des  sénateurs  ;  c'est 
l'unité  d'origine,  une  même  sorte  d'élection.  Nous  demandons  que,  dans 
la  loi  que  vous  êtes  appelés  à  voter,  linamovibilité  disparaisse  définitive- 
ment. 

Mais  cela  ne  suffit  pas  à  tous  nos  collègues.  M.  Achardvous  invite  à  faire 
un  pas  de  plus,  et  l'amendement  qu'il  vous  propose  consiste  à  vous  deman- 
der, non  pas  seulement  de  voter  dans  la  loi  nouvelle  qu'il  n'y  aura  plus  de 
mandat  viager,  mais  de  décider  qu'il  n'aurait  jamais  du  y  en  avoir. 

Il  vous  demande  ~  je  m'efforce  de  résumer  sa  pensée  aussi  clairement 
et  aussi  impartialement  que  possible  —  de  dire  qu'il  ne  suffît  pas  de  s'en 
prendre  à  l'inamovibilité,  mais  encore  aux  inamovibles  ;  ([u'il  ne  suffit  pas 
de  reviser  la  loi  électorale  du  Sénat,  qu  il  faut  encore  procéder  à  la  revi- 
sion des  personnes...  (Murmures  sur  divers  bancs),  et  que,  réagissant  sur 
le  passé,  il  convient,  non  pas  seulement  de  faire  une  loi  avec  les  effets  or- 
dinaires attachés  à  la  loi,  mais  de  donner  à  cette  loi  particulière,  ce  (jui 
s'appelle  dans  le  langage  des  jurisconsultes,  comme  dans  le  langage  des 
législateurs,  un  effet  rétroactif.  (Exclamations  sur  divers  baaics.) 

A  l'extrême  gauche.  Non!  non! 

M.  JoLiBOis.  On  l'a  fait  dans  la  loi  sur  la  magistrature  malgré  les  obser- 
vations présentées  dans  le  même  sens.  (Mouvements  divers.) 

M.  LE  COMTE  DE  Bélizal.  Ce  sontlà  des  principes  variables. 

M.  LE  marquis  DELA  RocuEJAQUELEiN.  Des  principes  successifs  ! 

M.  LE  MINISTRE.  Mcssieurs,  la  grande  difficulté  pour  l'orateur  consiste 
à  aller  aussi  vite  dans  sa  parole  (|ue  l'esprit  des  auditeurs  peut  aller  en  l'é- 
coutant. Je  n'ai  pas  dit  un  mot  qui  autorise  cette  Assemblée  à  considérer 
que  je  conteste  le  droit  rigoureux  du  législateur,  en  pareille  matière,  de 
donner  cet  effet  sur  le  passé  à  une  loi  qu'il  fait. 

Un  membre  à  droile.  Eb  !  bien,  alors? 

M.  LE  ministre.  Mais  il  n'est  pas  possible  denier  que.  lorsqu'on  vient  vous 
dire  :  «  Depuis  que  la  Constitution  fonctionne,  depuis  la  loi  de  1875,  des 
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sénateurs  ont  élé  élus,  ils  ont  élé  l'éj^ulièreiueiit  noaunés,  vous  allez  bri- 
ser [le  mandat  tel  qu'ils  l'ont  puisé  dans  la  législation  réi^ulière,  qui  les  a 
fait  entrer  dans  cette  Chambre,  »  il  n'est  pas  possible  de  contester  qu'ainsi 
vous  réagissez  sur  le  passé,  que  vous  revenez  sur  la  législation  antérieure 
et  que  vous  ajoutez  à  la  loi  un  effet  rétroactif. 

Voilà,  messieurs,  la  proposition  qui  vous  a  été  faite,  et  il  semblait,  à 
entendre  l'honorable  orateur  auquel  je  réponds,  que  cette  proposition, 
pour  devenir  une  loi  définitive,  pour  entrer  dans  le  domaine  des  faits,  ne 
rencontrerait  d'autre  résistance  que  celle  du  Gouvernement.  Si  le  Gouver- 
nement voulait  y  donner  la  main,  —  l'honorable  M.  Achard  veut  bien 
accorder  au  Gouvernement  un  genre  de  confiance  qui  consiste  à  dire 
qu'elle  ne  lui  manquerait  pas  devant  l'autre  Assemblée  pour  obtenir  sa 
sanction,  —  quoi  de  plus  simple?  Vous  allez  décider  dans  la  loi  qu'il  n'y 
aura  plus  d'inamovibles,  et  vous  considérerez  que  ceux  qui  ont  été  nonmiés 
dans  le  passé  doivent  disparaître  !  Y  a-t-il  rien  de  plus  facile  que  de 
résoudre  les  questions,  en  faisant  abstraction  de  tous  les  éléments,  avec  les- 
quels il  faut  compter?... 

Oh  !  certes,  il  est  beaucoup  plus  facile  de  diriger  contre  une  assemblée 
de  véhéments  réquisitoires  que  de  faire  le  compte  des  services  qu'elle  a 
pu  rendre  ;  il  est  plus  facile  et  plus  aisé  de  profiter  des  généreux  entraî- 
nements de  ce  pays  que  de  faire  appel  à  son  esprit  de  raison  et  de  calcul. 
Il  serait  assurément  ici,  dans  cette  Chambre,  plus  aisé  et  plus  facile  pour 
le  Gouvernement  de  donner  raison  à  tant  d'aspirations  qui  se  font  jour,  à 
tant  d'impatiences  qui  se  manifestent!  Et  alors  pourquoi  résister  ?  Pour- 
quoi s'exposer  à  tant  d'améres  et  de  véhémentes  critiques? 

C'est  pour  le  dire  que  je  suis  à  cette  tribune,  et  je  demande  à  la  Cham- 
bre la  permission  de  le  faire  avec  toute  la  sincérité  qu'on  doit  mettre  dans 
une  question,  quand  sa  gravité  est  aussi  haute,  quand  les  intérêts  engagés 
sont  aussi  considérables. 

Nous  ne  pouvons  pas  accepter  l'amendement  de  M.  Achard,  nous  n'a- 
vions, dans  le  projet  que  nous  avions  déposé  il  y  a  plusieurs  mois,  rien 
proposé  de  semblable,  parce  que,  à  notre  sens,  et  tout  ce  que  j'ai  à  dire 
tient  dans  cette  phrase,  il  n'y  a  pas,  pour  ce  pays,  entendez-le  bien,  un 
intérêt  supérieur  à  celui-ci  :  soustraire  les  élections  sénatoriales  prochai- 
nes à  cette  loi  de  1875,  former  dans  le  Sénat  une  majorité  en  commu- 
nauté d'idées  et  d'oi)inions  avec  la  majorité  qui  est  dans  cette  Chambre 
(Très  bien  !  et  applaudissements  à  gauche  et  au  centre.  —  Mouvements 
divers  à  l'extrême  gauche  et  à  droite);  parce  que  le  projet  du  Gouverne- 
ment, accepté  par  votre  commission,  assure  ce  résultat  pratique  et 
inmiédiat;  et,  si  nous  repoussons  l'amendement  de  M.  Achard,  ce  n'est 
pas  seulement  pour  ces  considérations  que  j'aurai  l'occasion  de  déve- 
lopper, c'est  parce  qu'il  me  semble  que  pour  tout  hounnc  qui  voudra 
bien   ne  pas  se  faire  volontairement  illusion,  il  est  certain  que  cette 
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réforme,  impatiemment  attendue,  l'amendement  en  question  la  rejette 
dans  le  domaine  des  futurs  contingents  et  dans  l'inconnu  d'un  avenir,  dont 
personne  ici  ne  saurait  fixer  la  durée. 

L'altitude  que  nous  prenons  n'est  pas  nouvelle.  C'est  au  mois  de  mai  188i 
que  le  Gouvernement  a  déposé  sur  cette  tribune  le  projet  de  revision,  dans 
lequel  il  exposait  ses  vues  sur  les  réformes  à  introduire,  particulièrement 
dans  la  législation  électorale  du  Sénat.  Et  voici,  messieurs,  dans  quels 
termes  il  formulait  les  idées  qu'il  vous  demandait  de  sanctionner. 

En  ce  qui  concernait  la  loi  électorale  du  Sénat,  la  situation  des  inamovi- 
bles, c(  nous  rechercherons,  quant  à  nous,  disait  l'exposé  des  motils  du 
projet  du  Gouvernement,  cette  solution  si  désirable  dans  la  présentation 
d'un  projet  de  loi  ayant  pour  base  la  réduction  à  la  durée  ordinaire  du 
mandat  électif  sénatorial,  c'est-à-dire  à  neuf  années,  du  mandat  qui  est 
actuellement  viager,  sans  donner  cependant  à  la  loi  nouvelle  un  effet  rétro- 
actif ». 

Et  le  projet,  que  nous  avons  déposé  à  cette  époque,  ne  se  différenciait  en 
rien  d'un  projet  déposé  par  nos  prédécesseurs,  de  celui  qui  avait  été 
apporté  à  la  (Miambre  au  mois  de  janvier  1882.  Dans  le  projet  de  revision 
déposé  à  cette  époque,  au  lendemain  des  manifestations  électorales  du 
±1  août  1881,  le  Gouvernement  annonçait  avec  la  même  précision,  avec  la 
même  force,  qu'il  demanderait  la  suppression  du  principe  de  l'inamovi- 
bilité, sans  donner  à  la  loi  nouvelle  un  effet  rétroactif.  Lorsque  nous  avons 
déposé  ce  projet,  qui  n'est,  comme  je  viens  de  le  rappeler,  qu'une  sorte 
de  réédition  d'un  projet  antérieur,  nous  ne  nous  sommes  pas  fait  illusion 
sur  les  critiques  qu'il  pourrait  soulever.  Nous  avons  très  bien  compris 
qu'il  ne  donnerait  pas  satisfaction  à  tous  les  désirs,  à  toutes  les  pensées, 
à  tcuiles  les  opinions.  11  en  était,  en  effet,  messieurs,  de  ce  projet  comme 
de  tout  autre.  Le  Gouvernement  doit  surtout  procurer  au  pays  —  je  le 
pense  du  moins  —  des  solutions. 

Il  doit  se  préoccuper,  messieurs,  avec  un  soin  de  tous  les  instants, 
avec  un  profond  scrupule,  de  savoir  quelle  est  la  somme  de  réformes  qui 
peut  être  sûrement  sanctionnée  par  le  Parlement  d'un  pays,  où  la  Consti- 
tution telle  qu'elle  existe,  telle  que  vous  l'avez  maintenue,  comporte 
nécessairement  l'adhésion  et  l'accord  des  deux  Chambres. 

Eh  bien,  nous  avons  agi  comme  nous  l'avons  fait,  parce  que  nous  avons 
été  dominés  par  une  double  conviction. 

En  premier  lieu,  nous  avons  pensé  que  le  projet,  tel  que  nous  le  sou- 
mettions aux  Chambres,  donnait  satisfaction  à  ce  qui  est,  suivant  nous,  le 
vœu  certain  et  actuel  du  j)ays  ;  nous  avons  été  convaincus  qu'avec  la 
méthode  électorale  que  nous  proposions,  avec  l'élargissement  du  collège 
électoral  sénatorial,  il  n'était  pas  douteux  que  ce  pays,  qui  a  fait  tant  de 
progrès  depuis  quelques  années,  qui,  dans  une  proportion  et  avec  une  majo- 
rité énormes,  est  verni  à  la  République...  (Interruptions  et  rires  adroite.) 
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Mais  assurément,  messieurs,  et  vous  en  verrez  quelque  chose 

A  droite.  Comme  dans  l'Yonne,  bien! 

M.  LE  MINISTRE...,  que  ce  pays,  quia  donné  à  la  République  une  adhésion 
chaque  jour  croissante,  aurait  le  moyen  sùrde  faire  prévaloir  dans  le  Sénat 
ses  volontés  et  ses  tendances,  de  même  que,  par  des  élections  répétées, 
il  a  formé  sur  ces  bancs  une  majorité  républicaine  à  son  image. 

C'est  là  une  considération  toute  pratique.  Est-ce  que  nous  avons  le  droit 
d'en  faire  abstraction?  est-ce  qu'elle  n'est  pas  une  des  premières,  qui  se 
présenteront  aux  yeux  de  tout  gouvernement  prévoyant  et  sage  ?  Eh 
bien  !  je  le  répète,  il  nous  est  apparu  —  et  j'en  dirai  quelques  mots  tout  à 
l'heure,  puisque  je  rencontre  des  dénégations  —  qu'avec  le  projet  de  loi 
qui  vous  est  proposé,  les  élections  de  1885  marqueront,  dans  la  longue 
évolution  par  laquelle  ce  pays  a  passé,  une  des  victoires  républicaines  les 
plus  importantes  et  les  plus  décisives. 

Une  seconde  préoccupation  nous  a  animés:  nous  avons  considéré  que,  si 
nous  voulions  faire  quelque  chose  de  plus,  sans  môme  discuter  la  rigueur 
ou  la  justesse  de  certaines  idées,  nous  étions  assurés,  au  contraire,  de  ne 
pas  donner  au  pays  celte  satisfaction  immédiate,  et  de  retarder,  je  ne  dis 
pas  indéfiniment,  mais  pour  un  temps  assurément  très  long,  cette  réforme 
que  le  pays  souhaite  et  veut,  parce  qu'il  a  l'intuition  juste  que  le  commen- 
cement de  toutes  les  réformes  décisives,  c'est  la  formation  d'un  Parlement 
ayant  des  volontés  homogènes,  la  constitution  de  deux  majorités  en  com- 
munion d'idées.  (Interruptions.) 

Je  dis  que  si  ce  projet  de  loi  rencontre  tant  d'opposition  —  et  des  oppo- 
sitions de  tant  de  sortes  dilîérentes  —  c'est  que  les  résultats  dont  je  parle, 
à  l'heure  actuelle  vous  les  connaissez,  vous  les  avez  mesurés  comme  moi, 
vous  en  avez  la  même  certitude  ;  et  je  ne  pense  pas  que  si  la  loi  que  nous 
vous  soumettons  devait  donner  aux  monarchistes,  quel  que  soit  le  parti 
dont  ils  se  réclament,  une  majorité  pour  les  élections  de  1885,  nous  eus- 
sions assisté  au  spectacle  contradictoire  que  nous  avons  eu  dans  les  deux 
assemblées  et  à  des  voles  si  parfaitement  opposés,  alors  que  les  opinions 
sont  parfaitement  fermes,  parfaitement  assises  et  parfaitement  identiques. 
(Très  bien  !  très  bien  !  au  centre  et  à  gauche.) 

Messieurs,  lorsque,  tout  à  l'heure,  j'indiquais  comment  le  Couvernement 
a  cru  devoir  ne  point  revenir  sur  le  passé,  comment  il  ne  lui  a  semblé  ni 
prudent,  ni  nécessaire  de  demander  l'exclusion  de  75  sénateurs  inamovi- 
bles, à  voir  l'indignation  de  ce  côté  de  la  Chambre  (la  droite),  il  sem- 
blait que  la  loi  de  1875  ne  pût  être  flétrie  avec  assez  de  vigueur,  que  l'ina- 
movibilité ne  pût  jamais  être  condamnée  avec  assez  de  véhémence;  et, 
dans  ce  débat,  une  fois  de  plus,  nous  assistons  à  ce  spectacle  singulier 
d'une  opposition  ({ui  considère  la  loi  de  1875  connne  boime,  car  elle  a  été 
sa  loi...  (Interruptions  à  droite.) 

M.  LE  i!ARO.\  DuFOUR.  Ce  n'est  pas  la  nôtre.  Nous  ne  connaissons  que  le 
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suffrage  universel  !...  (Rires  ironiijues  à  gauche.)  Mais  cerlainemenl?  Vous 
en  riez,  vous  ! 

M.  LE  l'iiKsiDKM.  Monsieur  le  baron  Ilufour,  veuillez  garder  le  silence  ! 

M.  LE  lîAKON  Dlfol'h.  Nous  ne  voulons  pas  du  sullrage  restreint! 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Veuillez  ne  pas  interrompre  davantage  ! 

M,  LE  MiMSTiiE.  Messieurs,  je  parlais  de  l'indignation  ({u'éveille  sur  ces 
bancs  (la  droite)  la  défense  même  rétrospective  de  l'inamovibilité.... 

M.  LE  MARQFLs  DE  LA  RocHEJAQUELEix.  Nou  !  De  la  Constitution  tout 
entière  ! 

M.  LE  MLMSTRH...  et  j'iudiiiuais  que.  si  laloi  que  nous  proposons  ne  devait 
pas  donner  les  résultais  que  nous  en  attendons,  il  y  aurait,  en  vérité,  dans 
les  deux  oppositions  des  deux  chambres  des  contrastes,  des  contradictions 
bien  singulières. 

Que  s'est-il  passé  au  Sénat,  lorsque  l'amendementLenoëla  été  proposé  ? 
L'amendement  LenorI  est  une  aggravation  de  l'ancienne  loi  de  1875  en  ce 
qui  touche  l'inamovibilité.  Eii  bien,  tous  vos  amis  du  Sénat,  sans  excep- 
tion, l'ont  voté.  (Interruptions  à  droite.) 

M.  Jules  Delafosse.  Ce  sont  des  sénateurs  ! 

M.  LE  MLMSïRE.  Je  me  trompe  :  il  y  a  eu  trois  exceptions.  Vous  avez 
volé  au  Sénat  l'amendement  Lenoël,  pourquoi?  parce  qu'il  était  certain 
que  la  Chambre  ne  le  voterait  pas.  (Mouvements  divers.) 

M.  Pevtral.  Vousdéclariez  qu'il  valait  mieux  que  l'amendement  Roger- 
Marvaise. 

M.  LE  MINISTRE.  Et  aujourd'hui  qu'il  s'agit, devantla  Chambre,  de  savoir 
si  on  effacera  d'un  seul  trait  de  plume  ce  qui  a  été  fait  depuis  1875  jus- 
qu'à 1884,  la  droite  de  cette  assemblée,  par  78  ou  80  voix,  vote  la  flétris- 
sure de  la  loi  1875,  vote  la  suppression  des  inamovibles  qui  ont  été  nom- 
més... pour(|uoi  ?...  parce  que,  ainsi  faite,  laloi  sera  rejetée  parle  Sénat! 
(Applaudissements  au  centre.  —  Réclamations  à  droite.) 

M.  Blin  de  Bourdon.  Nous  avons  voté  contre  la  loi  de  1875.  (juand  vos 
amis  votaient  pour  ! 

M.  LE  ministre.  Je  ne  voudrais  pas  qu'on  se  méprit  sur  la  portée  de  mes 
paroles,  qu'on  y  vît  la  moindre  critique,  soit  de  l'attitude  de  l'opposition 
au  Sénat,  soit  de  l'attitude  de  l'opposition  à  la  Chambre.  Le  rôle  des  oppo- 
sitions est  de  faire  échouer  les  lois  qu'elles  redoutent,  et.  pour  cela,  elles 
sont  dans  cette  situation  particulière  que  toute  tactique  leursemble  bonne 
et  que  la  meilleure  de  toutes,  à  leurs  yeux,  est  celle  qui  réussit.  (Rires 
approbatifs  au  centre.  —  Interruptions  à  l'extrême  gauche.) 

M.  Cantagrel.  C'est  là  une  sorte  de  morale  que  nous  n'admettons  pas! 

M.  LE  MLMSTRE.  Je  neuteudais  tirer  de  cette  revue  à  la  fois  rétrospec- 
tive et  actuelle  que  cet  enseignement  :  vous  ne  voulez  pas  de  la  réforme 
sénatoriale  telle  que  nous  la  proposons.  Sur  ce  point,  il  vous  est  bien 
impossible  de  me  contredire,  et  j'ai  quelque  peine  à  admettre  que  la  rai- 
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son  de  vos  résistances  soit  que  cette  loi  n'est  pas  sufUîsamment  radicale  ;  j'in- 
cline plutôt  àpenser  que  vous  ne  voulez  pas  de  la  loi  nouvelle,  parce  que  cha- 
cun de  vous,  fort  bien  instruit,  comme  c'est  son  droit  et  son  devoir,  des 
intérêts  de  son  parti  dans  son  département,  sait,  comme  le  Gouvernement 
peut  le  savoir  lui-même  et  comme  le  sait  chacun  des  membres  de  cette 
Assemblée,  quelles  seront  les  conclusions  pratiques,  les  résultats  elTectifs 
de  la  réforme  que  nous  demandons  en  ce  moment  !  (Très  bien  !  très  bien  ! 
au  centre.) 

Depuis  que  nous  avons  eu  cette  opinion,  cette  pensée,  s'esf-il  produit 
quelque  chose  qui  pût  l'affaiblir.  Est-il  plus  douteux  aujourd'hui  qu'il  ne 
l'était  pour  nous,  lorsque  nous  avons  déposé  le  projet  de  revision,  que  l'é- 
largissement, le  développement,  que  nous  proposons  du  collège  électoral 
sénatorial,  est  pour  la  France  démocratique  une  garantie  de  succès,  le  gage 
certain  d'une  réforme  décisive  ? 

Eh  bien,  messieurs,  je  l'ai  dit  hautement  au  Sénat,  et  je  n'éprouve  aucun 
embarras  à  le  répéter.  Je  ne  veux  pas  donner  de  cbilïres  ;  je  ne  veux  pas 
entrer  dans  des  détails  qu'il  serait  vraiment  peu  convenable  d'apporter  ici, 
mais  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  avec  le  sentiment  de  la  responsabilité 
qu'on  encourt  lorsque,  prétendant  être  bien  instruit  de  l'avenir,  on  en 
parle  avec  cette  assurance,  de  toutes  les  manifestations  d'adhésion  que  ce 
pays  a  données  à  la  République,  il  n'y  en  aura  jamais  eu  de  plus  solen- 
nelle, de  plus  complète,  de  plus  décisive. 

M.  Charles  Floquet.  Nous  aimons  mieux  celles  du  sutîrage  universel  ! 

M.  LE  MLMSTRE.  D'un  autre  côté,  si,  au  moment  où  nous  avons  déposé  le 
projet  dont  je  parle,  nous  considérions  qu'il  produirait  des  résultats  excel- 
lents pour  le  triomphe  delà  démocratie  dans  ce  pays,  nous  pensions  éga- 
lement qu'il  contenait  tout  ce  qu'il  était  possible  d'obtenir  de  réformes,  à 
l'heure  actuelle,  et  qu'en  allant  plus  loin  on  s'exposait  à  un  échec. 

Cette  opinion  a-t-elle  dû  se  modifier  à  l'occasion  de  quelque  événement 
survenu,  de  quelque  enseignement  imprévu?  Est-il  possible  de  dire  qu'on 
ferait  accepter  par  le  Parlement  tout  entier,  non  pas  seulement  une  loi  de 
principe  supprimant  pour  l'avenir  l'inamovibilité,  mais  une  loi  ayant  un 
caractère  tout  différent,  qui  prononcerait  encore  la  déchéance  de  leur 
mandat  contre  75  sénateurs  inamovibles'?  Je  vous  demande  la  permission 
de  m'expliquer  sur  ce  point  avec  une  très  grande  liberté. 

Lorsque  l'on  parle  du  Sénat,  on  sendjle  toujours  tenté,  en  frappant  à 
une  autre  effigie  une  parole  célèbre,  de  considérer  que  le  Sénat  est  resté 
l'ennemi.  On  s'obstine  à  le  juger  sous  le  jour,  sous  l'aspect  où  il  nous  est 
apparu  en  187."),  lorsqii'après  l'élection  des  7-"')  inamovibles  et  celle  des 
225  sénateurs  nommés  par  les  départements,  il  asend)léà  tout  ce  pays  que 
le  Sénat  ne  serait  jamais  une  Assendjh'e  démocralicpje,  et  (|u'cn  lui  s'était 
réfugiée  la  dernière  pensée  de  l'Assemblée  nationale. 

Certes,  messieurs,  à  cette  époque,  le  scidiinent  dont  je  parle  pouvait  se 
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comprendre.  Qu'étaient  ces  communes  de  France,  auxquelles  on  allait 
demander  de  former  une  Assemblée  aussi  importante  !  (comment  leurs 
conseils  municipaux  avaient-ils  été  nommés?  Fst-ce  qu'à  cette  date  nous 
avions  aucun  de  ces  instruments  qui  font  triompher  nos  volontés?  Est-ce 
qu'il  y  avait  la  liberté  de  la  presse?  Est-ce  qu'il  y  avait  la  liberté  de  réu- 
nion? Non!  rien  qu'une  sorte  particulière  de  silence  succédant  à  des 
catastrophes  sans  nom,  de  résistance  instinctive  à  des  combinaisons  obs- 
cures! L'opinion  ne  se  connaissait  qu'imparfaitement  elle-même;  sur 
certaines  régions,  sur  certaines  communes,  il  pesait  encore  un  trouble 
tel  que  le  résultat  des  élections  polili(jues,  quel  qu'en  fût  le  moile,  appa- 
raissait comme  absolument  incertain.  Voilà  ce  que  nous  avons  vu  en 
1875. 

Mais  le  temps  n'a-t-il  pas  marché  depuis  ?  Est-ce  que  les  calculs,  les 
combinaisons  de  l'Assemblée  dont  je  parlais  n'ont  pas  reçu,  sur  ce  point 
comme  sur  beaucoup  d'autres,  de  singuliers  démentis? 

Il  est  arrivé  que  le  pays  s'est  réveillé,  s'est  repris,  que  les  départements 
ont  envoyé  des  républicains  au  Sénat,  et  que  les  républicains  du  Sénat, 
il  ne  faut  pas  le  perdre  de  vue,  ont  en  quelque  sorte  appelé  à  l'aide,  par 
le  mode  de  votation  qui  était  mis  à  leur  disposition,  d'autres  républicains. 
Peu  à  peu,  ce  Sénat,  sur  lequel  vous  aviez  compté,  vous  a  échappé,  et 
quand  on  parcourt  l'ensemble  des  lois,  qui  seront  l'honneur  des  deux  der- 
nières législatures  :..  (Interruptions  à  droite.) 

Un  membre.  Y  compris  l'article  7  ! 

M.  LE  MLMSTiiE...  la  loi  sur  laliberté  de  l'instruction,  la  loi  sur  la  liberté 
de  réunion,  sur  la  liberté  de  la  presse,  les  lois  qui  ont  restitué  à  la  puis- 
sance civile  ce  qu'on  lui  avait  soustrait. 

M.  LE  MARQUIS  DE  LA  RocHEJAQUELEix.  Ajoutcz  la  loi  sur  la  magistrature  ! 
Nommez  donc  les  bonnes  ! 

M.  LE  MiivLSTRE...  OU  trouve,  au  bas  de  toutes  ces  lois,  la  signature  d'un 
très  grand  nombre  de  ceux,  qui  ont  été  nommés  en  vertu  de  la  loi 
de  1875. 

Lorsqu'on  parle,  aujourd'hui,  de  revenir  sur  les  choix  qui  ont  été  faits, 
lorsqu'on  invite  le  Gouvernement  à  se  rendre  au  Sénat  et,  s'adressant 
à  ces  75  à  leur  dire  :  Sortez  d'ici,  vous  n'êtes  pas  à  votre  place  !  on  perd  de 
vue  toute  l'histoire  de  ces  dernières  années,  on  perd  de  vue  qu'en  poli- 
tique surtout,  à  moins  d'une  nécessité  évidente,  à  moins  d'un  péril  cer- 
tain, il  n'y  a  rien  de  plus  mauvais  que  les  rigueurs  inutiles. 

Et  quand  j'entends  l'honorable  M.  Achard,  dire  :  «  Allez  au  Sénat;  les 
portes  vous  en  sont  ouvertes;  vous  n'avez  qu'un  mot  à  dire,  et  immédia- 
tement le  Sénat  prononcera  la  déchéance  des  75  sénateurs  nommes  en  vertu 
de  la  loi  de  1875  »,  eh  bien,  je  me  permettrai  de  dire  ([u'on  parle  avec 
beaucoup  de  légèreté  de  certaines  diflicultés,  dont  nous  sommes  peut-être 
à  même  de  mieux  mesurer  l'importance. 
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Que  le  Gouvernement  dise  au  Sénat  :  il  faut  supprimer  de  votre  loi  le 
mandat  viager,  c'est  ce  que  le  Gouvernement  a  fait,  c'est  ce  qu'il  fera 
encore  ;  mais  ce  que  vous  lui  demandez,  est  bien  différent  :  vous  lui  deman- 
dez d'aller  au  Sénat  réclamer  de  lui  une  mesure  aux  termes  de  laquelle  il 
reviendra  sur  son  propre  passé,  une  mesure  par  laquelle  il  condamnera, 
non  pas  seulement  l'inamovibilité  dans  la  loi  et  pour  l'avenir,  mais  les  ina- 
movibles qui  sont  au  milieu  de  lui. 

Messieurs,  je  ne  sais  pas  si  quelqu'un  peut  se  flatter  d'accomplir  cette, 
tàcbe,  de  la  mener  à  bonne  fin;  mais,  dans  ma  pensée,  quiconque  le 
croirait  serait  sous  l'empire  de  la  plus  étrange  des  illusions.  (Murmures 
sur  quelques  bancs  à  l'extrême  gaucbe.) 

Alors,  si  je  ne  me  trompe  pas,  si  vraiment  la  mission  à  laquelle  on 
nous  invite  n'est  pas  aussi  facile  que  l'bonorable  M.  Acbard  le  pensait,  si 
après  y  avoir  réfléchi,  si  après  s'être  consulté,  on  arrive  à  cette  conviction 
que  subordonner  le  vote  de  la  loi  à  cette  condition,  c'est  condamner  fata- 
lement cette  loi  à  ne  pas  voir  le  jour,  alors  la  question  se  précise,  elle  se 
resserre:  elle  est  de  savoir  si,  pour  le  plaisir  de  condamner  sur  le  papier 
75  sénateurs  inamovibles,  il  vaut  mieux  conserver  la  loi  de  1875,  ou  si, 
plutôt  que  de  ne  pas  obtenir  contre  l'inamovibilité  dans  le  passé  ce  ver- 
dict de  blâme,  de  condamnation,  il  vaut  mieux  maintenir  l'inamovibilité, 
non  pas  seulement  dans  le  présent,  mais  dans  un  avenir  lointain  encore. 
(Très  bien!  très  bien  !  sur  divers  bancs  à  gauche  et  au  centre.) 

Il  reste  à  savoir,  étant  donné  que  ces  faits  sont  exacts  et  que  je  ne  me 
les  exagère  pas,  —  et  je  cherche  encore  l'intérêt  que  j'aurai  à  me  les  exa- 
gérer, —  ce  que  ferait  cà  notre  place  ce  pays  dont  on  parle  beaucoup,  dont 
on  a  raison  de  beaucoup  parler,  au  nom  duquel  nous  avons  tous  un  droit 
égal  de  parler.  * 

Je  considère,  pour  ma  part,  qu'il  veut  bien  des  réformes,  mais  je  suis 
absolument  persuadé  qu'il  n'en  n'est  pas  une  qu'il  veuille  au  même  degré 
que  celle-ci  :  faire  que  l'année  prochaine,  au  commencement  de  1885,  au 
renouvellement  du  troisième  tiers  du  Sénat,  on  lui  donne  une  loi  électo- 
rale nouvelle,  qui  lai  permette  de  faire  entendre  sa  volonté.  (Nouvelle 
approbation  sur  les  mêmes  bancs.) 

La  question  pour  moi  se  renferme  dans  les  termes  étroits  que  voici  :  ou 
la  réforme  qu'on  vous  propose —  pour  laquelle  nous  avons  obtenu  l'assen- 
timent de  la  commission  du  Sénat,  pour  laquelle  nous  avons  obtenu  l'as- 
sentiment de  la  commission  delà  Chambre  —  ou  bien  le  maintien  de  cette 
loi  de  1875,  ({ue  vous  êtes  unanimes  à  condamner. 

Je  voudrais  dire  encore  un  mot,  messieurs,  des  conséipiences  (pie  pour- 
rait avoir  le  rejet  de  la  proposition  qui  vous  est  soumise  et  répondre  à 
quehpies-unes  des  criticpies  que  cette  solution  rencontre. 

Je  sais  bien  ce  (ju'on  en  dit  :  on  fait  valoir  que  la  loi  électorale  du  Sénat, 
telle  que  vous  l'aurez  votée,  ne  renfermera  pas  toutes  les  réformes  qui 
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ont  été  indiquées  dans  tous  les  collèges  électoraux  ;  on  dit  qu'elle  ne 
répond  pas  à  toutes  les  aspirations  qui  se  sont  manifestées;  qu'elle  pro- 
cède d'une  politique  étroite  et  médiocre,  qui  consiste  à  prendre  chaque 
jour  ce  que  chaque  jour  apporte  de  progrès,  qui  considère  qu'il  serait 
fou,  qu'il  serait  coupable,  plutôt  que  de  ne  pas  obtenir  tout  ce  qu'on  veut, 
de  ne  pas  commencer  par  prendre  ce  qu'on  peut  obtenir.  (Très  bien  !  très 
bien  !  sur  divers  bancs  à  gauche.)  On  dira,  on  a  dit  que  dans  cette  loi  que 
le  Gouvernement  propose,  vous  n'aurez  pas  fait  triompher  toutes  les 
revendications  de  ceux  qui  se  complaisent  dans  l'absolu. 

Eh  bien  !  ce  que  je  voudrais  faire  observer  à  cette  Chambre,  c'est  que 
ces  critiques  ne  sont  pas  plus  neuves  que  la  politique  à  laquelle  elles 
s'adressent;  que  cette  politique  de  patience,  de  concessions  cà  de  certaines 
heures,  de  prudence  et  d'attente,  c'est  la  politique  que  vous  suivez  depuis 
de  longues  années,  c'est  celle  que  ce  pays  a  maintes  fois  ratifiée.  Ce  n'est 
pas  la  première  fois  que,  dans  une  loi  politirpie,  vous  êtes  appelés  à  tenir 
compte  des  limites  du  possible.  Oui,  dans  plus  d'une  circonstance,  on  a 
demandé  à  cette  majorité  de  faire  des  sacrifices,  non  pas  de  sacrifier  un 
article  de  son  programme,  mais  d'en  espacer  la  réalisation  sur  un  laps  de 
temps  plus  considérable  que  celui  d'une  ou  deux  législatures.  (Très  bien! 
très  bien  !  sur  divers  bancs  à  gauche.  —  Rumeurs  à  l'extrême  gauche.) 

Et  pourquoi  vous  l'a-t-on  demandé?  Pourquoi  avez-vous  fait,  à  de  cer- 
taines heures^  ces  concessions?  C'est  parce  que  nous  avons  considéré,  les 
uns  et  les  autres,  qu'avant  d'entrer  plus  librement  dans  le  domaine  si  vaste 
de  tant^de  réformes  à  l'étude,  il  y  a  pour  ce  pays,  depuis  de  longues  années, 
une  première  tâche  à  remplir. 

En  1875,  je  le  rappelais  tout  à  l'heure,  il  a  trouvé  une  Assemblée  séna- 
toriale composée  comme  vous  savez,  et  il  lui  a  fallu  patiemment  jour  par 
jour,  on  peut  le  dire,  conquérir  cette  iVssemblée,  la  majorité  républicaine 
qui  y  siège. 

Il  a  vécu  dans  cette  préoccupation  constante  de  profiter  de  chacun  des 
renouvellements  du  Sénat  pour  le  modifier,  pour  y  faire  pénétrer  le  même 
esprit  qui  anime  la  vôtre.  Et  c'est  ainsi,  je  ne  serai,  certes,  contredit  par 
personne,  qu'il  y  a  longtemps  que  tous  les  hommes  politiques  ont  l'œil 
fixé  sur  cette  date  de  18(S5,  sur  ce  renouvellement  du  troisième  tiers  du 
Sénat  qui  n'est  pas  seulement  l'objectif  de  toute  cette  politique,  qui  en 
sera  la  justification. 

Cette  heure,  si  longtemps  attendue,  est  proche;  ce  résultat  patiemment 
poursuivi,  nousy  touchons;  il  est,  en  quelque  sorte,  dans  la  main  du  pays, 
il  va  le  recueillir.  Et  c'est  à  cette  heure  qu'on  vient  dire  qu'il  faut  inau- 
gurer une  tactique  nouvelle,  rompre  avec  votre  méthode,  condamner  votre 
passé! 

Messieurs,  ce  que  l'on  vous  demande  de  faire,  c'est  d'abandonner  la 
politique  que  vous  avez  suivie,  au  moment  où  elle  'doit  produire  tous  ses 
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résultats.  (Réclamations  à  l'extrême  gauche.)  Politique  médiocre,  dit-on; 
soit!... 

M.  Leydet.  Médiocre  dans  ses  résultats! 

M.  LE  MINISTRE...  mais  c'est  la  politique  qui  a  pris  ce  pays,  il  y  a  dix 
années,  dans  les  mains  de  la  monarchie  et  de  la  réaction,  qui  l'a  trouvé 
incertain,  troublé,  anxieux,  et  qui,  pas  à  pas,  conquête  par  conquête,  l'a 
conduit  à  l'heure  où  nous  sommes,  où  il  suffit  d'un  dernier  acte  de  sagesse 
politique  et  de  raison,  pour  que  vous  voyiez  s'ouvrir  devant  vous  toutes  les 
voies  de  l'avenir  et  le  champ  libre  des  réformes.  (Vifs  applaudissements  à 
gauche  et  au  centre.) 


SEANCE  DU  2  DECEMBRE  1884 


Messieurs, 

L'iionorable  M.  Floquet,  dans  le  discours  éloquent  que  vous  avez  en- 
tendu, a  touché  un  très  grand  nombre  déconsidérations.  Il  en  estsur  les- 
quelles il  me  paraît  que  je  ne  saurais  revenir  longtemps,  sans  tomber  dans 
des  répétitions  et  des  redites. 

C'est  ainsi  qu'une  partie  de  ses  observations  a  été  consacrée  à  démon- 
trer que,  au  moment  où  il  s'est  agi  d'aller  au  Congrès,  le  Gouvernement 
avait  déclaré  hautement,  dans  les  termes  les  plus  clairs,  que,  lorsque 
la  question  de  savoir  quel  serait  le  mode  électoral  du  Sénat  viendrait  à 
cette  tribune,  elle  pourrait  être  librement  envisagée  et  librement  dis- 
cutée. 

Le  discours  que  vous  venez  d'entendre,  messieurs,  est  la  meilleure 
démonstration  que  le  Gouvernement  n'a  jamais  entendu,  à  aucun  moment, 
manquer  à  l'engagement  qui  avait  été  ainsi  pris.  (Protestations  à  l'extrême 
gauche.) 

M.  Roque  (de  Filhol).  On  ne  veut  pas  nous  empêcher  de  discuter,  c'est 
bien  heureux  ! 

M.  Laguerre.  Vous  ne  posez  pas  la  question  préalable? 

M.  i.E  MiMSTRE.  La  question  a  été  étudiée  aujourd'hui  par  l'honorable 
M.  Floquet,  développée  avec  tout  le  soin  qu'elle  comporte;  il  a  apporté 
à  l'appui  de  sa  démonstration  tous  les  arguments  qui  lui  ont  semblé  les 
plus  loris;  il  ne  peut  se  plaindre  d'être,  à  l'heure  actuelle,  gêné  dans  sa 
discussion  par  un  obslacle  ou  par  une  exception  préalable  (pielconque. 

.le  traiterai   le  même  sujet,  messieurs,  avec  la  même  liherté,  avec  la 
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même  francliise;  je  suivrai  M.  i'ioquet  sur  le  terrain  des  principes;  j'exa- 
minerai avec  lui,  —  car  c'est  bieti  la  question  (jui  se  pose,  —  si  l'exis- 
tence, ou  pour  mieux  dire  la  coexistence  d'une  Assemblée  élue  par  le  suf- 
frage universel  et  d'une  Assemblée  élue  par  les  délégués  des  communes  de 
France,  doit  être  considérée  comme  attentatoire  au  principe  de  la  souve- 
raineté nationale.  C'est,  en  elTet,  sa  tlièse...  (Oui  !  oui!  très  bien!  au  cen- 
tre) ;  je  l'aborderai  en  le  suivant,  autant  que  je  le  pourrai^  dans  tous  ses  dé- 
veloppements, après  avoir  écarté  tout  ce  qui,  dans  ce  grave  sujet,  n'est 
que  secondaire. 

Je  disais  tout  à  l'beure  que  dans  ce  discours,  que  j'ai  écouté  avec  une 
profonde  attention,  il  se  trouvait  un  certain  nombre  de  considérations, 
qui  me  ramèneraient  aisément  sur  un  débat  dans  lequel  j'ai  dit  à  la  Cham- 
bre toute  ma  pensée.  Je  ne  m'y  arrêterai  pas  longuement. 

Quant  à  ce  que  l'honorable  M.  Floquet  a  dit  de  l'efficacité  delà  réforme 
que  nous  proposons,  j'ai  indiqué  à  la  Chambre  que,  si  nous  avons  cru  pou- 
voir la  lui  présenter,  c'est  parce  que  nous  avions  dans  ses  résultats  une 
confiance  absolue. 

Je  ne  veux  pas  revenir  sur  ce  que  j'ai  déjà  dit  à  ce  sujet;  l'honorable 
M.  Floquet  ne  partage  pas  la  confiance  du  Gouvernement,  c'est  son  droit  : 
nos  affirmations  restent  devant  les  siennes. 

Un  autre  point,  sur  lequel  je  passerai  rapidement,  est  relatif  à  l'amende- 
ment Lenoël,  M.  Floquet  nous  a  dit  :  «  Vous  demandez  aujourd'hui  à  la 
Chambre  de  ne  pas  aller  jusqu'au  point  où  les  tendances  de  plusieurs  de  ses 
membres  les  conduiraient  peut-être,  en  lui  disant  qu'il  importe  surtout  et 
avant  tout  de  ne  pas  procéder  aux  élections  sénatoriales  prochaines  avec 
la  loi  de  1875;  mais  enfin  il  n'y  a  pas  que  la  Chambre  qui  se  montre  rebelle 
à  votre  voix  :  le  Sénat  lui-même  a  adopté  une  disposition  qui  vous  con- 
damnait; pouvez-vous  vous  porter  fort  devant  cette  Assembléeque  le  Sénat 
reviendra  sur  sa  détermination  ? 

L'honorable  M.  Floquet  a  parlé  avec  une  bienveillance  à  laquelle  il  m'a 
accoutumé,  car  c'est  la  seconde  fois  qu'il  me  tient  ce  langage,  de  l'influence 
que  je  pourrais  exercer  devant  l'autre  Chambre;  il  a  ajouté  qu'il  n'était 
pas  douteux  que  je  pourrais  obtenir  du  Sénat  qu'il  se  rallicàt  au  principe 
du  suffrage  universel  et  que,  si  considérable  qu'apparût  cet  elTort,  au  pre- 
mier regard,  il  n'était  pas  de  ceux  ({ui  devaient  me  décourager. 

Je  ne  partage  pas  sa  confiance,  trop  flatteuse  à  mon  sens,  et  je  relève 
une  contradiction  qui  n'a  pas  été  sans  frapper  les  membres  de  cette  Assem- 
blée. 

Je  disais  l'autre  jour  que  l'intention  et  la  volonté  ferme  de  ce  Gouver- 
nement, c'est  de  demander  une  seconde  fois  au  Sénat  de  ne  pas  laisser 
dans  sa  constitution  électorale  un  amendement,  une  disposition  de  la  nature 
de  celle,  que  l'amendement  de  M.  Lenuël  a  fait  consacrer.  Quel  sera  le 
résultat  de  nos  efforts?  C'est  là  un  point  sur  lequell'honorable  M.  Floquet 
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lui-même  ne  me  permettrait  pas  de  me  porter  fort  pour  une  autre  Assem- 
blée. 

Je  ne  puis  dire  qu'une  chose,  c'est  que  le  Gouvernement  considère 
comme  impossible,  à  quelque  moment  que  ce  soit  de  cette  discussion, 
quelles  que  soient  les  phases  qu'elle  traverse,  d'incorporer  dans  la  légis- 
lation sénatoriale,  dans  la  loi  électorale  du  Sénat,  une  disposition  de  cette 
nature,  et,  si  je  ne  puis  pas,  ce  qui  serait  téméraire,  —  et,  je  puis  le  dire, 
inconvenant  —  prendre  un  engagement  de  cette  nature,  je  puis  tout  au 
moins  exprimer  cette  confiance  que  l'esprit  politique,  que  la  sagesse  de 
l'Assemblée  devant  laquelle  il  faudra  nous  rendre,  lui  démontreront  que 
le  Gouvernement  voit  juste  et  voit  bien,  quand  il  lui  demande  de  ne  pas 
maintenir  dans  la  loi  électorale  une  innovation  qui  constituerait  pour  elle 
un  véritable  vice  d'origine.  (Très  bien  !  très  bien  !) 

Voilà  l'ordre  d'idées,  d'une  importance  secondaire,  que  l'honorable 
M.  Floquet  a  tout  d'abord  traité  et  dont  je  devais  dire  un  mot,  sans  qu'il 
me  soit  permis,  je  crois,  d'insister  davantage. 

J'ajoute  enfin  que  tout  ce  que  l'honorable  M.  Floquet  a  dit  dans  la  fin 
de  son  discours,  de  l'opinion  du  Gouvernement  sur  l'alternative  où  vous 
êtes  placés,  le  Gouvernement  le  maintient  ;  son  opinion  demeure  la  même, 
et  je  n'ai  pas  besoin  de  répéter  une  fois  de  plus  que,  sur  l'amendement  de 
l'honorable  M.  Floquet,  comme  sur  celui  qui  avait  été  présenté  par  l'ho- 
norable M.  Achard,  à  notre  sens,  dans  notre  conviction  profonde,  c'est 
une  seule  et  même  question  qui  se  pose  :  ou  bien  le  statu  quo  ou  bien  la 
réforme  qui  vous  est  proposée. 

Ceci  dit,  j'aborde  ce  qui  constitue  la  partie  fondamentale  du  discours 
de  l'honorable  M.  Floquet. 

J'ai  indiqué  tout  à  l'heure  à  grands  traits  comment  sa  thèse  se  formule 
à  mes  yeux;  je  voudrais  m'efforcer  de  lui  donner  encore  plus  de  précision, 
afin  de  ne  pas  m'égarer  dans  les  réponses  que  je  crois  devoir  y  faire. 

Il  est  un  principe  sur  lequel  tous  ceux  qui,  à  des  époques  diverses,  ont 
soutenu  que  la  seconde  Assemblée  devait  être  élue  par  les  délégués  des 
communes,  prétendent  être  en  accord  absolu  avec  les  partisans  les  plus 
jaloux,  les  plus  fervents  de  la  souveraineté  nationale. 

En  effet,  messieurs,  je  proclame,  comme  Ihonorable  M.  Floquet  le  pro- 
clamait tout  cà  l'heure,  que  la  souveraineté  universelle  est  la  source  de  tous 
les  pouvoirs  et  de  tous  les  droits.  (Très  bien  !  très  bien  !) 

Une  autre  idée  qîii  n'est  pas  moins  indiscutable,  (|ui  n'est  pas  moins 
certaine,  c'est  que  nous  n'imaginons  pas  aujourd'hui  une  démocratie  répu- 
blicaine, (jui  n'aurait  pas  uneChambre  élue  par  le  suffrage  universel;  c'est 
que  nous  considérons  qu'une  démocratie,  qui  serait  dépourvue  de  ce  pre- 
mier rouage  essentiel,  ne  sérail  pas  une  démocratie  dans  le  sens  juste  du 
mot  et  on  peut  dire  dans  le  sens  vrai  des  choses.  (Très  bien  !  sur  divers 
bancs.) 
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Messieurs,  si,  se  ralliant  à  certaines  opinions  (|ni  ont  été  défendues  par 
des  autorités  fort  hautes,  on  admettait  que  dans  une  démocratie  il  ne  doit 
y  avoir  qu'une  Chambre,  aucune  difTicullé  n'existerait;  il  n'est  pas  douteux 
que  la  souveraineté  nationale,  qui  peut  seule  choisir  ses  mandataires, 
devrait  les  choisir  par  le  suffrai^e  universel. 

Mais,  messieurs,  notre  Constitution  en  a  décidé  autrement,  c'est  notre 
loi.  Si  ce  n'était  pas  notre  loi,  je  déclarerais  très  liautement  que  je  suis 
partisan  convaincu  de  l'utilité,  et,  si  je  pouvais  emijloyer  ce  mot,  de  l'in- 
dispensabilité  de  deux  Chambres.  Je  n'ai  pas  même  cà  faire  cette  démons- 
tration ;  M.  Floquet  accepte  la  Constitution  qui  contient  deux  Chambres  : 
une  Chambre  législative  nommée  directement  par  le  suffrage  de  tous  les 
citoyens,  et  un  Sénat. 

Et  alors  une  seule  question  subsiste  et  se  pose,  et  c'est  cette  question 
que  je  voudrais  placer  sous  vos  yeux,  en  lui  donnant  toute  la  rigoureuse 
précision  qu'à  mon  sens  elle  comporte  . 

Comment  cette  seconde  Chambre  sera-t-elle  élue  ?  L'honorable  M.  Flo- 
quet répond  par  son  amendement,  et  son  amendement  dit,  en  effet  : 
«  Le  Sénat  est  élu  par  le  suffrage  universel  direct,  au  scrutin  de  liste  par 
département.  » 

Jl  y  a,  par  conséquent,  dans  l'amendement  de  M.  Floquet,  une  double 
disposition,  une  double  proposition  :  il  considère  que  sous  une  constitution 
qui  prévoit  deux  Chambres,  il  est  possible  de  nommer  la  seconde  Chambre 
comme  la  première,  en  faisant  appel  au  suffrage  universel  direct.  C'est  hà, 
en  quelque  sorte,  la  question  d'application  pratique;  immédiatement  il  va 
plus  loin,  et  il  dit  :  Non  seulement  il  est  possible  d'emprunter  à  la  procé- 
dure du  suffrage  universel  la  nomination  d'une  seconde  Chambre,  mais 
encore  tout  ce  qu'on  ferait  de  différent,  toute  autre  combinaison,  toute 
autre  manifestation  delà  volonté  du  pays  constituerait  une  entreprise  con- 
tre le  principe  souverain  qui  veut  que  tous  les  pouvoirs  résident  dans  la 
nation  et  qu'ils  ne  puissent  être  valablement  délégués  que  directement 
par  elle. 

Eh  bien!  permettez-moi  d'examiner  d'abord  l'amendement  dans  son 
application  politique,  dans  sa  forme,  et  de  rechercher  avec  vous  —  sauf  à 
examiner  tout  à  l'heure  s'il  est  vrai  ([u'aucun  principe  soit  violé  —  com- 
ment les  deux  Chambres,  telles  que  les  conçoit  M.  Floquet,  peuvent 
coexister,  peuvent  fonctionner,  quels  sont  leurs  rap[)orts,  et  quelle  serait 
l'influence  exercée  par  l'une  sur  l'autre. 

Je  disais  tout  à  l'heure,  messieurs,  qu'on  comprend  à  merveille,  dans 
une  certaine  thèse,  dans  une  certaine  théorie,  une  Assemblée  unique, 
toute-puissante.  On  peut  formuler  contre  cette  doctrine  les  objections  que 
vous  coimaissez  — je  noies  rappelle  nième  pas,  —  on  peut  considérer  que 
c'est  une  doctrine  dangereuse;  on  peut  même  aller  jusqu'à  croire  qu'elle 
a  pu,  à  certaines  époques,  être  funeste,  mais  incontestablement  c'est  une 
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doctrine  tout  d'une  pièce,  qui  ne  prête  le  Oanc  à  aucune  critique  de  détail, 
ni  de  pratique,  et  si  l'on  admet  que,  sans  inconvénient,  le  pouvoir  tout 
entier  puisse  être,  pour  une  période  de  temps,  dévolu  à  une  Assemblée 
unique,  on  ne  se  heurte  pas  aux  difficultés  qu'on  rencontre  dans  les  autres 
combinaisons.  Ce  que  je  comprends  moins,  ce  sont  deux  Assemblées  pro- 
cédant d'un  même  mode  de  nomination,  élues  par  une  même  méthode, 
investies  d'une  même  somme  de  pouvoirs.  (Interruptions  à  l'extrême  gau- 
che.) 

M.  GuiLLOT  (Isère).  Nous  ne  pouvons  discuter  les  pouvoirs  ! 

M.  LE  MiMSTRE.  Permettez,  je  discute  l'amendement  tel  qu'il  est  pro- 
posé. M.  Floquet  ne  dit  pas  qu'il  acceptera  deux  Chambres  élues  par  le 
suffrage  universel,  dont  l'une  aura  une  fonction,  et  l'autre  une  fonction 
différente.  Je  suis  obligé  de  prendre  l'amendement  tel  qu'il  est  formulé. 
Et  veuillez  croire  que  j'examinerai,  —  et  ce  n'est  pas  le  côté  le  moins  fort 
de  ma  discussion,  —  si  celte  hypothèse  n'est  pas  tellement  inadmissible^ 
qu'elle  a  fait  reculer  les  esprits  les  plus  hardis  ;  à  ce  point  qu'après  avoir 
dit  :  «  Les  deux  Chambres  doivent  être  élues  par  le  suffrage  universel  », 
chacun  est  conduit  à  chercher  des  combinaisons,  qui  en  permettent  la  coexis- 
tence, au  prix  d'amoindrissements,  au  prix  d'expédients  que  j'indiquerai 
sans  échapper  à  cette  certitude  que  fatalement  l'une  de  ces  Assemblées 
devra  nécessairement  absorber  l'autre.  (Très  bien!  très  bien!) 

Je  disais  qu'en  prenant  l'amendement  tel  qu'il  est,  il  m'est  impossible 
de  concevoir  comment  un  pays  comme  le  nôtre  pourrait  nommer  par  le 
même  mode  d'élection,  par  le  suffrage  universel  direct,  deux  Assemblées 
distinctes  et  identiques  qui  se  différencieraient  seulement  en  ce  que  l'une 
viendrait  siéger  ici,  et  l'autre  irait  siéger  au  Luxembourg.  (Très  bien  ! 
très  bien  !) 

Cette  conception  est  par  elle-même  tellement  étrange,  tellement  inad- 
missible, que  c'est  très  certainement  celle  qui,  à  toutes  les  époques,  a 
trouvé  le  moins  d'écho  dans  nos  collèges  électoraux. 

J'entendais  l'honorable  M.  Floquet  dire  :  «  Le  pays  a  parlé  sur  cette 
question,  il  nous  a  répondu,  il  nous  a  donné  un  mandat,  il  y  a  des  enga- 
gements entre  lui  et  nous  ». 

Ces  engagements,  nous  en  avons  les  chillVes,  —  et  ces  chilîres,  à  mon 
sens,  ont  une  grande  éloquence,  —  je  les  trouve  dans  le  cahier  des  pro- 
grammes électoraux  recueillis  par  un  de  nos  collègues  en  vertu  d'une  déci- 
sion de  la  Chambre. 

Dans  <S0  collèges,  on  a  demandé,  en  elfet,  une  Chambre  unique;  mais 
dans  combien  a-t-on  pensé  qu'admettant  l'existence  de  deux  Chambres, 
on  pi'il  arriver  à  constituer  la  seconde  par  le  suffrage  universel?  D\iprès 
le  même  travail,  sur  TmC)  collèges  électoraux,  il  y  en  a  30  seulement,  dans 
lesquels  les  électeurs  on  dit  à  l'élu  :  c'est  le  suffrage  universel,  qui  doit 
constituer  la  seconde  Assemblée. 
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M.  Charles  Floquet.  30  et  80,  cela  lait  110. 

M.  LE  .MINISTRE.  Je  cite  des  chinVes  qui  parlent  clairement.  Je  constate  — 
c'est  une  chose  qui  Ui'a  frappé,  et  qui  me  paraît  de  nature  cà  frapper  la 
CJiambre  —  que,  quand  ou  a  discuté  ces  questions  devant  ce  public  électo- 
ral qui,  dans  son  universalité,  n'a  peut-être  pas  une  éducation  politique 
complète,  —  qui  ne  l'a  pas  encore  mais  qui  l'accpierra,  —  dans  un  certain 
nombre  de  collèges  qui  ne  forment,  d'ailleurs,  qu'une  petite  minorité,  on 
a  dit  :  il  y  a  quelque  chose  de  simple  et  de  logique,  il  y  a  une  solution  qui 
n'est  pas  complexe,  c'est  de  n'avoir  qu'une  Assemblée,  et  il  va  sans  dire 
que  cette  Assemblée  sera  élue  par  le  suffrage  universel. 

Mais  là,  au  contraire,  où  l'on  a  admis  le  principe  de  deux  Chambres, 
cette  conception  de  deux  Assemblées  identiques,  nommées  dans  la  même 
forme,  est  si  peu  dans  la  nature  des  choses,  que  c'est  dans  l'infime  mino- 
rité, que  j'indiquais  tout  à  l'heure,  qu'une  pensée  précise  et  favorable  s'est 
manifestée  sur  ce  point.  (Marques  d'assentiment.) 

J'ajoute  que  pour  juger  cette  conception,  il  ne  suffît  pas  de  se  demander 
quel  accueil  elle  a  rencontré  en  1881  devant  le  pays.  Je  ne  prétends  pas, 
étant  sur  ce  point  peut-être  moins  exigeant  que  certains  orateurs,  qu'au  de- 
là et  en  deçà  des  vœux  de  1881,  il  ne  soit  pas  possible  d'établir  une  dis- 
cussion à  cette  tribune.  J'admets,  en  effet,  qu'à  ce  qui  a  été  dit.  à  cette 
époque,  on  puisse  ajouter  ce  que  l'expérience  a  pu  enseigner,  et  de  même 
j'admets  qu'on  puisse  s'arrêter  devant  certaines  difficultés,  qui  alors  n'a- 
vaient pas  été  entrevues. 

Je  constate  un  fait  matériel,  parce  qu'une  des  objections  qu'on  rencon- 
tre dans  cette  discussion,  c'est  l'autorité,  au  moins  apparente,  l'assurance 
avec  laquelle  certains  orateurs  viennent  dire  de  la  meilleure  foi  du  monde  : 
Le  pays  tout  entier  est  derrière  nous;  nous  représentons  une  nation  qui  a 
voulu  que  le  Sénat  fût  nommé  par  le  suffrage  universel  !  Eh  bien,  non  ;  la 
vérité  est  que.  lorsque  cette  question  a  été  étudiée,  il  n'y  a  que  trente  col- 
lèges électoraux,  qui  se  soient  ralliés  à^cette  doctrine  et  sur  ce  point  iln'ya 
pas  eu  d'autre  manifestation  que  celles  que  j'ai  indiquées  à  la  Chambre. 

M.  Maurel  (Yar).  Pas  un  seul  d'entre  nous  n'a  défendu  le  suffrage  res- 
treint! 

M.  LE  MLMSTRE.  Il  est,  cu  outre^  indispensable  de  se  demander  à  quelle 
pensée  correspond  l'institution  de  deux  Chambres,  non  pas  pour  en  jus- 
tifier l'existence,  mais  pour  rechercher  si  la  solution  qu'on  vous  propose 
répond  bien  à  l'idéal  qu'on  se  serait  assigné. 

Cette  pensée  a  été  résumée  par  un  orateur  qui  est  loin  de  partager  sur 
ce  point  toutes  les  idées  que  j'exprime,  par  l'honorable  M.  Naquet  qui,  exa- 
minant au  Sénat,  dans  un  discours  d'un  caractère  extrêmement  philosophi- 
que, et  je  dirais  volontiers  scientifique,  ce  que  peut  être  le  rôle  du  Sénat, 
l'indique  dans  des  termes,  qui  m'ont  paru  pouvoir  trouver  plus  facilement 
grâce  dans  sa  bouche  que  dans  la  mienne. 

Discoi;ns  de  'w.-r.  28 
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«  Il  est  bien  cerlain,  dit-il,  qu'il  n'y  a  pas  en  France  d'intérêts  aîilino- 
miques-  Et  s'il  en  est  ainsi,  qu'est-ce  que  le  Sénat  ?  Le  Sénat  ne  peut  plus 
être  autre  chose  qu'une  institution  créée  comme  un  moyen  plus  ou  moins 
ingénieux  de  se  prémunir  contre  les  mouvements  irréfléchis  d'une  Assem- 
blée unique  ou  du  suffrage  universel,  comme  un  moyen  de  permettre  à  la 
nation.  —  au  cas  où  il  se  produirait,  par  suite  de  circonstances  exception- 
nelles,  une  de  ces  élections  que  l'on  regretteau  lendemain  du  jour,  oùelles 
ont  été  faites,  ainsi  que  nous  en  avons  vu  un  exemple  en  1871,  et  récem- 
ment à  l'étranger,  en  Belgique,  à  nos  portes,  —  de  permettre,  dis-je,  à  la 
nation  de  réparer  son  erreur  sans  agitations  fâcheuses  pour  elle.  » 

C'est  en  effet  bien  là,  messieurs,  l'objet  primordial  que  l'on  s'est  propo- 
sé :  on  a  voulu  éviter  qu'à  de  certaines  heures,  dont  l'histoire  pourrait  mal- 
heureusement fournir  des  exemples  trop  récents  et  trop  nombreux,  il  pût 
advenir  que  subitement  l'organisation  politique  d'un  pays,  la  forme  gou- 
vernementale qu'il  s'est  donnée,  fût  compromise  par  une  de  ces  émotions 
soudaines,  auxquelles  aucune  nation  n'échappe.  (Approbation  au  centre.) 

En  d'autres  termes,  on  a  reconnu,  —  et  je  résume  ici  des  idées  qui  ont 
été  maintes  fois  exposées,  —  que  chez  les  Etats  comme  chez  les  individus 
il  y  avait  un  double  instinct,  un  double  besoin  :  un  besoin  de  liberté  d'a- 
bord, qui  exige  qu'à  de  certaines  époques,  à  des  intervalles  rapprochés, 
toutes  les  impressions  un  peu  profondes  du  pays  puissent  se  manifester, 
que  toutes  les  théories  puissent  se  faire  jour  ;  et  puis  il  y  a  aussi  un 
instinct  de  permanence,  de  durée,  de  conservation,  qui  ne  permet  pas 
qu'on  expose  aux  hasards,  dont  je  parlais  tout  à  l'heure,  le  résultat  de  l'ef- 
fort patient  de  longues  années,  d'épreuves  traversées,  de  périls  surmontés. 

De  là,  l'idée  d'une  seconde  Chambre  qui,  je  le  répète,  ne  peut  procéder 
que  de  la  souveraineté  nationale  ;  l'idée  d'une  seconde  Chambre  qui,  à 
côté  de  la  première,  représente  cet  instinct  de  durée,  de  stabilité,  une  sorte 
d'assurance  contre  des  éventualités  vis-à-vis  desquelles  il  faut  toujours  se 
garder. 

Eh  bien,  je  suppose  la  conception  de  M.  Floquet  passée  à  l'état  de  loi. 
Les  deux  Chambressont  élues  par  le  suffrage  universel.  N'est-il  pas  évident 
qu'elles  seront  le  produit  du  même  mouvementd'opinion  ?...  que  toutesles 
deux,  à  de  certaines  heures,  pourront  être  élues  sous  l'empire  du  même 
entraînement  irréfléchi  ?  i\'est-il  pas  trop  manifeste  qu'à  ce  premier  point 
de  vue,  une  telle  création  ne  répond  à  aucune  des  préoccupations  que  j'in- 
diquais tout  à  l'heure,  et  fqui  sont  la  raison  d'être  des  deux  Chambres  ? 
(Très  bien  !  très  bien  !  au  centre.) 

Mais  il  y  a  plus,  et  c'est  l'examen  des  difficultés  vis-à-vis  desquelles  je 
veux  vous  placer  qui  a  plus  tard  amené  les  partisans  du  suflrage universel, 
pour  l'élection  du  Sénat,  à  chercher  des  combinaisons  plus  ou  moins  logi- 
ques, plus  ou  moins  rationnelles. 

Ces  deux  Assemblées,  est-ce  (juc  vous  les  ferez  nommer  le  même  jour, 
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pour  une  iiK'iiie  durée?  (Inlerruptioris  à  rexlrènie  gauche.)  Les  uièmes 
collèges  électoraux  se  réuniront-ils  pour  procéder  à  l'élection  d'un  ensem- 
ble de  représentants,  dont  une  partie  formera  la  Chambre  et  l'autre  partie 
le  Sénat  ?  Je  déclare,  messieurs,  bien  franchement  qu'une  pareille  opéra- 
tion ne  serait  certainement  pas  comprise  du  pays,  qu'il  se  demanderait  en 
vertu  de  quelle  lo2;ique,  en  vertu  de  quel  expédient  plutôt,  on  l'appelle  à 
nommer  800  représentants,  par  exemple,  dont  300  membres  seraient  des- 
tinés à  une  chambre  et  500  à  l'autre. 

Et,  si  ces  deux  élections,  faites  avec  les  mêmes  moyens,  par  la  même 
procédure,  se  produisent  à  des  dates  différentes,  alors,  je  me  demande  ce 
qui  adviendra  de  la  Chambre  élue  en  1885,  par  exemple,  en  vertu  d'un 
état  de  l'opinion  qu'elle  traduira  fidèlement,  devant  la  Chambre  qui  serait 
élue  en  188G  ou  1887  par  le  même  pays,  avec  la  même  autorité,  avec  la 
même  force,  mais  sous  l'impression  d'un  sentiment  qui  peut  être  absolu- 
ment différent,  s'il  n'est  pas  absolument  contraire  ? 

On  a  parlé  de  ce  qui  s'est  produit  dans  le  passé,  à  propos  des  deux  As- 
semblées, et  on  a  dit  :  Deux  Assemblées,  issues  de  la  même  origine;,  cela 
s'est  vu,  cela  a  existé  dans  l'histoire. 

M.  Charles  Floquet.  Cela  existe  encore  ! 

M.  LE  MiMSTRE.  Ces  dcux  Asscmblées  ont  existé  à  certaines  époques.  On 
cite  ce  qui  s'est  passé  sous  le  Directoire. 

On  répond  trop  aisément  à  ceux  qui  citent  l'exemple  des  conseils  insti- 
tués à  cette  époque,  qu'il  est  arrivé,  —  et  il  était  impossible  qu'il  en  fut 
autrement,  —  qu'entre  ces  deux  Assemblées  qui  auraient  du  être  si  homo- 
gènes, suivant  vous,  il  a  éclaté  des  rivalités,  plus  que  des  rivalités,  et  que 
la  plus  grande  préoccupation  de  l'une  a  été  de  contribuer  à  faire  chasser 
l'autre. 

J'indique  seulement  cet  exemple,  pour  montrer  ([u'il  est  dans  la  nature 
des  choses,  dans  la  nature  de  l'homme  et  par  conséquent  du  législateur, 
que  deux  Assemblées  élues  avec  les  mêmes  pouvoirs,  ayant  la  même  puis- 
sance, le  même  caractère,  en  arrivent  à  un  moment  à  un  contlit,  (pii  sera 
d'autant  plus  grave,  d'autant  plus  terrible,  qu'il  n'y  aurait  pas  entre  elles 
de  différence  de  pouvoirs  et  d'autorité,  et  que  dans  ce  conllit  on  pourrait 
se  demander  laquelle  des  deux  Asssemblées  représente  véritablement  le 
pays. 

Je  tiens  donc  pour  certain  que  deux  Assemblées  issues  du  sull'rage  univer- 
sel, nommées,  comme  je  l'indiquais  tout  à  l'heure,  à  des  époques  différen- 
tes, conduiraient  fatalement  à  ce  résultat  que  le  premier  mouvement  de  la 
seconde  serait  de  faire  disparaître  la  première.  (Très  bien  !  très  bien  !) 

Voilà  ce  que  j'avais  à  dire  sur  certaines  idées,  un  peu  abstraites  sans 
doute^  mais  qu'il  m'a  paru  tout  à  fait  indispensable  d'examiner  devant 
vous. 

On  se  jette  alors  dans  les  combinaisons  et  les  systèmes. 
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Le  sufîrage  universel  choisira  les  deux  Chambres  ;  soit.  Mais  est-ce  que 
l'on  n'introduira  aucune  différence  dans  l'organisation  de  ces  assemblées 
dans  le  mode  d'élection  qui  présidera  à  leur  formation  ?  Est-ce  qu'on  pourra 
indifféremment  choisir  un  sénateur  là,  où  l'on  aurait  pu  choisir  un  député? 

On  ne  le  prétend  pas.  Il  y  aura  des  modalités  à  trouver,  des  combinai- 
sons à  chercher,  des  différences  à  établir;  c'est  cequereconnalssaitleplus 
clairement  et  le  plus  franchement  du  monde  l'orateur,  dont  je  citais  tout  à 
l'heure  quelques  lignes.  L'honorable  M.  Naquet  disait  en  substance  :  Mon 
amendement  est  un  amendement  de  principe  ;  je  demande  qu'on  recon- 
naisse le  suffrage  universel,  et  puis  nous  verrons  quelles  différences  doi- 
vent être  introduites  dans  le  fonctionnement  du  Sénat,  dans  la  catégorie 
des  éligibles  où  il  pourra  se  recruter.  En  un  mot,  derrière  cette  affirmation 
du  suffrage  universel,  il  y  a  une  autre  opération  à  iïiire  :  c'est  de  trouver  le 
mécanisme,  c'est  de  faire  que  cette  idée  puisse  être  mise  en  œuvre  defaçon 
à  subsister. 

Et  quelles  sont  les  combinaisons  auxquelles  on  a  recours?  Elles  sont 
multiples.  En  voici  d'abord  une,  qui  fut  présentée  en  1875,  et  qui, 
quoique  éloquemment  défendue,  conquit  peu  d'adhésions  :  elle  tendait  à 
faire  admettre  que,  si  le  suffrage  universel  peut  choisir  les  sénateurs, 
comme  les  députés,  il  ne  pourra  cependant  recruter  les  membres  du  Sénat 
que  dans  certaines  catégories  de  personnes. 

Une  fois  engagé  dans  cette  voie,  il  faut  ensuite  chercher  quels  seront  les 
corps  privilégiés,  où  les  électeurs  pourront  trouver  leurs  représentants. 
L'un  demande  que  ceux-ci  aient  appartenu  à  la  Chambre  pendant  un  cer- 
tain nombre  d'années  ;  l'autre,  qu'ils  aient  exercé  certaines  fonctions  pu- 
bliques, qu'ils  se  soient  honorés  dans  le  monde  des  lettres,  des  sciences, 
des  arts,  qu'ils  aient  appartenu  à  un  grand  corps  comme  l'Institut... 

Est-il  besoin  de  dire  que  de  toutes  les  conceptions  que  le  pays  n'accepte- 
rait pas  volontiers,  celle-ci  est  véritablement  la  plus  aristocratique.  (Très 
bien  !  très  bien!  au  centre.)  En  effet,  sous  un  déguisement  ingénieux,  et 
avec  l'apparat  que  l'on  peut  donner  à  un  système  de  ce  genre,  où  il  n'est 
question  que  de  titres  conquis  dans  lessciences,  les  lettres  ou  les  arts,  elle 
tend  à  rétablir  dans  notre  législation  électorale,  sous  une  forme  indirecte, 
quelque  chose  d'assimilable  non  pas  à  l'ancien  cens,  —  il  ne  s'agit  pas  ici 
d'un  cens  d'argent,  —  mais  une  sorte  de  patente  intellectuelle.  (Rires  ap- 
probatifs  au  centre.)  Eh  bien^  messieurs,  c'est  là  à  coup  sur  une  combinai- 
son à  laquelle  on  ne  peut  pas  encore  se  rallier. 

Il  y  en  a  une  autre,  c'est  la  combinaison  proposée  par  M.  Floquet;  car, 
si  j'ai  bien  saisi  la  portée  de  son  amendement,  l'honorable  M.  Floquet 
nous  dit  :  je  demande  que  le  Sénat  soit  élu,  non  seulement  par  le  suffrage 
universel,  mais  encore  au  scrutin  de  liste  par  dé[)artement.  Lorsque  je  dis  à 
M.  Floquet  :  Il  faut  qu'il  y  ait  quelque  différence  dans  les  deux  Assemblées, 
sous  peine  de  les  voir  ou  se  confondre  ou  se  détruire,  M.  Floquet  peut 
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me  répondre  :  Il  y  a  tians  mon  système  une  dilïérence  très  notable,  très 
sensible,  car  j'assigne  au  Sénat  ce  mode  particulier  d'élection,  qui  s'appelle 
le  suffrage  universel  avec  le  scrutin  de  liste. 

Messieurs,  cela,  c'est  tout  un  monde  nouveau.  Sous  l'apparence  d'une 
modification  légère,  on  arrive  ainsi  à  transformer  radicalement  et  fatale- 
ment nos  institutions  telles  qu'elles  existent  aujourd'hui.  Au  Sénat,  dit-on, 
le  scrutin  de  liste  ;aux  sénateurs  l'élection  par  100, (JOO  par  110,000  ou  par 
dâÛjOGO  électeurs,  suivant  l'imporlance  du  département;  c'est  là  le  cor- 
tège de  voix,  la  somme  d'autorité  qui  les  enverra  siéger  au  Sénat.  Et  aux 
députés,  qui  avaient  parlé  jusqu'à  présent  avec  un  certain  orgueil  person- 
nel de  la  supériorité  de  leur  origine,  aux  députés,  le  scrutin  d'arrondisse- 
ment. (Interruptions  à  l'extrême  gauche.) 

M.  Clemenceau.  Qui  est-ce  qui  vous  a  dit  cela? 

M.  LE  MiMSFRE.  Je  uc  crois  pas,  messieurs,  que  les  protestations  que 
j'entends  soient  fondées.  Je  me  suis  placé  tout  à  l'heure  dans  l'hypothèse 
où  vous  donneriez  aux  deux  Chambres,  en  même  temps  qu'un  même  man- 
dat et  les  mêmes  pouvoirs,  une  même  et  identique  origine. 

C'est  une  partie  de  la  discussion  que  j'ai  déjà  parcourue,  qui  n'a  été  que 
trop  longue,  et  je  n'entends  pas  y  revenir.  J'examine  en  ce  moment  s'il  y 
a  moyen  de  concilier  ces  deux  systèmes,  si  on  peut  trouver  entre  eux  une 
différence  acceptable,  qui  puisse  prendre  place  dans  une  constitution  com- 
me la  notre,  et.  quand  je  dis  que  certains  hommes  politiques  —  et  je  crois 
pouvoir  y  ranger  M.  Floquet  ;  si  je  me  trompe,  il  me  rectifiera  —  ont 
songé  à  donner  au  Sénat  une  origine  puisée  dans  le  sutTrage  universel, 
mais  avec  l'autorité  du  scrutin  de  liste,  je  ne  fais  que  rappeler  un  fait  uni- 
versellement connu,  qui  ne  peut  pas  être  discuté,  qu'évoquer  le  souvenir 
de  discussions  qui  ont  vu  le  jour  à  la  tribune.  Je  me  souviens  que,  lorsque 
l'on  discutait  le  scrutin  de  liste  au  Sénat,  certains  des  adversaires  du  scru- 
tin de  liste  pour  la  Chambre,  disaient  hautement  :  Si  vous  donnez  le  scru- 
tin de  liste  à  la  Chambre,  au  lieu  du  scrutin  d'arrondissement,  vous  allez 
lui  constituer  une  force  incomparablement  plus  grande  que  celle  qu'elle 
détient,  et  s'il  fallait  que  des  deux  Assemblées,  Tune  fût  élue  par  le  scru- 
tin d'arrondissement  et  l'autre  par  le  scrutin  de  liste,  c'est  pour  le  Sénat 
qu'il  serait  juste  de  revendiquer  lorigine  la  plus  imposante  et  conférant 
l'autorité  la  plus  considérable.  (Très  bien!  très  bien  !  au  centre.) 

Aujourd'hui,  par  un  revirement  singulier,  c'est  à  la  Chambre  qu'on 
demande  de  faire  contre  elle-même  cette  révolution  ? 

Eh  bien,  messieurs,  si  l'on  entrait  dans  cette  voie, je  me  demande  com- 
bien de  temps  subsisterait  une  Chambre,  qui  aurait  conservé  la  loi  électo- 
rale actuelle  et  qui  se  trouverait  en  présence  du  Sénat  ayant  acquis  cette 
indiscutable  prépondérance.  (Très  bien  !  très  bien  !  sur  divers  bancs  à 
gauche.) 

Je  sais  bien  que  cela  n'est  pas  pour  effrayer  l'honorable  M.  Floquet  ; 
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dans  la  profession  de  foi  qu'il  a  faite  et  que  j'ai  relue  avec  attention,  j'ai 
vu  que  l'honorable  M.  Floquet,  interrogé  sur  la  question  de  savoir  s'il  pré- 
férait deux  Chambres  ou  si,  au  contraire,  ce  serait  une  Chambre  unique 
qui  correspondrait  à  son  idéal... 

M.  Charles  Floquet.  Je  ne  m'en  suis  jamais  caché. 

M.  LE  MINISTRE.  Les  comptes  rendus  de  journaux,  que  j'ai  vus,  sont 
peut-être  inexacts... 

M.  Charles  Floquet.  Du  tout!  Ils  sont  exacts  ! 

M.  LE  ministre mais,  d'après  eux  à  cette  question   vous  auriez 

répondu  :  Je  suis  en  principe  pour  l'unité  et  l'indivisibilité  du  mandai 
législatif.  (Très  bien  !  très  bien  !  à  l'extrême  gauche.) 

M.  Charles  Floquet.  Parfaitement  !  Et  j'ai  ajouté  que  je  ne  ferais  pas 
de  proposition  dans  ce  sens-là. 

M.  le  ministre.  Eh  bien,  je  conçois,  lorsqu'on  partage  la  doctrine  de 
M.  Floquet,  lorsqu'on  pense  qu'il  ne  faut  qu'une  CJiambre,  que  l'on  aborde 
hardiment  un  ordre  d'idée  qui  aboutit  au  triomphe  de  cet  idéal  politique  ; 
mais  il  faut  le  dire  sans  hésitation,  c'est  le  renversement  de  tout  ce  qui 
existe  aujourd'hui  dans  notre  Constitution.  (Très  bien  !  très  bien  !  sur  divers 
bancs  à  gauche  et  au  centre.) 

Par  conséquent,  si  on  se  borne  à  examiner  commentle  système,  qui  vous 
est  proposé,  pourrait  fonctionner,  on  arrive  à  cette  conclusion  que  deux 
Chambres  nommées  par  le  suffrage  universel,  quelles  que  soient  les  com- 
binaisons, quels  que  soient  les  artifices,  conduisent  fatalement,  à  une  épo- 
que plus  ou  moins  éloignée,  plus  ou  moins  rapprochée,  à  une  Chambre 
unique. 

Voix  à  gauche  et  au  centre.  C'est  cela  !  très  bien  ! 

M.  le  ministre.  Alors,  messieurs,  comme  ce  pays,  très  jaloux  de  sa  sou- 
veraineté —  vous  avez  raison  de  le  dire,  —  ne  s'habitueraitjamais  à  l'idée 
de  remettre  pour  un  temps  de  quatre  années,  par  exemple,  tous  ses  pou- 
voirs, tous  ses  droits,  toutes  ses  forces,  entre  les  mains  d'une  Assemblée 
unique,  vous  arrivez  à  la  transformation  de  notre  régime  la  plus  complète 
qu'on  puisse  imaginer,  vous  aboutissez  à  la  fin  du  régime  représentatif. 
Lorsque  vous  n'aurez  plus  qu'une  Chambre,  il  faudra  bien  ne  l'avoir  que 
dans  des  conditions,  où  cette  conception  peut  s'admettre,  c'est-à-dire  que. 
lorsque  cette  Chambre  aura  fait  une  loi,  elle  n'aura  pas  pu  lui  donner  un 
caractère  définitif.  Tel  est  l'avenir  rigoureux  et  certain,  selon  moi,  qui  est 
réservé  à  votre  proposition.  (Très  bien!  très  bien  !  au  centre  et  sur  divers 
bancs  à  gauche.) 

Ceci  dit,  j'arrive  au  second  ordre  d'idées  abordé  par  M.  Floquet. 

Mais,  dit  M.  Floquet,  soit  !  Je  ne  partage  pas  vos  craintes,  je  ne  vois  pas 
comme  vous  les  difficultés  ;  en  tout  cas,  il  y  a  quelque  chose  de  supérieur 
aux  diiïicullés  pratiques  :  c'est  l'observation  rigoureuse  de  certains  princi- 
pes qu'un  républicain  ne  peut  pas  trahir,  auxquels  il  ne  peut  manquer,  et 
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si  VOUS  admettez  qu'une  Assemblée  pourra  être  élue  autrement  que  par  le 
suffrage  universel  direct,  c'est  la  souveraineté  nationale  elle-même  qui  est 
mise  en  question. 

J'ai  dit,  messieurs,  au  commencement  de  ces  observations,  que  je  con- 
sidérais, comme  tous  les  républicains,  comme  tous  les  démocrates,  qu'il 
n'y  a  point  de  pouvoir  légitime,  s'il  n'est  confié  par  la  nation  elle-même. 
En  dehors  de  la  souveraineté  nationale,  il  n'y  a  que  conceptions  chiméri- 
ques, violentes,  arbitraires,  il  n'y  a  que  des  usurpations.  (Très  bien  !  très 
bien  !)  Ce  n'est  pas  sur  la  question  de  savoir  si  aucun  pouvoir  peut  être 
conféré  difï'éremment,  que  nous  serons  en  contradiction, 

Ily  a  plus,  je  le  dis  très  hautement,  si  je  m'incline,  comme  l'honorable 
M,  Floquet,  comme  vous  tous,  devant  cette  conception  de  la  souveraineté 
nationale,  exprimant  ses  volontés  par  le  suffrage  universel,  je  ne  m'incline 
pas  seulement  devant  une  formule,  qui  s'afiîrme  avec  un  éclat  et  une  auto- 
rité absolument  indiscutable  aujourd'hui,  je  m'incline,  parce  que  je  trouve 
là  une  satisfaction  pour  ma  raison  et  mon  esprit,  parce  que  je  vois  dans  le 
suffrage  universel,  le  seul  jugement,  le  seul  arbitrage  possible  dans  l'éternel 
conflit  entre  l'individu  et  la  collectivité,  entre  l'autorité  et  la  liberté.  (Très 
bien  !  très  bien  !) 

Mais,  quand  on  a  montré  que  toute  Assemblée,  comme  toutpouvoir,  doit 
procéder  de  la  souveraineté  nationale,  il  reste  encore,  dans  la  thèse  de 
M.  Floquet,  à  établir  qu'elle  est  méconnue  du  jour,  où  elle  ne  procède  pas 
à  cette  investiture  par  le  sulTrage  direct.  Il  reste  à  prouver  que,  donnât-elle 
un  mandat  précis  à  des  représentants  librement  choisis  pour  former  une 
seconde  assemblée,  eût-elle  devant  elle  les  représentants  élus  de  ses  inté- 
rêts les  plus  directs,  ces  mandataires  ne  sont  que  des  usurpateurs,  et  que 
les  choix  qu'ils  feront  ne  procéderont  pas  de  la  volonté  nationale.  Le  con- 
traire n'est-il  pas  évident  ? 

J'ajoute,  messieurs,  que  cette  question  ne  peut  être  envisagée,  abstrac- 
tion faite  d'une  circonstance  majeure. 

Si  vous  me  demandiez  s'il  est  possible  qu'un  pays  comme  le  nôtre  nomme 
au  second  degré  seulement,  d'une  façon  indirecte,  les  membres  d'une 
Chambre  unique,  je  vous  répondrais  qu'assurément  je  n'admets  pas  plus  que 
vous  qu'elle  ne  soit  pas  élue  par  le  suffrage  universel.  Mais  il  en  est  tout 
autrement.  La  souveraineté  nationale  a  déjà  dans  cette  Assemblée  ses  repré- 
sentants directs,  et  la  question,  toute  la  question,  est  de  savoir  si  ce  même 
pays,  lorsqu'il  va  conlier  le  choix  des  sénateurs,  à  des  mandataires  libre- 
ment choisis, méconnaît  ses  propres  lois  et  abdique  sa  souveraineté,  ou  bien 
s'il  l'exerce  sous  une  autre  forme.  (Très  bien  !  très  bien  !  sur  divers  bancs.) 

Eh  bien,  messieurs,  quand  on  réfléchit,  quand  on  se  reporte  à  l'état 
actuel  de  notre  situation  politique;  quand  on  voit  que  les  municipalités 
ne  sont  plus  des  assemblées  imposées  par  un  pouvoir  arbitraire,  par  un 
souverain,  par  un  caprice,  qu'elles  sont  les  assemblées  les  plus  librement 
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élues,  les  assemblées  choisies  avecle  plus  de  soin,  parce  qu'elles  touchent 
à  des  intérêts  immédiats,  il  est  impossible  de  méconnaître  que  leurs  délé- 
gués sont  au  premier  chef  et  avec  un  rare  degré  d'évidence  les  agents  de 
la  souveraineté  nationale.  Il  m'est  donc  impossible  de  voir  là  une  atteinte 
à  la  souveraineté  nationale,  ou  bien  il  faudrait  admettre,  ce  qui  n'est  pas, 
qu'il  y  a  d'un  côté  un  suffrage  universel  républicain,  démocratique,  et  de 
l'autre  côté,  des  conseils  municipaux,  des  assemblées  élues  qui  ne  sont 
pas  l'image  des  représentants  de  ce  même  suffrage  universel.  (Très  bien  ! 
très  bien  I  au  centre.) 

M.  Maurel  (Var).  Ils  nedoiventpas  faire  de  polilique. 

M.  LE  MINISTRE.  Vous  le  voycz,  messieurs,  la  queslion,  pour  lui  donner 
une  autre  forme,  la  question  qui  vous  est  posée  et  que  je  m'efforce  de 
résoudre,  est  celle-ci:  Un  peuple  libre,  qui  dispose  pour  le  choix  de  ses 
mandataires  de  tous  les  moyens  de  lumière  qu'a  le  nôtre,  qui  a  élu  direc- 
tement ses  législateurs,  ses  députés,  qui  a  choisi  ses  conseillers  munici- 
paux, ses  conseillers  généraux,  ce  peuple  peut-il  ou  ne  peut-il  pas  les 
charger  de  procéder  eux-mêmes  à  une  délégation  de  pouvoirs,  à  l'inves- 
titure d'une  Assemblée?  Est-il  vrai  que  sous  peine  de  méconnaître  toutes 
les  lois  et  tous  les  principes  dont  on  nous  parlait,  le  suffrage  universel 
doit  exercer  directement  toutes  les  fonctions  qui  sont  en  lui,  déléguer 
directement  tous  les  pouvoirs  qu'il  doit  déléguer? 

Je  n'aurais,  messieurs,  pour  répondre  par  une  démonstration  simple  et 
évidente  à  cette  question,  qu'à  rappeler  comment  le  suffrage  universel 
délègue  le  pouvoir  exécutif.  Est-ce  que  le  pouvoir  exécutif  peut  procéder 
d'autre  chose  (jue  de  la  souveraineté  nationale  ?  Est-ce  que,  s'il  existe  un 
pouvoir  qui  doive  prendre  sa  source  dans  la  souveraineté  nationale  elle- 
même,  ce  n'est  pas  le  pouvoir  exécutif,  qui  est  investi  des  attributions  si 
considérables  que  vous  savez  ? 

Eh  bien,  la  souveraineté  nationale  ne  le  choisit  pas  directement.  (Inter- 
ruptions à  droite.) 

Oh  !  je  sais,  messieurs,  que  la  doctrine  de  la  nomination  directe  par  le 
suffrage  universel  a  été  partagée  par  quelques  hommes  politiques,  mais 
je  ne  crois  pas  que  les  républicains  aient  eu  beaucoup  à  s'en  louer.  (Très 
bien  !  très  bien  !  à  gauche  et  au  centre.) 

Mais,  en  tout  cas,  je  ne  discute  pasaujourd'liui  ce  qui  devrait  être  ;  jamais, 
ni  dans  le  pays,  ni  dans  nos  discussions,  je  n"ai  rencontré  une  indignation 
quelconque  contre  la  méthode  électorale,  par  laquelle  la  nation  elle-même 
choisit  son  représentant  le  plus  élevé  :  c'est  pur  vous,  c'est  par  les  deux 
Chambres,  c'est  au  second  degré  qu'elle  le  choisit.  (Interruptions  diverses.) 

M.  LE  RARON  DuFOUR.  C'est  parce  que  la  République  a  peur  du  suffrage 
universel  ! 

M.  LE  MINISTRE.  Le  modc  d'élection  que  nous  proposons  à  la  Chambre, 
c'est  donc  un  mode  d'élection  dans  lequel  le  suffrage  universel  choisit  des 
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délégués,  qui  exerceront  un  mandat  parliculier  pour  la  formation  de  la 
seconde  assemblée. 

Ici  se  place  encore  une  seconde  question. 

Etant  admis  que  l'élection  ne  sera  pas  directe,  quel  sera  le  représen- 
tant, quel  sera  l'électeur  du  premier  degré?  Vous  savez  que  des  républi- 
cains fort  autorisés  ont,  sur  ce  point,  différé  d'opinion  ;  quelques-uns 
d'entre  eux,  comme  Ihonorable  M.  Bernard  Lavergne,  ont  demandé  que 
le  suffrage  universel  choisisse  spécialement,  pour  cette  circonstance  et 
pour  exercer  ce  mandat,  un  certain  nombre  d'électeurs  qui  formeront  le 
collège  sénatorial  ;  sur  ce  point,  que  la  souveraineté  nationale  peut 
s'exercer  ainsi  par  une  délégation,  j'ai  donc  la  bonne  fortune  de  me  trouver 
pleinement  d'accord  avec  notre  collègue,  qui  est  président  de  la  commis- 
sion. 

Seulement  où  nous  différons,  c'est  qu'cà  mon  sens,  du  moment  où  le 
suffrage  universel  ne  nommera  pas  directement  la  seconde  Assemblée,  il 
n'était  pas  de  mode  d'élection  préférable,  et  je  prononce  le  mot  avec  la 
plus  ferme  conviction,  plus  démocratique  que  celui  qui  consiste  à  s'adresser 
à  cette  catégorie  d'électeurs,  à  ces  assemblées  élues  par  le  suffrage  uni- 
versel, qui  s'appellent  les  conseils  municipaux.  (Très  bien  !  très  bien  !) 

Car,  en  effet,  il  n'est  pas  douteux  que,  dans  notre  système,  ce  sont  les 
conseils  municipaux  qui,  avec  l'addition  de  certains  autres  représentants 
du  suffrage  universel,  forment  la  presque  totalité  du  collège  électoral 
sénatorial. 

Eh  bien,  j'ai  dit  dans  l'autre  Assemblée,  et  je  le  répète  ici,  qu'il  n'y 
avait  pas  d'électeurs  plus  qualifiés  pour  donner  à  cette  élection  au  second 
degré  un  caractère  plus  démocratique  que  les  représentants  de  la  commune. 

Est-ce  une  erreur  ?  Est-ce  une  vérité  ? 

Messieurs,  les  communes  de  France,  l'honorable  M.  Floquet  le  rappelait 
tout  à  l'heure,  n'ont  peut-être  pas  toujours  apporté  à  la  garde,  à  la  con- 
servation de  leurs  intérêts  politiques,  toute  la  vigilance  qu'elles  auraient 
dû  s'imposer  à  elles-mêmes.  On  a  rappelé  qu'un  mouvement  de  réveil 
s'était  produit  dès  la  fin  de  l'empire  ;  je  ne  le  conteste  pas  ;  mais  M.  Floquet 
sait  mieux  que  personne  que,  pendant  l'empire,  une  préoccupation  avait 
surtout  dominé.  On  disait  aux  conseils  municipaux  : 

Vous  êtes  les  gardiens  du  patrimoine  matériel  de  la  commune  ;  faites 
les  affaires  de  la  commune;  gardez-vous  de  rechercher  s'il  y  a  un  idéal 
politique  préférable  à  celui  qui  existe  ;  abstenez-vous  de  faire  de  la  poli- 
tique. Et  l'on  peut  dire  que  si,  pendant  longtemps,  le  silence  a  régné 
sur  le  pays,  c'est  par  l'indifférence,  ])ar  l'apathie  générale  et  parce  que, 
à  cette  époque,  on  ne  faisait  pas  autant  de  politique  qu'on  en  aurait  dû 
faire. 

Cette  situation  ne  s'esf-elle  pas  modifiée  ?  Et  qu'est-ce  donc  que  la 
commune,  aujourd'hui,  pour  le  suffrage  universel? 
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L'honorable  M.  Floqiiet  vous  a  cité  un  fait  que  je  recommande  à  toute 
votre  attention.  Il  vous  dit  :  Comment!  sur  l'ensemble  des  comnmnes  de 
France,  il  y  a  environ  30,000  qui  comptent  un  millier  d'habitants.  Qu'est- 
ce  que  ces  communes?  Ce  ne  sont  pas  des  agglomérations.  Pour  la  presque 
totalité,  des  communes  rurales,  il  n'y  a  pas  de  centre  important;  les  habi- 
tants en  sont  fort  dispersés  ;  ils  sont  semés,  par  les  nécessités  du  travail, 
loin  les  uns  des  autres,  sur  un  territoire  de  plusieurs  lieues  carrées.  C'est 
assez  dire  quelles  difficultés  on  éprouve  à  faire  descendre  la  vie  politique 
dans  ces  milieux.  (Très  bien  !  très  bien  !) 

M.  Georges  Perix.  M.  le  président  du  conseil  a  dit  qu'on  ne  devait 
pas  faire  de  politique  à  propos  des  élections  municipales.  (Réclamations 
au  centre.) 

Je  lirai  la  phrase  que  vous  avez  prononcée,  quand  vous  voudrez,  mon- 
sieur le  président  du  conseil.  Vous  vous  êtes  élevé  avec  énergie  contre 
l'introdnction  de  la  politique  dans  les  élections  municipales.  C'était  à 
Périgueux,  il  y  a  six  mois.  (Mouvements  divers.) 

M.  le  ministre.  Eh  bien  !  si  cependant  la  vie  politique  s'est  éveillée 
jusque  dans  ces  milieux,  c'est  sans  doute  par  les  élections  législatives, 
par  les  élections  sénatoriales,  mais  c'est  surtout  grâce  à  l'intérêt  qu'ont 
pris  pour  ces  petites  communes  les  élections  municipales. 

Dans  les  grandes  villes  où  les  hommes  sont  naturellement  réunis,  natu- 
rellement assemblés,  c'est  un  continuel  échange  d'idées  ;  toutes  les  con- 
troverses s'agitent  ;  on  est  au  courant  des  idées  du  jour  presque  sans 
qu'il  soit  nécessaire  de  le  vouloir.  Dans  les  campagnes,  l'écho  de  nos  dis- 
cussions arrive  certainement,  mais  à  des  intervalles  souvent  trop  lointains. 
Il  y  a  peu  de  réunions  publiques  et  peu  de  journaux,  on  peut  dire  qu'il  y 
a  peu  de  lectures  et  peu  de  discussion. 

Mais  il  y  a  une  vie  politique  municipale  et  c'est  particulièrement  depuis 
celte  loi  de  1875  que  cette  vie  politique,  qui  faisait  défaut  s'est  manifestée 
avec  un  degré  extraordinaire  d'intensité. 

Si  l'on  compare  les  préoccupations,  qui  se  sont  emparées  des  mêmes 
populations  et  dont  on  ne  pouvait  que  constater  l'absence  quelques  années 
auparavant,  on  voit  qu'elles  ont  appris  par  la  loi  de  1875  elle-même,  par 
son  mécanisme  nécessaire,  qu'il  est  impossible  de  séparer  les  intérêts 
matériels  des  intérêts  de  Gouvernement,  qu'on  ne  se  rend  pas  impunément 
indifférent  aux  intérêts  supérieurs  de  la  politique...  (Très  bien  !  très 
bien  !)...  et  que  c'est  une  mauvaise  manière  de  gérer,  de  développer  et 
de  conserver  son  patrimoine  que  de  ne  pas  pourvoir  soi-même  aux  con- 
ditions de  sécurité,  dans  lesquelles  il  se  trouvera  aussi.  Et  c'est  que  ces 
communes  ont  constitué  l'immense  majorité  républicaine  sans  laquelle, 
aujourd'hui,  ni  la  Chambre  républicaine,  ni  le  Sénat  républicain  ne  pour- 
raient exister.  (Très  bien!  très  bien  !  au  centre.) 

Cela  est  arrivé  naturellement  par  la  vertu  de  la  loi  de  1875,  mais  encore 
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parce  que  le  conseil  municipal  est  une  assemblée  que  l'électeur  voit  naître, 
vivre,  fonctionner.  Le  conseiller  municipal  a  été  élu  par  lui,  il  le  connaît, 
il  a  les  mêmes  intérêts  que  lui,  il  surveille  sa  gestion,  et,  dans  l'état  actuel 
de  notre  législation  municipale,  ce  n'est  pas  seulement  par  des  récits  qu'il  se 
tient  au  courant  de  ses  délibérations,  c'est  par  sa  présence  même  à  ses 
réunions;  et  il  arrive  ceci,  c'est  qu'entre  le  suffrage  universel  et  ces 
modestes  représentants  communaux,  s'il  y  a  un  pacte  moins  solennel  que 
celui  qui  vous  lie  vous-mêmes  à  vos  électeurs,  le  pacte  est  plus  étroit  et 
plus  intime. 

De  sorte,  messieurs,  —  et  c'est  à  cette  conclusion  que  je  voulais  arri- 
ver, —  que  proclamer,  à  l'heure  où  nous  sommes,  dans  ce  pays  attaché  à 
ses  assemblées  municipales  plus  que  jamais,  qu'un  corps  politique  formé 
par  tous  les  représentants,  élus  librement  dans  ces  conseils  communaux, 
ne  serait  pas  un  corps  politique  ayant  une  origine  démocratique;  pré- 
tendre qu'il  ne  plongerait  pas  ses  racines,  au  plus  profond  de  nos  institu- 
tions démocratiques  et  républicaines,  c'est  nier  la  commune  républicaine, 
c'est  nier  cet  organisme  permanent  de  la  démocratie.  (Très  bien  !  très 
bien  !  sur  divers  bancs.) 

Je  ne  veux  pas,  messieurs,  terminer  cette  discussion,  sans  appeler  l'at- 
tention de  la  ChamlDre  sur  une  autre  considération  qui  rentre  dans  le 
même  ordre  d'idées. 

J'ai  montré  qu'entre  les  conseillers  municipaux  qui  ont  été  élus  et 
l'électeur  qui  les  a  choisis,  il  existe  un  perpétuel  échange  d'idées,  un  per- 
pétuel contact. 

C'est  une  des  raisons  pour  lesquelles  le  suffrage  universel  a  confiance 
dans  les  communes,  dans  les  conseils  municipaux. 

Mais  il  est  arrivé  autre  chose,  messieurs,  et  ceux  d'entre  nous  qui  ont 
pu  assister  à  des  élections  sénatoriales  pourraient  en  rendre  témoignage, 
c'est  que  la  nomination  des  délégués  par  les  conseils  municipaux  est 
devenue  pour  ces  assemblées  un  des  objets  de  préoccupation  les  plus  con- 
sidérables. 

Et  la  fonction  de  délégué  apparaît  comme  si  peu  attentatoire  au  droit 
populaire,  qu'elle  est  recherchée,  respectée  comme  une  distinction  et 
comme  une  consécration  nouvelle. 

Il  y  a  donc,  dans  le  collège  des  délégués  des  communes,  une  fidélité  de 
représentation  parfaite. 

Il  est  enfin  un  autre  fait  qui  n'est  pas  étranger  non  plus  à  la  sincérité 
de  l'élection  dont  ils  sont  chargés.  Tous  ces  délégués  se  réunissent  au 
chef-lieu  du  département,  ils  entendent  ceux  qui  sollicitent  leurs  suffrages  ; 
ils  échappent  aux  inlhiences  immédiates  qui,  d'un  côté  ou  de  l'autre, 
auraient  pu  peser  sur  eux  dans  le  rayon  étroit  de  la  commune. 

Ils  s'assemblent,  ils  forment  de  véritables  comices,  ils  constituent  une 
véritable  représentation  pour  laquelle  je  n'ai  jamais  remarqué  que  le  suffrage 
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universel  du  département  ait  manifesté  le  dédain  qu'on  affecte,  aujourd'hui, 
d'étaler  à  cette  tribune.  (Très  bien  !  très  bien  !  sur  divers  bancs.) 

Lorsque  je  parlais  au  Sénat,  en  lui  demandant  de  repousser  un  amen- 
dement qui  reposait  sur  le  suffrage  à  deux  degrés,  j'ai  été  amené  à  exposer 
des  considérations  plus  générales,  et  je  disais  à  cette  Assemblée  —  et 
j'avais  en  apparence  bien  peu  de  mérite  à  le  faire  —  que  j'avais  toujours 
été  surpris  de  la  persistance,  avec  laquelle  j'entendais  dire  qu'un 
sénateur,  parce  qu'il  n'est  pas  élu  directement  par  le  suffrage  universel, 
n'avait  rien  de  commun  avec  lui.  Dans  nos  départements,  dans  nos  chefs- 
lieux  d'arrondissements,  il  y  a,  fort  heureusement,  une  vie  politique 
intense,  on  s'y  réunit,  on  y  discute  ;  et  je  le  répète  devant  la  Chambre, 
parce  que,  ici,  je  ne  puis  pas  être  suspecté  de  chercher  à  flatter  des  sen- 
timents particuliers,  qu'il  ne  m'a  jamais  été  donné  d'observer  que  des 
sénateurs  élus  par  les  communes  aient  trouvé  auprès  du  suffrage  universel 
moins  de  respect  et  de  considération  que  les  membres  de  cette  Chambre; 
que  j'ai  toujours  trouvé,  au  contraire,  que  le  pays  ne  faisait  entre  eux 
aucune  distinction,  parce  qu'il  se  rend  compte  que,  s'il  a  élu  les  uns  direc- 
tement, il  a  choisi  les  autres  par  l'intermédiaire  de  mandataires  choisis 
par  lui,  investis  de  toute  sa  confiance  en  vue  précisément  de  la  mission 
qu'ils  avaient  à  remplir.  (Très  bien  !  très  bien  !) 

Ma  conviction  est  donc  qu'on  ne  peut  entrer  dans  la  voie  qui  vous  est 
ouverte  par  M.  Floquet,  sans  aboutir  aux  conséquences  que  j'indiquais 
tout  H  l'heure,  sans  être  fatalement  conduit  à  une  Chambre  unique,  avec 
toutes  les  conséquences  qu'elle  comporte. 

Ma  conviction  est  aussi,  que  s'agissant  de  rechercher  une  méthode 
électorale  autre  que  le  suffrage  universel  direct,  il  n'est  pas  de  solution 
plus  démocratique  que  celle  qui  consiste  à  faire  de  la  commune  l'électeur 
du  Sénat. 

J'ai  dit  enfin  qu'à  mon  sens,  aujourd'hui,  on  ne  pourrait  abandonner  ce 
système  sans  priver  les  communes  d'un  moyen  d'éducation  puissant,  d'une 
fonction  à  laquelle  elles  se  sont  attachées,  et  qu'elles  n'entendraient  pas 
sans  peine  qu'on  vînt  leur  dire  :  Cette  institution,  à  laquelle  vous  tenez, 
cette  institution  qui  avait  donné  des  résultats  qui,  chaque  jour,  s'affir- 
maient davantage  et  qui  allaient  devenir  plus  décisifs  demain,  cette  insti- 
tution, on  vous  l'enlève. 

M.  Floquet,  en  faisant  allusion  à  une  parole  célèbre,  a  dit  qu'il  fallait  se 
défier  de  la  valeur  des  mots,  et  rappelant  que  Cambetta  avait  dit  du  Sénat 
qu'il  était  le  grand  conseil  des  communes,  il  a  prétendu  que  c'était  là  une 
parole  de  circonstance,  que  c'était  un  mot  sonore. 

Je  suis  absolument  d'accord  avec  l'honorable  M.  Floquet  sur  un  point, 
c'est  que  dans  ce  pays,  qni  est  un  pays  de  sagesse,  de  bon  sens  et  de 
raison,  les  mots  ne  font  pas  leur  chemin,  parce  qu'ils  sont  sonores,  mais 
qu'ils  font  leur  chemin,  quand  ils  frappent  juste.  (Très  bien!  très  bien!) 
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C'est  parce  qu'ils  frappaient  juste  que,  non  seulement  dans  les  réunions 
électorales  dont  M.  Floquet  rappelait  le  souvenir,  mais  à  cette  tribune, 
non  pas  seulement  au  lendemain  des  jours  dont  il  parlait,  mais  au  len- 
demain de  la  formation  de  son  cabinet,  M.  Gambelta,  dans  l'exposé  des 
motifs  de  la  revision,  disait  encore  très  énergiquement  sa  pensée  sur  ce 
point,  et  la  paraphrasait  avec  une  force  singulière. 

Il  disait  en  parlant  du  mode  électoral  qu  il  proposait: 

«  Dans  ce  système,  en  dehors  des  conseils  d'arrondissement  et  des 
conseils  généraux,  quelle  est  la  véritable  source  de  la  hante  assemblée? 
C'est  l'élément  le  plus  franchement  et  le  plus  sincèrement  démocratique 
que  nous  sachions,  celui  (jui  est  à  la  fois  le  plus  sagement  conservateur  etle 
plus  résolument  progressiste,  c'est  l'esprit  communal,  ce  sont  les  30,000 
communes  de  France,  et  ces  30,000  communes  sans  exception,  car  chaque 
commune  de  P'rance  est  un  organisme  élémentaire  et  irréductible  de 
notre  vie  sociale  et  politique,  un  être  doué  d'une  vie  personnelle  et  qui 
doit,  par  conséquent,  petit  ou  grand,  avoir  sa  représentation  assurée.  » 
(Très  bien  !  très  bien  !) 

Messieurs^  je  résume  d'un  mot  ce  que  je  disais  tout  à  l'heure  de  l'état 
de  l'opinion  sur  cette  question,  de  l'attachement  des  communes  pour  une 
institution,  qui  est  devenue  l'un  de  leurs  plus  hauts  privilèges,  j'alTirme  que 
le  système  qui  a  fonctionné  depuis  1875,  avec  des  entraves  d'abord,  avec 
toute  liberté  ensuite,  est  entré  dans  les  habitudes  de  la  vie  publique,  et 
fait  aujourd'hui  véritablement  partie  des  franchises  communales  île  la 
France.  (Applaudissements  au  centre  et  à  gauche.) 


COMMISSION  EXTUA-PARLEMENTAIRE 


ASSOCIATIONS    OUVRII^UIES 


SEANCES  DES  IG  AVRIL  1883  ET  16  JANVIER  1885 

A  la  suite  d'un  rapport  présenté  par  M.  Barberet,  chef  du  bureau  des  sociétés 
professionnelles,  M.  "Waldeck-Rousseau  nomma  une  Commission  composée  de 
membres  du  Parlement,  de  banquiers,  architectes,  ingénieurs,  entrepreneurs, 
qui  devait  rechercher  les  moyens  de  rendre  pratique  et  effective  la  participation 
des  ouvriers  aux  entreprises  de  travaux.  Cette  commission  re(;ut  la  déposition 
de  nombreux  intéressés,  ouvi'iers  et  patrons.  M.  le  ministre  de  l'Intérieur  i)ro- 
nonça  à  la  réunion  d'ouverture  des  travaux,  et  à  la  première  séance  de  l'année 
1885,  les  deux  discours  suivants  : 


SEANCE  DU  16  AVRIL  1883 
Messieurs, 

Je  tiens  loul  d'abord  à  vous  exprimer  mes  remerciements  pour  la  bonne 
volonté  que  vous  avez  témoignée,  en  vous  associant  à  une  œuvre  qui  n'est 
pas  sans  dilficultés,  mais  dont  les  conséciuences  peuvent  être  très  fécondes. 

Vous  connaissez,  messieurs,  les  termes  de  l'arrêté  ministériel  qui  a 
formé  cette  commission.  Je  voudrais  m'altacher  à  en  préciser  l'esprit. 

Cet  arrêté,  à  peine  connu,  a  été  l'objet  déjà  d'assez  nombreuses  cri- 
tiques, et  je  suis  loin  de  m'en  plaindre  :  lacriticiue  est  un  stimulant  néces- 
saire, elle  nous  oblige  à  examiner  de  plus  près  les  questions. 

Ces  critiques  sont  de  deux  sortes  :  d'une  part,  on  a  dit  qu'alors  même 
que  nous  arriverions  à  trouver  un  mécanisme  simple  et  facile  qui  permît 
aux  associations  ouvrières  de  concourir  aux  travaux  de  l'Etat,  nous  n'au- 
rions pas,  pour  employer  une  expression  courante,  résolu  la  question 
sociale. 
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D'un  aulre  côté,  on  nous  a  reproché  d'èlre  Irop  lianlis.  On  a  dil  qu'en 
mêlant  l'Etat  à  certaines  transactions,  (ju'en  recherchant  dans  quelle 
mesure  il  pouvait  se  mettre  en  relation  avec  les  sociétés  ouvrières,  nous 
faisions,  au  contraire,  une  œuvre  imprudente,  dani^ereuse  :  du  socia- 
lisme d'Etat. 

Je  voudrais  répondre  très  brièvement  à  ces  deux  ordres  de  reproches, 
qui  nous  ont  été  adressés,  et  vous  mettre  en  garde  contre  des  ap[)réhen- 
sions,  que  des  critiques,  aussi  graves  en  apparence .  pourraient  très  légitime- 
ment faire  naître. 

D'abord,  je  tiens  à  déclarer  que  nous  sommes  loin  de  croire  qu'on 
puisse  transformer  notre  état  social  par  la  vertu  ou  la  magie  d'un  mot  ou 
d'une  formule.  On  ne  transforme  pas  une  société,  elle  se  modifie  graduelle- 
ment, lentement.  On  ne  traite  pas  les  hommes  comme  on  ferait  d'une 
monnaie  démodée  qu'on  met  au  creuset  pour  la  frapper  en  bloc,  en  masse, 
à  une  effigie  nouvelle.  En  un  mot,  je  ne  crois  pas  à  ce  que  j'appellerais 
volontiers  l'alchimie  sociale. 

Je  pense,  au  contraire,  qu'il  peut  y  avoir  une  science  sociale,  qu'elle 
consiste  à  rechercher  les  moyens,  par  lesquels  on  peut  faciliter  les  relations 
entre  les  intérêts,  leur  mécanisme,  leurs  rapports. 

Ce  peut  être  un  apostolat  facile  ou  même  une  profession  qui  dispense 
parfois  d'en  exercer  aucune  autre,  que  d'aller  de  réunions  en  réunions, 
irritant,  exaspérant  les  souffrances,  prêchant  un  Evangile  nouveau  dont 
on  n'a  pas  écrit  une  seule  ligne  ;  mais  je  ne  vois  pas  que  ceux  dont  je 
parle,  si  tant  est  qu'ils  soient  dépositaires  d'une  méthode  ou  d'une  doc- 
trine nouvelle,  en  aient  jamais  livré  le  secret.  Ces  campagnes  sociales  se 
traduisent  par  des  déceptions  plus  que  par  des  solutions.  Avec  une  and)i- 
tion  i)lus  modeste,  nous  espérons  arriver  à  des  résultats  plus  certains. 

Tout  progrès  est  une  œuvre  d'éducation,  d'adaptation  à  des  besoins,  à 
des  milieux  nouveaux,  et  le  Couvernenient  a,  par  conséquent,  dans  une 
œuvre  de  cette  nature  un  certain  rôle  à  jouer.  Ce  n'est  pas  qu'il  puisse 
imposer  des  solutions,  ni  se  substituer  à  l'initiative  particulière  des  indi- 
vidus, mais  gouverner,  si  j'entends  bien  le  sens  de  ce  mot,  ce  n'est  pas 
seulement  assurer  à  tous  les  citoyens  la  sécurité,  c'est  surloul  instruire, 
faire  œuvre  d'éducation,  solliciter  toutes  les  initiatives  et  amener  les 
citoyens,  par  des  ell'orts  répétés,  à  réaliser  des  progrès  successifs,  con- 
tinus. 

De  telle  sorte  que  je  ne  crois  pas  me  tromper,  en  disant  qu'un  gouver- 
nement, qui  ne  reste  pas  indilférent  à  certain  mouvement  des  esprits,  à 
certains  faits  qui  se  produisent,  ne  fait  pas  du  socialisme  d'Etat  lorsque, 
s'entourant  d'hommes  éclairés,  capables  de  sauvegarder  les  intérêts  de 
l'Etat,  il  recherche  par  quelle  procédure,  si  je  puis  ainsi  parler,  on  peut 
engager  le  travail  dans  une  voie  peut-être  plus  féconde  que  celle  dans 
laquelle  il  a  jusqu'à  présent  cherché  ses  satisfactions. 
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Eiî  elïet,  nous  avons  plus  particulièrement,  dans  ces  derniers  temps, 
assisté  à  des  phénomènes  économiques,  qui  n'ont  pas  été  sans  préoccuper 
les  intéressés  eux-mêmes,  et  qui  s'imposent  à  l'attention  des  hommes 
politiques. 

Cet  élément,  cette  force  :  le  travail  —  je  me  sers  d'une  expression  qui 
trouve  sa  définition  dans  la  pratique  même  qu'on  en  a  faite  —  recher- 
che aujourd'hui  une  rémunération  plus  considérable  de  la  valeur  qu'il 
représente.  Et  celte  rémunération  plus  considérable^  il  la  demande  sur- 
tout et  presque  exclusivement  à  l'augmentation  des  salaires. 

Or,  comme  nous  sommes  aujourd'hui  placés  dans  des  conditions  écono- 
miques, qui  font  que  la  valeur  des  produits  tend  plutôt  à  diminuer  qu'à 
augmenter,  comme  il  s'est  établi  entre  tous  les  pays  européens  —  on 
pourrait  dire  entre  tous  les  pays,  où  s'exerce  un  commerce  ou  une  indus- 
trie —  une  concurrence  très  active,  dont  le  premier  résultat  est  l'abaisse- 
ment des  prix  de  vente,  il  s'ensuit  que,  si  le  travail  recherche  une  rému- 
nération plus  élevée  dans  une  augmentation  des  salaires,  on  aboutit  à  une 
crise  par  l'impossibilité  de  donner  satisfaction  aux  deux  intérêts  en  pré- 
sence. 

En  effet,  le  prix  auquel  on  vend  les  choses  étant  nécessairement  limité 
par  la  concurrence,  et  ce  prix  devant  comprendre  la  valeur  de  la  main- 
d'œuvre,  si  cette  main-d'œuvre  dépasse  certaines  limites,  il  arrive  de 
deux  choses  l'une,  ou  bien  que  le  fabricant  français  doit  faire  appel  à  la 
main-d'œuvre  étrangère,  ou  que  la  fabrication  se  déplace,  si  elle  n'a  pas 
cette  ressource  de  faire  venir  en  France  l'ouvrier  étranger. 

On  se  trouve  ainsi  en  présence  d'une  alternative  également  désastreuse  : 
ou  bien  l'importation  en  France  de  la  main-d'œuvre  empruntée  aux  njar- 
chés  étrangers  —  ou  bien  le  déplacement,  au  profit  des  marchés  étran- 
gers, des  centres  de  fabrication,  de  production  industrielle. 

Cependant  cette  tendance  du  travail  à  rechercher  un  salaire  très  élevé 
est  tellement  marquée,  tellement  accentuée,  qu'il  est  impossible  de  ne 
pas  se  demander  si,  dans  une  certaine  mesure,  elle  n'est  pas  logique^  et 
s'il  serait  d'une  politique  prudente,  sage,  de  chercher,  alors  même  que  ce 
serait  possible,  à  opposer  à  ce  mouvement  des  digues,  au  lieu  de  lui 
ouvrir  des  voies  nouvelles. 

Je  crois  que  ce  qui  se  produit  était  à  prévoir.  En  élevant  la  condition 
intellectuelle  de  l'ouvrier,  en  lui  ouvrant  par  là  môme  des  horizons  nou- 
veaux, on  l'a  naturellement  et,  je  le  dis,  heureusement  amené  à  chercher 
un  niveau  matériel  supérieur  à  celui  d'autrefois,  dans  lequel  il  puisse 
trouver  la  satisfaction  de  besoins  plus  élevés.  C'est  la  conséquence  d'une 
éducation  intellectuelle  et  morale  plus  relevée,  plus  complète. 

La  solution  que  nous  recherchons  intéresse  donc  le  pays  tout  entier, 
parce  (jue  le  travail  proprement  dit  tient  en  France  une  trop  grande  place, 
pour  qu'on  se  désintéresse  des  conditions  dans  lesquelles  il  s'exerce  et 
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qu'on  évite  de  reclierclier  s'il  n'y  a  pas  quelque  chose  de  plus  sûr  et  de 
plus  conforme  à  l'intérêt  général  que  la  lutte  entre  la  main-d'œuvre  qui 
deman<ie  une  augmentation  de  salaire  et  le  fabricant  qui  la  refuse. 

Cela  m'amène,  messieurs,  à  vous  indiquer  dans  quel  ordre  d'idées,  de 
moyens,  on  doit,  suivant  moi,  rechercher  une  solution  pacifique,  pro- 
gressive. Cette  solution,  il  me  semble  qu'on  ne  la  trouvera  qu'à  la  condi- 
tion d'amener  les  travailleurs  à  demander  la  rémunération  de  leurs  elforts 
de  moins  en  moins  au  louage  d'ouvrage  et  de  plus  en  plus  à  l'association. 

Il  faut  les  habituer  à  réunir,  à  concentrer,  à  solidariser  des  forces,  qui 
sont  impuissantes  dans  l'isolement  et  qui  seront  merveilleusement  fécondes 
dans  leur  groupement,  dans  la  communauté  d'une  entente  et  d'une  action 
raisonnée. 

C'est  là  sans  doute  une  œuvre  qu'on  ne  saurait  improviser;  cet  avenir, 
il  n'est  pas  en  notre  pouvoir,  à  nous  gouvernement  ou  commission,  de  le 
réaliser  sur  l'heure.  On  n'obtient  pas  de  résultats  aussi  immédiats.  Il  faut 
préparer  l'avènement  d'une  évolution  aussi  considérable;  il  faut  faire  l'édu- 
cation sociale  du  travail,  après  avoir  fait  l'éducation  primaire  des  citoyens. 

Mais,  si  l'on  veut  préparer,  assurer  cette  transformation,  il  faut  y  tra-^ 
vailler  par  une  sorte  d'initiation  progressive  ;  il  faut  montrer  que  la  chose 
est  possible  et  prouver  par  des  faits  que  les  ouvriers  peuvent  utilement, 
pratiquement,  substituer  le  groupement,  l'association  au  procédé  courant, 
auquel  ils  ont,  jusiju'à  présent,  exclusivement  demandé  la  satisfaction  de 
leurs  besoins  :  l'augmentation  du  prix  auquel  ils  louent  leurs  services. 

Que  l'association  soit  un  progrès,  un  procédé  meilleur  et  plus  lucratit 
de  l'utilisation  des  forces,  c'est  ce  dont  personne  ne  disconvient.  Mais,  si 
l'association  est  un  progrès,  est-elle  possible  également,  pratiquement, 
entre  ouvriers  cherchant  ainsi  à  se  créer  une  situation  meilleure? 

Que  l'association  soit  possible,  cela  n'est  pas  douteux.  Qu'elle  soit 
facile  à  l'heure  actuelle  et  dans  l'état  présent  de  la  législation,  c'est  là 
une  proposition  beaucoup  plus  incertaine,  et  sur  ce  point  je  ne  voudrais 
pas  me  montrer  aussi  affirmatif. 

Sans  doute,  dans  l'économie  de  nos  lois,  il  y  a  un  très  grand  nombre 
de  formes  de  sociétés  qui  pourraient,  à  la  rigueur,  être  mises  en  pratique 
par  les  ouvriers,  c'est-à-dire  par  des  personnes  intelligentes,  actives,  mais 
peu  familiarisées  avec  les  mécanismes  divers  tjue  les  lois  ont  créés. 

Pour  parler  d'abord  des  sociétés  civiles,  il  est  certain  que  l'article  1842 
permettrait  parfaitement  à  un  nombre  (luelconque  d'ouvriers  de  mettre 
en  commun  leur  industrie  seulement,  sans  l'adjonction  d'un  capital,  en 
vue  d'un  objet  déterminé,  d'une  entreprise  spéciale  ;  mais  il  faut  remar- 
quer qu'une  société  civile  ainsi  formée  est  une  société  peu  extensible, 
peu  susceptible  de  développement  :  qu'elle  ne  se  prête  que  difficilement 
aux  modilications,  par  lesquelles  doit  nécessairement  passer  une  associa- 
tion ouvrière  pour  acquérir  une  grande  force  d'action. 
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Un  peut  dire  d'une  association  civile  fondée  dans  ces  conditions  ({u'aus- 
sitôt  créée  elle  est  une  association  fermée.  Elle  ne  comporte  pas  l'adjonc- 
tion successive  de  nouveaux  membres  ;  elle  est  exposée  à  de  nombreuses 
chances  de  dissolution.  Elle  est  périssable  et  peu  élastique.  Elle  se  signale 
donc  à  l'attention  par  deux  caractères  qu'on  devra  soigneusement  éviter, 
lorsqu'on  voudra  solliciter  des  ouvriers  à  former  des  associations  :  c'est 
qu'elle  n'est  pas  durable  et  qu'elle  n'est  pas  capable  d'être  développée,  de 
s'étendre. 

Ces  inconvénients  avaient  très  vivement  frappé  beaucoup  d'esprits  dejjuis 
longtemps,  et  vous  savez  qu'en  1807,  quand  on  a  fait  la  loi  sur  les  sociétés, 
on  a  cherché  à  donner  à  ces  associations  ouvrières,  à  ces  coopérations, 
une  formule  pratique  en  consacrant  un  des  titres  de  cette  loi  de  1807, 
aux  sociétés  à  capital  variable. 

Vous  connaissez,  messieurs,  l'économie  des  dispositions  législatives 
relatives  à  ces  associations.  Je  ne  crois  pas  (jue  la  loi  de  1807,  bien 
qu'elle  ait  constitué  en  cette  partie  un  progrès,  soit  parfaitement  en  har- 
monie avec  les  aptitudes  particulières,  d'origine,  si  je  puis  ainsi  dire,  des 
porsomies  auxquelles  nous  voulons  inspirer  l'esprit  d'association.  Je  crois 
qu'en  181)7  on  a  peut-être  moins  cherché  à  faire  une  loi  sur  les  sociétés 
ouvrières  qu'une  loi  destinée  à  entraver  la  formation  de  sociétés  ouvrières 
puissantes  ;  et  ce  n'est  pas  sans  un  grand  esprit  de  défiance  qu'on  a 
abordé  l'étude  de  ces  dispositions  relatives  aux  associations. 

C'est  là  un  esprit  que  je  ne  partage  pas,  ([ue  nous  ne  partageons  pas 
assurément,  et  je  suis,  au  contraire,  pénétré  de  cette  idée  que  les  citoyens 
qui  ne  demandent  qu'au  travail  une  amélioration  de  leur  condition  ne 
sont  pas  ceux  dont  on  doit  craindre  qu'ils  acquièrent  une  notoriété  plus 
haute  ou  une  situation  matérielle  plus  grande  ;  toutes  les  fois  qu'on  élève 
un  homme  d'un  degré,  d'un  échelon  dans  la  société,  on  le  moralise,  on 
en  fait  un  agent  plus  actif  de  la  prospérité  commune  et  du  bon  ordre. 

Or,  la  loi  de  18(')7,  dans  laquelle  on  n'a  même  pas  voulu  insérer  les 
mots  d'associations  coopératives,  contient  un  ensendjle  de  dispositions, 
(pii  nécessitent  le  versement  de  capitaux,  qui  subordonnent  à  ce  verse- 
ment toute  espèce  d'opérations. 

De  plus,  vous  savez  (ju'une  des  critiques,  qui  ont  été  dirigées  avec  le 
plus  de  vivacité  contre  la  loi  de  1807.  porte  sur  ces  dispositions,  qui  veu- 
lent (|ue  les  titres  et  les  coupures  de  litres  soient  d'un  certain  chiffre, 
fixé  au  minimum  à  50  francs. 

D'un  autre  côté,  l'association  à  cipital  variable  ne  peut  être  portée  à 
plus  de  !2U(),000  fr.,  de  sorte  qu'on  |)cut  dire  ([ue  la  loi  de  1807  s'est  éga- 
lement déliée  des  sociétés  entre  ouvriers,  (pi'cllcs  fussent  élémentaires 
ou  qu'elles  fussent  puissantes. 

On  ne  saurait  donc  trouver  e\ti';iordinairc  ipu;  les  ouvriers  ne  soient 
pas  (;n(rés  dans  la  vi»ie  ouverte  |)ar  la  loi  de  181(7,  alors  (prou  leur  inter- 
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disait  certaines  visées  d'avenir  et  que,  ilautrc  part,  on  les  soumettait  à 
une  sorte  de  droit  de  péage. 

En  outre^  la  loi  porte  que  ces  sociétés  devront  revêtir  une  des  i'ornies 
indiquées  dans  la  loi  de  1867,  c'est-à-dire  qu'elles  devront  être  des 
sociétés  anonymes  ou  en  commandite.  Ainsi  on  demande  à  des  personnes, 
qui  ont  vécu  plutôt  dans  le  travail  matériel  que  dans  l'élude  des  rouages 
et  des  subtilités  d'un  contrat  de  société  financière,  un  elTort  d'attention,  la 
réunion  de  capitaux,  une  élaboration  de  statuts  complexes,  compliqués. 

La  loi  de  18<'>7  ne  fournit  donc  pas  un  moule,  dans  lequel  on  puisse  jeter 
les  activités  qui  se  produisent  ou  auxquelles  nous  devrons  faire  appel,  et 
j'estimequele  premier  objectif  de  la  commission  devrait  être  de  recbercher 
s'il  n'est  pas  possible  de  créer  un  type  d'association,  de  société  aussi  élé- 
mentaireque  possible;  de  dégager  la  constitution  d'une  société  de  ce  genre 
de  tous  les  dangers,  dotons  les  écueilsque  la  loi  de  1<S(»7  sème  sous  les  pas 
de  gens  inexpérimentés,  en  demandant  à  des  ouvriers  de  se  réunir  pour 
former  des  conseils  d'administration,  nommer  des  commissaires,  remplir 
des  formalités  très  nombreuses,  nécessaires  sans  doute  quand  il  s'agit  de 
sociétés  de  capitaux,  mais  qui  perdent  beaucoup  de  leur  utilité,  quand  il 
s'agit  de  sociétés  de  personnes. 

Dans  cet  ordre  d'idées  je  recommande  à  la  commission  un  point  de 
vue  qui  m'a  frappé  ;  toutes  ces  modalités,  toutes  ces  précautions  prévues 
par  la  loi  de  1867  ont  été  créées  pour  empêcher  l'agiotage,  le  trafic  des 
capitaux.  Ce  danger  n'est  pas  à  craindre,  quand  il  s'agit  de  réunir  des 
hommes  de  bonne  volonté,  sages,  laborieux,  étrangers  à  la  spéculation  et 
qui  ne  se  proposeront  pas  d'emblée  sans  doute  d'obtenir  sur  le  marché 
financier  des  fluctuations  pour  spéculer  sur  leurs  actions. 

Là  n'est  pas  le  péril.  Le  péril  est,  suivant  moi,  dans  les  complications  et 
les  difficultés  qui  découragent. 

Je  vous  fais  part  de  mes  réflexions,  messieurs,  très  simplement,  très 
franchement;  je  vousprie  de  ne  les  considérer  que  comme  des  indications. 
C'est  la  commission  qui  devra  rechercher,  dans  la  plénitude  de  l'expé- 
rience de  ses  membres,  la  meilleure  forme  à  adopter.  Je  n'indique  qu'un 
champ  de  discussion,  et  je  serais  désolé  que  vous  puissiez  croire  que 
j'apporte  ici  des  idées  préconçues. 

J'ai  dû  à  ma  profession  d'être  mêlé  à  bien  des  questions  d'intérêt,  d'en- 
tendre bien  des  commerçants  et  des  industriels  m'expliquer  le  mécanisme 
de  leurs  alTaires.  Kli  bien,  dans  le  commerce,  on  rencontre  une  pratique, 
une  manière  d'être,  une  forme  de  société  remar(iuablement  sinqde  ;  il 
arrive  tous  les  jours  qu'un  négociant,  no  voulant  pas  faire  à  lui  seul  une 
opération  déterminée,  fait  appel  au  concours  d'un  certain  nombre  d'au- 
tres commerçants  et  forme  avec  eux  ce  qu'on  appelle  une  participation. 

Elle  produit  cet  effet,  —  bien  qu'aucune  législation  complète  nol'aitrégle- 
mentée,  —  que  l'économie  intérieure  de  cette  sociélé  se  prêle  à  (ouïes  les 
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modifications,  que  son  personnel  peut  s'accroître  ;  seule  la  responsabilité 
du  maître  de  l'affaire  est  engagée,  ses  participants  ne  sont  tenus  que  dans 
la  limite  du  concours  qu'ils  lui  ont  promis.  Ils  peuvent  disparaître,  ils  peu- 
vent être  remplacés. 

Mais,  si  la  participation,  dans  le  domaine  des  affaires  commerciales,  peut 
fonctionner,  c'est  parce  que  celui,  qui  la  représente  et  la  titularise,  a  son 
crédit,  présente  une  surface  ;  on  lui  fait  confiance,  et  sises  participants 
sont  aussi  libres  que  je  l'indiquais,  c'est  à  la  condition  essentielle  de  res- 
ter inconnus  du  public. 

Mais,  si  nous  nous  plaçons  en  face  des  nécessités  inévitables  qui  s'impo- 
sent à  l'association  ouvrière,  nous  voyons  qu'elle  ne  peut  obtenir  le  crédit 
de  l'Etat  ou  des  particuliers,  qu'en  se  manifestant,  en  disant  ce  qu'elle 
est  et  qui  la  compose.  Il  faudra  que  celui,  qui  la  représente  pour  traiter  soit 
avec  l'Etat,  soit  avec  des  particuliers,  montre  qu'il  n'est  pas  isolé  et  qu'il 
est,  au  contraire,  associé  à  d'autres  forces.  Or,  dans  l'état  actuel  de  notre 
législation,  quand  on  a  fait  connaître  les  noms  des  membres  d'une 
société,  on  n'estplus  une  participation,  mais  une  association  pure  et  simple, 
une  société  ordinaire  avec  toutes  les  responsabilités,  toutes  les  charges  et 
tous  les  inconvénients  des  sociétés  ordinaires. 

Eh  bien,  je  me  demande  si  l'on  ne  pourrait  pas  —  c'est  un  petit  point 
d'interrogation  que  je  me  permets  de  poser  devant  vous,  messieurs —  faire 
une  société  à  responsabilité  limitée  qui  présenterait  tous  les  avantages  du 
contrat  de  participation,  tout  en  permettant;!  la  participation  d'être  publi- 
que. Cela  revient  à  se  demander  si  l'on  ne  pourrait  pas,  à  côté  de  la  com- 
mandite, à  côté  de  la  société  anonyme,  trouver  un  mécanisme  plus  élé- 
mentaire qui  permettrait  à  un  certain  nombre  d'ouvriers  de  se  réunir,  de 
former  une  société  à  responsabilité  limitée  pour  chacun  de  ses  membres, 
ayant  un  administrateur  se  présentant  au  public,  conservant  le  droit  de 
modifier  et  d'augmenter  son  personnel,  de  laisser  partir  tel  membre,  de 
remplacer  ceux  qui  seraient  partis  et  de  s'en  adjoindre  de  nouveaux,  et 
cela  sans  que  le  contrat  originairement  formé  subisse  d'atteinte,  mais  de 
telle  sorte  qu'au  contraire,  par  l'accession  de  capitaux  nouveaux,  l'associa- 
tion primitive  acquière  une  force  nouvelle  et  forme  un  faisceau  plus  résis- 
tant pour  entreprendre  des  travaux  plus  importants. 

Vous  voyez,  messieurs,  que  c'est  un  projet  que  je  vous  soumets  bien 
plus  qu'une  conception  définitive.  C'est  sur  cette  donnée  que  je  vous  serai 
reconnaissant  de  porter  tout  d'abord  votre  attention.  En  effet,  lorsqu'à 
une  certaine  époque,  en  1818,  on  s'est  préoccupé  de  chercher  la  solution 
que  nous  cherchons  nous-mêmes,  on  a  peut-être  commis  la  faute  de  s'oc- 
cuper surtout  des  catégories  de  travaux  qu'on  pourrait  adjuger  aux  asso- 
ciations ouvrières,  sans  se  préoccuper  assez  de  pousser,  d'inciter  à  la  for- 
mation de  ces  associations,  sans  leur  ouvrir  une  voie  assez  large,  ni  assez 
facile. 
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On  eut  aussi  le  tort  de  mcMer  beaucoup  de  questions.  On  déclara  que 
rÉtat  pourrait  adjuger  certains  travaux  à  la  condition  que  les  ouvriers  qui 
s'associeraient  en  vue  de  les  exécuter,  formassent  des  caisses  de  secours, 
de  prévoyance,  des  conseils  de  famille,  constituassent  des  syndics. 
J'estime  qu'il  n'est  pas  bon  de  mêler  toutes  les  questions. 

Les  associations  de  prévoyance  se  placent  au  premier  rang  des  préoccu- 
pations de  tout  liomme  politique  et  de  tout  économiste  sérieux.  Elles 
ont  été  l'objet  de  dispositions  qui  ne  sont  peut-être  pas  assez  connues; 
mais  je  ne  puis  voir  l'utilité  qu'il  y  aurait  à  mêler,  à  confondre  des  ordres 
d'idées  extrêmement  distincts. 

Au  point  de  vue  des  garanties  que  l'Ktat  doit  rechercher  on  est  entré, 
à  mon  sens,  dans  une  voie  plus  pratique,  lorsqu'on  les  a  demandées  à  l'ex- 
périence, à  la  moralité,  à  la  capacité  professionnelle. 

L'objection,  qui  se  présente  le  plus  naturellement  à  l'esprit,  est,  en  effet, 
tirée  de  ce  que  les  associations  ouvrières,  quel  que  soit  le  mécanisme  mis 
à  leur  disposition,  ne  seront  pas  pourvues  d'un  capital,  qu'elles  rencontre- 
ront ainsi  un  écueil  insurmontable. 

Mais  comment  donc  opère  un  entrepreneur  qui  soumissionne  pour  un 
million  de  travaux  ?  Pensez-vous  qu'il  possède  ordinairement  ce  capital  ? 
Non  ;  son  crédit  il  le  trouve  dans  la  commande  elle-même.  Il  s'adresse  à 
un  prêteur,  il  se  fait  ouvrir  un  crédit,  et  pour  gage  de  ce  crédit  il  offre  une 
délégation  sur  les  payements  qu'il  doit  recevoir. 

Une  association,  qui  serait  concessionnaire  d'un  travail  quelconque, 
trouvera  donc  dans  la  concession  elle-même  le  premier  crédit  nécessaire. 
Et  je  ne  crains  pas  de  dire  que  l'avenir  de  ces  associations  tiendra  surtout 
au  résultat  des  premières  expériences  qui  seront  faites  de  leur  efficacité, 
de  leur  vitalité. 

C'est  pour  cela  que  je  voudrais  qu'on  pût  favoriser  surtout  au  début  les 
associations  formées  en  vue  d'une  entreprise  déterminée  plutôt  qu'en  vue 
d'une  période  de  temps.  Alors  la  société  qui  se  fondera  recherchera  les 
associés  les  plus  propres  à  mener  à  bonne  fin  l'entreprise.  Et  si,  après 
avoir  exécuté  avec  succès  un  premier  travail,  l'association  a  réalisé  un 
bénéfice,  elle  s'étendra,  se  développera  et  deviendra  le  berceau  d'une  asso- 
ciation nouvelle  plus  forte,  plus  ambitieuse,  plus  durable. 

Vous  aurez  à  examiner,  messieurs,  une  seconde  question,  celle  de  savoir 
dans  quelle  mesure  l'Etat  pourra  engager  des  traités,  des  opérations  avec 
des  associations  de  cette  nature.  C'est  ici  qu'il  me  parait  bien  facile  de 
répondre  à  l'accusation  de  socialisme  d'Etat,  qui  a  été  lancée. 

Une  commission,  qui  aura  recherché  et  déterminé  des  moyens  pratiques 
pour  les  associations  ouvrières,  aura  fait  faire  un  pas  considérable  à  la 
législation  sur  l'association,  et.  quand  elle  aura  précisé  les  travaux  qui 
pourront  être  adjugés,  les  précautions  à  prendre,  les  facilités  à  donner, 
elle  aura  fait  œuvre  de  bonne  et  inlelli'^ente  administration. 
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En  1848,  on  a  donné  l'énuinération  des  travaux  qui  pourraient  être  con- 
fiés aux  associations  :  terrassements,  déblais,  entreprises  de  carrières  ou- 
vertes, travaux  de  maçonnerie  et  de  charpente,  lorsqu'il  n'y  aurait  pas  de 
fournitures  de  matériaux  à  faire.  Cette  restriction  fut  l'objet  de  vives  cri- 
tiques. En  effet,  il  faut  reconnaître  que,  si  l'Etat  ne  doit  traiter  avec  les 
associations  ouvrières  que  quand  elles  n'auront  pas  de  fournitures  à  faire, 
il  assigne  à  leur  activité,  à  l'esprit  d'entreprise  un  champ  d'opération  d'où 
les  plus  instruits  elles  plus  actifs  seraient  par  là  môme  éloignés. 

Et  si,  comme  je  l'ai  dit,  il  n'est  pas  impossible  aux  associations  ouvriè- 
res de  trouver  du  crédit,  je  ne  vois  pas  la  nécessité  de  se  renfermer  dans 
la  limitation  de  l'arrêté  du  27  septembre  18 i8.  Je  vous  demande  donc 
d'examiner  par  quels  moyens  on  pourrait  fournir  à  l'Etat,  aux  contribua- 
bles, les  garanties  auxquelles  ils  ont  droit  en  faisant  appel  à  la  capacité,  à 
la  moralité,  à  l'expérience,  à  la  bonne  volonté  des  associations  ouvrières 
ou  des  ouvriers  qui  les  composeront,  et  en  supprimant  des  restrictions,  qui 
me  paraîtraient  condamner  notre  œuvre,  dès  le  début,  à  une  quasi  stérilité. 

A  ce  point  de  vue,  il  y  a  lieu  de  se  demander  aussi  quelles  seront  les 
facilités  particulières  accordées  par  l'Etat  aux  associations.  Il  y  a  la  dis- 
pense du  cautionnement.  C'est  une  question  technique.  La  commission 
sait  ce  que  vaut  la  garantie  du  cautionnement.  Je  crois  que  jamais  le  cau- 
tionnement n'a  été  une  garantie  bien  efficace  pour  l'Etat,  lorsque  l'entre- 
preneur vient  à  manquer  à  ses  engagements.  On  peut  donc  douter  que  le 
cautionnement  soit  indispensable,  et  l'on  ne  peut  espérer  de  trouver  un 
équivalent. 

En  184-8,  le  cautionnement  avait  été  supprimé;  on  avait,  en  revanche, 
maintenu  le  dixième  de  garantie,  c'est-à-dire,  une  seconde  ressource  en 
cas  d'action  contre  l'entrepreneur.  On  pourrait  maintenir  cette  garantie 
sans  gêner  l'association,  même  celle  fondée  sur  des  apports  en  nature  ou 
en  travail  et  nullement  sur  des  apports  de  capitaux. 

Ce  sont  là  des  questions  d'expérience  et  de  pratique,  que  vous  pourrez 
résoudre  avec  plus  de  compétence  que  moi-même,  et  je  n'insiste  pas. 

Une  troisième  question  à  examiner  est  celle  des  associations  mixtes. 
Dans  l'arrêté  ministériel  il  est  dit  qu'on  recherchera  quels  sont  les  encou- 
ragements à  donner  aux  sociétés,  aux  entrepreneurs  (jui  associeront  leurs 
ouvriers  à  leurs  travaux.  Il  n'y  a  peut-être  pas  assez  de  clarté  dans  ces 
expressions. 

Il  me  paraît  désirable  d'amener  le  plus  grand  nombre  possible  d'indus- 
triels à  intéresser  leurs  ouvriers  dans  leurs  opérations,  dans  leurs  béné- 
fices. Etant  donné  un  entrepreneur  (|ui  aura  fondé  une  association,  une 
participation  avec  ceux  (ju'il  emploie,  n'est-il  pas  utile,  légitime,  que 
l'Etat  encourage  une  œuvre,  dont  les  conséquences  sont  si  profitables  à  la 
société?  iNe  lui  appartient-il  pas  de  faire  In  preuve  (pie  certaines  théories 
traitées  d'irréalisables  peuvent  être  utilement  mises  en  pratique? 


ir,  JANVrEU  1885  455 

L'encouragement  de  l'Etat  en  pareil  cas  sejustifie  encore  par  celte  con- 
sidération, qu'en  traitant  avec  un  entrepreneur  qui,  par  la  participation 
avec  ses  ouvriers,  les  aura  intéressés  à  la  bonne  exécution  de  l'ouvrage,  il 
évitera  bien  des  difficultés  et  bien  des  mécomptes. 

C'est  encore  un  point  à  examiner  et  sur  le((uel,  avec  une  entière  liberté, 
vous  me  ferez  connaître  votre  opinion. 

Telles  sont,  messieurs,  les  explications  (|u'il  m'a  paru  utile  de  vous  pré- 
senter au  début  de  vos  travaux.  En  instituant  cette  commission,  en  vous 
exposant  ces  idées,  en  appelant  ici  des  bommes  particulièrement  versés 
dans  ces  difficiles  questions,  je  me  suis  efforcé  de  bien  marquer  que  le 
désir  du  (louvernement  est  de  les  résoudre  et  non  de  les  ajourner. 

Vous  ne  serez  pas  une  commission  d'apparat,  mais  une  commission  de 
travail  et  d'étude.  Nous  n'avons  pas  la  prétention,  comme  je  le  disais  au 
début  de  cet  exposé,  de  résoudre  tout  d'un  coup  et  comme  par  miracle 
toutes  les  difficultés  ;  mais  nous  nous  estimerons  heureux,  si  nous  pou- 
vons en  dénouer  quehjues-unes.  Si  l'on  arrive  à  taire  celte  démonstration, 
qu'avec  de  l'esprit  d'ordre,  de  l'économie,  de  l'entente,  par  l'union,  par 
l'association,  le  travail  peut  devenir  plus  fructueux;  si  l'on  peut  montrer 
une  société  de  vingt  ou  de  cent  ouvriers,  par  exemple,  exécutant  un  travail 
public,  trouvant  dans  les  résultats  de  leur  entreprise  des  ressources  nou- 
velles pour  faire  d'autres  opérations,  se  faisant  ainsi  dans  la  société,  et 
par  leur  travail,  une  situation  de  plus  en  plus  large  et  de  plus  en  plus  sûre, 
on  aura  prouvé  définitivement  que  la  déclamation,  l'aigreur  et  la  passion 
ne  remplacent  pas  l'effort  patient,  la  bonne  volonté,  l'étude.  Ily  a  quelque 
chose  de  mieux  que  de  dire  :  Marchons,  courons,  c'est  de  se  metire  en 
route  et  de  faire  un  pas.  C'est  ce  que  nous  allons  essayer  de  faire. 


SEANCE  DU  16  JANVIER  1885 

Messieurs, 

Je  tiens  d'abord  à  vous  exprimer  tous  mes  remerciements  pour  le  très 
grand  zèle  que  vous  avez  montré  dans  l'accomplissement  de  la  mission  que 
vous  avec  acceptée.  Permettez-moi  aussi  d'exprimer  en  votre  nom  les 
regrets  que  nous  a  causés  la  perte  de  M.  Frémaux,  qui,  comme  vice-pré- 
sident de  cette  commission,  a  pris  une  part  si  considérable  à  vos  travaux. 

Au  moment  où  nous  allons  reprendre  nos  études,  je  suis  heureux  de 
constater  la  faveur,  avec  laquelle  notre  œuvre  a  été  accueillie.  Elle  a  ren- 
contré, de  la  part  des  intéressés,  un  grand  empressement,  je  puis  même 
dire  une  très  vive  sympathie. 
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On  avait  annoncé  que  les  associations  ouvrières  éprouveraient  une 
grande  répugnance  à  venir  ici  faire  connaître  leurs  réclamations;  c'est  le 
contraire  qui  s'est  produit.  Elles  sont  venues,  avec  un  empressement  qui 
est  notre  meilleure  récompense,  exposer  les  difficultés  qu'elles  rencontrent 
à  leur  début,  les  mesures  qui  leur  paraissent  les  plus  propres  à  les  faire 
disparaître  ;  elles  vous  ontinitiés  àtous  les  détails  et  à  toutes  les  épreuves 
de  leur  formation,  de  leur  fonctionnement. 

Aujourd'hui,  nous  devons  nous  efforcer  de  tirer  de  cette  enquête  les 
conclusions  qui  peuvent  naturellement  en  découler,  de  faire  notre  profil  de 
tant  d'informations  si  intéressantes  à  tous  les  points  de  vue. 

A  mon  sens,  un  premier  résultat  des  plus  précieux  a  été  produit  par 
cette  enquête,  c'est  le  développement  qu'ont  pris  ces  associations  au  cours 
même  de  vos  travaux.  Il  est,  en  effet,  intéressant  de  voir  que  le  nombre 
des  associations  ouvrières  a  presque  exactement  doublé,  depuis  l'époque 
où  cette  commission  a  été  instituée.  C'est  ainsi  que  le  chiffre  du  capital 
qu'elles  représentaient  il  y  a  un  an  environ,  et  qui  était  en  chiffres  ronds 
de  3  millions,  s'est  accru  dans  la  même  proportion. 

Quant  aux  maisons  qui  admettent  leur  personnel  à  la  participation  aux 
bénéfices,  l'élan  et  les  résultats  n'ont  pas  été  jnoins  remarquables  que 
pour  les  associations  ouvrières.  Les  avantages  de  cette  combinaison  — 
qui  avaient  peut-être  trop  échappé  aux  intéressés  —  ont  été  mieux 
connus  par  les  renseignements  fournis  à  l'enquête,  et  l'institution  de  la 
participation  aux  bénéfices,  comme  celle  des  associations  ouvrières,  a 
trouvé  de  nouveaux  et  de  précieux  partisans. 

Les  déposants,  que  vous  avez  entendus,  ont,  en  outre,  constaté  qu'à  de 
rares  exceptions  près,  malgré  toutes  les  difficultés  du  moment,  ces  expé- 
riences diverses  ont  été  heureuses.  Cinq  seulement  des  associations,  dont 
l'histoire  s'est  pour  ainsi  dire  déroulée  devant  vous,  ont  échoué,  et  trois 
d'entre  elles  n'ont  péri  que  par  des  causes  tout  à  fait  étrangères  au  système 
qui  est  l'objet  de  notre  étude. 

Elles  ont  donc  presque  toutes  obtenu  ce  résultat  de  procurer  à  leurs 
membres  une  rémunération  plus  équitable,  plus  intelligente  et  plus  libre 
de  leur  travail,  et  de  faire  ainsi  la  preuve  de  l'efficacité,  de  la  puissance 
vitale  de  l'association. 

Quant  à  la  participation  aux  bénéfices,  les  faits,  qui  ont  été  mis  en 
lumière  par  l'enquête,  ne  sont  pas  moins  dignes  d'attention.  Pour  ne  parler 
que  d'une  maison  dont  le  nom  a  été  souvent  prononcé  et  dont  on  ne  con- 
naissait peut-être  pas  assez  l'organisation  admirable,  — la  maison  Leclaire, 

—  vous  avez  pu  toucher  du  doigt  les  véritables  merveilles  réalisées  par 
l'institution  intelligente,  raisonnée  de  la  participation,  dans  cette  impor- 
tante maison,  fondée  par  un  grand  industriel  doublé  d'un  homme  de  bien. 

Aujourd'hui  —  si  les  renseigneinciils  (pii  m'ont  été  donnés  sont  exacts 

—  le  capital  des  participants  aux  bénéfices  atteint  i,0UO,0ir)  fr.  22. 
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Ce  sont  là  des  faits  qui  emportent  avec  eux  la  plus  forte  des  démonstra- 
tions, en  même  temps  qu'ils  contiennent  un  encouragement  précieux  à 
retenir. 

Les  associations,  que  vous  avez  entendues,  messieurs,  ont  été  amenées 
à  faire  porter  leurs  réponses  sur  un  certain  nombre  de  (juestions,  formu- 
lées par  la  commission. 

Il  s'agissait  desavoir  comment  les  associations  ouvrières  pourraient  se 
former,  quelles  difficultés  elles  rencontraient,  quelles  améliorations  elles 
réclamaient  dans  la  législation,  puis  dans  les  règlements  d'administration 
publique  ;  de  recliercber  s'il  n'était  pas  possible  de  leur  rendre  plus  facile 
l'accès  des  grands  travaux  publics,  et  enfin  de  transformer  en  un  instrument 
de  crédit  les  travaux  mêmes  qu'elles  pourraient  obtenir. 

C'est  en  présence  de  ces  ([uestions  diverses  que  nous  sommes  aujour- 
d'bui  placés,  et  je  crois  ([ue  pour  les  aborder  d'une  faron  utile,  efficace, 
sans  trop  d'audace,  mais  aussi  sans  trop  de  timidité,  il  n'est  pas  inutile 
de  se  mettre  en  face  des  intérêts  si  graves,  qui  ont  amené  le  Couvernement 
à  ouvrir  cette  enquête  et  à  recbercher  les  moyens  de  favoriser  le  libre 
développement  des  associations  ouvrières. 

Je  vous  liisais  à  notre  première  réunion  que  nous  sommes,  à  mon  sens, 
en  présence  défaits  qui  entraînent  irrésistiblement  le  travail  dans  des  voies 
nouvelles.  Ce  pronostic,  cette  appréciation,  formulés  dès  la  première  beure, 
n'ont  fait  que  se  confirmer  dans  mon  esprit  par  l'étude  attentive  des  trans- 
formations économiques,  qui  s'accentuent  tous  les  jours. 

On  parle  avec  exagération,  sans  doute,  de  la  gêne,  de  l'état  de  crise, 
dans  lequel  se  trouve  notre  production  aussi  bien  industrielle  qu'agricole. 
Il  serait  puéril  de  nier([u'il  existe  une  certaine  anxiété,  un  état  d'incerti- 
tude propres  aux  périodes  d'évolution  et  de  transformation. 

Tandis  que  les  produits  naturels  tendent  à  se  spécialiser  de  plus  en 
plus,  et  que  chaque  pays  est  peu  à  peu  conduit  à  cultiver  de  préférence 
ce  qu'il  peut  produire  dans  les  meilleures  conditions  —  phénomène  qui 
me  paraît  être  la  cause  principale  des  souffrances  de  l'agriculture,  —  un 
phénomène  différent  dans  ses  causes,  identique  dans  ses  résultats,  pèse 
sur  notre  production  industrielle.  Loin  de  se  spécialiser,  cette  production 
se  généralise. 

Il  n'y  a  plus  guère  de  pays  civilisé,  aujourd'hui,  qui  puisse  se  flatter 
d'avoir  le  monopole  d'une  industrie,  et  c'est  là  le  résultat  naturel,  inévi- 
table, du  développement  des  moyens  de  communication,  d'études,  d'inves- 
tigations sans  limite.  Il  est  certain  qu'aujourd'hui  aucun  peuple  ne  créera 
une  industrie  prospère,  sans  qu'aussiti'tf  le  peuple  voisin  ne  s'assimile  ses 
procédés. 

La  conséquence  de  ce  fait  indéniable,  c'est  une  concurrence  plus  active, 
qui  se  traduit  elle-même  rapidement  par  un  abaissement  sensible  des  prix 
de  vente. 
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Et  en  miMiie  temps  que  les  prix  de  vente  s'abaissent,  le  travail,  aux  pri- 
ses avec  les  sollicitations  d'une  civilisation  plus  active,  plus  exigeante,  sous 
rinfluence  du  milieu  dans  lequel  il  se  meut,  cherche  une  rémunération 
plus  élevée.  Des  prix  de  vente  moins  rémunérateurs,  un  facteur  de  la  pro- 
duction qui  demande  à  être  plus  rémunéré,  tels  sont  les  termes  du  problème. 

Pas  plus  qu'il  y  a  un  an,  je  ne  crois  à  sa  solution  par  l'empirisme  ou  par 
la  violence,  pas  plus  que  je  ne  crois  à  l'efficacité  de  systèmes,  où  l'enfantil- 
lage le  plus  élémentaire  le  dispute  parfois  à  l'esprit  de  révolte  sans  issue, 
.le  persiste  à  croire  qu'il  s'agit  beaucoup  moins  d'ébranler  les  forces  sociales 
et  de  les  mettre  violemment  aux  prises  les  unes  avec  les  autres  que  les 
perfectionner,  de  leur  imprimer  une  direction  plus  rationnelle  et  plus  utile, 
de  les  associer  et  de  les  confondre. 

S'il  est  vrai  que  les  produits  de  l'industrie  ne  laissent  plus  un  bénéfice 
assez  large  pour  que  le  conflit  entre  la  main-d'œuvre  et  le  fabricant  ne 
puisse  plus  s'aggraver  sans  péril,  je  n'entrevois,  pour  ma  part,  de  solution 
pratique  que  dans  le  développement  de  l'association  sous  toules  ses  formes, 
réunissant  ce  qui  est  aujourd'hui  séparé  et  demandant  la  rémunération  du 
travail  aux  bénéfices  mêmes  qu'il  aura  procurés.  C'est  la  pensée  que  j'ai 
déjà  formulée  devant  vous,  en  disant  que  le  travail  arrivera  progressive- 
ment à  demander  sa  rémunération  de  moins  en  moins  au  louage  d'ou- 
vrage, de  plus  en  plus  à  l'association. 

Voilà  l'idée  dominante  qui  nous  a  conduits  à  rechercher  comment  l'État? 
dans  la  mesure  d'action  qui  lui  est  permise,  pouvait  aider  au  développe- 
ment des  associations  ouvrières. 

Ces  associations  vous  ont  exposé  les  dilHcultés,  les  obstacles  avec  lesquels 
elles  sont  aux  prises,  et  je  voudrais  vous  expliquer^  messieurs,  dans  quelle 
mesure  il  me  semble  que  l'action  de  l'Etat  peut  utilement  intervenir. 

De  l'étude  attentive  à  laquelle  je  me  suis  livré,  il  est  ressorti  pour  moi 
deux  constatations  principales. 

La  première,  c'est  (jue  l'association,  sous  toutes  ses  formes,  développe 
et  améliore  les  conditions  morales  et  matérielles  du  travailleur.  Elle  lui  pro- 
cure une  rémunération  plus  équitable.  11  s'élève  d'un  degré  dans  l'échelle 
sociale;  il  devient  son  propre  agent.  11  est  à  la  fois  l'employeur  et  l'em- 
ployé; il  entre  en  contact  avec  tous  les  intérêts  sociaux;  une  solidarité 
plus  étroite  les  unit.  Il  en  résulte  une  garantie  précieuse  de  bon  ordre  et 
de  progrès.  Ainsi  se  justifie  à  mes  yeux  l'intérêt  de  l'Etat  à  développer, 
à  faciliter  les  associations. 

La  seconde  constatation  (jui  se  dégage  de  l'eniiuête,  c'est  que  l'avenir 
des  associations  dépend,  en  très  grande  partie,  de  l'énergie  des  sociétaires 
qui  les  composent,  de  leur  énergie  morale,  des  affinités  qui  existent  entre 
eux.  Ce  sont  autant  de  conditions  que  l'Etat  est  impuissant  à  procurer 
autrement  rpie  par  rinstruction  rendue  chaque  jour  plus  accessible  et  plus 
complète. 
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Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  possible  d'ériger  en  [triiicipe  que  l'association 
puisse  sans  danger  être  imposée,  cpi'il  soit  possible,  ni  bon  de  faire  ce  que 
j'appellerai  l'association  forcée  :  des  associations  de  ce  genre  ne  pourraient 
L'Ire  qu'éphémères,  et  le  désastre,  auquel  elles  seraient  vouées,  rejaillirait 
sur  colles  qui  se  seraient  formées  dans  des  conditions  sérieuses  de  durée 
et  de  solidité. 

Mais,  si  l'Ktat  ne  doit  pas  imposer  l'association,  son  devoir  est  assuré- 
ment de  faire  disparaître  foutes  les  entraves  inutiles  ou  surannées.  Ni 
obligation,  ni  obstacle.  Telle  me  paraît  devoir  être  la  règle,  ([ui  doit  nous 
diriger. 

S'il  n'y  a  pas  d'obstacle  absolu  à  la  constitution  des  associations,  il  faiil 
cependant  reconnaître  qu'elles  rencontrent,  à  leur  début,  de  graves  diffi- 
cultés. 

Le  premier  pas  à  franchir  pour  elles,  c'est  la  constitution  d'une  société. 
Aujourd'hui,  les  associations  se  trouvent  en  présence  des  dispositions  de  la 
loi  de  1867,  et  vous  savez,  messieurs,  que  la  plupart  d'entre  elles  lui 
empruntent  la  forme  des  sociétés  anonymes  à  capital  variable. 

Vous  savez  aussi  que  deux  ordres  de  critiques  ont  été  soulevés  contre 
les  dispositions  de  cette  loi.  On  a  reproché  à  la  loi  de  1807  d'avoir  fixé 
à  50  fr.  le  minimum  des  coupures  d'actions;  à  200,000  fr.  le  maximum 
des  élévations  successives  du  capital  social.  Je  crois,  et  je  m'en  suis  déjà 
expliqué,  que  ces  restrictions  sont  plus  gênantes  qu'utiles,  qu'elles  ont  été 
inspirées  par  un  esprit  de  défiance,  qui  ne  saurait  plus  être  partagé. 

Vous  aurez  donc  à  examiner  s'il  ne  convient  pas  de  réformer  sur  ces 
divers  points  la  disposition  de  la  loi  de  18G7. 

Mais  ces  réformes,  pour  intéressantes  qu'elles  soient,  ne  sont  pas  les  plus 
impérieusement  réclamées:  elles  seraient,  je  le  crains  du  moins, insuffisantes. 

La  formation  d'une  société  à  capital  variable  ne  pourra  jamais  être  une 
opération  prompte.  Les  formalités,  dont  elle  est  entourée,  sont  nombreuses; 
des  conditions  de  temps  sont  imposées;  toute  une  succession  d'opérations 
préliminaires,  à  des  intervalles  qui  ne  peuvent  être  bien  rapprochés,  est 
exigée.  C'est  là,  peut-être,  le  principal  inconvénient,  pour  les  associations 
ouvrières,  des  dispositions  de  la  loi  de  18(')7.  Car,  si  en  vue  d'un  ensem- 
ble d'opérations,  un  groupe  de  travailleurs,  résolus  à  fonder  une  associa- 
tion de  longue  durée,  peut  aisément  attendre  d'avoir  accompli  toutes  les 
prescriptions  que  cette  loi  impose,  il  arrivera  plus  souvent  que  l'esprit 
d  association  soit  sollicité  par  l'exécution  d'un  travail  spécial,  d'un  ouvrage 
déterminé,  et  si  l'on  admet,  par  exemple,  que  ce  soit  pour  prendre  part 
à  une  adjudication  que  des  ouvriers  aient  intérêt  à  se  constituer  en  associa- 
tion, il  est  évident  que  les  formalités  prescrites  ne  leur  permettront  pas 
d'être  en  règle  au  moment  voulu. 

J'avais  pensé  tout  d'abord  que  le  remède  à  ces  inconvénients  pouvait 
être  fourni  par  la  loi  récemment  votée  sur  les  syndicats  professionnels. 
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La  manière,  dont  se  constitue  un  syndicat  professionnel,  est  très  simple; 
elle  est  surtout  rapide.  Le  consentement  des  parties  constaté,  une  décla- 
ration à  faire,  et  le  syndicat  est  constitué. 

Je  me  demandais  si  un  groupe  de  travailleurs  qui  voudrait  exécuter  un 
travail,  ne  pourrait  pas,  en  se  constituant  à  l'état  de  syndicat  profession- 
nel, se  soustraire  aux  lenteurs  de  la  loi  de  18G7,  Après  examen,  je  ne  crois 
pas  que  cela  résulte  assez  clairement  de  la  loi  dont  je  parle.  Il  y  a,  dans 
l'article  3  de  la  loi  sur  les  syndicats  professionnels,  une  disposition  ainsi 
conçue  : 

«  Les  syndicats  professionnels  ont  exclusivement  pour  objet  l'étude  et 
la  défense  des  intérêts  économiques,  industriels,  commerciaux  et  agri- 
coles. )) 

C'est  là,  sans  doute,  une  formule  très  compréhensive  ;  ces  expressions 
d'intérêts  économiques,  industriels,  agricoles,  embrassent  assurément  un 
ensemble  de  faits,  d'opérations,  qu'il  est  difficile  de  circonscrire;  mais,  si 
l'on  se  reporte  aux  premières  discussions  qui  ont  suivi  la  présentation  de 
la  loi,  on  peut  soutenir  qu'il  s'agissait  plutôt  de  permettre  aux  travailleurs 
de  délibérer,  d'arrêter  des  résolutions  générales,  que  de  les  autoriser  à 
contracter  des  engagements  de  la  nature  de  ceux  que  nous  avons  en  vue, 
et  qu'il  n'est  pas  exact  qu'un  syndicat  professionnel  reste  dans  les  termes 
de  la  loi,  s'il  soumissionne  une  entreprise. 

Eh  bien,  messieurs,  l'une  des  questions  que  je  vous  prierai  d'examiner 
est  celle-ci  :  n'est-il  pas  possible  de  modifier  et  n'y  aurait-il  pas  un  très 
grand  intérêt  à  modifier  cette  disposition  légale?  Je  pense,  en  effet,  qu'il 
serait  excellent,  pour  les  syndicats  professionnels,  d'avoir  un  objet  plus 
précis  et  d'un  intérêt  pratique  plus  immédiat  que  l'étude  des  intérêts  géné- 
raux du  travail,  de  leur  permettre  de  passer  de  la  théorie  à  la  pratique,  de 
rédiger  peut-être  moins  de  programmes  et  d'entrer  d'une  façon  plus  utile 
dans  la  période  d'action,  d'application. 

Je  ne  vois  point,  pour  ma  part,  quelles  graves  objections  on  pourrait 
opposer  à  une  modification  qui  aurait  pour  effet  de  permettre  aux  syndi- 
cats professionnels  de  rechercher  des  travaux,  en  leur  donnant  une  capa- 
cité légale  qui  manque  dans  une  certaine  interprétation  de  la  loi. 

Une  fois  l'association  ouvrière  constituée,  d'autres  difficultés  se  présen- 
tent sur  son  chemin.  Elle  recherche  des  travaux;  généralement  ces  tra- 
vaux sont  donnés  par  la  voie  de  l'adjudication  et,  tout  aussitôt,  surgit  la 
question  du  cautionnement  à  réaliser  par  l'association  ouvrière. 

Pour  former  ce  cautionnement,  il  faut  presque  toujours  que  l'associa- 
tion, fondée  à  grand'peine,  qui  fait  ai)pel  à  des  hommes  (jui  ont  plus  de 
bonne  volonté  que  de  capitaux,  l'emprunte  à  un  établissement  de  crédit. 
Le  seul,  je  crois,  qui  leur  ait  ouvert  ses  portes,  c'est  la  Banque  centrale 
populaire. 

I*ar  les  dépositions  «pie  vous  avez  entendues,  messieurs,  et,  spéciale- 


l(i  JANVIER  188.-.  461 

ment,  dans  la  déposition  du  directeur  de  cet  établissement,  vous  avez  pu 
voir  que  les  associations  ouvrières  n'obtiennent  ce  cautionnement  qu'à 
des  conditions  financières,  moyennant  un  intérêt  sujiérieurà  celui  qu'elles 
recevront.  C'est  là  pour  elles  un  premier  embarras  et  une  première  perte. 

En  second  lieu,  la  Banque  centrale  populaire  met  à  ses  prêts  une  autre 
condition,  c'est  que  les  sociétés  ouvrières  qui  s'adressent  à  elle,  soient 
constituées  par  le  versement  du  quart  du  capital,  de  sorte  que  si.  en  réa- 
lité, elle  fait  une  avance  en  argent  aux  associations,  c'est  à  lacondilioii  de 
trouver  chez  elles  une  garantie  en  capital. 

De  plus  —  mais  ce  point  n'a  pas  été  très  bien  élucidé  par  les  déposi- 
tions —  il  a  été  dit  que  la  Banque  centrale  populaire  obligeait  les  associa- 
tions, qui  sollicitent  son  concours,  à  souscrire  un  certain  nombre  de  ses 
actions,  ce  qui  est  encore  une  garantie  pour  cet  établissement,  et  je  n'en- 
tends pas  critiquer  cette  mesure;  mais  il  y  a  là,  si  les  choses  se  passent 
ainsi,  une  seconde  difficulté,  puisque,  si  l'association  reçoit  d  une  main, 
elle  doit  donner  de  l'autre. 

Au  point  de  vue  de  la  formation  du  cautionnement,  de  premières  et 
graves  difficultés  se  présentent  donc  pour  les  associations,  et  tout  à  l'heure, 
quand  nous  examinerons  les  solutions  proposées,  nous  rechercherons  s'il 
n'y  aurait  pas  lieu  de  faire  disparaître  pour  elles  l'obligation  du  versement 
d'un  cautionnement. 

Le  cautionnement,  une  fois  formé,  l'association  qui  se  rend  à  une  adju- 
dication, a  des  justifications  à  produire.  Il  arrive  alors  trop  souvent,  j'ai 
pu  le  constater,  soit  parce  que  les  règlements  ne  sont  pas  les  mêmes  dans 
les  différents  départements  ministériels,  soit  parce  que  les  associations 
sont  moins  au  courant  que  d'autres  personnes  des  formalités  à  remplir,  il 
arrive  presque  toujours,  au  dernier  moment,  qu'il  manque  une  justifica- 
tion, qu'une  formalité  a  été  omise.  C'est  un  certificat,  par  exemple,  qui  n'a 
pas  été  fourni,  et  alors  l'association,  qui  a  péniblement  fourni  son  caution- 
nement, se  voit  évincée. 

11  y  a  là,  messieurs,  un  inconvénient  grave,  une  cause  de  décourage- 
ment qu'il  faut  faire  disparaître,  et  je  crois  que  l'on  y  parviendra  aisément 
par  la  rédaction  d'un  règlement  simple  et  uniforme,  avec  lequel  les  inté- 
ressés ne  tarderaient  pas  à  se  familiariser. 

L'association  est  adjudicataire.  Ici  se  dresse  un  troisième  écueil.  Son 
capital  social  est  peu  considérable;  souvent  il  est  immobilisé. 

Elle  a  donc  recours  au  crédit;  elle  s'adresse  à  un  établissement  finan- 
cier presque  toujours  le  même,  et,  quelle  que  soit  sa  bonne  volonté,  les 
conditions,  dans  lesquelles  elle  trouve  des  avances,  ne  laissent  pas  encore 
que  d'être  lourdes. 

Il  faut  donc  reconnaître  qu'une  association,  qui  fait  appel  au  crédit,  se 
trouve  dans  une  situation  d'autant  plus  embarrassante,  qu'à  chaque  pas 
elle  contracte  une  dette  nouvelle,  et  que,  jusqu'au  moment  où  la  multipli- 
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cité  (le  ses  travaux  lui  permetira  de  payer  avec  les  uns  ce  qu'elle  emprunte 
pour  les  autres,  sa  marche  ne  peut  être  ni  bien  hardie,  ni  bien  sûre. 

Telles  sont,  messieurs,  pour  les  associations  les  principales  difiicultés 
({ui  vous  ont  été  exposées. 

Quant  aux  maisons  qui  ont  établi,  pour  ceux  qu'elles  emploient,  la  par- 
ticipation aux  bénéfices,  elles  ont  évité  la  plupart  de  ces  obstacles. 

Le  capital  est  tout  trouvé;  le  crédit  existe.  Ce  sont  donc  moins  des 
plaintes  que  des  vœux  qu'ont  fait  entendre  les  chefs  de  maisons,  (}ui  ont 
établi  la  participation.  Un  certain  nombre  d'entre  eux  se  sont  montrés 
frappés  d'un  fait  que  je  rappelle  :  ils  pensent  que  ce  qui  écarte  beaucoup 
d'industriels  de  la  participation  aux  bénéfices,  c'est  la  crainte  d'une  immix- 
tion forcée  des  participants  dans  leurs  affaires;  s'ils  s'engagent  à  verser 
annuellement  un  tant  pour  lUO  de  leurs  bénéfices  à  leurs  employés,  ceux- 
ci  ne  pourront-ils  pas  prétendre  à  vérifier  leurs  inventaires? 

Cependant,  disent-ils,  la  participation  aux  bénéfices  ne  fait  pas  de  l'ou- 
vrier un  associé  proprement  dit,  et  la  condition  de  lui  attribuer  une  part 
de  bénéfices  ne  saurait  lui  conférer  le  droit  de  se  faire  ouvrir  les  livres  de 
la  maison. 

Vous  aurez  encore,  messieurs,  à  examiner  cette  question.  Vous  recher- 
cherez si  une  disposition  législative  serait  nécessaire,  et  je  ne  le  crois  pas. 

Le  contrat,  qui  établit  la  participation,  peut  régler  les  conditions  de  celte 
participation.  Il  peut  spécifier  ou  que  les  participants  s'en  rapporteront  à 
l'inventaire,  ou  que  l'examen  en  sera  fait,  s'ils  le  demandent,  par  des 
experts  commis  par  le  tribunal  de  commerce. 

Les  mêmes  industriels  ou  commerçants  m'ont  saisi  d'une  autre  question 
fort  intéressante  et  qui,  celle-là,  réclame  évidemment  l'intervention  de 
l'Etat.  Ils  se  montrent  justement  préoccupés  de  la  responsabilité  qu'ils 
assument,  comme  détenteurs  de  l'épargne  constituée  à  leur  personnel. 
Ils  doivent,  ou  bien  laisser  ces  fonds  dans  leurs  affaires,  ou  les  placer  chez 
leur  banquier. 

Ce  dépôt  ne  leur  parait  pas  assez  sauvegardé;  la  solvabilité  du  patron 
peut  paraître  insuffisante,  de  même  que  celle  du  banquier  dépositaire. 
Ils  considèrent  qu'il  serait  bon,  dans  l'intérêt  du  développement  de  la  par- 
ticipation, que  les  ouvriers  intéressés  ne  puissent  avoir  le  moindre  doute 
sur  le  sort  de  leur  épargne;  et  ils  nous  demandent  d'examiner  dans  quelles 
conditions  une  caisse  publique,  —  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
par  exemple,  —  pourrait  recevoir  lesca[)itaux  résultant  delà  })arlicij)ation. 

L'I'Uat  recevrait  les  fonds,  il  en  payerait  l'intérêt  composé,  et  il  y  aurait 
à  rechercher  quel  en  serait  le  taux.  Je  crois  (pie  dans  l'élai  actuel,  les  capi- 
taux que  recevrait  la  caisse  étant  encore  peu  considérables,  l'intérêt  de 
•i  I/ii  p.  100,  qui  est  demanth''  par  les  auteurs  de  celte  i)roposition,  ne 
constituerait  pas  uni;  loiiich!  charge;  (mi  [jounait,  en  tout  cas,  dire  (ju'il  sera 
(ix<'',  cliarpu!  ainn-e,  par  la  loi  de  finances. 
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Voilit,  messieurs,  l'ensemble  des  desiderata  ou  des  griefs  qui  se  sont 
produits  au  cours  de  votre  enquête. 

Je  voudrais  maintenant,  sans  prétendre  vous  indi([uer  des  solutions  irro- 
diiclihles,  —  ce  qui  n'est  nullement  dans  ma  pensée,  —  à  titre  d'avis  que 
vous  pèserez  avec  maturité,  examiner  dans  quelle  mesure  il  me  paraît 
possii)Ie  de  donner  satisfaction  aux  réclamations,  que  nous  avons  enten- 
dues. 

On  a  proposé,  non  pas  au  cours  de  ren(|uétc,  mais  dans  une  discussion 
qui  l'a  précédée,  de  n'admettre  aux  adjudications  de  l'Ktat,  des  départe- 
menls  ou  des  communes  que  des  associations  ouvrières  ou  des  maisons 
ayant  organisi'  la  participation  aux  bénéfices.  Imposer  celte  condition 
sine  (jiiii  non,  ce  serait  l'association  forcée,  contre  laquelle  je  m'élevais  tout 
à  l'Iicure. 

Ce  serait  là,  selon  moi,  un  très  mauvais  calcul,  aussi  bien  pour  l'Klat 
que  pour  les  associations  ouvrières  clle-mémes. 

Une  autre  solution  avait  trouvé  place  dans  les  conclusions  adoptées  par 
la  commission  instituée  à  la  préfecture  de  la  Seine.  On  s'était  demandé 
s'il  ne  serait  pas  bon,  expédient,  pour  engager  les  entrepreneurs  dans  la 
voie  de  la  participation,  de  faire  une  remise  sur  le  rabais  consenti  aux 
entrepreneurs,  qui  associeraient  leurs  ouvriers  aux  bénéfices  de  l'entre- 
prise. 

.le  ne  crois  pas  que  cette  proposition  soit  exempte  de  critiques;  ou  bien 
la  remise  faite  à  l'entrepreneur  sera  égale  aux  bénéfices  qu'il  abandonne; 
et  dans  ce  cas  c'est  l'Klal  qui  ferait  les  Irais  de  la  participation,  puisqu'il 
remettrait  à  l'entrepreneur  la  somme  payée  par  lui  à  ses  ouvriers,  ou  bien 
le  rabais  serait  inférieur  et  il  ne  serait  pas  alors  un  stimulant  bien  efficace. 

.l'ajoute,  et  c'est  une  des  considérations  qui  me  feraient  le  plus  lu-siter, 
qu'un  pareil  système  d'encouragement  aboutirait  presque  iiiévitablement 
à  une  certaine  ingérence  de  l'Etat  dans  les  comptes  particuliers  des  entre- 
preneurs. 

L'Etat  devant  proportionner  la  remise  de  rabais  à  la  distribution  des 
bénéfices  versés  aux  ouvriers,  ne  serait-il  pas  amené  à  recbercber  le  cbif- 
fre  de  ces  bénéfices  et,  par  conséquent,  à  s'immiscer  dans  des  opérations 
d'ordre  purement  privé  ? 

Ce  moyen  ne  semble  donc  ni  bien  simple,  ni  bien  etlicace. 

Il  me  semble,  au  contraire,  que  l'encouragement  raisonnable,  que  la 
prime  rationnelle  à  donner  dans  ce  cas,  estasses  nettement  indi(iuée  par 
reii(|uéle  elle-mèuie.  Il  résulte  des  témoignages  qui  ont  été  recueillis  que 
l'association  ouvrière  et  la  participation  sont  en  elles-mêmes  une  garantie 
de  bonne  exécution  des  travaux.  J'ai  été  frappé  de  l'énergie  avec  laquelle 
les  industriels  les  plus  expérimentés  ont  déclaré  qu'eu  instiluant  la  parti- 
cipation dans  leur  maison,  ils  n'avaient  pas  fait  seulement  une  bonne  action, 
mais  surtout  une  bonne  allaire.  Vous  l'clrouverez  celle  allirmalioii  dans  la 
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bouche  de  tous  ceux  que  vous  avez  entendus  :  le  travail,  la  collaboration 
qu'ils  obtiennent,  sont  plus  effectifs,  plus  productifs,  et,  ajoutent-ils,  nous 
sommes  amplement  rémunérés  du  sacrifice,  que  nous  faisons,  par  le  con- 
cours dévoué  que  nous  obtenons. 

De  même  l'expérience  que  l'Étal  a  pu  faire  avec  les  associations 
ouvrières  a  été  des  plus  décisives.  L'intérêt  de  l'ouvrier  étant  directement 
engagé  dans  l'entreprise,  il  y  apporte  plus  de  bonne  volonté,  plus  de  soin 
dans  l'exécution  du  travail. 

Dans  des  dépositions  nombreuses,  on  trouve  la  preuve  de  ce  que 
j'avance,  et  ce  sont  les  ouvriers  eux-mêmes  qui  se  sont  plu  à  faire  ressor- 
tir les  garanties  particulières,  qui  proviennent  de  l'association  pour  la 
prompte  et  loyale  exécution  des  marchés.  L'Etat  serait  parfaitement  en 
droit  de  déclarer,  alors  qu'il  recherche  quelles  garanties  il  doit  demander 
à  ces  adjudicataires,  qu'il  trouve  dans  le  fait  même  de  l'association  des 
garanties  d'un  ordre  particulier,  et  je  crois  que,  sans  faire  disparaître 
certaines  conditions  qui  s'imposent,  on  pourrait  dire,  dans  le  règlement 
d'administration  publique  que  vous  voudrez  bien  préparer,  que  ces  adju- 
dicataires particuliers  seront  affranchis  du  cautionnement. 

J'ai  toujours  considéré  que  le  cautionnement  n'était  pas  une  garantie 
bien  efficace  ;  pour  être  une  garantie  sérieuse,  il  devrait  être  bien  supérieur 
à  ce  qu'il  est.  Aussi  l'État  recherche  d'autres  moyens  de  se  garantir,  et  le 
plus  sûr  consiste  dans  la  retenue  qu'il  opère  sur  le  montant  de  ses  payements; 
reteime  du  dixième  que  l'on  nomme  très  justement  retenue  de  garantie. 

Eh  bien,  les  associations  ont  reconnu  que  cette  retenue  de  garantie  ne 
constituait  pas  pour  elles  une  gêne  sérieuse.  Il  leur  suffit,  en  elfet,  de  rece- 
voir, en  cours  d'exécution  etaux  échéances  fixées,  les  9/ 10  du  prix  de  leur 
travail,  leurs  opérations  n'en  sont  pas  entravées. 

Je  vous  propose  donc,  pour  les  associations  et  les  participations,  de  faire 
disparaître  l'obligation  du  cautionnement  et  de  maintenir  seulement  la 
garantie  de  retenue. 

En  outre,  je  voudrais  que  l'État  eût  plus  de  liberté  qu'il  n'en  a,  quand 
il  procède  à  l'adjudication  de  travaux  publics.  Il  est  aujourd'hui  lié  par  des 
prescriptions  impérieuses,  qui  ne  paraissent  pas  devoir  être  foutes  mainte- 
nues. Ainsi,  dans  l'état  actuel  de  la  législation,  l'État  ne  serait  pas  libre 
de  n'admettre  aux  adjudications,  pour  l'exécution  d'un  certain  travail,  que 
des  associations. 

Eh  bien,  si  le  principe  de  l'obligalion,  pour  l'État,  de  n'employer  que 
des  associations  me  paraît  détestable,  la  faculté,  qui  lui  serait  laissée  de 
réserver  aux  associations  ouvrières  l'exécution  de  certains  travaux  publics, 
n)e  semblerait  excellente.  Il  n'existe  aujourd'hui  pour  lui  d'autre  moyen 
d'assurer  l'exécution  d'un  ouvrage  à  une  association  que  celui  qui  consiste 
à  faire  des  lots  de  moins  de  10,000  fr.  pour  traiter  à  l'amiable,  et  tous  les 
travaux  ne  se  prêtent  pas  à  cette  division. 
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Il  serait  donc  très  désirable  et  sans  inconvénient  que  l'État  pût,  en 
certaines  occasions,  suivant  la  nature  des  travaux,  ouvrir  des  adjudications, 
auxquelles  seraient  seulement  admises  des  associations  et  des  participa- 
tions. 

Il  faudrait  ensuite  établir  un  règlement  d'administration  publique  aussi 
simple  que  possible,  uniforme  pour  tous  les  départements  ministériels,  et 
qui  pourrait  devenir  pour  toutes  les  associations  le  guide  pratique  et  sûr, 
qui  leur  est  si  nécessaire. 

11  est  à  prévoir,  par  exemple,  que  des  associations  peuvent  se  former 
entre  ouvriers  qui  ne  seront  pas  détenteurs  des  certificats  d'arciiitecte 
exigés  par  certains  règlements.  Vous  aurez  à  rechercher  s'il  n'est  pas  pos- 
sible de  concevoir  un  autre  mode  de  constatation  de  leur  capacité.  Je 
crois  qu'on  pourrait  trouver  l'équivalence  du  certificat  d'architecte,  qui 
manquera  le  plus  souvent  aux  associations  à  leurs  débuts,  dans  un  cerli/icat 
délivré  par  les  entrepreneurs  qui  auraient  employé  leurs  membres  sur 
leurs  chantiers. 

Les  associations  ouvrières  accueilleront  donc,  soyez-en  certains,  avec 
une  satisfaction  toute  particulière  l'élaboration  d'un  guide  unique  et  uni- 
forme, qui  leur  permettra  de  ne  plus  se  heurter,  au  dernier  moment,  à  des 
difficultés  imprévues  et  à  des  tins  de  non-recevoir. 

Une  question  beaucoup  plus  grave,  beaucoup  plus  épineuse,  est  celle 
qui  concerne  le  crédit,  auquel  elles  sont  obligées  de  faire  appel.  Ce  n'est 
pas  qu'en  elles-mêmes  et  par  leur  nature  les  opérations  de  ces  associa- 
tions ne  se  prêtent  aisément  à  l'ouverture  d'un  crédit.  Je  raisonne,  bien 
entendu,  dans  l'hypothèse  qui  est  la  raison  même  de  l'examen,  que  nous 
avons  entrepris. 

L'association  s'est  rendue  adjudicataire,  elle  a  des  travaux,  elle  les  tient 
d  une  personne  dont  la  solvabilité  n'est  pas  douteuse,  de  l'État,  des  dépar- 
tements ou  des  communes  régulièrement  autorisés.  Elle  peut  trouver  un 
instrument  de  crédit  dans  la  soumission  même,  dont  elle  est  détentrice. 
C'est  ce  que  font  presque  tous,  sinon  même  tous  les  entrepreneurs  dont  les 
capitaux,  quelque  importants  qu'ils  soient,  pourront  être  encore  insuffi- 
sants pour  certains  ouvrages  ;  ils  ont  recours  à  un  banquier  avec  lequel 
ils  stipulent  une  ouverture  de  crédit.  Dans  ma  carrière  d'avocat,  j'ai  vu 
beaucoup  de  traités  de  cette  nature  ;  l'opération  repose  sur  une  des  dispo- 
sitions de  nos  codes,  celle  qui  est  relative  au  prêt  sur  nantissement. 

L'entrepreneur  délègue  au  banquier  le  droit  de  loucher  les  mandats  qui 
lui  seront  délivrés.  Une  notification  du  transport  on  faveur  du  banquier 
est  faite  au  débiteur  et,  à  partir  de  ce  moment,  le  gage  devient  des  plus 
solides,  puisque  le  débiteur  ne  peut  plus  payer  entre  les  mains  de  celui 
qui  a  oi)tenu  l'adjudication,  mais  seulement  entre  les  mains  du  banquier. 
11  y  a  là  une  garantie  toute  particulière,  et  la  garantie  vaut,  en  pareil  cas, 
ce  que  vaut  le  débiteur  lui-même.  J'ajoute  que  ces  opérations  sont  d'autant 
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plus  sûres,  s'il  s'agit  de  travaux  à  exécuter  pour  le  compte  de  l'Etat  ou  des 
départements  et  des  communes,  c'est-à-dire  de  personnes  olfi'ant  la  garan- 
tie la  plus  sérieuse. 

Mais,  si  ces  opérations  se  réalisent  aisément,  de  l'entrepreneur  ayant  des 
capitaux  au  banquier  qui  est  déjà  avec  lui  en  relations  d'alfaircs^  il  en  sera 
autrement  pour  les  associations  ouvrières  qui  n'auront  pas  encore  fait  leurs 
preuves  et  qui  ne  pourront  le  plus  souvent  s'autoriser  de  relations  anté- 
rieures, ni  invoquer  des  références. 

Si  une  maison  de  banque  leur  ouvre  ses  portes,  ce  sera  toujours  à  des 
conditions  assez  onéreuses  ;  des  établissements  privés  seront  naturelle- 
ment et  légitimement  dirigés  par  leur  intérêt  particulier,  par  l'intérêt  de 
leurs  propres  sociétaires. 

Je  me  suis  demandé  s'il  ne  serait  pas  possible  de  rechercher  sous 
quelles  conditions  de  garantie  etde  sécurité  des  nantissements  de  ce  genre 
pourraient  être  acceptés,  non  par  l'État,  ce  qui  serait  inadmissible,  mais 
par  tel  établissement  iinancier.  dont  l'intérêt  public  bien  plus  que  l'in- 
térêt privé  est  la  principale  raison  d'être. 

L'honorable  M.  Christophle,  gouverneur  du  Crédit  foncier,  a  bien  voulu, 
à  ma  demande,  accepter  de  faire  partie  de  notre  commission.  11  vous  appor- 
tera, dans  l'étude  de  cette  question,  de  précieuses  lumières. 

Il  s'agirait,  par  exemple,  de  rechercher  si  des  opérations  de  prêts  sur 
délégation  pourraient  être  faites  avec  assez  de  sécurité  pour  qu'un  établis- 
sement d'une  nature  toute  spéciale,  comme  celui  qu'il  dirige,  pût  être 
autorisé  à  les  entreprendre.  Je  ne  crois  pas  que  la  régularité  d'une  sem- 
blable opération  pût  être  critiquée.  11  ne  s'agirait  pas  plus,  pour  l'Etat,  de 
prêter  sur  délégation  par  son  intermédiaire,  qu'il  ne  prête  à  l'heure 
actuelle  par  son  intermédiaire  sur  hypothèque.  C'est  donc,  à  mon  sens, 
une  question  de  fait  et  de  garantie  plutôt  qu'une  question  de  principe. 

Elle  n'en  est  pas  moins,  messieurs,  une  question  très  grave,  très  déli- 
cate. Je  ne  fais  que  la  poser  et,  pour  l'élucider,  vous  avez,  comme  pour 
toutes  les  autres,  la  plus  entière  liberté.  Ne  vous  laissez  pas  troubler  par 
les  critiques,  qui  ne  seront  pas  plus  épargnées  à  cette  conception  qu'à 
aucune  autre.  Étudiez  la  question  de  près  et  recherchez  ce  qu'elle  peut 
présenter  d'utile  et  de  prati(|ue. 

l'iUlin,  pour  épuiser  l'énuuiération  des  ([uestions  (jui  ont  été  soulevées 
jiar  l'enquête,  il  y  en  aune  autre  qui  a  été  posée  par  un  déposant,  précisé- 
ment par  M.  DoNon.  Il  a  exprimé  le  désir  de  voir  étendre  ladurée  du  pri- 
vilège accordée  au  salaire.  11  a  indiqué  qu'un  certain  nombre  d'ouvriers 
pourraient  être  amenés  à  laisser,  dans  les  maisons  où  ils  travaillent,  leurs 
épargnes  avec  plus  de  sécurité,  si  leur  privilège  n'était  pas  d'une  durée  si 
restreinte.  M.  Donon  voit  là  un  moyen  de  développer  la  participation  entre 
ouvriers  et  patrons.  Sans  qu'il  l'ait  dit  expressément,  j'ai  cru  comprendre 
nue,  dans  sa  pensée,  l'ouvrier,  après  avoir  laissé  une  partie  de  son  épargne 
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cliez  SOU  [jHtiuii,  pourrait  aussi,  et  progressivement,  arriver  à  convertir 
cette  épargne  en  des  parts  d'actions  ou  d'intérêt  dans  la  maison,  où  il 
travaille. 

Telles  sont,  messieurs,  les  observations  que  je  désirais  vous  présenter 
au  moment  où  vous  allez  reprendre  vos  travaux.  Les  diverses  ({uestions.  (|ui 
se  posent,  sont  de  deux  ordres  dillerents  :  questions  de  législation,  ques- 
tions de  règlements.  Tout  ce  qui  louche  au  cautionnement,  à  la  garantie, 
aux  conditions  de  capacité,  aux  certificats  à  produire,  trouverait  naturel- 
lement sa  place  dans  le  règlement  d'administration  publi([ue.  que  je  vous 
demande  de  préparer. 

Convient  il  de  niodider  la  loi  de  1807  dans  la  partie  relative  aux  sociétés 
à  capital  variable? 

Y  a-t-il  lieu  de  modifier  l'article  3  de  la  loi  sur  les  syndicats  profession- 
nels pour  leur  permettre  de  soumissionner  des  travaux? 

Uédaction  d'un  règlement  d'administration  publique  unique,  applicable 
aux  associations  ouvrières  et  aux  participations. 

A  quelles  conditions  un  établissement  placé  sous  le  contrôle  de  l'Etat 
pourrait-il  consentir,  en  toute  sécurité,  des  avances  aux  associations 
ouvrières  et  aux  participations,  pour  l'exécution  de  travaux  pour  le  compte 
de  l'Etat,  des  départements  ou  des  communes? 

Création  d'une  caisse  destinée  à  recevoir  les  fonds  provenant  delà  par- 
ticipation aux  bénéfices. 

Extension  possible  du  privilège  accordé  aux  salaires. 

Tel  est,  en  quelque  sorte,  le  sommaire  des  études  auxquelles  vous  allez 
vous  livrer. 

Un  certain  nombre  d'associations  d'industriels  et  de  personnes  fami- 
lières avec  les  questions  de  ce  genre  ont  demandé  à  être  entendues.  Vous 
pourriez  tout  d'abord,  messieurs,  terminer  votre  enquête  en  donnant  audi- 
tion à  ces  dillerents  déposants  ;  vous  formulerez  ensuite  les  conclusions 
naturelles  de  cette  enquête  si  intéressante  et  si  instructive  et  qui,  je  l'es- 
père, n'aura  pas  été  sans  profit. 


SENAT 
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J.oi  suii  LES  UKClDiviSTES.  —  (Juaiid  cctte  loi  revint,  à  la  séance  du  ô  février,  en 
seconde  lecture,  M.  Rérenger  combattit  à  nouveau  le  principe  de  la  loi,  proposa 
un  contre-projet,  qui  fut  repoussé  au  vote,  par  assis  et  levé,  après  un  discours 
de  M.  Waldeck-Rousseau. 

Le  lendemain,  MM.  Schœlcher  et  Emile  Labiche  attaquèrent  la  relégation  aux 
colonies  ;  M.  AValdeck-Rousseau  répondit,  à  la  même  séance  et  le  Sénat  maintint 
l'article  qui  l'édictait.  A  la  séance  du  9  février,  à  propos  de  l'article  2,  M.  Wal- 
deck-Rousseau soutint  que  la  relégation  devait  être  obligatoire  pour  les  tribu- 
naux, contre  MM.  E.  Labiche,  Léon  Renault,  de  Pressensé,  qui  avaient  repris 
l'amendement  de  M.  Hoquet  à  la  Chambre,  Cet  amendement  fut  rejeté  par  170  voix 
contre  77  voix  pour  l'adoption. 

Enfin,  le  Ministre  intervint  encore,  à  la  séance  du  1.^3  février  sur  la  rédaction 
du  4*^ paragraphe  de  l'article  4,  en  réponse  à  un  amendement  de  M.  Rozériau  (jui 
fut,  d'ailleurs,  retiré  par  son  auteur. 


SEANCE  DU  5  FEVRIER  1885 

Messieurs, 

Dans  les  observations  qu'a  présentées  l'honorable  M.  Bérenger,  il  y  a 
deux  parties;  l'une  a  clé  consacrée  à  détourner  le  Sénat  du  vote  du  projet 
de  loi  qui  lui  est  soumis  par  sa  commission,  et  l'autre  a  pour  but  de 
recommander  des  propositions,  dont  il  est  l'auteur  et  qui  portent  sur  la 
réforme  de  noire  code  pénal.  Depuis  que  le  projet  de  loi  sur  les  récidi- 
vistes est  à  l'étude  dans  le  Parlement,  l'honorable  M.  Bérenger  a,  deux 
fois,  soulevé,  à  l'encontre  de  ce  projet,  des  objections  qui  étaient  tirées 
de  la  préférence  qu'il  accorde  à  certaines  méthodes. 

A  une  certaine  époque  déjà  un  peu  lointaine  et  dont  la  date  m'écliappe, 
il  a  saisi  le  Parlement  d'une  étude  très  approfondie  de  notre  régime  péni- 
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tentiaire.  Il  a  proposé  l'extension  du  régime  cellulaire,  de  la  mise  en 
liberté  conditionnelle,  ainsi  que  d'autres  mesures  encore,  qui  introduisent 
dans  notre  régime  pénitentiaire  des  améliorations  sensibles. 

Dès  cette  époque,  il  présentait  ces  combinaisons,  qui  lui  étaient  parti- 
culièrement cbères,  comme  de  nature  à  rendre  inutile  une  loi  particulière 
sur  latransportation  des  récidivistes.  Je  me  rappelle  que,  dès  cette  époque 
aussi,  non  pas  dans  cette  enceinte,  mais  à  la  (Chambre  des  députés,  faisant 
allusion  aux  propositions  dont  vous  étiez  alors  saisis,  je  disais  à  nos  bono- 
rables  collègues  :  C'est  commettre  une  erreur  grave,  à  mon  sens,  que  de 
considérer  qu'on  ne  peut  pas  être  partisan  de  la  transportation  des  réci- 
divistes, sans  être  l'adversaire  d'une  réforme  quelconque  du  régime  péni- 
tentiaire, et  ce  n'est  pas  une  erreur  moindre  que  de  penser  qu'il  suffira 
d'introduire  des  améliorations  dans  notre  méthode  d'emprisonnement  pour 
remédier  à  ce  fléau,  chaque  jour  plus  saisissant  et  plus  désastreux,  qui 
s'appelle  la  récidive. 

Aujourd'hui,  c'est  à  la  même  méthode  de  raisonnement  que  je  fais 
appel.  Nous  n'étions  pas  à  ce  moment,  le  moins  du  monde,  hostiles  à  une 
transformation  progressive,  en  harmonie  avec  nos  ressources,  du  régime 
pénitentiaire;  nous  étions  même  entrés  dans  cette  voie  avant  que  le  projet 
de  loi.  dont  le  Sénat  était  saisi,  ait  été  voté  par  lui.  Nous  avions  considéré 
qu'il  importait  avant  tout  de  créer  des  maisons  d'éducation  correctionnelle, 
qu'il  fallait  séparer  les  détenus  d'avec  les  prévenus,  qu'il  fallait  créer  des 
quartiers  d'amendement,  que  c'était  là  autant  de  mesures  marquant  une 
amélioration  notable  dans  notre  régime  général  d'emprisonnement;  mais 
nous  ne  pensions  pas  que  ces  mesures  fussent,  à  elles  seules,  assez  etficaces, 
et  nous  estimions  qu'il  était  encore  nécessaire  d'employer  vis-à-vis  des 
récidivistes  des  moyens  plus  énergiques  et  plus  coercitifs. 

Que  propose  l'honorable  M.  Bérenger?  Il  vient  vous  dire  :  Notre  code 
pénal  n'est  pas  assez  sévère,  l'économie  de  ses  peines  n'est  pas  assez  logi- 
que, le  magistrat,  qui  applique  ces  peines,  est  trop  faible;  lorsqu'un  homme, 
qui  a  déjà  été  condamné  ime  première  fois,  reparaît  devant  lui,  il  ne  lui 
inflige  qu'un  chàtimentqui  n'est  pas  suffisamment  dosé,  qui  n'est  pas  bien 
gradué. 

Dans  un  aperçu,  plutôt  que  dans  un  projet  de  loi  complet,  —  il  l'a 
reconnu  lui-même,  —  il  a  jeté  les  bases  d'un  plan  de  réforme  de  notre 
législation  pénale,  en  ce  qui  concerne,  tout  au  moins,  la  nature  et  la  gravité 
des  peines. 

Eh  bien!  messieurs,  —  le  Sénat  voit  que  je  réponds  tout  d'abord  à  cette 
partie  de  l'argumentation  de  M.  Dérenger  —  je  n'entends  pas  méconnaître 
que  ce  soit  un  objet  fort  digne  d'attention  que  de  rechercher  s'il  n'y  a  pas 
dans  les  peines,  telles  qu'elles  sont  aujourd'hui  édictées  par  notre  code 
pénal,  des  modifications  à  introduire.  Je  n'entends  pas  nier  qu'on  puisse 
reprocher  à  certains  tribunaux  l'abus  trop  fréquent  ou  l'emploi  trop  large, 
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tout  au  moins,  des  circonstances  atténuantes  ;  je  pense  <iue,  de  même  qu'il 
est  bon  d'améliorer  le  régime  pénitentiaire,  de  môme  il  serait  bon  peut- 
être  de  renforcer  la  législation  pénale. 

Mais  je  demeure,  messieurs,  aussi  convaincu  qu'à  l'origine  que.  lorsqu'on 
veut  voir  là  le  remède  et  tout  le  remède,  on  commet  une  erreur  absolue  ; 
et  ce  que  je  reproche  à  l'honorable  M.  Bérenger,  c'est  moins  d'être  l'au- 
teur de  propositions  tout  à  fait  dignes  d'intérêt  et  de  considération  que 
devenir  dire  au  Sénat:  Mes  propositions  suffisent;  hors  d'elles,  il  n'y  a 
que  des  remèdes  incertains  :  je  vous  apporte  la  guérison  efficace  et  pro- 
chaine du  mal  qui  vous  préoccupe.  En  un  mot,  ce  que  je  lui  reproche,  c'est 
de  croire,  au  delà  de  ce  qui  convient,  à  la  toute-puissance  et  à  la  vertu  de 
ses  propositions,  et  de  ne  pas  rendre  peut-être  un  témoignage  suffisant  à 
la  nécessité  inéluctable,  selon  moi,  de  la  loi  de  transportation  des  récidi- 
vistes que  nous  vous  demandons. 

Je  viens,  par  conséquent,  insister  devant  le  Sénat,  aussi  rapidement  que 
possible,  pour  lui  demander  de  voter  enfin  celte  loi  sur  les  récidivistes.  Je 
vais  lui  en  donner  très  sommairement  les  raisons  dominantes,  décisives,  à 
mon  sens,  et  il  me  permettra  assurément  de  dire  qu'au  moment,  où  nous 
discutons  ce  projet  pour  la  deuxième  fois  dans  celte  assemblée,  on  peut 
éprouver  quelque  étonnemenl,  si  l'on  compare  ce  que  j'appellerai  l'unani- 
mité de  l'opinion  à  le  vouloir,  à  le  souhaiter  (Très  bien  !  à  gauche)  et  ce 
qui  se  produit  d'autre  part,  cette  multiplicité  des  objections,  cette  multipli- 
cité des  difficultés  accumulées  comme  à  plaisir  sur  son  passage.  On  com- 
prendra ditïicilement  qu'un  desideratum  quasi-universel  qui  s'est  produit 
dans  tous  les  camps,  dans  toutes  les  fractions  de  Topinion,  après  une 
législature,  qui  tout  à  l'heure  est  à  sa  (piatrième  année  d'existence,  n'ait  pas 
encore  reçu  satisfaction. 

J'ai  dit,  à  propos  même  de  cette  loi,  que  lorsque  l'opinion  publique  se 
saisissait  d'une  question  avec  cet  ensemble,  cette  unanimité,  lorsqu'elle 
se  prononçait  d'une  façon  aussi  formelle,  il  faut,  sans  nul  doute,  encore 
regarder  à  ce  qu'on  va  faire,  mais  cependant  on  peut  considérer  qu'il  y  a 
là  un  préjugé  singulièrement  favorable.  On  n'admettra  pas  aisément,  je  ne 
dis  pas  qu'un  parti  —  car  les  partis  ont  leurs  erreurs  —  mais  qu'une 
nation  tout  entière,  qu'un  pays  intelligent  comme  le  nôtre,  se  trompe  aussi 
complètement  et  aussi  grossièrement,  on  peut  le  dire,  sur  ses  intérêts  les 
plus  immédiats  et  les  plus  pressants. 

Ce  qui  a  été  demandé  par  l'opinion  publique,  en  dehors  des  réformes  et 
des  améliorations  dont  je  viens  de  parler,  c'est  un  remède  différent,  c'est 
une  peine  autre  que  les  peines  actuelles  :  c'est  l'application  à  la  récidive 
de  délita  délit  ou  de  crime  à  délit  d'une  législation,  qui  existe  aujourd'hui 
pour  le  crime,  lorsque  le  crime  a  atteint  une  certaine  gravité;  c'est,  en  un 
mot,  la  généralisation  d'un  système  de  transportation  de  plein  droit  qui, 
en  matière  criminelle,  a  fait  ses  preuves 
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On  VOUS  a,  dans  la  discussion  précédente,  donné  des  chiffres  et  je  les 
rappellerai  moi-même  tout  à  l'iieure. 

Eh  hien,  messieurs,  pourquoi  cela?  D'abord,  parce  que  tout  le  monde 
avait  sous  les  yeux  et  dans  la  mémoire  les  exemples  auxquels  l'honorable 
M.  Bérenger  a  iait  allusion,  l'exemple  des  résultats  immenses,  résultats 
pour  le  bien-être  et  la  moralité  de  la  métropole,  résultats  pour  le  déve- 
loppement de  la  colonie,  qui  avaient  été  produits  pour  l'Angleterre  par 
l'applicalion  de  la  transportation.  Je  sais  que  sur  cette  question,  et  par- 
ticulièrement en  ce  qui  concerne  l'xVustralie,  on  a  beaucoup  varié; 
beaucoup  de  contradictions  se  sont  heurtées.  Ce  sont  les  convicts  qui  ont 
fait  l'Australie,  disent  les  uns  :  consultez  lord  Gray;  ce  sont  eux  qui  l'ont 
ruinée,  disent  les  autres  :  consultez  lord  Russel.  C'étaient,  en  effet,  les 
deux  champions  de  ces  idées  opposées. 

Je  ne  veux  pas,  au  début  de  ces  observations,  faire  une  longue  digres- 
sion historique  ;  mais  permettez-moi  de  résumer  d'un  mot  cette  histoire 
de  l'Australie. 

Jusqu'à  latin  du  dix-huitième  siècle,  l'Angleterre  a  écoulé  en  Amérique, 
dans  la  province  de  Maryland.  le  trop-plein  de  ses  convicts  de  l'époque, 
trouvant  ainsi  dans  un  pays,  avec  lequel  sa  marine  lui  ofïrait  des  commu- 
nications faciles,  le  moyen  de  se  débarrasser  de  cette  population  corrom- 
pue et  corruptrice  vis-à-vis  de  laquelle  les  peines  ordinaires  ne  produisaient 
aucun  résultat. 

Il  s'est  passé  quelques  années  dans  ce  qu'on  pourrait  appeler  le  désor- 
dre d'une  première  expérience;  on  avait  jeté  sur  cette  terre  d'Australie, 
que  les  Hollandais  avaient  trouvée  meurtrière,  un  certain  nombre  de 
convicts  avec  quelques  officiers  de  marine,  sans  une  organisation  précon- 
çue et  arrêtée,  sans  ressources  bien  définies,  et  c'est  alors  que  se  sont 
produits  les  désastres  et  les  horreurs  de  Norfolk .  Puis,  quelques  années 
se  sont  écoulées  et  l'on  a  vu  la  population  des  convicts  grossir  simultané- 
ment avec  la  population  que  donnait  la  colonisation  libre.  Et  si  vous  con- 
sultez les  chiffres  de  ce  que  produisait  l'Australie  quelque  vingt  ans 
après  cette  expérience,  vous  verrez  que  le  trafic  représenté  par  cette 
colonie  était  devenu  imposant,  énorme. 

Il  est  advenu  alors  —  ce  qui  explique  qu'il  y  ait  deux  systèmes,  deux 
versions  —  qu'à  un  certain  moment,  vers  1840,  si  je  ne  me  trompe,  au  lieu 
d'être  la  colonie  infertile,  la  terre  presque  sauvage  sur  laquelle  on  avait 
Jeté  des  convicts,  l'Australie  est  devenue  une  terre  frappée  presque  à  l'i- 
mage de  la  métropole,  riche,  puissante.  Tous  les  arts,  toutes  les  industries, 
toutes  les  branches  du  commerce  s'y  étaient  développés.  Et  c'est  à  ce  mo- 
ment que  la  colonie  devenue  florissante  par  l'apport  des  convicts,  suivis 
eux-mêmes  de  la  colonisation  libre,  a  manifesté  sa  répugnance  pour  conti- 
nuer de  recevoir  d'autres  convicts,  en  disant  :  Nous  nous  suffirons  désormais 
à  nous-mêmes.  De  sorte  que  si  l'on  veut  bien  recueillir  les  données  que 
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nous  fournit  l'histoire  sur  cette  intéressante  transformation,  on  voit  que  la 
colonisation  par  les  convicts  s'impose  à  peu  près  pour  une  colonie,  qui  n'est 
pas  arrivée  à  son  développement  ;  on  voit  que  les  convicts  sont,  en  (pielque 
sorte,  les  pionniers  etlavant-gardede  la  colonisation  libre,  et  c'est  pourquoi 
dans  une  colonie  où  presque  tout  est  à  faire,  ils  représentent  un  élément 
de  travail,  un  élément  dépopulation  indispensable  et  précieux. 

Et  puis  on  voit  aussi  que  le  jour  où  la  terre  inculte  est  devenue  fertile, 
le  jour  où  ce  qui  n'était  qu'une  agglomération  de  hasard  est  devenu  une 
grande  ville,  le  jour  où  l'état  de  barbarie  ou  de  demi-barbarie  a  fait  place 
à  l'état  de  civilisation,  on  voit,  dis-je,  que  l'aflluence  des  convicts  peut  é(re 
une  mauvaise  chose  et  que  la  transporlalion  ne  présente  plus,  au  point  de 
vue  de  la  colonisation,  les  mêmes  avantages. 

Voilà  ce  qui  s'est  produit  pour  l'Australie.  Je  voudrais  bien  que,  pour  les 
colonies  où  nous  songeons  à  envoyer  des  récidivistes,  on  put  nous  faire  les 
objections  que  faisaient  les  c«lons  de  l'Australie  lorsqu'ils  refusèrent  de 
laisser  continuer  les  envois  de  convicts;  je  voudrais  qu'on  put  dire  :  Tout 
est  fait,  c'est  la  colonisation  sons  toutes  ses  formes,  qui  s'épanouit  dans 
ces  colonies. 

Alors,  s'il  en  était  ainsi,  les  objections  porteraient  ou  du  moins  devraient 
peser  d'un  grand  poids,  mais  je  n'apprends  rien  cà  personne,  en  disant  que 
là  où  chacun  de  nous  peut  songer  comme  lieux  de  transportation,  il  y  a 
beaucoup  à  faire,  il  y  a  même  presque  tout  à  créer. 

Je  laisse  de  côté  cet  aperçu  auquel  l'argumentation  de  l'honorable 
M.  Bérenger  m'a  conduit,  et  j'arrive  à  examiner  avec  le  Sénat  si  la  peine  de 
la  transportation  n'est  pas  une  peine  nécessaire,  si  elle  ne  s'impose  pas 
avec  l'évidence  même,  avec  l'évidence  que  donnent  les  faits  certains,  que 
l'instruction  a  recueillis  et  qui  ne  font  chaque  jour  que  s'accentuer  davantage. 

On  vous  a  dit  —  et  je  tomberai  dans  quelques  redites  :  il  serait  bien 
difficile  d'y  échapper  dans  une  seconde  discussion,  —  que  la  proportion 
des  récidives  de  délit  à  délit  s'était  accrue  d'une  façon  très  signilicative, 
très  frappante,  très  inquiétante  en  même  temps;  que,  au  contraire,  la  réci- 
dive de  crime  à  crime  avait  diminué  dans  une  proportion  (|ui  n'est  ni  moins 
significative,  ni  moins  frappante. 

M.  DE  Gavardifj.  C'est  une  erreur  complète  ! 

M.  LE  MINISTRE.  Ce  n'cst  point  une  erreur,  monsieur  de  Gavardie,  et  je 
vais  arriver  aux  chill'res  qui  prouvent  l'exactitude  de  ce  que  j'avance.  Je 
dis  que  cette  comparaison  fait  que  naturellement  se  pose  à  l'esprit  une 
question  qui  est  celle-ci  :  D'où  peut  venir  que,  tandis  que  le  nombre  des 
crimes  diminue  depuis  une  cerlaine  épocjne,  celui  des  délits  et  particuliè- 
rement des  délits  en  récidive  ne  fait  qu'augmenter  ?  Les  détails,  qui  vous 
ont  été  donnés,  me  dispenseront  d'insister  longuement  sur  les  chiffres;  je 
tiens  cependant  à  vous  en  présenter  quelques-uns,  qui  me  paraissent  tout 
à  fait  dignes  d'intérêt. 
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J'ai  parlé  d'abord  de  la  diminiilion  de  la  criminalité.  A  partir  de  quelle 
époque  la  criminalité  a-telle  diminué  en  France  d'une  façon,  en  quelque 
sorte,  mathématique  et  en  suivant  une  j)rogression.  qui  ne  s'est  pas  démen- 
tie une  seule  année  ! 

(''est  à  partir  de  l'application  de  la  loi  du  30  mai  ISÔi  sur  la  transpor- 
talion,  et  si  vous  voulez  bien  'prendre  le  compte  rendu  que  publie  la 
chancellerie,  les  étals  de  statistique  des  crimes  et  des  délits,  vous  verrez 
que  jusqu'à  l'année  185i,  les  crimes  augmentent  dans  une  proportion  qui 
n'est  pas  aussi  (Vappanle  que  celle  de  l'augmentalion  des  délits,  mais  dans 
une  proportion  qui  n'en  est  pas  moins  très  l'orte. 

En  i854',  on  applique  la  loi  de  transportalion  aux  crimes.  El  qu'il  me 
soit  permis,  à  ce  j)ropos,  de  rappeler  au  Sénat  (|ue  ce  que  nous  lui  deman- 
dons de  faire  pour  les  délils,  c'est  précisément  ce  qui  a  été  fait  j)onr  les 
crimes.  Ainsi,  quand  on  nous  reproche  de  faire  de  la  transportalion  une 
peine  accessoire  plus  forte  (|ue  la  peine  principale,  nous  ne  faisons  qu'assi- 
miler le  coupable,  qui  a  commis  un  certain  nond)re  de  délits  d'une  nature 
et  dans  des  conditions  déterminées,  au  coupable  qui  aurait  commis  un  seul 
crime. 

A  partir  de  1853,  voilà  les  chiffres  que  l'on  trouve  : 

Les  cours  d'assises  ont  jugé  contradictoirement.  en  1853,  5,440  accusa- 
tions. 

En   1851 4.798 

En  1855 4.535 

En  1856 4.390 

Je  vous  épargne  la  lecture  des  autres  années,  c'est  toujours  la  même  dé- 
croissance qui  se  produit,  et  nous  arrivons  en  1882,  qui  est  la  dernière 
année  que  j'ai  trouvée  dans  cette  statistique,  où,  de  5,440  accusations  exis- 
tant en  1853,  on  est  tombé  à  3,644.  Lorsqu'on  voit  que  le  point  de  par- 
tage où  l'ascension  s'arrête  et  où  commence,  au  contraire,  le  mouvement 
de  descente,  c'est  précisément  la  loi  de  1854,  c'est-à-dire  la  transportalion 
des  criminels,  je  prétends  que  Ion  tient  sous  la  main  une  première  dé- 
monstration de  l'efficacité  certaine,  absolue,  de  cette  peine  particulière 
que  l'on  appelle  la  relégalion  ou  la  transportalion. 

M.  DE  Gavardie.  La  statistique  criminelle  dit  absolument  le  contraire. 
(Bruit  à  gauche,) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Yous  aurcz  la  parole,  monsieur  tie  (lavardie,  n'inter- 
rompez pas  ! 

M.  DE  Gavardie.  Voulez-vous  me  permettre  de  lire...  (Non!  non  !  à 
gauche.) 

M.  LE  ministre.  Quant  à  la  récidive,  messieurs,  son  histoire  est  toute 
différente. 

Je  voudrais  d'abord  vous  dire  un  mol  de  son  importance. 
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A  Paris,  sur  l'ensemble  des  individus  arrêtés  en  1880,  "^l  p.  100,  c'est- 
à-dire  près  du  quart,  avaient  été  condamnés  plus  de  quatre  fois  depuis  dix 
années.  En  1878,  rien  qu'à  Paris,  sur  les  individus  arrêtés  on  trouve 
10,690  récidivistes. 

Kn  1879,  on  en  trouve  1-2,858; 

En  1880,  13,270. 

Dans  les  grands  centres  on  trouve  des  proportions  qui,  pour  être  plus 
faibles  en  apparence,  ne  sont  pas  moins  fortes  en  réalité;  on  trouve,  par 
exemple,  que,  pour  le  département  de  l'Aisne,  la  proportion  des  récidivis- 
tes correctionnels  arrêtés  est  de  41  p.  100. 

Dans  la  Marne,  elle  est  de  \0  p.  100,  dans  la  Seine-Inférieure  de  10  p. 
100,  dans  Seine-et-Oise  de  iO  p.  100,  dans  le  Nord  de  37  p.  100  et  dans 
le  Ubnne  de  36  p.  100. 

Yoilà  pour  son  importance  ;  mais  ce  que  je  ne  puis  trop  recommander  à 
l'attention  du  Sénat,  c'est  le  développement  de  la  récidive,  c'est  sa  marche, 
c'est  le  chemin  qu'elle  fait  et  qu'on  peut  constater  aisément,  en  puisant 
toujours  aux  mêmes  sour(;es. 

On  y  trouve  les  renseignements  que  voici  : 

En  1856,  il  y  a  40,000  récidivistes  sur  l'ensemble  des  condamnés,  soit 
27  p.  100; 

En  1801,  .47,000,  soit  31  p.  100; 

En  1806,  56,000,  soit  36  p.  100; 

En  1871,  60,000,  soit  37  p.  100; 

En  1876,  70,000,  soit  38  p.  100; 

En  1879,  72,000,  soit  40  p.  100; 

En  1880,  75,000.  soit  42  p.  100; 

En  1881,  la  proportion  s'élève  à43  p.  100. 

(v'est-à-dire  (jue,  de  1856  à  1880  inclus,  la  proportion  de  l'augmenta- 
tion de  la  récidive  n'a  pas  été  de  moins  de  15  p.  100. 

Si;  au  lieu  de  prendre  le  tant  pour  100,  vous  prenez  tous  les  chiffres, 
vous  voyez  que  le-chilTre  des  récidivistes,  qui  était  en  1856  de  40,000,  ar- 
rive en  1880  à  celui  de  75,000,  c'est-à-dire  qu'il  a,  à  5,000  près,  presque 
doublé. 

C'est  là  un  phénomène  assurément  bien  digne  de  l'attention  de  tous  les 
législateurs,  de  tous  ceux  qui  s'occupent  des  causes,  qui  peuvent  nuire  au 
développement  d'une  société, 

Nous  avons  fait  des  sacrifices  immenses,  très  lourds,  pour  accn'oîtrc  la 
richesse  morale  et  matérielle  de  ce  pays.  Kh  bien,  en  face  de  tout  ce  qui  a 
été  fait  dans  cet  ordre  d'idées,  il  y  a  ce  l'ail  brutal  qui  se  dresse,  à  savoir 
que  la  récidive  correctionnelle  augmente  dans  \les  proportions  énormes, 
qu'elle  marche  par  bonds  vertigineux,  se  tiaduisant  année  par  année  par 
des  augmentations  de  4  ou  5,000  rêcicHvistes.  VA  alors,  on  est  conduit  à 
se  demander  s'il  n'y  a  pas  dans  ccî  |)liênoniène  quelijiuî  chose  (pii  appelle 


5  FKVRIER  ISSn  475 

un  remôde  nouveau,  une  peine  distincte  de  celles,  qui  sont  aujourd'hui  ap- 
pliquées et  dont  l'ineiTicacité  ressort  de  la  lecture  même  des  cliillres,  que  je 
viens  de  faire  passer  sous  vos  yeux. 

C'est  qu'en  effet,  messieurs,  lorsqu'on  étudie  ces  faits,  lorsqu'on  sort 
des  abstractions  pour  descendre  dans  la  réalité  même  des  choses,  pour  se 
meltre  en  présence  des  hommes  (|u'il  y  a  derrière  ces  chiffres,  des  natures 
et  des  caractères  tout  particuliers  qu'il  y  a  derrière  ces  statistiques,  on 
arrive  à  une  conviction  qui  est  toute  la  raison  d'être  de  la  loi  sur  la  relé- 
gation des  récidivistes.  Si  l'on  ne  partage  pas  cette  conviction,  il  ne  faut 
pas  faire  de  loi  sur  les  récidivistes  ;  si  on  la  partage,  si  l'on  croit  notre  loi 
juste,  celte  conviction  est  celle-ci  :  c'est  qu'il  y  a  des  incorrigibles,  c'est 
qu'il  y  a  dans  notre  état  social  actuel  des  hommes,  sur  lesquels  s'use  la 
peine,  s'émousse  la  condamnation  à  la  prison,  aux  peines,  en  un  mot,  qui 
existent  dans  nos  codes. 

Vous  voyez  par  la  proportion  des  crimes  et  des  délits,  auxquels  je  fais 
allusion,  qu'il  est  devenu  absolument  constant  que  certains  hommes,  après 
un  certain  nombre  de  chutes,  recommenceront  l'exercice  du  même  métier 
illicite  qu  ils  pratiquaient  auparavant  ;  ils  commettront  les  mêmes  fautes  et 
les  mêmes  délits,  et  rien  de  ce  qui  a  prise  sur  un  homiête  homme  n'a  de 
prise  sur  eux. 

La  prison  les  effraye-t-elle?  Interrogez  sur  ce  point  les  directeurs  des 
prisons.  Elle  rentre  par  calcul  dans  les  prévisions  et  les  frais  généraux  de 
la  récidive. 

Les  condamnés  d'une  certaine  nature  s'y  mettent  en  retraite,  c'est  une 
sorte  d'asile,  dans  lequel  ils  doivent  passer  un  an,  un  certain  nombre  de 
mois  ta  l'abri  du  besoin. 

Si  ce  n'est  pas,  pour  le  récidiviste,  la  peine  de  la  prison  qui  doit  l'em- 
pêcher de  tomber  dans  les  mêmes  fautes  et  de  rentrer  dans  la  même  voie, 
est-ce  la  flétrissure?  Pour  lui,  elle  n'existe  pas.  J'ai  dit,  dans  une  précé- 
dente discussion,  que  c'était  pour  lui  un  galon  de  plus.  Lallétrissure  résul- 
tant des  condamnations  augmente  sa  célébrité.  Si  vous  consultez  les  hom- 
mes, que  je  désignerai  plus  volontiers  comme  appartenant  exclusivement  à 
l'école  pénitentiaire  que  ceux  (pii  ont  de  moins  près  pratiqué  les  condam- 
nés de  ce  genre,  ils  vous  diront  qu'il  est  inah'riellement  certain  pour  eux, 
à  moins  de  recourir  à  une  peine  différente,  d'une  nature  spéciale,  (jui  a 
pour  but  de  faire  une  impression,  que  vous  vous  trouverez  toujours  vis-à- 
vis  du  condamné  entre  un  va-et-vient  de  la  liberté  à  la  prison,  en  face  de 
cette  lutte,  qui  finit  par  être  sans  dignité  et  sans  efficacité,  entre  le  juge  qui 
condamne  et  le  prévenu  qui  se  résigne  à  la  condamnation,  jusqu'à  ce  qu'il 
sorte  de  la  prison  pour  couunettre  un  nouveau  délil.  11  faut  quelque  chose 
d'une  nature  difl'érente  des  peines  qui  existent.  Je  viens  de  parler  des  di- 
recteurs des  maisons  centrales  ou  des  directeurs  des  circonscriptions  péni- 
tentiaires J'ai  dit  qu'on  pouvait  accorder,  à  coup  sûr,  quehiue  importance 


476  DISCOURS  DE  M.  WALDECK- ROUSSEAU 

au  témoignage  d'hommes  qui  sont  journellement,  par  leur  prolession,  en 
contact  avec  ceux  qui  sont  la  raison  d'èlre  de  la  loi  actuelle.  Nous  avons 
recueilli  leurs  rapports,  qui  sont  très  nombreux  et  qui  touchent  à  toutes 
les  questions  qui  concernent  cette  loi. 

Je  vous  demande  la  permission  de  mettre  sous  vos  yeux  des  passages  qui 
ne  rentrent  pas  tous  dans  le  même  ordre  d'idées,  mais  qui  sont  intéres- 
sants au  point  de  vue  de  ma  démonstration  :  à  savoir,  que  la  relégation 
des  récidivistes  est  une  arme  indispensable  aux  mains  de  la  société,  et 
qu'elle  peut  être  une  arme  efficace. 

«  Les  récidivistes,  dit  le  directeur  de  la  circonscription  pénitentiaire  de 
Meurthe-et-Moselle,  les  récidivistes  sont,  en  général,  intelligenis,  et  il  y  a 
lieu  de  croire  qu'ils  pourront  rendre  à  la  colonisation  de  réels  services.  Ils 
pourront  même  peut-être  se  relever  et  mériter  plus  tard  la  bienveillance 
du  Gouvernement...  Pour  les  hommes  soumis  à  la  surveillance,  la  reléga- 
tion avec  la  certitude  est  préférable  à  la  demi-liberté  qui  leur  est  laissée 
en  France.  Ces  malheureux  considèrent  la  prison  comme  un  refuge;  ils 
craignent  que  la  misère  ne  les  pousse  à  commettre  un  crime  et  ne  deman- 
dent qu  à  subir  en  prison  une  peine  de  six  à  huit  mois,  durant  lesquels  ils 
seront  du  moins  à  l'abri  du  besoin.  » 

Dans  un  autre  rapport,  qui  est  du  directeur  de  la  circonscription  péni- 
tentiaire de  Toulouse,  je  trouve  des  renseignements  plus  étendus  et  plus 
topiques  au  point  de  vue  qui  me  préoccupe  : 

«  A  mon  avis,  il  est  certain  que  cette  loi  inspire  la  crainte  aux  récidivis- 
tes en  général.  Ils  savent  que  leur  relégation  aux  colonies  est  un  progrès 
social  qu'on  veut  réaliser;  ils  l'ont  compris.  Mais  les  experts  du  genre  pen- 
sent et  espèrent  même  qu'avant  d'assurer  un  système  de  répression  et  d'ins- 
tallation dans  les  colonies,  on  réfléchira  (et  ceci  est  mis  entre  guillemets, 
conune  une  expression  recueillie  de  la  bouche  même  d'un  détenu)  «  et  que 
«  cette  loi  ne  sera  pas  mise  à  exécution,  parce  que  le  Sénat  la  rejettera  ». 
(Mouvement.) 

(.<  Voilà  leur  pensée  principale.  Néanmoins  —  et  je  recommande  ce  pas- 
sage à  toute  votre  altentioji  —  le  premier  elTet  produit  par  les  nouvelles 
dispositions  du  projet  de  loi  a  été  une  décroissance  de  la  population  déte- 
nue dans  les  prisons  de  Toulouse  et  dans  les  principales  prisons  de  la  cir- 
conscription. 

'(  A  Toulouse,  la  moyenne  pendant  les  dix  premiers  mois  de  l'année  1882 
a  été  de  185,  tandis  que  celle  des  dix  mois  correspondants  de  1883  n'a  été 
que  de  1  iO,  soit  une  différence  en  moins  de  45. 

"  Le  point  de  départ  d'une  diminution  sensible  neremonte  qu'au  mois 
de  mai  dernier,  c'est-à-dire  au  temps  où  la  loi  sur  les  récidivistes  était 
disculée  à  la  Gbambre  des  députés,  et  notamment  depuis  le  vole  de  cette 
loi.  ;) 

Voici  UN  rapport,  ou  plutôt  un  extrait  que  je  prends  dans  un  rapport  du 
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directeur  de  la  maison  centrale  de  Melun,  M.  Nivelle.  C'est  la  conclusion 
du  document  qu'il  nous  a  envoyé. 

«  p]n  résumé,  monsieur  le  ministre,  si  je  juge  de  l'ellicacité  de  la  loi 
projetée  par  l'impression  qn'a  produite  la  lecture,  je  puis  dire  qu'elle  est 
bonne,  car  l'impression  a  réellement  terrifié  la  majeure  partie  des  détenus. 
Ceux  qui  ont  encore  au  cœur  le'véritable  sentiment  du  relèvement,  et  à  la 
maison  centrale  de  Melun  ce  sont  les  plus  nombreux,  disent  que  la  nou- 
velle loi,  toute  dure  qu'elle  est,  est  moins  dure  que  la  loi  sur  la  surveil- 
lance. Avec  la  surveillance,  disent-ils,  ils  n'auraient  peut-être  pas  pu  échap- 
per à  une  rechute,  parce  que  la  surveillance  ne  leur  permettait  pas  de 
gagner  leur  vie  honorablement,  parce  que  la  surveillance  était  une  seconde 
peine  plus  dure  que  la  première,  en  ce  sens  qu'elle  les  empêchait  de  se 
relever  par  le  IravaiL  en  les  faisant  pour  ainsi  dire  chasser  de  tous  les 
ateliers.  » 

Enfin,  messieurs,  dans  cette  masse  de  rapports  que  j'ai  là,  si  j'y  prends 
celui  de  Fontevrault,  j'y  lis  ceci  : 

«  Depuis  que  la  loi  sur  la  relégalion  des  récidivistes  est  à  l'étude,  j'ai 
la  certitude  que  beaucoup  de  repris  de  justice  sont  sortis  du  territoire, 
afin  d'en  éviter  les  conséquences. 

«  On  se  tromperait  étrangement  si  l'on  supposait  que  la  perspective 

d'être  envoyé  à  ('>,0U0  lieues  de  la  métropole  sans  espoir  d'y  revenir  ne 

fera  pas  diminuer  le  nombre  des  récidivistes.  Ces  derniers,  comme  tous 

les  Français,  du  reste,  tiennent  au  sol  qui  les  a  vus  naître,  malgré  l'exis- 

ence  misérable  qu'ils  y  ont  menée  le  plus  souvent.  » 

Et  un  peu  plus  loin  : 

«  J'ai  la  certitude  la  plus  complète  que,  lorsqu'on  saura  dans  les  mai- 
sons centrales  que  la  loi  sur  la  relégation  des  récidivistes  est  rigoureuse- 
ment appliquée,  le  nombre  des  malfaiteurs  diminuera  sensiblement.  » 

J'ai  là  un  énorme  dossier  composé  de  tous  les  rapports  auxquels  j'ai 
fait  quelque  emprunt,  j'affirme  que  les  directeurs  des  maisons  centrales, 
des  circonscriptions  pénitentiaires  reconnaissent  et  proclament  hautement 
que  la  transportation  des  récidivistes,  non  seulement  peut  produire  des 
effets  nécessaires  à  obtenir,  mais  qu'elle  apparaît  comme  la  seule  peine 
décisive,  étant  donnée  l'habitude  et  la  connaissance  des  sujets,  avec  les- 
quels ils  sont  chaque  jour  en  contact. 

Et.  en  elYet,  tout  à  l'heure  je  vous  montrais  ce  qu'est  la  récidive  cor- 
rectionnelle, combien  elle  est  importante,  nombreuse,  pour  quel  chiffre 
énorme  elle  figure  dans  nos  statistiques.  Il  y  a  quelque  chose  qu'on  ne 
voit  pas  assez,  c'est  le  caractère  parliculier  du  récidiviste,  c'est  la  place 
toute  spéciale  qu'il  occupe  dans  le  mal,  ce  sont  ses  aptitudes  toutes 
personnelles  et  qui  en  fait  dès  le  jour  où  il  entre  dans  la  maison  cen- 
trale de  détention,  un  sujet  qui  se  signale  de  lui-même  à  l'attention  du 
directeur.  Il  y  a  sans  doute  parmi  les  récidivistes  un    certain   nombre 
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d'individus  en  quelque  sorte  déchus,  tombés,  n'ayant  plus  ni  éncri^ie  phy- 
sique, ni  énergie  morale;  ceux-là  ne  sont  pas  les  récidivistes  les  plus 
dangereux;  ce  sont  dans  ce  cas-là  des  récidivistes  qui  ont  accompli  le 
plus  grand  nombre  de  délits  qu'ils  pouvaient  accomplir  et,  pour  l'avenir, 
ils  ne  présentent  pas  aux  yeux  de  la  société  la  même  somme  d'inquiétude. 

Mais  le  récidiviste  dangereux,  celui  qui,  aujourd'hui,  appelle  l'attention 
de  tout  le  monde,  celui  qui.  soit  par  lui-même,  soit  parles  autres,  produit 
ces  criminels  de  seize,  dix-sept,  dix-huit  ans,  ces  chefs  d'une  école  pres- 
que nouvelle  qui  nous  montre  ce  spectacle  absolument  terrifiant,  absolu- 
ment douloureux,  à  savoir  que  les  criminels  les  plus  hardis,  que  les  crimi- 
nels, qui  commettent  les  actes  les  plus  abominables,  sont  précisément  les 
plus  jeunes.  Et  ne  croyez  pas  que  ce  soient  des  gens  chez  lesquels  l'esprit 
soit  oblitéré,  ne  croyez  pas  que  ceux  qui  donnent  cet  enseignement,  soit 
dans  la  maison  centrale,  soit  dans  la  rue,  soient,  au  point  de  vue  intellec- 
tuel, au  point  de  vue  de  l'énergie,  les  derniers  des  hommes;  nullement, 
ce  sont  des  gens,  chez  lesquels  l'individualisme  domine  au  point  de  faire 
disparaître  tout  autre  sentiment;  ce  sont  des  gens  merveilleusement  trem- 
pés pour  la  lutte  et  le  combat,  qui  dépensent  dans  le  métier  qu'ils  font  une 
somme  d'énergie,  d'intelligence  et  de  talent,  qui,  bien  employée,  aurait 
produit  les  résultats  les  plus  admirables;  ce  sont  des  hommes  que  rien  ne 
décourage,  qui  mènent  au  sein  de  notre  civilisation  une  vie  de  trappeurs. 
Et.  quand  onrélléchitque  la  loi  actuelleestsurtout  faite  pour  cette  catégorie 
de  criminels,  qui  tient  une  si  large  place  dans  la  récidive,  il  importe  de 
remarquer  quels  sont  les  hommes  et  quelle  somme  d'activité  et  d'intelli- 
gence ils  iront  porter  dans  les  contrées  où  on  les  reléguera. 

Ceci  dit  sur  l'intelligence  du  récidiviste,  sur  sa  nature,  sur  les  dangers 
qu'il  constitue  pour  la  société,  je  n'insiste  pas  sur  cette  abominable  propa- 
gande du  mal.  dont  ils  sont  les  auteurs  les  plus  à  craindre.  J'ai  à  répondre 
à  quelques  autres  objections,  qui  ont  été  faites  par  l'honorable  M.  Bérenger, 
tout  en  réservant  pour  la  discussion  des  articles  ce  qu'il  y  a  peut-être  d'un 
peu  spécial  dans  certaines  critiques. 

M.  IJérenger  dit:  Soit,  il  y  a  des  récidivistes;  vous  allez  les  transporter, 
ce  n'est  pas  mon  système;  mais  enfin  si  vous  décidez  la  transportation, 
comment  la  pratiquerez-vous?  Combien  avez-vous  de  personnes  à  trans- 
j)orler?  Avez-vous  des  colonies  qui  peuvent  recevoir  ce  contingent  de  mal- 
faiteurs, de  pionniers,  que  vous  voulez  envoyer  sur  cette  terre  nouvelle? 

Et  l'honorable  J\l.  IJérenger  déclare  qu'au  point  de  vue  financier,  comme 
au  point  de  vue  pratique,  le  nombre  des  récidivistes  est  trop  considérable 
pour  qu'on  s'arrête  à  cette  perspective. 

Il  est  parti,  pour  faire  ce  raisonncmeni,  de  la  discordance  apparente,  je 
me  liàte  de  le  dire,  (|iii  existe  entre  les  clùlfres  (pie  j'avais  donnés  à  la 
commission  et  ceux  qui  ont  été  donnés  par  le  garde  des  sceaux. 

Interrogé  sur  la  question  de  .savoir  combien  de  récidivistes  seraient  à 


ô  FEVRIER  1S85  479 

transporter  pendant  une  année,  nous  avons  donné  des  cliillres,  dont  la 
moyenne  est  de  i,")!)!)  à  5,0()().  Et  je  considère  à  l'heure  actuelle  qu'un 
chifïVe  de  5,000  récidivistes,  même  dans  les  premières  années,  représente 
plutôt  le  maximum.  M.  Bérenger  nous  répond  :  M.  le  garde  des  sceaux 
est  d'un  avis  différent.  11  trouve,  en  effet,  :20.(l()0  individus  en  étatde  réci- 
dive, ou  ayant  subi  un  nombre  de  condanniations  qui,  aux  termes  de  laloi, 
entraîne  la  relégalion. 

Tout  à  l'heure,  je  disais  qu'il  n'y  avait  entre  nous  qu'une  contradiction 
apparente.  Je  m'explique.  M.  le  garde  des  sceaux^  en  déclarant  qu'il  y  a 
sur  la  surface  de  notre  continent,  dans  les  villes  de  France,  20,000  individus 
qui,  depuis  des  années,  ont  encouru  trois,  (piatre,  cinq  condamnations,  n'a 
pas  le  moins  du  monde  entendu  dire  que,  chaque  année,  on  aurait  dans  ce 
contingent,  qui  forme,  en  quelque  sorte,  le  stock  de  la  criminalité,  à  prendre 
la  totalité  du  personnel  pour  l'envoyer  par  la  relégation  dans  une  colonie. 

Il  y  a  bien  véritablement  :20,000  personnes  qu'on  peut  envoyer  dans  un 
lieu  de  relégation,  parce  que  ces  i20,000  personnes,  dans  un  nombre 
d'années  voulu,  ont  encouru  un  certain  nombre  de  condamnations;  mais 
combien  de  ces  personnes  lombenl-elles.  aujourd'hui,  sous  l'application  de 
la  loi  ?  Combien  de  ces  personnes,  qui  ont  encouru  le  nombre  de  condam- 
nations voulu,  sont-elles  passées  de  nouveau  devant  les  tribunaux?  Quelle 
est  la  moyenne,  en  un  mot,  de  ceux  qui,  ayant  déjà  une  somme  considé- 
rable de  condamnations,  encourent  une  condamnation  nouvelle?  C'est  là, 
messieurs,  la  question  pratique  que  nous  avions  à  résoudre.  Comment 
l'avons-nous  résolue?  En  recherchant  à  des  époques  dilTérentes  —  et  ces 
époques  ont  donné  des  résultats  absolument  concordants  —  quel  était, 
dans  la  population  détenue,  lechiiïre  des  condamnés  qui  tomberaient  sous 
l'application  de  la  loi,  si  elle  était  votée  à  telle  époque  ou  à  telle  autre. 
Et  c'est  parce  que,  sur  ces  :20,000  ou  25,000  récidivistes,  il  n'y  en  a  qu'un 
certain  nombre  (|ui  se  fassent  condamner  chaque  année,  que  la  moyenne 
des  individus  à  transporter  sera,  non  pas  de  20,000,  ce  qui  représenterait 
la  totalité  de  ceux  qui  ont  un  ensemble  de  condamnations,  mais  de  5,000, 
ainsi  que  nous  l'avions  affirmé. 

(Juant  à  la  dépense,  je  sais  bien  qu'on  n'emploie  pas  un  remède  aussi 
énergique  et,  à  mon  sens,  aussi  décisif,  sans  que  des  sacrifices  soient 
nécessaires;  mais  je  crois,  comme  le  disait  si  bien  votre  honorable  prési- 
dent l'autre  jour,  que,  s'il  est  des  sacrifices  que  le  pays  soit  disposé  à  faire, 
ce  sont  ceux  ([ui  ont  pour  but  d'assurer  sa  tranquillité.  La  loi  sur  les  réci- 
divistes a  été  demandée  particulièrement  par  certaines  grandes  villes. 
Pourquoi?  Parce  que  le  mouvement  des  esprits  y  est  plus  vif,  plus  excité  ; 
parce  que  les  occasions  de  parler  et  défaire  connaître  sa  pensée  sont  plus 
nombreuses  ;  et  c'est  ainsi  que  c'est  à  la  ville  de  Lyon,  si  je  ne  me  trompe, 
que  revient  l'honneur  de  la  première  manifestation  solennelle  en  faveur 
d'une  loi  sur  la  Iransportalion  des  récidivistes. 
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Mais,  messieurs,  il  n'y  a  pas  que  les  grandes  villes  qui  soient  intéres- 
sées à  celle  mesure;  si  vous  voulez  toute  ma  pensée,  je  crois  que  les 
grandes  villes,  Paris  même,  sont  peut-être  les  personnes  morales  les 
moins  intéressées  dans  la  question,  par  la  raison  que,  dans  les  grandes 
villes,  il  y  a  une  police,  qu'il  y  a  des  forces  publiques  considérables  et  que 
la  surveillance  peut  s'y  exercer;  je  ne  dis  pas  qu'elle  puisse  toujours 
empêcher  que  des  crimes  se  commettent,  —  l'expérience  démontre  mal- 
heureusement le  contraire,  —  mais  enfin  on  se  sent  sous  la  protection 
d  une  police  et  d'une  force  publique.  Mais  ceux  qui  ne  sont  que  très 
insuffisamment  protégés,  ceux  qui  réclament  avec  moins  de  bruit  peut-être, 
mais  avec  plus  de  vivacité  au  fond,  une  loi  sur  la  transportation  des  réci- 
divistes, ce  sont  les  habitants  de  nos  campagnes  qui  sont  chaque  jour 
menacés  (Très  bien!  très  bien  !  à  gauche),  qui,  eux,  ne  sont  pas  placés 
sous  la  protection  d'un  gardien  de  la  paix  ou  d'un  gendarme.  Yous  savez, 
messieurs,  quel  est  le  personnel  de  notre  police  rurale  :  c'est  la  gendar- 
merie, qui  se  trouve  absolument  absorbée  par  d'autres  occupations,  la 
correspondance,  diverses  fonctions  administratives  très  lourdes. 

On  peut  donc  dire  que,  si  la  loi  sur  les  récidivistes  doit  être  un  soulage- 
ment pour  les  grandes  villes,  elle  rassurera  d'une  Aiçon  qui  s'impose  les 
habitants  de  nos  campagnes,  qui  sont  trop  souvent  à  la  merci  de  malfai- 
teurs se  livrant  ta  des  incursions  quelquefois  très  lointaines  et  ayant  —  je 
puis  donner  ce  renseignement  au  Sénat  —  des  correspondants,  non  pas 
dans  tous  les  départements,  mais  dans  beaucoup  de  départements. 

Messieurs,  je  ne  crois  pas  que  la  question  de  dépense  suffise  pour  arrê- 
ter le  Sénat.  Mais  je  dis  qu'il  faut  la  réduire  à  sa  véritable  proportion,  et 
que,  lorsqu'on  fait  le  compte  de  ce  ({ue  coûte  la  transportation,  de  -4,000 
ou  de  5,00(t  récidivistes,  il  n'est  pas  absolument  juste  de  n'établir  qu'une 
colonne,  celle  des  dépenses.  Il  faudrait  porter  en  déduction,  d'abord,  tout 
ce  que  ces  5,000  récidivistes,  qui  auraient  été  condamnés  dans  l'année, 
remarquez- le  bien,  qui  auraient  ensuite  été  condamnés  a  nouveau,  puisque 
nous  partons  de  celte  idée  que  la  récidive  c'est  l'état  d'incorrigibilité,  qui 
fait  qu'on  va  de  condamnation  en  condamnation,  auraient  coûté,  je  ne  dis 
pas  aux  prisons,  je  dis  au  public,  je  dis  à  l'État;  il  faudrait  faire  encore 
la  défalcation  des  frais  de  justice  qui  sont  énormes  :  car,  si  je  ne  me 
trompe,  c'est  plus  d'un  million  et  demi  de  frais  de  justice  non  recouvrés 
ei  qui  proviennent  précisément  des  jugements  encourus  par  les  condam- 
nés sans  ressources,  sans  foyer,  par  ces  vagabonds  d'une  certaine  nature, 
particulièrement  dangereuse,  en  un  mot  par  cette  population  qu'il  s'agit 
d'expulser  de  notre  territoire  et  d'envoyer  dans  une  colonie. 

Vous  voyez  donc,  messieurs,  sauf  ù  revenir  sur  ce  point,  que  ce  ne  serait 
pas,  loule  balance  faite,  le  cliilfre  des  dépenses  (|ui  devrait  nous  arrêter. 

Reste  alors  une  objection,  surlaiiuelle  riionorablc  M.  Bérenger  a  insisté 
(!t  (|ui  consiste  à  dire  : 
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Mais,  voyons!  où  enverrez-vous  ces  transportés?  Votre  premier  projet 
de  loi,  celui  que  vous  avez  défendu,  était  déjà  bien  obscur  sur  ce  point; 
mais  enfin,  il  disait  que  ce  serait  dans  une  colonie.  C'était  là  une  indication. 
Celte  indication  a  disparu  et,  aujourd'hui,  le  texte  nouveau  proposé  parla 
commission  parle  de  lieu  dinternement,  de  relégation,  sans  indiquer  si 
ces  lieux  seront  aux  colonies  ou  dans  certaines  possessions  Iraiiraises. 

<'  La  relégation  —  dit,  en  ell'et,  le  nouvel  article  l«'  —  consistera  dans 
linlernement  perpétuel  des  condamnés,  auxquels  la  présente  loi  est  appli- 
cable. 

«  Des  règlements  d'administration  publique  détermineront  les  terri- 
toires affectés  à  la  relégation,  les  mesures  de  police  et  de  surveillance, 
auxquelles  seront  soumis  les  rélégués.  » 

Lorsque  l'honorable  M.  Bérenger  dit  qu'il  y  a  là  un  point  d'interro- 
gation auquel  il  faut  répondre,  il  me  trouve  tout  à  fait  de  son  avis  et  de  son 
opinion.  Je  pense,  en  effet,  qu'il  ne  peut  pas  être  question  de  pratiquer  la 
relégation  des  récidivistes  en  Algérie,  par  exemple,  ou  en  Corse.  Je  le 
pense  d'autant  mieux  qu'au  moment  même  où,  comme  député  alors,  j'ai 
déposé  une  proposition  de  loi  pour  la  transportation  des  récidivistes, 
d'autres  de  nos  collègues  d'Algérie  déposaient  un  projet  de  loi  identique 
pour  obtenir  qu'on  transportât  les  récidivistes  algériens  en  dehors  de 
l'Algérie.  Or,  ce  serait  manifestement,  vis-à-vis  de  ces  départements 
français  —  car  nous  nous  sommes  heureusement  habitués  à  considérer 
les  départements  d'Algérie  comme  des  départements  français  beaucoup 
plus  que  comme  des  colonies  —  ce  serait,  dis-je,  un  procédé  bien  mena- 
çant que  de  leur  dire  : 

Nous  allons  transporter  nos  récidivistes  dans  les  départements,  (pie  nous 
avons  civilisés  avec  tant^de  peine  et  qui  ont,  eux-mêmes,  à  subir  du  côté 
de  l'élément  indigène  des  assauts  parfois  redoutables  ou,  tout  au  moins, 
très  pénibles. 

Quant  à  la  Corse,  je  n'admets  pas  davantage  qu'on  puisse  en  faire  une 
colonie  de  relégation.  Je  suis  donc,  sur  ce  point,  tout  à  fait  d'accord  avec 
l'honorable  M.  Bérenger  pour  dire,  —  c'est  du  moins  mon  opinion,  bien 
que  la  commission  ait  été  d'un  sentiment  différent,  —  qu'on  ne  doit  pas 
laisser  dans  la  loi  une  expression  aussi  vague  et  (jui  peut  permettre  à  des 
intérêts  aussi  respectables  que  ceux,  dont  je  viens  de  parler,  de  prendre 
quelque  ombrage  d'une  disposition,  qui  pourrait  être  peureux  une  menace. 

Une  objection  dernière  a  été  présentée  par  l'honorable  M.  Bérenger; 
elle  est  tirée,  non  plus  de  ce  que  la  désignation  serait  trop  vague  —  je 
viens  d'indiquer  que,  sur  ce  point,  je  ne  m'oppose  nullement  à  ce  que  son 
désir  reçoive  satisfaction  —  mais  de  ladifTiculté  où  l'on  serait  de  trouver 
une  colonie  où  les  récidivistes  pussent  rendre  des  services,  où  il  y  eût 
des  conquêtes  à  faire,  et  où,  d'autre  pari,  ils  ne  fussent  pas  exposés  à  des 
périls    trop    considérables,   à   des    dangers    trop   certains,   rhonorable 
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M.  Bérenger  pensant,  en  effet,  —  et  ce  n'est  pas  non  plus  sur  ce  point  ([ue 
nous  tomberons  en  contradiction,  —  qu'on  ne  devrait  pas  envoyer  des 
récidivistes  dans  une  colonie,  où  l'on  aurait  la  certitude  qu'ils  devraient 
trouver  la  mort. 

Eh  bien,  je  crois  que,  lorsque  nous  arriverons  à  discuter  cet  article,  qui 
est  toute  une  partie  de  la  loi,  qui  confie  à  un  règlement  d'administration 
publique  le  soin  de  déterminer  la  colonie  ouïes  colonies,  où  seront  envoyés 
les  transportés,  il  me  sera  facile  de  montrer,  surtout  aujourd'hui,  surtout 
après  avoir  fait  mon  profit  d'une  discussion  antérieure,  que  là  n'est  pas  la 
difficulté,  et  que,  si  l'on  veut  bien  ne  pas  verser  dans  une  sensibilité 
exagérée,  —  je  ne  parle  même  pas  de  sensiblerie  —  si  l'on  veut  bien  con- 
sidérer qu'il  ya  à  demander  au  récidiviste  de  se  racheter  par  quelques 
services  rendus;  si  l'on  veut  bien  admettre  qu'il  ne  faut  pas  être  plus 
attendri  sur  la  destinée  des  récidivistes  que  nous  ne  le  sommes  sur  celle 
de  nos  nationaux,  des  représentants  de  notre  armée  et  de  tant  d'autres 
personnes,  qui  vont  dans  les  colonies  où  les  récidivistes  pourraient 
aller,  on  arrivera  à  trouver  que  ce  ne  sont  pas  les  colonies  qui  nous  man- 
quent, qu'il  en  est,  à  mon  sens,  d'absolument  désignées  dès  maintenant; 
non  pas  que  je  croie  que  l'élément  forcé,  l'élément  récidiviste  puisse 
suffire  à  une  colonisation;  non. 

Dans  notre  première  discussion,  j'ai  mis  sous  les  yeux  du  Sénat  une 
sorte  de  consultation  extrêmement  intéressante  donnée  par  une  commis- 
sion instituée  à  la  Nouvelle-Calédonie,  et  qui  déclarait  hautement  qu'aulant 
l'élément  forcé,  l'élément  transporté  était  utile  à  une  bonne  colonisation, 
autant  il  serait  insuffisant  à  lui  seul  pour  tonder  une  colonie.  Je  crois  que 
les  deux  choses  se  commandent,  qu'elles  doivent  s'allier,  qu'il  faut,  en 
dehors  d'un  certain  nombre  d'hommes  vis-à-vis  desquels  on  aura  des  pou- 
voirs de  discipline,  (|ui  seront  les  transportés,  qu'il  faut,  dis-je,  un  certain 
nombre  d'hommes  qui  profilent  des  conquêtes  commencées,  qui  se  met- 
tent à  leur  suite,  les  uns  formant  une  avant-garde,  allant  au-devant  de 
certains  dangers,  — je  n'en  disconviens  pas  —  les  autres  élant  là  [)our 
développer  les  conquêtes  qui  sont  faites,  pour  rendre  plus  fertile  et  plus 
prospère  la  colonie,  qui  aura  ainsi  reçu  un  premier  appoint  par  la  traiis- 
portation. 

Je  demande  au  Sénat  la  permission  de  ne  pas  entrer,  sur  ce  point,  dans 
des  détails  qui  seraient  évidemment  prématurés.  (Parlez!  parlez! — C'est 
très  intéressant !) 

Quant  à  la  discipline,  quant  au  régime  auquel  seront  soumis  les  con- 
damnés, l'honorable  M.  lîérenger  a  dit  :  Vous  ne  pouvez  pas  songer  à  les 
laisser  en  fétat  de  liberté  absolue;  ils  seraient  alors  une  véritable  menace 
pour  la  colonie.  Transporter  un  certain  nombre  de  récidivistes  de  France 
à  la  Cuyane,  par  exemple,  et  là  les  abandonner  à  tous  leurs  mauvais  ins- 
lincts,  sans  règles  particulières,  sans  une  discipline  plus  étroite,  sans  une 
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surveillance  de  chaque  jour,  en  quehjue  sorte,  —  elle  peut  être  nécessaire 
—  c'est  faire  une  opération  qui  peut  être  avantageuse  pour  la  métropole, 
mais  (|ui  serait    meurtrière  pour  la  colonie. 

Sur  ce  point  —  et  sauf  à  préciser  plus  tard  davantage  —  je  n'hésite  pas 
à  dire  au  Sénat  que,  si  nous  avons  demandé  qu'on  renvoyât  à  un  règlement 
d'administration  puhlique  les  détails  de  ce  régime  auquel  seront  soumis 
les  transportés,  c'est  par  une  seule  considération;  cette  considération,  je 
crois  l'avoir  déjà  exposée,  elle  est  toute  pratique  :  c'est  qu'il  ne  m'est  pas 
donné  de  penser  qu'on  puisse  d'un  seul  jet,  d'un  seul  coup,  arriver  à  tra- 
cer le  cercle  et  le  programme  complet  du  régime,  auquel  devront  être 
soumis  les  récidivistes  transportés  dans  une  colonie  quelconque;  c'est, 
parce  que  je  crois  que  la  règle,  qui  doit  déterminer  les  conditions  imposées 
à  ces  récidivistes,  doit  être  susceptible  d'être  aisément  modifiée,  qu'elle 
doit  être  singulièrement  souple,  qu'il  faut  pouvoir  la  modifier  suivant 
l'expérience  faite,  suivant  les  circonstances  du  moment,  que  nous  avons 
démandé  qu'au  lieu  d'une  loi  qui  ne  peut  pas  être  rapidement  votée  — 
nous  en  faisons  l'expérience  aujourd'hui  —  ce  fût  un  règlement  d'admi- 
nistration publique  qui  déterminât  ces  conditions,  avec  la  certitude  que 
le  Parlement  a  toujours  le  dernier  mot,  puisque  rien  de  ce  règlement  ne 
pourra  être  exécuté,  sans  que  le  Parlement  soit  lui-même  consulté. 

Mais  je  tiens  à  dire,  parce  que  c'est  en  répétant  que  les  transportés 
seront  là-bas  à  l'état  de  liberté  absolue  qu'on  a  suscité  des  terreurs,  qui  se 
comprennent  fort  bien  dans  certaines  colonies,  je  liens  à  dire  que  je  n'ad- 
mets pas  que  les  transportés,  une  fois  envoyés  soit  à  la  Guyane,  soit  ailleui  s, 
y  soient  livrés  à  leur  bon  plaisir  et  sans  surveillance;  qu'un  convoi  vienne 
jeter  sur  le  rivage  d'une  de  nos  colonies  5(10,  1,000  ou  1,500  récidivistes, 
sans  que  rien  soit  prêt  pour  les  recevoir,  sans  qu'il  y  ait  une  surveillance 
organisée,  sans  qu'ils  soient,  en  un  mot,  astreints  aune  certaine  discipline. 

Je  me  borne  à  indiquer  très  brièvement  —  ce  n'est  qu'un  cadre  que  le 
règlement  d'administration  publique  déterminera  —  dans  quelles  condi- 
tions il  nous  apparaît  que  la  transporlation  peut  être  pratiquée.  Nous 
pensons  que,  dans  les  colonies  où  seront  nécessairement  envoyés  les 
récidivistes,  il  doit  exister  —  à  la  Guyane,  cela  existe  déjà  —  ce  qu'on 
appelle  des  chantiers  de  travaux  publics.  Bien  qu'à  la  Guyane  ces  chantiers 
n'aient  pas  re»;u  une  impulsion  très  vive,  peut-être  par  suite  du  manque 
de  bras,  peut-être  par  la  faute  d'un  certain  élément  qui  a  manqué,  il  y  en  a 
déjà  plusieurs;  mais,  ces  chantiers  peuvent  être  développés;  il  y  a, 
pour  le  transporté  qui  n'aurait  pas  d'autres  ressources,  qui  ne  vou- 
drait pas  embrasser  une  autre  profession,  s'utiliser  autrement,  un  accueil 
possible,  un  emploi  de  ses  forces.  L'État  pourrait  le  recevoir  dans  les 
chantiers  et  l'utiliser  soit  pour  la  construction  des  routes,  soit  pour  le 
creusement  des  canaux,  opérations  qui  se  recommandent  particulièrement 
dans  l'intérêt  de  la  salubrité  de  la  Guyane. 
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Parmi  les  récidivistes  qu'on  enverra  de  France,  il  peut  y  en  avoir  d'au- 
tres désireux  d'exercer  une  autre  industrie,  ou  désireux  de  s'employer 
dans  une  plantation,  chez  un  particulier.  Nous  croyons,  sauf  à  en  étudier 
de  très  près  les  conditions  particulières,  qu'il  y  aurait  lieu  de  mettre  en 
pratique,  ce  qui  s'est  fait  si  utilement  en  Australie,  c'est-à-dire  de  faciliter 
des  contrats  d'assignement,  des  engagements  qui  interviennent  entre  le 
propriétaire  d'une  plantation  et  le  récidiviste,  le  transporté,  qui  garantis- 
sent à  celui-ci  un  salaire,  un  logement  et  du  travail,  sauf  à  lui  de  rendre 
au  propriétaire  qui  l'emploie  des  services  déterminés.  Placé  entre  ces 
engagements  volontaires  et  la  ressource  des  chantiers  de  l'Etat,  le  récidi- 
viste peut  encore  ne  point  rechercher  l'engagement  volontaire,  chercher,  au 
contraire,  à  éviter  les  chantiers  de  l'État  et  se  trouver  à  l'état  de  vagabondage. 

Eh  bien!  c'est  là  ce  que  nous  ne  pouvons  pas  admettre;  je  considère 
que  le  règlement  d'administration  publique,  déterminant  quels  seront 
les  droits  de  la  colonie  sur  les  récidivistes,  devra  déterminer,  avec  le 
plus  grand  soin,  que  le  récidiviste  auquel  on  aura,  par  exemple,  offert 
une  place  dans  une  plantation  ou  dans  une  ferme  et  qui  ne  l'aura  pas 
acceptée,  ou  celui  qui,  l'ayant  acceptée,  aura  rompu  son  contrat  pour  se 
livrer  au  vagabondage,  pourra  être  employé  par  la  contrainte,  soit  à  la 
suite  d'un  engagement,  soitàla  suite  d'une  décision,  dans  les  chantiers  de 
l'Etat  à  faire  des  routes,  à  faire  des  canaux,  en  un  mot,  aux  travaux 
publics.  Il  y  aura  donc,  messieurs,  tout  un  mécanisme  à  organiser,  toute 
une  méthode  à  prévoir,  à  délimiter  en  quelque  sorte  ;  c'est  là  ce  qui  pourra 
être  l'œuvre  du  règlement  d'administration  publique,  et  ce  qui  ne  nous 
avait  pas  paru  pouvoir  être  l'œuvre  de  la  législation,  l'œuvre  du  législa- 
teur, ni  trouver  sa  place  dans  un  article  de  notre  loi. 

M.  Emile  Labiche.  Il  faut  que  le  principe  soit  au  moins  dans  la  loi? 

M.  LE  MINISTRE.  Oui,  monsicur  Labiche,  mais  il  me  semble  qu'il  y  est 
indiqué  d'une  façon  très  nette. 

M.  Emile  Labiche.  Oui,  dans  le  projet  actuel,  mais  il  n'était  pas  indiqué 
dans  le  projet  de  la  Chambre  des  députés. 

M.  LEMiMSTRE.  Le  principe  était  consigné  dans  le  texte  que  le  Sénat  a 
déjà  voté  une  première  fois,  et  il  se  trouve,  avec  plus  de  précision  encore, 
dans  le  texte  nouveau,  à  l'article  1-'',  et  aussi  dans  une  autre  disposition, 
celle  qui,  justement,  est  relative  au  règlement  d'administration  publique, 
c'est-à-dire  l'article  11). 

De  ces  deux  articles  il  ressort,  de  la  faron  la  plus  claire  du  monde  — 
et  le  Gouvernement,  vous  le  savez  parfaitement,  les  avait  adoptés  —  que 
ce  règlement  d'administration  publique  se  fera  sur  des  bases  indiquées 
et  fixées  par  la  loi,  et  l'une  de  ces  bases  est  l'obligation  peur  les  récidi- 
vistes de  ne  pas  rester  en  état  de  vagabondage,  de  s'utiliser,  de  travailler, 
à  peine  d'encourir  une  condamnation  et  d'être  employés  aux  travaux 
publics,  c'est-à-dire  aux  travaux  de  l'Etat. 
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Voilà,  messieurs,  les  observations  (\ue  m'a  paru  appeler  le  discours  de 
M.  Bérenger.  Ce  sont  des  observations  d'intérêt  général.  Je  les  ai  produites 
pour  demander  au  Sénat  de  ne  pas  s'arrêter  au  contre-projet  de  l'hono- 
rable sénateur,  et  de  passer  à  la  discussion  des  articles  du  projet  de  loi, 
qui  lui  est  soumis.  (Très  bien  !  et  applaudissements  à  gauche.) 


SEANCE  ni'  r.  FEVniER  188.-) 

MESSlErRS, 

.lavais  pensé  ne  prendre  la  parole  à  l'occasion  de  l'article  1"''  que  pour 
indiquer  les  raisons,  pour  lesquelles  le  Gouvernement  se  rallie  à  un  amen- 
dement déposé  par  un  certain  nombre  de  sénateurs,  et  dont  M.  le  prési- 
dent a  fait  connaître  la  substance.  Cet  amendement  consiste,  en  effet,  à 
retrancher  dans  le  texte  nouveau  proposé  par  la  commission  les  disposi- 
tions, qui  permettraient  de  pratiquer  la  relégation  des  récidivistes  ailleurs 
que  dans  des  colonies  ou  possessions  françaises  ;  en  d'autres  termes,  de 
reléguer  les  récidivistes  soit  en  France,  soit  en  Algérie,  soit  dans  une  île 
française  qui  s'appelle  la  Corse.  11  me  semblait,  en  effet,  que  la  marche 
logique  de  la  discussion  devait  être  celle-ci. 

Si  le  Sénat  passait  à  la  discussion  de  l'article,  l'amendement  serait  venu 
immédiatement  s'offrir  à  votre  examen,  et  le  Gouvernement  aurait  indiqué 
alors  pour  quels  motifs  il  s'y  ralliait  et  M.  Labiche,  comme  membre  de  la 
commission,  eût  indiqué  pour  quelles  raisons  cette  commission  avait  pro- 
posé une  mesure  plus  large  et  offert  au  Gouvernement  une  latitude  qu'il 
n'a  pas  cru  pouvoir  accepter.Mais  la  marche  qu'a  prise  la  discussion  m'ap- 
pelle cà  m'expliquer  immédiatement  sur  les  points,  qui  ont  été  traités  à 
cette  tribune. 

En  effet,  le  texte  tel  que  l'honorable  M.  Labiche  paraît  vouloir  le  défen- 
dre est  ainsi  conçu  : 

«  La  relégation  consistera  dans  l'internement  perpétuel  des  condamnés 
auxquels  la  présente  loi  est  applicable.   » 

Où  l'internement  perpétuel  se  pratiquera-t-il  ?  C'est  ce  que  le  texte  ne 
dit  pas.  Dans  la  pensée  de  la  commission,  dans  la  pensée  de  l'honorable 
M.  Labiche,  cela  veut  dire  :  l'internement  se  pratiquera  soit  en  France, 
soit  dans  les  colonies  et  possessions  françaises. 

Or,  messieurs,  il  n'a  pas  échappé  à  votre  attention  —  et  l'honorable 
rapporteur  la  fait  tout  à  l'heure  remar([uer  —  que  M.  Labiche  n'a  donné 
aucune  des  raisons,  pour  lesquelles  le  Gouvernement  pourrait  interner  les 
récidivistes  en  France,  mais  qu'il  a  donné  toutes  celles  pour  lesquelles 
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le  Gouvernement  ne  devrait  pas  interner  les  récidivistes  dans  les  colonies. 
(Très  bien  !  à  gauche.) 
M.  Testelin.  C'est  vrai  ! 

M.  LE  MINISTRE.  Dans  les  développements  dont  il  a  accompagné  sa  pro- 
position à  la  tribune,  il  a,  en  effet,  repris  un  certain  nombre  d'objections 
qui  avaient  été  antérieurement  formulées,  et  je  ne  crois  pas  traduire  d'une 
façon  infidèle  l'impression,  que  son  discours  était  de  nature  à  produire 
sur  le  Sénat,  en  disant  que  personne  n'avait  paru  apporter  à  cette  tribune 
d'objections  plus  pressantes  que  l'honorable  M.  Labiche  contre  Tapplica- 
tion  du  projet,  qui  est  aujourd'hui  en  discussion.  (Très  bien!  à  gauche.) 
En  effet,  les  colonies,  il  les  condamne.  Et  quant  k  cette  mesure  qu'il 
propose,  qui  serait  juxtaposée  à  la  première,  et  qui  consisterait  dans  l'in- 
ternement, dans  la  relégation  des  récidivistes  en  France,  il  ne  m'est  point 
apparu  qu'il  ait  donné  aucun  argument  dénature  à  justifier  la  proposition, 
dont  il  a  saisi  le  Sénat. 

Je  m'expliquerai,  messieurs,  d'un  mot  sur  ce  point,  et  le  Sénat  com- 
prend que  cela  me  dispensera  de  revenir  à  nouveau  sur  ce  sujet,  lorsque 
la  question  se  posera  d'une  façon  plus  pressante  par  la  discussion  même 
de  l'amendement.  Si,  dès  l'origine,  suivant  en  cela  le  mouvement  de  l'o- 
pinion, non  pas  le  mouvement  d'une  opinion  erronée,  d'une  opinion  de 
foule  inconsciente,  mais  celle  de  criminalisles,  de  Cours  d'appel,  de  tant 
d'hommes  compétents,  nous  avons  demandé  que  larelégalion  se  pratiquât 
aux  colonies,  c'est  en  vertu  de  deux  ordres  de  motifs,  que  j'indique  d'une 
façon  extrêmement  brève. 

Le  premier  ordre  de  motifs,  et  le  plus  important,  c'est  qu'on  fera  diffi- 
cilement comprendre  à  ce  pays,  si  l'on  veut  bien  sortir  du  système  du 
du  bagne,  que  le  remède  à  employer  contre  les  périls  sans  cesse  croissants 
de  la  récidive  consiste  à  favoriser  une  partie  du  continent  français  de  la 
totalité  des  récidivistes,  qui  sont  aujourd'hui  dispersés  sur  toute  son  éten- 
due. 

Je  sais  très  bien,  messieurs,  que  personne  n'admet,  en  pareille  matière, 
la  liberté  absolue.  Mais  enfin,  entre  la  liberté  absolue  et  ces  chaînes  dont 
l'honorable  M.  Schœlcher  a  parlé,  qui  ne  sont  dans  l'état  actuel  qu'une 
image  et  un  souvenir,  mais  qui  symbolisent  l'esclavage,  il  y  a  une  très 
grande  différence.  Nous  croyons,  en  effet,  que,  si  nous  envoyons  aux  colo- 
nies les  récidivistes  ne  jouissant  pas  de  moyens  d'existence,  ces  récidi- 
vistes ne  pourront  les  recevoirque  de  l'Etat, et  que,  les  recevant  de  l'Etat, 
ils  devront  àl'Ktatim  travail.  Voilà  notre  méthode.  Vous  voulez  appliquer 
ce  système  à  la  France;  mais,  sur  le  contingent  des  récidivistes  qui  sortent 
de  nos  prisons,  il  y  en  a  un  très  grand  nombre  qui  ont  des  moyens  d'exis- 
tence, des  ressources;  il  y  en  a  (pii  ont  un  pécule;  il  y  en  a  surtout  — 
je  veux  parler  d'une  catégorie  qui  est  assurément  la  moins  intéressante, 
mais  celle  qui  appelle  cependani  plus  spécialement  notre  attention,  —  il 
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y  en  a  qui,  au  point  de  vue  des  recherches  que  la  société  peut  diriger 
contre  eux,  sont  dans  une  situation  telle  qu'elle  leur  permettra  de  dire:  j'ai 
le  moyen  de  vivre,  j'exerce  une  industrie,  j'ai  une  profession,  j'ai  deFargent. 

M.  DE  Gavaruir.  C'est  une  question  de  latitude  alors,  comme  disait 
Pascal.  (Protestations  à  gauche.)  Comment!  onjie  peut  pas  faire  une 
observation? 

M.  L1-:  PUiisiDENT.  Non,  monsieur  de  Gavardie,  vous  ne  voulez  pas  être 
interrompu,  et  vous  avez  raison,  quand  vous  êtes  à  la  tribune... 

M.  DE  Gavardie.  Je  ne  crains  pas  les  interruptions. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Vous  provoqucz  souvent  les  interruptions,  c'est  vrai, 
mais  je  vous  en  prie,  gardez  le  silence. 

M.  LE  MiMSTRE.  Ce  quc  j'affirme,  c'est  que  sur  le  contingent  annuel  des 
récidivistes  sortant  des  prisons,  il  y  en  a  un  très  grand  nombre,  auxquels 
vous  pouvez  tenir  ce  raisonnement  :  Vous  n'avez  pas  de  moyens  d'exis- 
tence; si  l'État  vous  en  donne,  vous  lui  devez  un  travail;  il  va  vous 
embrigader,  vous  incorporer  dans  un  chantier.  Mais  il  y  en  a  vis-à-vis 
desquels  cette  argumentation  ne  serait  pas  soutenable,  et  alors,  qu'est-ce 
que  vous  ferez  ? 

C'est  en  cela  que  le  système  de  M.  Labiche  aurait  mérité  d'être  précisé, 
et  je  crois  bien  que.  si  je  vais  au  fond  de  sa  pensée,  elle  est  celle-ci  :  On 
créera  sur  le  sol  français  un  certain  nombre  d'établissements,  de  vastes 
pénitenciers  dans  lesquels  seront  internés  à  perpétuité  tous  les  récidivistes 
sortant  des  prisons.  Si  c'est  là  sa  pensée,  à  cette  proposition  je  fais  deux 
objections  fondamentales. 

La  première,  c'est  qu'il  ne  s'agit  plus  de  relégation;  il  s'agit  ou  de  tra- 
vaux forcés,  ou  de  réclusion,  ou  d'emprisonnement  à  perpétuité.  La 
seconde,  c'est  que  non  seulement  vous  appliquez  pour  ceux-là  une  peine 
de  relégation,  c'est-à-dire  l'élimination  de  la  métropole,  mais  encore  vous 
demandez  à  l'État  d'entretenir,  leur  vie  durant,  ce  flot  de  récidivistes  qui 
tantôt  apparaît  comme  faible,  lorsqu'il  s'agit  de  faire  réussir  une  proposi- 
tion, tantôt  comme  formidable,  lorsqu'il  s'agit  d'effrayer  le  Sénat  avec  une 
dépense.  (Approbation  à  gauche.) 

Je  me  résume  sur  ce  point.  Notre  premier  motif  pour  ne  pas  admettre 
le  système  préconisé  par  l'honorable  M.  Labiche,  est  celui-ci  :  l'interne- 
ment, ou  bien  se  produit  dans  les  conditions  où  nous  les  concevions  à 
l'origine  sur  un  des  points  du  territoire,  ou  bien  c'est  un  bagne,  une  série 
d'établissements  de  détention  ou  de  réclusion  dans  lesquels  vous  devrez, 
leur  vie  durant,  vous  l'avez  écrit  dans  votre  article,  entretenir  les  con- 
damnés, leur  infligeant  par  là  même  une  peine  d'emprisonnement  perpé- 
tuel, en  imposant  à  l'État  des  dépenses  infiniment  plus  grandes  que  celles 
qui  pourraient  résulter  du  projet  de  loi  élaboré  par  la  commission;  mais 
toujours,  quand  on  ne  dit  ni  où,  ni  comment  il  se  fera,  l'internement  est  un 
péril  pour  le  continent  français. 
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Ceci  dit  sur  ce  premier  point,  permettez-moi  de  répondre  à  quelques 
critiques,  qui  ont  été  présentées  d'une  façon  saisissante,  je  dirai  volontiers 
pittoresque,  par  l'honorable  M.  Labiche,  avec  le  charme  incisif  de  sa  pa- 
role. 

L'honorable  M.  Schœlcher  est  monté  à  cette  tribune,  poussé  par  la  sol- 
licitude si  naturelle  qu'il  a  toujours  témoignée  à  nos  colonies,  et  il  vous  a 
dit  :  «  On  est  effrayé  à  la  Guyane  de  voir  que  vous  songez  à  la  traiter  plus 
mal  que  la  France,  de  voir  qu'il  y  a  en  France,  dispersés,  répandus  sur  un 
sol  étendu,  sous  les  yeux  d'une  police  très  forte,  un  grand  nombre  de  mal- 
faiteurs que  vous  allez  jeter  brusquement  dans  une  colonie,  où  il  y  a  des 
intérêts  très  respectables,  où  il  y  a  des  citoyens  français,  des  nationaux  en 
nombre  assez  considérable,  au  grand  détriment  de  leur  sécurité,  pour  la 
plus  grande  menace  de  leurs  intérêts  présents  et  à  venir.  «  De  sorte  que, 
si  l'on  écoute  l'honorable  M.  Schœlcher,  on  prend  de  la  Guyane  cette  idée 
qu'elle  est,  dans  une  certaine  mesure,  assimilable  à  la  France,  que  les 
récidivistes  y  feront  courir  les  mêmes  périls,  et  qu'il  était  peu  naturel  de 
transporter  à  la  Guyane,  pays  où  le  commerce,  où  l'industrie  existent,  où 
les  intérêts  particuliers  se  sont  multipliés,  ceux  qui  sont  en  France  une 
menace  pour  les  mêmes  intérêts  dont  je  viens  de  donner  l'énumération. 

Que  si,  au  contraire,  on  écoute  l'honorable  M.  Labiche,  non  seulement 
on  ne  voit  plus  dans  la  Guyane  une  colonie,  sur  laquelle  se  seraient  suc- 
cessivement agglomérés  les  intérêts  particuliers,  coloniaux,  industriels; 
mais  véritablement  si  on  le  suit  dans  la  série  de  ses  paradoxes,  on  arrive- 
rait volontiers  à  se  demander  s'il  y  a  une  Guyane.  (Rires.) 

En  effet,  nous  la  possédons  depuis  un  siècle,  et  l'honorable  M.  Labiche 
dit  qu'il  y  existe  un  troupeau,  ce  qui  comporte  sans  doute  quelques  habi- 
tants, et  tout  naturellement  il  est  passé  par  assimilation  de  la  Guyane  à 
l'île  qu'habitait  Robinson  Crusoé.  La  Guyane  est  habitée;  elle  l'est  dans 
une  mesure  un  peu  plus  forte,  mais  enfin  pas  beaucoup. 

Je  crois,  messieurs,  qu'entre  ces  deux  thèses,  qu'il  sullit  d'opposer 
l'une  cà  l'autre  pour  montrer  leur  exagération,  il  y  a  une  vérité  et  une 
vérité  triste  qu'il  faut  dire;  cette  vérité,  l'honorable  M.  de  Verninac  vous 
la  faisait  toucher  du  doigt. 

Il  y  a  trois  Guyanes  sous  la  même  latitude,  dans  le  même  pays,  con- 
(|uises  à  des  époques  qui  n'ontjpas  été  sensiblement  dilïérentes.  S'il  fallait 
faire  (|uel(pie  différence,  au  point  de  vue  de  la  salubrité,  la  plus  fertile  et 
la  plus  salubre  serait  la  Guyane  française. 

Voix  diverses.  C'est  vrai  ! 

M.  LE  MINISTRE.  Eh  bien,  vous  avez  une  (iuyane  anglaise  ({ui  est  aujour- 
d'hui riche,  prospère;  vous  avez  une  Guyane  hollandaise,  qui  ne  le  cède 
en  rien  à  sa  voisine,  et  vous  avez  une  (iuyane  française,  dont  M.  Labiche 
faisait  tout  à  l'heure  un  désert. 

Non,  ce  n'est  pas  un  désert,  mais  ce  qui  est  vrai,  c'est  (|u'il  n'y  existe 
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pas  50  kilomètres  de  routes,  c'est  que  la  main-d'œuvre  y  fait  complètement 
défaut,  c'est  que  l'initiative  particulière  n'y  a  pas  été  assez  forte  pour  met- 
tre en  valeur  des  terres  sur  la  richesse  desquelles  pas  un  seul  accent  dis- 
cordant ne  s'est  fait  entendre  dans  l'enquèle  que  vous  avez  ouverte.  Tous 
ceux  qui  ont  été  interrogés,  tous  ceux,  (jui  ont  parlé  ou  écrit  sur  ce  pays, 
depuis  tout  à  l'heure  soixante  ans,  attestent  que  le  sol  est  riche,  peut-être 
trop  riche,  et  que  s'il  produit  la  fièvre,  quand  on  le  défriche,  c'est  qu'il 
contient  dans  ses  flancs  des  trésors  de  fécondité. 

On  n'a  rien  fait  ou  presque  rien  à  la  Guyane,  et  aujourd'hui  il  est  mal- 
heureusement trop  facile  de  répondre  à  ceux  qui,  comme  l'honorable 
M.  Schœlcher,  viennent  nous  dire  :  «.  Ne  troublez  pas  tant  d'intérêts,  ne 
venez  pas  apporter  l'inquiétude  dans  cette  population  qui  peu  à  peu  pro- 
duit, défriche  »  que,  si  nous  ne  sommes  pas  tout  à  fait  vis-à-vis  de  la 
Guyane  dans  la  même  situation  où  était  l'Angleterre  vis-à-vis  de  l'Austra- 
lie à  la  fin  du  dix-huitième  siècle,  nous  sommes  dans  une  situation  qui 
n'est  pas  sensiblement  différente. 

Et  l'on  pourrait  établir  plus  d'une  ressemblance  entre  les  deux  colonies. 
Lorsque  les  Anglais,  pour  la  première  fois,  ont  envoyé  des  convicts  en 
Australie,  on  disait  contre  cette  contrée  tout  ce  qu'on  dit  aujourd'hui  con- 
tre la  Guyane.  Les  Hollandais  l'avaient  abandonnée,  la  considérant  comme 
une  terre  où  aucun  Européen  ne  pouvait  vivre.  On  avait  déclaré  que  c'é- 
tait un  rocher  à  la  fois  stérile  et  mortel,  et  il  est  arrivé  qu'avec  l'impor- 
tation de  convicts,  pratiquée  dans  des  conditions  d'imprévoyance  dans 
lesquelles,  je  l'espère,  nous  saurons  ne  pas  tomber,  en  quelques  années, 
ce  marais,  ce  rocher,  —  on  avait  épuisé  toutes  les  épithèles,  mèine  les 
plus  contradictoires,  —  devenait  une  colonie  florissante. 

J'ai  glissé  rapidement,  messieurs,  sur  ce  chapitre  dans  mon  discours 
d'hier;  permettez-moi  deux  détails  :  de  1787  à  1836,  l'Angleterre  trans- 
portait en  Australie  100,000  convicts,  et  ces  100,000  convicts  étaient  accom- 
pagnés pas  à  pas,  en  quelque  sorte,  par  60,000  émigrants  libres.  Ceci 
confirme  une  fois  de  plus,  et  d'une  façon  saisissante,  la  vérité  de  cette 
thèse  qui  a  été  défendue  par  la  commission  constituée  par  M.  Fallu  de  la 
IJarrière,  à  savoir  (jue  la  colonisation  forcée  par  les  convicts,  à  elle  seule, 
est  impuissante  (Marques  d'approbation  sur  plusieurs  bancs);  que  trop 
souvent,  et  surtout  dans  un  pays  où  l'on  reste  volontiers,  d'où  on  ne  s'ex- 
patrie qu'à  regret,  la  colonisation  ne  peut  être,  en  quelque  sorte,  faite  que 
par  l'élément  pénal  réuni  à  l'élément  libre,  (|ui  vient  participer  aux  résul- 
tats obtenus  par  le  colon  pénitentiaire. 

En  effet,  cette  population  (pii,  dans  l'espace  de  iO  ans,  s'attache  à  l'Aus- 
tralie et  qui  produit  ces  merveilleux  résultats,  on  pourrait,  en  quelque 
sorte,  la  partager  par  moitié;  il  y  a  moitié  de  transportés,  en  vertu  de  la 
loi  pénale,  et  moitié  d'émigrants  libres  qui,  sachant  qu'il  y  a  là  des  bras  à 
bon  marché,  que  des  routes  s'ouvren',  ^me  les  .illages  se  fondent,  vien- 
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lient  y  jeter  les  bases  d'un  commerce  et  d'une  industrie  qui  sont  devenus 
absolument  florissants. 

Je  dis  florissants,  et,  en  efl"et,  quel  a  été  le  résultat  pour  l'Australie  de 
cette  collaboration  de  l'élément  pénal  et  de  l'élément  libre?  En  1820,  les 
35,000  convicts  qui  avaient  été  transportés  en  Australie  représentaient  une 
production  de  28,065,000  fr.,  c'est-à-dire  que  la  valeur  commerciale  des 
produits  de  la  Nouvelle-Australie  apportés  en  Angleterre  ou  dans  les  autres 
pays  européens  n'était  pas  inférieure  à  28  millions.  Eli  bien,  je  répète  — 
et  c'est  uniquement  pour  faire  ce  raisonnement,  pour  le  nouer  en  quelque 
sorte,  que  j'ai  insisté  sur  ces  faits  —  on  avait  condamné  l'Australie,  comme 
vous  condamnez  aujourd'hui  la  Guyane;  on  avait  condamné  la  transporta- 
tion,  comme  vous  condamnez  aujourd'hui  la  relégation. 

On  peut  dire,  je  le  sais  bien,  qu'à  la  différence  de  l'Angleterre,  de  l'Al- 
lemagne et  de  quelques  autres  Etats  européens,  chez  nous  les  courants 
d'émigration  se  produisent  plus  difficilement;  je  ne  suis  pas  de  ceux  que 
cela  afflige;  je  ne  crois  pas  que  l'émigration  considérable  d'une  population 
marque  un  état  de  prospérité  véritable; je  crois,  en  tout  cas,  que  le  senti- 
ment, qui  retient  les  Français  chez  eux,  prouve  qu'on  n'y  est  pas  si  mal; 
que  notre  climat,  que  le  régime  sous  lequel  nous  vivons,  constituent  un 
abri  sufïlsant  pour  toutes  les  bonnes  volontés  et  toutes  les  intelligences. 

Mais,  si  notre  penchant  à  l'émigration  libre  est  moins  fort,  s'il  n'a  pas 
permis  à  des  colonies,  comme  la  Guyane,  de  prendre  un  développement 
sérieux  et  de  devenir  une  colonie  véritablement  digne  de  ce  nom,  j'atrirme 
que  cette  considération,  loin  d'ébranler  le  système  que  je  défends,  est,  au 
contraire,  de  nature  à  le  fortifier,  que  c'est  une  raison  de  plus  pour  nous 
attachera  la  colonisation  forcée,  alors  que  nous  ne  disposons  pas  des  moyens 
de  colonisation  libre  que  l'on  pourrait  rencontrer  en  Angleterre  et  dans 
les  autres  pays  dont  j  ai  parlé.  Voilà  ce  que  j'avais  à  répondre  sur  l'idée 
générale  de  transportation  dans  les  colonies  comme  la  Guyane. 

Une  autre  critique  a  été  faite;  en  y  répondant,  je  répondrai  aussi  à  une 
partie  du  discours  de  l'honorable  M.  Labiche;  je  montrerai  pour  quelle 
raison  de  plus,  en  dehors  de  celles  que  j'ai  données,  nous  nous  attachons 
à  la  relégation  dans  les  colonies,  considérant  que  l'internement  en  France 
ne  serait  pas  une  peine  nouvelle  el  ne  constituerait  pas  une  amélioration 
pénale. 

On  a  dit  :  Mais  qu'est-ce  que  produira  la  relégation,  qu'a-t-elle  déjà  pro- 
duit? A  la  (îuyane.  on  a  trouvé  jusqu'à  3  libérés  qui  auraient  fondé  des 
établissements  !  Cela  prouve  qu'ils  meurent  tous,  ou  bien  que  les  libérés 
incorrigibles  en  France,  restent  incorrigibles  aux  colonies!  Vous  allez 
envoyer  20,000  récidivistes  à  la  Guyane  ou  dans  (pielque  autre  colonie, 
récidivistes  ils  étaient,  récidivistes  ils  demeureront. 

Essayeront-ils  de  fonder  des  établissements  et  de  travailler?  rien  de 
plus  douteux.  Et  la  raison  de  douter,  c'est  que,  comme  M.  Labiche  l'af- 
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firme,  après  qu'on  a  envoyé  à  une  certaine  époque,  lant  de  condamnés 
aux  travaux  forcés  à  la  Guyane,  après  qu'il  y  a  eu  tant  de  libérés,  l'exa- 
men le  plus  attentif  qui  a  été  fait  par  la  commission  dans  les  soixante 
séances  qu'elle  a  tenues,  n'a  permis  de  retrouver  que  3  libérés  ayant  fondé 
des  établissements  ! 

Eh  bien,  messieurs,  permettez-moi  de  mettre  sous  vos  yeux  un  docu- 
ment que  j'ai  lu,  monsieur  Labiche,  comme  je  lis  tous  ceux  que  je  com- 
munique et  dont  je  me  sers,  n'ayant  pas  l'habitude  d'inlliger  une  lecture 
pénible  aux  membres  d'une  commission,  sans  en  avoir  préalablement  fait 
moi-même  l'expérience,  (le  ilocument  a  été  publié  par  le  ministère  de  la 
marine  en  1<S77. 

Il  ne  faut  pas,  comme  vous  le  voyez,  remonter  à  des  époques  bien  recu- 
lées et  se  perdant  dans  la  nuit  de  la  colonisation;  c'est  un  rapport  qui  a 
été  fait  par  M.  Babinet,  ancien  directeur  des  grâces  au  ministère  de  la 
justice.  M.  Babinet  a  voulu,  dans  une  statistique,  donner  une  idée,  non 
pas  complète,  mais  assez  saisissante  des  résultats  obtenus  par  ce  fait  ma- 
tériel que  j'appellerai,  si  le  mot  pouvait  ne  pas  choquer,  la  transplanta- 
tion. 

Il  a  pris  au  ministère  de  la  marine  les  états  des  libérés,  les  notes  don- 
nées aux  libérés,  le  relevé  des  établissements  qu'ils  ont  fondés,  et,  écar- 
tant tous  ceux  qui  pouvaient  être  considérés  comme  des  condamnés  par 
accident,  comme  des  hommes  malheureux  ou  coupables  n'ayant  éprouvé 
qu'une  chute,  il  a  établi  les  quelques  chiffres  et  renseignements,  que  je  vais 
vous  fournir,  sur  les  malfaiteurs  d'habitude. 

Voilà,  au  surplus,  comment  il  présente  son  travail.  Je  vais  avoir  quelques 
lectures  à  faire  au  Sénat,  je  lui  demande  de  les  écouter  avec  patience  ; 
elles  seront  plus  éclairées  et  plus  démonstratives  que  ma  propre  démons- 
tration. 

((  J'ai  fait  ce  travail  pour  les  années  1867,  1808,  18()',),  1870, 'et  pour  la 
(iuyane,  à  raison  de  la  durée  prolongée  de  cette  colonie  pénitentiaire. 
J'avais  l'avantage  de  pouvoir  comparer,  d'une  part,  les  listes  des  transpor- 
tés présentés  comme  dignes  de  participer  aux  grâces  annuelles  par  le 
ministère  de  la  marine,  d'autre  part,  les  comptes  rendus  des  présidents 
d'assises  pour  chaque  condamné,  représentant  sa  situation  morale  et  judi- 
ciaire au  moment  de  la  condamnation.  Le  chemin  parcouru  dans  la  voie 
de  la  régénération  était  donc  pour  moi  plus  évident  que  pour  les  gouver- 
neurs de  la  (îuyane.  J'ai  systématiquement  écarté  de  mes  relevés  tous  les 
condamnés,  qui  n'appartenaient  pas  à  la  classe  des  criminels  d'habitude, 
quelque  hésitants  qu'ils  parussent.  C'est  ce  qui  expli((ue  le  nombre  res- 
treint de  ceux  que  j'ai  admis  sur  mes  tableaux.   » 

Voici  ce  travail  :  il  comprend  des  notices,  au  nombre  de  130,  qui  mon 
trent  que  M.  Babinet  a  trouvé  au  ministère  de  la  marine  l^ô  libérés,  dont 
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il  a  pu  reconnaître  les  traces,  de  plus  que  l'honorable  M.  Labiche.  (Sou- 
rires sur  quelques  bancs.) 

Chacun  des  noms  de  ces  libérés  est  accompagné  des  circonstances  de  sa 
condamnation,  de  son  établissement  et  de  l'état  dans  lequel  on  l'a  retrouvé 
dans  la  colonie. 

J'ai  dit  au  Sénat  que  je  lui  ferais  (juelques  le<;tures.  Je  crois  que  celle- 
ci  est  des  plus  intéressantes  et  qu'il  ne  m'en  voudra  pas. 

«  N°  1.  —  H...  Geoffroy...  » 

Quelquefois  on  ne  donne  pas  les  noms,  et  le  Sénat  comprendra  pour- 
quoi. 

Les  notes  <iue  je  lis  sont  simplement  celles  données  par  le  gouverneur  ; 
ce  sont  les  notes  de  conduite. 

M.  GoiNTAv.  On  peut,  à  ce  qu'il  paraît,  vivre  à  la  Guyane. 

M.  LE  MINISTRE.  Je  pourrais  abuser  de  l'attention  que  le  Sénat  me  prête, 
mais  je  ne  tiens  pas  à  poursuivre,  au  dehà  du  nécessaire,  la  démonstration 
que  j'ai  entreprise  contre  l'honorable  M.  Labiche;  je  ne  veux  pas  multi- 
plier ces  citations;  jedemande  cependant  à  en  faireencore  quelques-unes. 
Je  ne  dissimule  pas  au  Sénat  que  je  prends  celles,  qui  me  paraissent  être 
les  plus  démonstratives. 


DÉSIGNATION 

ANTÉCÉDENTS  ET  AViS 
DC  PRÉSIDENT  D'ASSISES 

CiaME  KOrVEAT^ 

SITrATION  A  LA  GI'YANE 

A...(Tlioiiiasi 

A  snhi  ■lan.s  depri- 

A.ssises  de  la  Gironde, 

Haljile     ouvrier;      lionne 

.son  et  8  ans  de 

22   inin    18.')2.    Tra- 

conduite ;     contre-maî- 

travaux    forcés. 

vaux  forcés  à  perpé- 

tre  des  carriers  ou   mi- 

I  ncorri.i>i  h  1  h 

tuité.Vol  avec  efPrac- 

nein-s  ;    très    actif,    très 

malfaitt'ur. 

tion  dans  une  mai- 

i ntel  ligent,  plein  de  zèle; 

son  dont  il  étransle 

rend  de  très  grands  ser- 

à moitié  la  gardien- 

vices ;  religieux.  —   En 

ne,   une  fille  de   22 

1862    et    1865,    obtient 

ans. 

commutation  en  20  ans 
et  remise  de  10  ans. 

11  y  a.  messieurs,  je  le  répète  au  Sénat,  13(1  notices  de  ce  genre. 

M.  lii-AviEU.  Sur  combien  de  transportés,  monsieur  le  ministre,  portent 
ces  documents  ? 

M.  LE  MINISTRE.  M.  Babiuet  ne  donne  point  le  chiffre  exact  des  transpor- 
tés, sur  lescjnels  il  a  fait  porler  son  examen. 

M.  l)L.AViER.  G'est  regreltablc,  car  c'est  très  important. 

M.  LE  MINISTRE.  Son  exameu  porte,  comme  je  le  disais  tout  à  l'heure, 
sur  les  années  1807,  1808.  1800  et  1870. 

Ce  que  je  me  propose,  messieurs,  ce  n'est  évidemment  pas  de  démontrer 
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que  tous  les  transportés  à  la  Guyane,  à  quelque  époque  que  ce  soit,  quel 
qu'ait  été  le  régime  pratiqué,  et  surtout  quels  qu'aient  été  les  directeurs 
des  colonies  pénitentiaires  et  les  gardiens  placés  auprès  de  ces  hommes, 
soient  tous  invariablement  devenus  de  pillards,  voleurs  et  assassins  qu'ils 
étaient,  des  cultivateurs  et  des  travailleurs  honnêtes  ;  mais  je  réponds  à 
cette  assertion  que  la  rélégation  n'a  jamais  produit  de  résultat,  ({u'elle  ne 
transforme  pas  le  coupable,  en  montrant  quel  est  l'avis  d'un  homme  dont 
chacun  de  vous,  messieurs,  connaît  l'autorité,  dont  l'avis  s'est  formé  par 
l'examen  des  documents  sérieux,  les  plus  probants. 

M.  luibinet  déclare  que  la  peine  de  la  transportalion,  suivie  de  la  libé- 
ration, adonné  des  résultats  frappants  qu'il  est  impossible  de  méconnaître, 
et  qu'on  ne  retrouve  pas  dans  les  prisons  de  France,  quelle  qu'ait  été  la 
peine  et  quelles  qu'aient  été  les  récompenses  données  aux  condamnés  en 
question. 

Je  viens  de  montrer  les  effets  que  produit  la  transportalion,  j'essayerai, 
tout  à  l'heure,  d'expliquer  comment  je  comprends  ces  eflets. 

Voulez-vous  me  permettre  de  mettre  en  contraste  les  effets  que  produit 
l'emprisonnement  ?11  suflit  pour  cela  de  prendre  au  hasard  dans  les  casiers 
judiciaires  des  détenus,  qui  sont  aujourd'hui  dans  nos  maisons  centrales 
ou  autres  établissements  pénitentiaires.  Je  vous  demande  la  permission  de 
vous  infliger  une  nouvelle  lecture  parce  que  je  veux  vous  faire  toucher  du 
doigl  que,  lors(iu"un  très  grand  nombre  de  libérés  ont  été  placés  dans  un 
milieu  nouveau,  dans  des  conditions  nouvelles,  dans  des  conditions  sociales 
absolument  différentes,  ils  se  sont  transformés,  au  point  qu'on  ne  lit  pas 
ces  notices  sans  quelque  surprise;  celle  que  vous  m'avez  exprimée  tout  à 
l'heure,  je  l'ai  partagée  moi-même  à  l'origine. 

Cette  transformation,  messieurs,  ne  peut  pas  être  produite  par  les  con- 
damnations. Je  n'ai  besoin  de  prendre  au  hasard,  pour  le  démontrer,  dans 
l'énorme  dossier  du  directeur  de  l'administration  pénitentiaire  qu'un  seul 
des  casiers  ;  ils  sont  à  peu  près  tous  les  mêmes. 

Celui,  que  j'ai  sous  les  yeux,  est  celui  d'un  homme  qui  se  trouvait  sous 
le  coup  de  la  transporfation,  Alexis  Genson  (i22  novembre  187G): 

{Voi7'  le  tableau  ci-contre.) 
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CONDAJIXATIOyS   PROXOXCEES  ET 
AXTKCKDKNTS  .ItDKI.VIUES 


MOTIFS 

riHRi;  m:  tribonaux 

Vo] 

V(,l 

Marseille.  .  .  . 
Nancv 

Vol 

Milcon 

Vol.  esfroi|iimi'.  xaiialioiul. 

Vagabondage 

Escroquerie,  outrage 
Vol 

Màcon 

Langres 

Langres 

Dijon 

Sarrebourg.  .  . 

Vol             .            ... 

Vagabondage 

Vof. 

Strpsbourg.  .  . 
Metz 

f^sernquerie,  bris  de  cliiliiif. 
i;ni)tnre  de  ban  .  .  . 

\'agal)ondage 

Abus  de  confiance.  . 
Vol 

I>angres 

Nancy 

Bordeaux.  .  .  . 
Bordeaux.  .  .  . 

Bordeaux.  .   .   . 

Vol 

Bordeaux.  .  .  . 

Vol 

Bordeaux.  .  .  . 

Vol,  ban   ronijin.  .  . 
Vol 

Bordeaux.  .  .  . 
Bordeaux.  .  .  . 

Vol 

Toulouse.    .  .  . 

DATES  UESAIJHÊTS' 


JITGEMEXTS 


février  l.S.-)3.  .  . 

mai  1S.5S 

janvier  L^^fîO.  .  . 
avril  lS(iO.  .  .  . 
avril  18(iL  .  .  . 
mars  LS(i2.  .  .  . 
avril  1862.  .  .  . 
septembre  18f54 

juin  18().5 

'mars  18(i6.  .  .  . 

mai  18(i7 

novembre  1807. 
juillet  187 L  .  . 
octobre  1871. .  . 

juin   1872 

septemljre  1872. 
janvier  1873. .  . 
'juillet  1873..  .  . 
novembre  1874. 
novembre  187(J. 


PEINES  ISFllCEtS 


3  mois  ]iris(jn 
1  an.    .  .  . 

4  mois.  .  . 
15  mois.  TiO 

3  mois.  .  . 

4  mois.  .  . 
18  mois.  .  . 

1  mois.  .  . 
6  mois.  .  . 

13  mois.  .  . 
()  mois.  .  . 

2  ans.  .  .  . 
fi  jours.  .  . 
2  mois,  25 
l  mois.  .  . 
4  mois.  .  . 
4  mois.  .  . 

1  an.  1  joui 

2  ans.  .  .  . 
4  mois.  .  . 


Sl'RVEIlLANCE 


Il  y  a  encore  neuf  condamnations  que  je  pourrais  vous  donner.  Et  ce 
n'est  pas  un  exemple  isolé,  veuillez  bien  le  croire  ;  ce  sont  des  exemples 
([ue  chacun  de  ceux  d'entre  vous,  qui  ont  été  magistrats,  ou  avocats,  ou 
mêlés  à  l'administration  pénitentiaire  par  un  contact  quelconque,  ont  pu 
vérifier,  comme  je  l'ai  vérifié  moi-même. 

Qu'est-ce  que  cela  prouve  ? 

Tenez,  messieurs,  ([uand  j'entends  dire:  11  ne  faut  pas  envoyer  les  réci- 
divistes dans  une  colonie,  parce  (fue  là  il  y  a  des  dangers,  parce  que  là  la  vie 
est  dure,  parce  que  là  le  combat  pour  l'existence  est  particulièrement  pé- 
nible et  douloureux,  il  me  semble  ((u'on  donne  la  raison  exacte  pour  la- 
quelle la  transportation  est  etficace.  11  est  clair  que.  si  vous  enlevez  le  réci- 
diviste d'un  milieu  civilisé,  comme  le  milieu  français,  [tour  le  porter  dans 
un  autre  milieu  également  civilisé,  où  il  sera  l'objet  des  mêmes  tentations, 
des  mêmes  sollicitations  mauvaises,  où  il  sera  en  proie  aux  mêmes  séduc- 
tions de  chaque  jour,  de  chaque  heure;  si,  d'une  France  où  il  voit  passer 
devant  lui  la  ricliesse.  sans  avoir  la  force  morale  nécessaire  pour  n'y  pas 
puiser,  vous  le  transportez  dans  une  colonie  non  moins  abondante  en 
richesses,  en  plaisirs,  vous  n'aurez  fait  que  déplacer  le  théâtre  des  hosti- 
lités. (Vives  marques  d'approbation.) 

Vous  n'aurez  rien  changé  en  lui,  parce  ipie  vous  n'aurez  rien  changé 
dans  les  conditions  morales  et  matérielles  de  son  existence.  (Très  bien  ! 
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très  bien  !  à  gauche.)  Si,  au  contraire,  vous  faites  ce  que  j'ai  appelé  un 
pionnier  de  la  civilisation  de  cet  homme,  qui  est  pour  celte  même  civilisa- 
tion une  menace;  s'il  lui  faut  conquérir,  chaque  jour,  le  droit  à  la  vie  par 
un  effort  personnel  ;  si,  au  lieu  d'être  aux  prises  avec  une  civilisation  trop 
avancée,  il  est  aux  prises  avec  une  barbarie  qui  n'a  pas  encore  tout  à  fait 
disparu,  cet  homme,  qui  représentait  la  barbarie  en  France,  va  représenter, 
dans  une  certaine  mesure,  la  civilisation  dans  le  milieu  nouveau,  où  vous 
l'aurez  transporté. 

Ce  n'est  pas  tout  ;  il  est  affranchi  de  ce  fl^irdeau  de  condamnations  qu'il 
traînait  dans  notre  pays  ;  la  réprobation  qui  le  suivait  un  peu  partout,  qui 
l'accompagnait  même  dans  l'atelier,  quand  par  hasard  il  en  franchissait  le 
seuil,  elle  a  disparu;  il  sait  qu'il  peut  se  créer  une  situation  nouvelle  ;  il 
sait  que,  là  où  il  est,  les  services  qu'il  rend  lui  seront  plus  comptés  que 
les  condamnations  qu'il  a  subies  ;  ce  sont,  en  un  mot,  des  conditions  mo- 
rales et  matérielles  tellement  différentes  qu'elles  justifient  cette  opposition 
saisissante,  tout  à  fait  digne  de  remarque,  entre  la  destinée  du  condamné 
qu'on  remet  perpétuellement  en  prison,  auquel  on  inflige  une  sorte  d'inter- 
nement perpétuel,  et  celle  de  l'individu  auquel  on  dit,  après  qu'il  a  fait 
sa  peine  :  Tu  iras  dans  une  colonie;  oui,  là,  la  vie  sera  dure  ;  oui,  le  poids 
du  jour  sera  accablant  ;  il  faudra  lutter  contre  une  barbarie  qui,  si  elle  n'a 
pas  complètement  disparu,  peut  encore  être  un  peu  menaçante. 

Et  là.  où  il  faudra  îicheter  la  vie  par  ce  combat  incessant,  le  récidiviste 
deviendra  ce  que  sont  devenues  les  130  personnes,  qui  me  servent  dexem- 
ple  dans  cette  discussion,  et  dont  M.  Babinet  relevait,  dans  un  travail  très 
précieux,  les  véritables  titres,  je  ne  dirai  pas  à  l'admiration  —  il  est 
difficile  d'admirer  des  hommes,  qui  ont  un  casier  judiciaire  comme  ceux 
dont  j'ai  relevé  les  notes  —  mais  auxquelles  il  n'est  pas  possible  de  refuser 
toute  estime,  en  pensant  qu'après  avoir  été  au  dernier  degré  de  l'échelle 
sociale  et  au  premier  degré  de  l'échelle  du  crime,  ces  hommes  sont  deve- 
nus des  travailleurs  respectés,  rendant  des  services,  n'ayant  subi  aucune 
espèce  de  punition,  en  un  mot,  des  hommes  régénérés.  (Vive  approbation 
à  gauche.) 

M.  UK  tlAVARDii;.  130  sur  5,000!  (Exclamations  sur  les  mêmes  bancs.) 

M.  LE  .MiMSTUE.  Voilà,  messicurs,  pourquoi  ceux  qui  sont,  comme  moi, 
partisans  de  laielégation  croient  fermement,  profondément,  à  son  efficacité, 
sans  se  dissimuler  aucune  des  dillicultés  qu'elle  présente. 

Est-ce  que  c'est  une  petite  œuvre  que  de  prendre,  dans  l'état  actuel  de 
notre  société,  les  ^0,000  condamnés  (|ui,  année  par  année,  dans  une  pro- 
portion de  r),()00  suivant  nous,  tomberont  sous  l'application  de  la  loi  ? 
Est-ce  que  c'est  une  petite  réforme  de  faire  qu'il  n'y  ait  pas  un  haut  du 
pavé  pour  le  vice  et  pour  le  crime  en  France  ?  Est-ce  que  c'est  une  entre- 
prise médiocreque  depurgercl  les  villes  et  les  campagnes  de  cctélément, 
qui  les  infeste,  de  cet  élément  (|ui  n'est  pas  une  menace  par  lui-même. 
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croyez-le  bien,  et  c'est  là  ce  qu'il  y  a  de  plus  pressant  dans  la  question  — 
le  récidiviste  mauvais,  criminel,  en  lui-même,  est  une  menace,  soit  ;  mais 
là,  par  où  il  est  le  plus  menaçant,  par  où  il  nuit  davantage  encore  à  la 
société,  c'est  par  cette  contagion  de  chaque  jour,  contagion  dans  la  rue, 
contagion  dans  l'atelier,  et  surtout,  messieurs,  contagion  dans  les  prisons. 
(Très  bien  !  très  bien  !  à  gauche.) 

Eh  bien,  si  cela  est  une  grande  œuvre,  une  œuvre  véritablement  sociale, 
véritablement  humaine,  si  on  veut  bien  ne  pas  altérer  le  sens  des  mots,  — 
car,  pour  ma  part,  ceux  qui  sont  menacés  par  les  récidivistes  m'intéresse- 
ront jusqu'à  latin  de  cedébat  beaucoup  plus  que  les  récidivistes  eux-mêmes 
—  (Nouvelles  marques  d'approbation  sur  les  mêmes  bancs),  il  n'est  pas 
surprenant  qu'il  faille  acheter  ce  résultat  au  prix  de  lourds  sacrifices,  au 
prix  d'elt'orts  considérables. 

Ce  que  je  disais  tout  à  l'heure,  je  le  répète  une  fois  de  plus  :  Oui,  l'en- 
treprise est  difficile,  le  fardeau  de  la  responsabilité  sera  lourd  et  je  vous 
assure  que,  pour  l'assumer,  il  faut  le  sentiment,  il  faut  l'instinct  avivé, 
que  j'ai  du  danger  en  présence  duquel  nous  nous  trouvons  et  qui  ne  fait 
que  grandir  chaque  jour. 

Mais  enfin,  dit-on,  nous  n'avons  pas  de  colonies. 

Comment  !  voilà  un  pays  comme  la  France,  qui  est  alors  condamné  à 
conserver  chez  lui  des  récidivistes?  Car  enfin,  il  ne  suliit  pas  de  montrer 
que  cela  pourra  soulever  quelques  réclamations  aux  colonies. 

J'entends  d'une  oreille  tout  aussi  complaisante  que  qui  que  ce  soit  les 
réclamations,  qui  nous  viennent  de  ces  succursales  de  la  mère-patrie  ;  mais 
j'entends  aussi  les  plaintes  beaucoup  plus  pressantes  de  ceux  qui  nous 
entourent,  de  la  métropole,  de  la  France  tout  entière.  Or,  d'une  part,  il  ne 
s'agit  ni  d'envoyer '20,000  malfaiteurs  en  pleine  liberté  dans  une  colonie, 
ni  même  de  livrer,  sous  un  régime  de  surveillance,  toutes  ces  colonies  à 
la  relégation  ;  nous  sommes  également  d'accord  sur  ce  point  qu'ils  seront 
soumis  àun  régime  disciplinaire  résultant  de  leur  condition  même,  résul- 
tant des  condamnations  qu'ils  ont  subies,  résultant  du  travail  qu'ils  viendront 
demander  à  l'Etat,  du  contrat  forcé  qui  se  nouera  ainsi  entre  l'Ftateteux. 

D'un  autre  côté,  je  suis  absolument  décidé  à  demander  que  le  règlement 
d'administration  publique  et  le  texte  de  la  loi  spécifient,  précisent  non 
pas  seulement  les  colonies,  mais  les  lieux  d'internement  dans  chaque 
colonie;  et,  en  résumé,  pour  prendre  un  exemple,  cela  revient  à  dire  ({ue, 
si  la  Guyane  est  désignée  connue  lieu  de  déportation,  on  pourra,  dans  cer- 
taines parties,  dans  certaines  régions  de  la  Guyane,  reléguer  un  certain 
nombre  de  récidivistes,  qui  seront  placés  sous  les  lois  d'une  discipline  sé- 
vère, soumis  à  une  surveillance  active.  Je  prétends  écarter  ainsi  à  priori 
toute  une  partie  des  objections,  (jui  se  sont  produites  contre  l'envoi  des  re- 
légués dans  les  colonies. 
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L  intérêt  des  colonies,  messieurs,  quel  est-iT/J'ai  lu  Irùs  allenlivemenl 
toutes  les  protestations,  qui  se  sont  élevées,  lorsque  le  projet  de  loi  a  été 
connu,  ou  plutôt  mal  connu  dans  les  colonies. 

Permettez-moi  de  vous  dire  que  ce  mouvement  d'opinion,  qui  s'est  pro- 
duit en  certains  points  surtout,  se  caractérisepour  ainsi  dire  par  un  double 
sentiment,  ou  plutôt  par  une  erreur  d'un  côté  et  par  une  visée  de 
l'autre. 

L'erreur,  elle  résulte  des  délibérations  mêmes  qu'on  vous  a  lues  :  c'est 
qu'on  a  dit,  pour  elTrayer  les  colonies  de  l'arrivée  des  récidivistes  :  Des 
navires  vont  survenir  ;  ils  vont  débarquer  sur  la  plage  5,000  malfaiteurs  de 
la  pire  espèce,  et  à  ces  5,000  malfaiteurs  on  a  promis  liberté  entière! 
C'était,  en  un  mot,  prédire  à  ces  colonies  une  invasion  des  barbares  reje- 
tés par  le  continent.  (Sourires.) 

Il  n"est  donc  pas  surprenant  qu'un  conseil  général  s'émeuve  ;  il  n'est 
pas  surprenant  que  les  rares  babitants,  que  l'honorable  M.  Labiche  veut 
bien  concéder  àla  Guyane,  se  soient  eux-mêmes  alarmés,  et  qu'ils  aientété 
alarmés  d'autant  plus  qu'ils  étaient,  suivant  lui,  moins  nombreux. 

Et  dans  la  thèse  de  l'honorable  M.  Schœlcher,  celle-là  toute  dilVérente, 
il  serait  moins  extraordinaire  encore  qu'une  colonie  nombreuse,  prospère, 
déjà  llorissante,  eût  vu  avec  inquiétude  pour  ses  richesses  acquises  cette 
horde  de  malfaiteurs  débarquant  sur  son  territoire  et  destinée  à  y  jouir 
d'une  liberté,  dont  l'usage  serait  évidemment  préjudiciable  à  tous  ses 
intérêts. 

Il  n'est  question  de  rien  décela,  et  l'erreur,  qui  a  ainsi  suscité  ce  mou- 
vement d'appréhension,  ne  peut  s'expliquer  que  par  une  connaissance  im- 
parfaite du  texte  qui  formailla  loi  même  votée  par  la  Chambre  des  députés, 
surtout  par  une  ignorance  totale  du  texte  actuellement  soumis  à  vos  déli- 
bérations et  dont  nous  vous  demandons  le  vote.  Ce  texte  contient,  comme 
vous  le  savez,  l'obligation  au  travail  pour  les  transportés,  lorsqu'ils  nejus- 
lilieront  pas  de  moyens  d'existence  réguliers;  il  dispose,  en  outre,  qu'un 
règlement  d'administration  publique  fixera  le  régime  auquel  ils  seront 
soumis,  ainsi  que  toutes  les  conditions  de  surveillance  auxquelles  ce  pre- 
mier essai,  le  premier  envoi  de  récidivistes,  par  exemple,  devra  être  néces- 
sairement subordonné. 

Ktpuis,  ilya  aussi  dans  certaines  colonies  — je  n'en  indique  aucune, 
—  une  autre  tendance,  un  autre  courant.  Ce  n'est  pas  que  nulle  part  on 
méconnaisse  que  la  main-d'œuvre  fasse  défaut,  —  je  retrouverai  tout  à 
l'heure  le  témoignage  de  Ihonorable  M.  Franconie.  —  Al.  Franconie  a 
constaté,  d'une  part,  que  la  Guyane  était  une  terre  merveilleusement  riche, 
riche  entre  toutes  les  terres,  et  que,  de  l'autre,  s'il  y  avait  des  prairies 
admirables  où  il  n'y  a  pas  une  seule  tête  de  bétail,  cela  tenait  à  ce  que, 
depuis  tout  à  l'heure  un  siècle,  on  n'a  pas  frayé  un  seul  sentier  pour  s'y 
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rendre.  Pourquoi  cela  ?  D'après  l'honorable  député,  parce  que  la  main- 
d'œuvre  n'existe  pas  et  aussi^  —  ce  n'est  assurément  pas  l'honorable 
M.  Schœlcher  qui  le  regrettera,  —  parce  qu'un  certain  élément  barbare 
de  colonisation  a  disparu  depuis  longtemps  et  qu'une  certaine  importation 
ne  se  fait  plus,  Dieu  merci,  dans  nos  colonies  françaises. 

Elle  ne  se  fait  pas  non  plus  parce  que,  d'un  autre  côté,  un  autre  élé- 
ment de  main-d'œuvre  fait  aujourd'hui  absolument  défaut  —  j'entends 
parler  des  coolies.  — .le  ne  veux  pas  établir  d'assimilation  entre  la  méthode 
à  laquelle  je  faisais  allusion  et  celle  dont  je  parle  à  l'heure  actuelle,  bien 
que  le  commerce  des  coolies  puisse,  par  certains  côtés,  éveiller  des  sus- 
ceptibilités qui  ne  sont  même  pas  excessives,  à  coup  sûr.  Eh  bien,  dans 
certaines  colonies,  on  pense  qu'avoir  des  travailleurs  à  très  bon  marché, 
moyennant  des  traités  avec  les  importateurs  de  coolies,  serait  peut-être 
plus  avantageux,  moins  fécond  en  risques  que  d'avoir  des  récidivistes  sou- 
mis à  la  surveillance  étroite  de  la  police.  Mais,  comme  ce  sont  là  des  expé- 
dients auxquels  il  faut  renoncer,  le  problème,  si  on  le  pose  dans  l'intérêt 
même  de  la  colonie,  est  celui-ci  :  faut-il  continuer  d'entretenir  à  grand 
frais  un  pays  immense,  merveilleusement  riche,  continuer  d'y  avoir  une 
armée,  des  fonctionnaires,  des  médecins,  des  religieuses,  des  frères,  —  je 
parlerai  tout  à  l'heure,  au  point  de  vue  statistique,  des  constatations  qu'on 
peut  faire  avec  les  documents  émanés  de  ces  ordres  —  faut-il  dire,  en  un 
mot,  que  la  Guyane  est  un  pays  où  il  peut  bien  y  avoir  des  richesses,  mais 
que  c'est  un  pays  inexploitable,  et,  dès  lors,  renoncer  à  y  entretenir  tous 
ceux  qui  y  sont,  aujourd'hui,  envoyés  à  grands  frais  par  la  métropole;  ou 
bien  faut-il  faire  ce  qu'a  fait  un  peuple  colonisateur,  qui  n'était  pas,  certes, 
mieux  doué  que  nous  au  point  de  vue  de  l'organisation,  au  point  de  vue  des 
services  qui  peuvent  être  rendus  par  les  transportés,  faut-il  avoir  recours 
à  cet  élément  de  toute  colonisation  qui,  se  juxtaposant  à  la  colonisation 
libre,  pourra  faire  de  la  Guyane  une  colonie,  dans  laquelle  le  chilfre  de  la 
population  ne  soit  plus  susceptible  d'être  contesté,  comme  il  l'était  tout  à 
l'heure,  et  dont  les  produits  pourront  rivaliser  avec  tant  de  produits  étrangers. 

Reste  l'intérêt  des  récidivistes  qu'on  ne  peut  pas  vouer,  dit-on,  à  une 
mort  certaine.  J'ai  déjà  dit  et  répété  plusieurs  fois  que,  si  la  question  se 
posait  ainsi,  ce  n'était  évidemment  ni  le  Gouvernement,  ni  la  commission 
du  Sénat  qui  viendraient  demander  l'envoi  de  récidivistes  à  la  Guyane  ; 
mais  il  me  semble  qu'il  plane  bien  des  incertitudes  et  qu'on  a  peut-être 
introduit  quelques  erreurs  dans  le  jugement  à  rendre  sur  l'état  de  notre 
colonie  de  la  Guyane. 

Tout  à  l'heure,  il  m'a  semblé  que  Dionorable  M.  Labiche  disait  que  le 
gouverneur  de  la  Guyane  considérait  l'opération  comme  très  mauvaise, 
très  dangereuse.  Vous  avez  eu  sous  les  yeux,  comme  annexe  du  rapport  de 
la  commission,  le  rapport  de  M.  Ghessé  lui-même  ;  je  lui  ai  l'ait  de  larges 
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emprunts  dans  la  première  discussion;  je  me  borne,  aujourd'hui,  â  les  ré- 
sumer et  à  rappeler  ses  conclusions. 

M.  Chessé,  après  avoir  établi  que  la  Guyane  était  mieux  faite  qu'aucune 
autre  colonie  pour  recevoir  l'élément  pénal,  protestait  à  cette  époque  avec 
une  très  grande  énergie  contre  quoi  ?  contre  l'envoi  des  récidivistes  ? 
Nullement  :  il  protestait  comme  protestait  la  colonie,  comme  protestait 
tout  le  monde,  contre  celte  pensée  qu'on  enverrait  à  la  Guyane  20,000 
récidivistes  à  l'état  de  liberté  absolue,  et  n'étant  soumis  à  aucune  espèce 
de  contrainte  et  de  surveillance.  Je  vous  demande,  messieurs,  la  permis- 
sion de  remettre  sous  vos  yeux  quelques  lignes,  qui  formaient  la  conclu- 
sion du  gouverneur  de  la  Guyane  : 

«  Je  n'ignore  pas  que  l'Algérie  et  nos  Antilles  ne  peuvent  nous  fournir 
pour  nos  travaux  qu'un  contingent  trop  faible  pour  nos  besoins,  et  comme 
les  questions  de  main-d'œuvre  et  de  travail  produit  doivent  passer  avant 
toute  autre  de  convenance  ou  de  tranquillité  personnelle  ;  comme,  après 
tout,  la  transportation  doit  se  traduire  par  une  simple  question  de  disci- 
pline intérieure  et  de  gendarmerie,  j'ai  l'honneur  de  solliciter  instamment 
de  vous,  monsieur  le  ministre,  l'envoi  à  la  Guyane,  le  plus  tôt  possible, 
d'un  convoi  de  transportés  européens  et  de  récidivistes  européens,  dès 
que  la  question  sera  résolue.  Si,  comme  j'ai  tout  lieu  de  le  croire,  la  Nou- 
velle-Galédonie  a  demandé  qu'on  ne  lui  envoyât  plus  de  transportés,  ou  du 
moins  qu'on  en  diminuât  le  nombre,  et,  si  vous  voulez  bien  accueillir  favo- 
rablement ma  demande,  vous  donnerez  en  même  temps  satisfaction  aux 
deux  colonies.   » 

Par  conséquent,  non  seulement  le  gouverneur  de  la  Guyane  ne  repous- 
sait pas  l'envoi  des  récidivistes,  mais  il  le  demandait  de  la  façon  la  plus 
pressante.  Il  s'était,  à  cet  égard,  expliqué  dans  son  travail  —  il  faut  bien 
que  j'en  dise  encore  quelques  mots,  car  notre  première  discussion  est 
déjà  loin;  —  il  s'expliquait  sur  les  conditions,  qui  permettaient  d'affirmer 
que  la  Guyane  n'était  pas  un  pays  inhabitable. 

On  a  fait  dans  la  Guyane  des  expériences  —  peut-on  appeler  cela  de  ce 
nom  ?  je  ne  sais  —  qui  ont  été  appréciées  par  de  nombreux  voyageurs, 
par  des  officiers  de  marine,  par  des  auteurs  qui  ont  écrit  sur  la  matière, 
toutes  dépositions  et  tous  témoignages  qui  ont  été  relevés  dans  un  ouvrage 
assez  récent,  —  il  est  du  mois  de  novembre  I8(SI  —  et  qui  contient  des 
citations  et  des  extraits.  C'est  un  ouvrage  de  M.  de  iVouvion  sur  la  Guyane. 

Eh  bien,  par  les  extraits  qu'il  donne,  par  l'expression  propre  de  sa  pen- 
sée et  de  son  opinion  personnelle,  M.  de  Nouvion  montre  que  les  expé- 
riences, qui  ont  été  faites  à  une  époque  très  lointaine,  l'ont  été  dans  des 
conditions,  qui  ne  permettent  pas  de  juger  l'état  de  la  colonie. 

Tous  ces  auteurs,  ces  voyageurs,  ces  fonctioiniaires.  (jui  ont  habité  la 
Guyane,  sont  unanimes  sur  ce  point:  que  celte  contrée  n'est  pas,  par  elle- 
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même,  un  pays  mauvais,  un  pays  clani,^ereux  ;  tous  reconnaissent,  d'autre 
part,  que  si  l'on  veut  s'y  livrer  à  certains  travaux,  il  y  a  des  précautions 
particulières  à  prendre  ;  et  que  notamment,  si  l'on  prétendait  faire  au- 
jourd'hui, ce  qui,  paraît-il,  s'est  fait  à  certaines  époques,  envoyerquelques 
centaines  ou  quelques  milliers  de  récidivistes  en  pleine  forêt  pour  y  procé- 
der àl'abatage  des  arbres,  et  faire  coucher  ces  hommes  sur  le  lieu  même,  où 
ils  auraient  accompli  ce  travail,  on  les  laisserait  exposés  aux  lièvres,  qui  se 
dégagent  du  sol  entr'ouvert  dans  la  journée,  et  que  très  assurément  la 
mortalilé  s'élèverait,  comme  dans  certaines  périodes,  jusqu'à  "11  p.  100.  Il 
faut,  au  contraire,  comme  le  conseillait,  avec  son  expérience  de  colon, 
l'honorable  M.  de  Lareinty  dans  la  discussion  précédente,  faire  Iravaillerles 
hommes  pendant  certaines  heures  du  jour  seulement,  celles  qu'on  appelle 
les  heures  fraîches. 

Il  faut,  d'autre  part,  prendre  soin,  et  c'est  la  méthode  qui  est  passée 
aujourd'hui  dans  nos  habitudes,  même  sur  le  continent  européen,  d'orga- 
niser des  moyens  de  transport  aisés  et  rapides,  pour  reconduire,  chaque 
soir,  1  équipe  de  travailleurs  qui.le  jour,  a  été  occupée  à  ouvrir  une  route, 
je  suppose,  dans  une  espèce  de  camp,  se  déplaçant  au  fur  et  à  mesure  de 
l'avancement  des  travaux. 

En  procédant  de  la  sorte,  presque  toutes  ces  causes  considérables  de 
maladie  et  de  mortalité  seront  sensiblement  atténuées. 

Je  ne  voudrais  pas,  messieurs,  insister  longuement  sur  des  citations  qui 
remontent  à  18:2^  pour  finir  à  IHS^;  je  me  borne  à  affirmer  au  Sénat  que 
j'ai  dépouillé  consciencieusement  ces  ouvrages,  et  que  l'opinion  qui  est 
émise  par  leurs  auteurs,  et  par  M.  de  Nouvion  lui-même,  est  exactement 
celle  que  j'indique  aujourd'hui.  Oui.  ils  admettent  que  la  (iuyane  est  un 
pays  très  riche  qui,  lorsqu'on  l'habite  même  dans  ses  bois,  sans  défricher 
le  sol,  dans  les  conditions  que  je  viens  de  dire,  est  plus  salubre  que  les 
autres  colonies,  mais  que  certains  travaux  y  commandent  certaines  pré- 
cautions et  un  régime  approprié  au  climat. 

J'ajoute  enfin,  messieurs,  que  les  expériences  qui  ont  été  faites  sur  les 
libérés  ont  été  très  peu  concluantes.  Il  résulte,  en  effet,  des  documents 
qu'un  très  grand  nombre  d'entre  eux,  livrés  à  eux-mêmes  dans  des  condi- 
tions d'imprévoyance  qui  se  justifiaient  par  les  événements,  je  le  veux  bien, 
mais  d'imprévoyance  totale  etabsolue,  ont  été  victimes,  non  pas  seulement 
des  conditions  atmosphériques,  mais  des  conditions  dans  lesquelles  ils  se 
sont  mis  à  vivre  en  des  pays,  où  la  sobriété  et  l'usage  presque  nul  des 
alcools  est  la  première  loi  pour  les  hommes,  qui  sont  employés  à  des  tra- 
vaux comme  ceux  dont  je  viens  de  parler.  Je  demande  au  Sénat  la  permis- 
sion de  lui  faire  grâce  de  la  lecture  de  ces  documents;  je  voudrais  lui  en 
mettre  sous  les  yeux  de  plus  récents,  qui  me  paraissent  avoir  une  assez 
erande  valeur. 
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Voici,  par  exemple,  l'Annuaire  de  la  (iiiyane  française,  publié  à  (Mayenne 
en  1881. 

J'y  trouve  une  indication  des  causes,  qui  ont  pu  peser  si  longtemps  et 
d'un  poids  si  lourd  sur  la  réputation  de  la  (iuyane.  au  point  de  vue  de  la 
colonisation  : 

«  Le  mauvais  choix  des  émigrants,  l'oubli  des  précautions  nécessaires, 
l'imprévoyance  inconcevable,  qui  se  montra  dans  toutes  les  mesures,  occa- 
sionnèrent la  mort  du  plus  grand  ncunbre  des  colons.  Ce  fut  tout  ce  que  la 
colonie  retira  d'une  entreprise  qui,  mieux  conçue  et  mieux  dirigée,  eût 
peut-être  placé  la  Guyane  française  au  premier  rang  parmi  les  établisse- 
ments coloniaux  de  l'Amérique  méridionale.  La  position  de  cette  colonie 
au  vent  de  toutes  les  autres,  l'étendue  de  ses  forêts,  ses  vastes  savanes, 
l'abondance  de  ses  poissons  présentaient  de  grands  moyens  de  commerce. 
On  pouvait  se  livrer  avantageusement  à  l'exploitation  des  bois  pour  la 
marine  et  les  constructions  civiles.  » 

Voici  un  autre  extrait  que  j'emprunte  à  M.  Nibau,  ingénieur,  dont  l'ou- 
vrage date  de  1882  : 

«  L'administration  coloniale,  dit-il,  semble  avoir  été  toujours  aussi  peu 
soucieuse  de  la  prospérité  de  cette  admirable  colonie,  où  il  ne  faudrait  que 
vouloir  pour  obtenir  un  peu  de  travail  produisant  au  centuple.  » 

Et  puis  dans  une  note  sur  les  richesses  de  la  Guyane,  l'auteur  dit 
encore  : 

«  La  Guyane  peut  devenir  un  des  plus  riches  pays  du  globe  où  abondent 
les  exploitations  agricoles,  forestières  et  minières.  Comme  l'a  dit  Saint- 
Arnaud,  si  la  Guyane,  au  lieu  d'être  une  vieille  terre,  était  une  découverte 
moderne,  on  s'y  précipiterait  avec  fureur.  >^ 

Voici  enfin,  messieurs,  des  documents  un  peu  moins  récents  — ils  sont 
de  1871  et  de  1874  —  dont  quelques-uns  paraissent  mériter  d'être  placés 
sous  vos  yeux;  je  les  emprunte  à  l'enquête  qui  a  été  faite  sur  le  régime 
pénitentiaire.  C'est  un  extrait  du  rapport  de  M.  le  comte  d'Haussonville. 

«  Nous  ne  voulons  point  faire  ici  l'histoire  de  la  transportation,  depuis 
ses  débuts,  sur  la  plage  inhospitalière  de  Cayenne  jusqu'à  l'époque  actuelle. 
On  trouvera  cette  histoire  discrètement,  mais  fidèlement  racontée,  avec  ses 
épreuves  et  ses  déboires,  dans  la  notice  ofiicielle  de  18G7.  On  y  lira  le 
récit  des  efforts  tentés  par  une  administration  tout  à  fait  novice  en  matière 
d'administration  pénitentiaire,  et  sur  les  épaules  de  laquelle  on  avait 
brusquement  jeté  ce  fardeau,  pour  préparer  aux  transportés  des  conditions 
à  peu  près  satisfaisantes  dans  une  contrée  où,  suivant  la  notice  officielle, 
«  rien  n'était  prêt  pour  les  recevoir  ». 

On  y  verra  que  la  mortalité  générale  s'est  élevée,  pendant  la  première 
période,  jusqu'à  25  p.  100  et,  sur  certains  points  de  la  colonie  pénale, 
jusqu'à  32  p.  100.  Toutefois,  à  l'époque  où  elle  a  rompu  pour  la  première 
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fois  le  silence  qui  lui  avait  été  imposé  jusque-là,  l'administration  de  la 
marine  paraissait  considérer  les  difficultés  comme  à  peu  près  vaincues,  et 
la  notice  de  18G7  se  termine  par  l'expression  d'une  certaine  confiance 
dans  lavenir  de  la  transportafion  pénale  à  la  Guyane  ! 

Je  trouve  ici  la  confirmation  d'un  fait  que  j'avais  signalé  dans  le  premier 
débat  qui  s'est  agité  devant  le  Sénat,  à  savoir  que  l'on  avait  renoncé  à  cer- 
tains établissements,  précisément  au  moment  où  ces  établissements 
avaient  passé  la  période  critique  ;  que,  quelques  mois  à  peine  après  l'aban- 
don qui  en  avait  été  fait  par  l'État,  un  certain  nombre  de  ces  établisse- 
ments mortels,  insalubres,  où  l'on  ne  pouvait  vivre,  avaient  passé  entre  les 
mains  de  particuliers,  qui  les  ont  conservés  et  qui  en  ont  su  tirer  un  large 
profit. 

J'ai  encore  d'autres  témoignages  tout  à  fait  récents. 

En  voici  un,  qui  émane  de  l'inspecteur  des  services  administratifs  et 
financiers  de  la  marine  et  des  colonies  et  qui  porte  la  date  du  22  novem- 
bre 1884.  C'est  une  lettre  adressée  par  cet  honorable  fonctionnaire  à  M.  le 
gouverneur  de  la  Guyane,  ([ui  était  en  France  : 

«  La  ville  même  de  Cayenne  est  incontestablement  l'une  des  possessions 
françaises  les  plus  saines  ;  toutes  les  statistiques  médicales  l'ont  depuis 
longtemps  prouvé.  On  en  peut  dire  presque  autant  des  communes  rurales, 
dont  le  chef-lieu  a  été  placé  à  une  assez  grande  distance  des  embouchures 
de  grands  cours  d'eau,  tels  que  Iloura,  lonnégrande,  Mousinery,  Mana, 
etc.  Tous  les  pénitenciers  actuels  m'ont  également  paru  avoir  leur  siège 
dans  des  situations  excellentes  au  point  de  vue  hygiénique.  On  ne  saurait 
donc,  sans  tomber  dans  une  exagération  intentionnelle  et  bien  évidente, 
aller  prendre  comme  moyenne  la  mortalité  sur  les  placers,  ni  à  l'hùpital 
de  la  Transportation  aux  îles  du  Salut,  surtout  avec  sa  fameuse  salle  5. 
11  ne  resterait  en  fait  de  localités  à  l'égard  desquelles  il  y  aurait  lieu,  selon 
moi,  de  faire  des  réserves  sérieuses,  que  les  centres  situés  au  delta  des 
neuves  dans  certaines  conditions  d'intoxication  paludique,  qui,  loin  d'être 
spéciale  à  la  Guyane,  malgré  sa  latitude  de  4°  nord,  sont  conununes  à  nos 
meilleures  colonies,  et  plus  graves  encore  à  Madagascar,  en  Cochinchine, 
au  Tonkin.  Là,  les  créoles  blancs  et  les  gens  de  couleur  eux-mêmes  résis- 
tent peu;  mais  en  Guyane,  tous  ces  points  relativement  dangereux  ont, 
depuis  longtemps,  été  évacués  par  l'administration  pénitentiaire  :  je  veux 
parler  surtout  d'Oyapock,  Kair,  Appronague  et  Sinnamary,  de  sinistre 
mémoire.  » 

Étant  donné  qu'il  est  si  facile  de  faire  un  choix  judicieux  entre  les  ter- 
rains à  concéder  aux  récidivistes  dans  cette  vaste  contrée,  aujourd'hui  litté- 
ralement étouffée  par  l'exubérance  de  sa  végétation,  je  ne  vois  pas  trop  en 
quoi  ce  serait  manquer  à  l'humanité  que  d'y  reléguer  la  lie  de  nos  grandes 
villes. 
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Les  esprits  les  plus  opposés  à  cette  idée,  dans  la  colonie,  paraissent, 
d'ailleurs,  s'y  être  ralliés  depuis  peu.  Ils  aperçoivent  maintenant  et  non 
sans  raison,  je  crois,  dans  cette  mesure  gouvernementale,  l'une  des  rares 
planches  de  salut,  qui  se  peuvent  offrir  pour  le  relèvement  de  cette  France 
équinoxiale.  dont  la  ruine  et  la  décadence  ne  sont  un  mystère  pourpersonne. 

Enfin,  messieurs,  un  autre  document  qui,  je  crois,  achèvera  de  porter 
la  conviction  dans  les  esprits  les  plus  hésitants,  c'est  une  lettre  de  M.  le 
colonel  Reste,  de  l'infanterie  de  marine.  Elle  porte  la  date  du  25  novem- 
bre 1884  et  j'y  trouve  les  renseignements  suivants  : 

«  A  mon  arrivée  à  Cayenne  en  1883,  je  fus  frappé  de  la  bonne  mine  de 
nos  officiers  et  soldats;  j'en  fis  mon  compliment  au  commandant  Paije,  qui 
me  répondit  ceci  :  «  Il  y  a  deux  ans  que  je  commande  le  bataillon  d'infan- 
terie de  marine  en  garnison  dans  la  colonie  et  pour  un  effectif  dépassant 
GOO  hommes,  je  n'ai  encore  perdu  personne  de  maladie.  »  C'était  l'exacte 
vérité  et  je  puis  ajouter  que.  pendant  mon  séjour  en  Guyane,  ce  même 
bataillon  n'a  perdu  qu'un  seul  soldat,  atteint  de  dysenterie  à  la  suite  de 
graves  imprudences. 

«  L'Européen  n'a  guère  à  craindre  que  des  fièvres  légères,  qui  appa- 
raissent presque  toujours  aux  changements  de  saison,  en  mars  et  surtout 
en  août.  Pour  détruire  ce  genre  de  maladie,  il  suffirait  de  quelques  travaux 
de  canalisation  permettant  l'écoulement  des  eaux  stagnantes  vers  la  mer. 

«  Au  point  de  vue  de  la  canalisation,  on  a  également  tort  de  croire  en 
France  qu'il  est  dangereux  pour  l'Européen  de  cultiver  le  sol  de  la  Guyane, 
J'estime,  au  contraire,  qu'un  travail  modéré,  exécuté  pendant  les  heures 
fraîches  de  la  journée,  c'est-à-dire  de  six  heures  à  neuf  heures  du  matin 
et  de  trois  à  six  heures  du  soir,  ne  peut  être  que  favorable  pour  la  santé. 
Nos  soldats  jardiniers,  qui  travaillaient  au  moins  six  heures  par  jour  pen- 
dant toute  l'année,  bien  qu'ils  fussent  mal  logés,  se  portaient  aussi  bien  que 
leurs  camarades  faisant  le  service. 

«  Est-ce  à  dire  que  les  récidivistes  qu'il  est  question  d'envoyer  en 
Guyane  pourront  se  livrer  impunément  au  défrichement  d'un  sol  vierge? 
Non,  mille  fois  non  !  Une  pareille  opération,  dans  quelque  pays  qu'on 
l'entreprenne,  engendre  toujours  des  maladies,  mais  avec  de  l'hygiène  et 
des  mesures  plus  intelligentes  que  celles  prises  sous  l'empire,  lors  de  la 
transportation  des  condamnés  dans  la  colonie,  on  pourra  les  atténuer  con- 
sidérablement. J'ai  tenu  garnison  dans  toutes  nos  colonies,  sauf  la  Réunion, 
et  j'affirme  que  la  Guyane  est  une  des  plus  saines  ;  c'est  celle  dans  tous  les 
cas,  où  la  mortalité  des  troupes  est  la  moins  élevée,  malgré  les  épidémies 
de  fièvre  jaune  qui  sévissent  de  temps  à  autre.    » 

Je  pourrais,  messieurs,  continuer  en  ajoutant  à  ces  citations  des  cita- 
tions nouvelles.  Il  me  semble  (jue  l'ensemble  de  ces  documents  pris  à  toutes 
les  sources,  puisés  dans  les  déclarations  de  fonctionnaires,  de  voyageurs, 
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(le  professeurs  en  résidence  àdayenne,  d'officiers  de  marine  ayant  la  lourde 
responsabilité  des  troupes,  sachant  ce  que  pèse  un  témoignage,  dans  le([uel 
on  vient  dire  que  les  troupes  d'infanterie  de  marine  sont  moins  malades  à 
la  Guyane  qu'ailleurs,  ont  plus  d'autorité  que  toutes  les  appréhensions,  que 
toutes  les  exagérations,  que  tous  les  elïorts  qui  ont  été  faits  pour  démon- 
trer que,  comme  je  l'ai  dit  dans  une  autre  occasion,  la  Guyane  est  très  bonne 
pour  les  marins,  les  soldats,  les  magistrats,  mais  qu'elle  n'est  pas  assez 
bonne  pour  les  récidivistes. 

J'ai  fait  allusion  à  d'autres  documents,  je  ne  veux  en  faire  qu'une  simple 
mention  ;  je  les  indique  au  Sénat,  en  les  résumant  plutôt  qu'en  les  lisant  ; 
ce  sont  des  tableaux  relatifs  à  l'envoi  et  au  retour  des  sœurs  de  Saint- 
Joseph  de  Cluny,  des  frères  de  Ploërmel  et  des  sœurs  de  Saint-Paul  de 
Chartres.  Il  est  manifeste  que.  si  la  Guyane  étaitaussi  insalubre,  ce  ne  sont 
pas  les  sœurs,  qui  soignent  les  malades,  qui  souflriraient  le  moins;  que,  si 
le  pays  y  était  tel  qu'un  Européen  ne  put  s'y  risquer  sans  compromettre 
son  existence,  elles  tomberaient  au  premier  rang  des  victimes  du  climat. 

Eh  bien,  on  pourra  consulter  ces  tableaux  ;  on  y  verra  que  ces  religieuses 
envoyées  à  la  Guyane  y  restent  en  moyenne  10,  12,  15  ans  ;  et  comme  on 
les  fait  revenir,  quand  elles  y  ont  contracté  une  maladie,  il  est  permis  de 
conclure  que  le  climat  n'y  est  pas  aussi  meurtrier,  puisque,  encore  une 
fois,  les  personnes  qui  s'exposent  le  plus  à  la  maladie  par  les  soins  mêmes 
qu'elles  donnent  aux  malades,  et([ui  doivent  quitter  la  colonie,  dès  qu'elles 
sont  malades,  restent  cependant  dans  la  colonie  pendant  cette  durée  de 
temps  que  je  viens  d'indi([uer. 

J'en  ai  fini,  messieurs,  avec  cette  question  que  je  m'étais  proposé  d'exa- 
miner et  qui  est  la  question  de  savoir  si  le  mal  qu'on  a  dit  de  la  Guyane 
doit  détourner  le  Sénat  de  voter  la  loi  sur  les  récidivistes,  ou,  pour  parler 
plus  exactement  et  plus  clairement,  la  loi  contre  les  récidivistes.  Je  ne 
veux  pas  faire  de  la  Guyane  autre  chose  que  ce  qui  résulte  de  l'examen. 
au([uel  je  me  suis  livré.  Je  le  répète  encore  une  fois  :  là,  pour  les  relégués, 
l'existence  sera  pénible,  et  j'ajoute  que  c'est  parce  que  l'existence  y  sera 
pénible  que  la  loi  sera  efficace. 

Un  mot  de  ce  qui  a  été  dit  au  point  de  vue  financier,  et  j'aurai  fini. 
Je  suis  entré,  du  reste,  dans  des  détails  si  nombreux,  que  ma  tâche,  au 
point  de  vue  des  articles,  sera  singulièrement  simplifiée.  Je  voudrais  par- 
ler maintenant  de  la  question  budgétaire. 

Je  crois,  messieurs,  qu'on  est  tombé  à  cet  égard  dans  des  exagérations, 
qui  ne  sont  pas  beaucoup  moins  sensibles  que  celles  qui  ont  été  commises, 
quand  il  s'est  agi  de  parler  de  la  (!uyane,  de  son  climat  et  du  sort  qui  est 
réservé  à  ceux  qu'on  y  enverra.  Des  calculs  très  minutieux  ont  été  établis, 
à  la  suite  d'une  correspondance  qui  a  duré  plusieurs  mois  entre  les  minis- 
tères delà  marine  el  de  l'intérieur.  Le  ministre  de  la  marine  faisani  con- 
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Jiaître  avec  ses  documents  —  il  était  bien  placé  pour  le  faire  —  à  combien 
pouvait  être  évaluée  la  dépense,  pour  cbaque  condamné,  à  la  Nouvelle- 
Calédonie  et  à  la  Guyane,  constatait  qu'il  y  avait,  en  ce  qui  concerne  le 
séjour,  et  surtout  le  transport,  une  très  notable  réduction  en  faveur  de  la 
Guyane.  Le  transport  des  récidivistes  dans  cette  dernière  colonie  présen- 
terait, selon  M.  le  ministre  de  la  marine,  une  économie  considérable,  rela- 
tivement aux  frais  du  transport  à  la  Nouvelle-Calédonie  ;  c'est  une  question 
de  longueur  de  parcours.  Et  c'est  après  cette  étude  minutieuse,  messieurs, 
qu'on  a  fourni  à  la  commission  les  chiffres  mêmes,  qui  ont  été  mis  sous 
vos  yeux. 

Je  n'ai  jamais  discuté  ces  chiffres,  bien  que  je  prétende  qu'ils  sont,  à  un 
double  point  de  vue,  entachés  d'exagération.  J'en  ai  déjà  dit  un  mot  pré- 
cédemment; permettez-moi  de  préciser.  Je  ne  suis  pas  entré  dans  le 
détail,  j'ai  parlé  seulement  de  ce  qu'il  fallait,  selon  moi,  déduire  des 
dépenses  qu'entraînerait  la  relégation  soit  à  la  Nouvelle-Calédonie,  soit  à  la 
Guyane  ;  je  n'ai  fait  que  des  évaluations  approximatives.  Je  demande  main- 
tenant à  revenir  sur  ce  point  en  quelques  mots.  D'abord,  nous  avons  eu 
sous  les  yeux  l'exemple  très  frappant,  très  encourageant  de  l'Angleterre. 

D'après  les  documents  qui  m'ont  été  soumis  et  qui  sont  d'une  authenti- 
cité parfaite,  relativement  à  l'enlretien  d'un  détenu  en  Angleterre  au 
Millbank penilentiary ,  le  transporté  ne  contait  que  11  livres  sterling  et  l'as- 
signé arrivait  à  ne  coûter  que  i-  livres  sterling,  ce  qui  revient  à  dire  que, 
pour  un  pays  qui  a  un  système  pénitentiaire  sensiblement  égal  et  sembla- 
ble au  n(Hre,  l'entretien  d'un  récidiviste,  d'un  relégué,  est  inférieur,  dans 
une  proportion  de  plus  du  tiers,  à  l'entretien  de  ce  récidiviste  dans  l'éta- 
blissement pénitentiaire. 

En  France,  im  condamné  revient  à  "),">  cejit.  dans  la  maison  centrale, 
balance  faite  de  la  dépense  dans  la  maison  pénitentiaire  départementale 
et  dans  la  maison  centrale. 

Eh  bien,  je  trouve  sous  ma  main  les  chiffres  qu'il  y  aurait  lieu  de  déduire 
des  chilTres,  auxquels  on  avait  établi  la  journée  d'entretien.  Que  coûtait 
un  récidiviste  transporté  à  la  Nouvelle-Calédonie?  C'était  1  fr.  05;  il  y 
avait  là  une  dépense  infiniment  plus  forte,  ce  qui  s'explique,  parce  que  le 
condamné  devait  acquitter  une  fois  pour  toutes  le  montant  de  son  trans- 
port, de  son  fret^  pour  ainsi  dire,  et  qUe  l'on  faisait  entrer  dans  les  calculs 
de  ce  (ju'il  coûtait  à  l'Klat  français  les  frais  de  premier  établissement,  de 
transport,  etc.,  toutes  choses  qui  ne  sont  pasdes  dépenses  annuelles. 

Mais  il  y  a  des  sommes  qu'il  faudrait  déduire  de  celles  qui  tomberont  à 
la  charge  du  budget.  J'ai  parlé  de  ce  ({n'auraient  coûié  5,000  récidivistes 
restant  en  France  ;  je  n'avais  pas,  à  ce  moment,  les  chiffres  sous  les  yeux, 
je  viens  de  les  retrouver  et  je  vous  demande  la  permission  de  vous  les 
faire  connaître. 
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Je  VOUS  ai  montré  déjà  les  états  de  services  des  récidivistes.  On  peut 
supposer,  si  on  ne  les  transporte  pas,  et  si  surtout  vous  admettez  que 
certains  récidivistes  sont  jeunes,  on  peut  supposer,  dis-je.  qu'un  récidi- 
viste, le  reste  des  années  qu'il  serait  demeuré  en  France,  aurait  fait  une 
année  de  prison,  et  je  crois  que  je  lui  fais  bon  compte.  Ce  n'est  pas,  en 
effet,  une  année  de  prison  qu'il  aurait  fait,  mais  certainement  plusieurs 
années  !  (Très  bien  !  très  bien  !  à  i;auclie.) 

Eh  bien,  l'année  de  prison  d'un  récidiviste,  à  raison  de  0  fr.  70  par  jour, 
représente  275  fr.  45;  et,  pour  5,000  récidivistes,  1  million  377,000  fr. 

Il  y  a  les  frais  de  justice  dont  j'ai  également  dit  un  mot.  Les  récidivistes 
sont  aujourd'hui  dans  la  proportion  de  50  p.  100.  Les  frais  de  justice 
s'élèvent  à  plus  de  (')  millions  et  les  frais  relatifs  aux  récidivistes  figurent 
dans  les  frais  impayés  pour  plus  de  la  moitié.  Or,  les  frais  de  la  justice 
impayés  sont  de  3  millions  en  chilfres  ronds. 

En  admettant  que  les  récidivistes  entrent  pour  moitié  dans  ces  chiffres, 
—  et  je  reste  évidemment  au-dessous  de  la  vérité,  —  on  arrive  ainsi  à 
1,500,000  fr,,  de  sorte  que  5,000  récidivistes  coûtent  à  l'heure  actuelle 
2,877,000  francs. 

J'affirme  que,  si  je  n'avais  pas  voulu  vous  soumettre  des  chiffres  d'une 
évidence  indiscutable,  ce  n'est  pas  pour  une  année  de  prison  qu'il  faudrait 
faire  le  calcul,  ce  n'est  pas  pour  la  moitié  dés  frais  de  justice  impayés 
qu'il  faudrait  ouvrir  un  compte,  mais  ce  serait  pour  des  sommes  infiniment 
plus  considérables  que  celles  que  je  viens  d'indiquer.  Eh  bien,  messieurs, 
si  l'on  déduit  ces  2,877,000  fr.  de  5,  6  ou  7  millions,  suivant  qu'on  voudra 
chiffrer  les  dépenses  qui  incomberont  à  l'Etat  pour  la  transportation  des 
récidivistes,  on  réduit  d'une  façon  qui  est  juste,  équitable,  nécessaire,  le 
compte  qu'il  faudra  ouvrir  à  la  transportation.  Mais  il  y  a,  messieurs,  une 
autre  source  d'économies,  dont  je  n'ai  pas  dit  un  mot.  l'autre  jour,  et  que 
je  me  permets  de  vous  signaler  aujourd'hui. 

Nous  admettons,  dans  nos  calculs,  que  le  fonctionnement  de  la  reléga- 
tion ne  changerait  rien  au  public  des  criminels  et  des  récidivistes.  Or,  si 
c'est  l'évidence  même  que  la  relégation  diminuera  le  nombre  des  crimes 
et  des  récidives  en  France,  il  s'ensuit  nécessairement  que  par  le  jeu  de 
la  loi,  nous  trouvons  encore  une  cause  d'atténuation  dans  l'avenir  des 
dépenses  de  première  année.  Donc,  il  n'y  a  rien  dans  les  dépenses  qui 
soit  excessif  et  au-dessus  des  ressources  de  l'Etat. 

Je  répète  ce  que  je  disais  hier,  c'est  que  les  dépenses,  fussent-elles  plus 
lourdes  encore,  —  et  je  crois  qu'elles  doivent  être  atténuées,  —  elles  ne 
seraient  pas  trop  fortes;  si  l'on  se  place  en  présence  du  résultat  que  nous 
voulons  atteindre  et  du  mal  en  face  duquel  nous  sommes.  Voilà,  messieurs, 
les  observations  que  j'avais  à  soumettre  au  Sénat. 

La  conclusion   naturelle   qui  en  découle  est  celle-ci,   c'est  que  nous 
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demandons  au  Sénat,  en  écartant  une  certaine  rédaction  de  l'article  l*"'' telle 
qu'elle  est  proposée  par  la  commission,  de  ne  voter  la  relégation  qu'en 
précisant,  je  ne  dis  pas  l'endroit  même  où  la  relégation  aura  lieu,  mais  la 
nature  du  pays  où  elle  s'effecluera.  Nous  n'admettons  pas  qu'elle  puisse 
avoir  lieu  sur  le  continent  français,  ni  en  Algérie,  ni  en  Corse.  Nous  croyons 
qu'on  doit  spécifier  d'une  façon  nette  que  la  relégation  aura  lieu  dans  les 
colonies  et  possessions  françaises. 

Nous  demandons  surtout  et  avant  tout  au  Sénat  de  ne  pas  s'arrêter  aux 
objections  présentées  par  nos  adversaires,  qui  demandent  le  rejet  pur  et 
simple  de  l'article  et  par  suite  de  la  loi.  J'ai  exposé  l'importance  que  le 
Gouvernement  attache  au  vote  de  cette  loi,  et,  pour  ma  part,  je  considère 
que  c'est  une  œuvre  de  salut  public  à  laquelle  le  Sénat  tiendra,  je  crois, 
à  honneur  de  s'associer  en  votant  la  loi  dans  les  conditions,  que  nous  lui 
proposons  de  sanctionner.  (Applaudissements  répétés  sur  un  grand  nom- 
bre de  bancs.  —  L'orateur,  en  retournant  à  son  banc,  est  vivement  féli- 
cité par  un  grand  nombre  de  sénateurs.) 
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Messieurs, 

Il  me  paraît  que  l'honorable  M.  de  Pressensé  et,  après  lui.  l'honorable 
M.  Léon  Renault  ont  mêlé  deux  questions  très  distinctes  et  que  je  voudrais 
séparer,  dès  le  début  de  mes  observations. 

L'un  et  l'autre,  en  elfet,  soutenant  cette  thèse  que  la  relégation  peut 
être  facultative  et  ne  doit  pas  être  obligatoire,  ont  donné  comme  argument 
qu'obliger  le  juge  à  prononcer  de  plein  droit  la  relégation  contre  certains 
coupables,  contre  certains  malheureux,  c'était  faire  une  loi  cruelle,  injuste 
et  partant  excessive.  Ils  ont,  tous  les  deux,  fait  allusion  à  une  des  dispo- 
sitions assez  nombreuses  de  l'article  4,  lequel  comprend  l'énumération  de 
tous  les  faits  délictueux  ou  criminels,  qui  peuvent  entraîner  la  relégalion, 
et  ils  ont  dit: 

Comment  pouvez-vous  admettre  qu'un  homme  qui,  quatre  ou  cinq  fois, 
par  exemple,  aurait  clé  pris  mendiant,  c'est-à-dire  dénué  de  moyens  d'exis- 
tence, malheureux  à  raison  peut-être  des  circonstances  plutôt  qiuî  cou- 
pable, doive  être  impitoyablement  condamné  par  le  juge  à  cette  peine 
accessoire  découlant  de  la  condamnation  principale,  et  qui  est  la  relé- 
tjation  ? 
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N'est-ce  pas  véritableinenl  faire  violence  à  tous  les  seiiliinciils  d  huma- 
nité (le  dire  à  l'avance  que,  sans  aucune  a[>préciation  possible  pour  le 
juge,  la  conséquence  nécessaire  de  la  sentence  qu'il  aura  prononcée  sera 
de  condamner  à  la  relégation  un  homme  peut-être  plus  à  plaindre  qu'à 
blâmer  ? 

C'est  là  un  ordre  d'idées  absolument  distinct  de  celui  ({ueje  me  propose 
de  traiter.  Si  le  Sénat  pense  que  le  seul  tait  d'être  condamné  trois,  quatre, 
cinq,  six  fois  ou  davantage... 

Un  sénateur  à  droite.  Dix  fois  ! 

M.  LE  MINISTRE...  Dix  fois,  si  vous  voulez,  pour  vagabondage,  n'entraine 
pas  contre  l'individu  ainsi  frappé  plusieurs  fois  de  suite  par  les  tribunaux, 
une  présomption  d'incorrigibilité,  une  présomption  conduisant  à  cette 
conclusion  que  l'homme  est  dangereux  et  ne  peut  pas  se  repentir,  il  y  a 
là  matière  à  une  discussion  toute  spéciale,  toute  particulière  qui  porterait 
sur  le  paragraphe  3  de  l'article  4.  Je  me  suis  expliqué  sur  ce  point  devant 
la  Chambre  des  députés  ;  je  le  ferai  également  devant  le  Sénat,  si  les 
besoins  de  la  discussion  m'y  amènent,  mais  je  prétends  qu'auparavant  il 
faut  juger  une  question  beaucoup  plus  haute,  beaucoup  plus  générale.  Je 
réserve  le  point  de  savoir  si  des  condamnations  prononcées  pour  vagabon- 
dage entraîneront  la  relégation,  et  je  pose  la  question  en  ces  termes  : 
quels  que  soient  les  faits  qui  devront  être  productifs  de  la  relégation,  cette 
relégation  devra  être  obligatoire  ou  facultative?  Les  faits  qui  entraî- 
nent la  relégation  seront  nombreux  ou  restreints,  ils  devront  être  plus  ou 
moins  graves,  vous  en  ferez  bientôt  la  nomenclature,  vous  en  donnerez 
l'éimmération;  je  me  place,  aujourd'hui,  en  dehors  de  cette  énumération 
qui  sera  votre  œuvre,  et  étant  admis  qu'un  certain  nombre  d'actes  vous 
semblent  impliquer  la  relégation,  comme  cb.àtiment  et  comme  consé- 
quence, ma  thèse  —  et  je  la  développerai  très  rapidement  —  est  celle-ci: 
la  relégation  doit  être  l'œuvre  du  législateur  et  ne  peut  pas  être  l'œuvre 
du  juge. 

Pourquoi  dire  que  la  relégation  sera  facultative?  C'est  pour  préciser, 
n'est-t-il  pas  vrai,  qu'elle  sera  l'œuvre  du  magistrat.  Kt  c'est,  à  mon  sens, 
déserter  de  suite  le  terrain  essentiel,  le  terrain  même  sur  lequel  on  doit 
se  placer,  quand  on  fait  une  loi  sur  la  relégation. 

En  effet,  messieurs,  je  me  répéterai,  en  disant  encore  une  fois,  à  celte 
tribune  :  Si  vous  croyez  que  l'alternance  perpétuelle  entre  la  prison  et  la 
liberté  peut,  vis-à-vis  de  tous  ceux  qui  commettent  un  crime  ou  un  délit, 
à  une  heure  déterminée,  être  de  quehpie  efficacité  ;  si  vous  pensez  que 
plus  d'années  de  prison  obtiendront  ce  que  moins  d'années  n'ont  pas 
produit;  si  vous  n'admettez  pas,  ce  qui  est  le  résultat  de  l'observation  à 
laquelle  se  sont  livrés  tous  les  criminalistes,  et  ceux  qui  ont  vu  les  prisons 
de  près,  qu'il  y  a  des  hommes  vis-à-vis  desquels  les  peines  actuelles  de 


510  DISCOURS  DE  M.  WALDECK-ROUSSEAU 

nos  codes  s'émoussent  ;  si  vous  ne  croyez  pas  qu'il  y  ait  des  incorrigibles, 
dans  le  sens  légal  du  mot,  il  ne  faut  pas  faire  une  loi  sur  la  relégation, 
puisqu'elle  procède  de  cette  pensée  que,  vis-à-vis  d'une  certaine  catégorie 
de  personnes,  il  faut  une  peine  nouvelle,  une  nouvelle  législation. 

Lorsqu'on  voit  des  casiers  judiciaires,  comme  ceux  que  j'ai  fait  passer, 
ces  jours  derniers,  sous  les  yeux  du  Sénat,  lorsqu'il  y  a  un  individu,  des 
milliers  d'individus  ayant  pu  vingt,  vingt-cinq,  trente  fois  de  suite  être 
condamnés  à  la  prison,  sans  s'être  amendés,  on  arrive  à  penser,  ce  que 
je  crois  fermement,  profondément,  ce  ([ui  est  la  raison  d'être  de  la  loi 
elle-même,  qu'il  y  a  des  natures  incorrigibles,  des  hommes  vis-à-vis  des- 
quels il  faut  prendre  des  mesures  spéciales  et  pour  lesquels  les  peines 
ordinaires  ne  suffisent  pas,  (Marques  d'approbation  sur  plusieui's  bancs.) 

Eh  bien,  cette  incorrigibilité,  de  quels  faits  peut-elle  résulter?  D'où 
pourrez-vous  la  déduire  ?  Vous  la  déduirez  de  la  multiplicité  des  délits, 
vous  la  déduirez  de  l'inefficacité  des  expériences  faites.  Je  prends  un 
homme  qui  a  commis  un  crime  abominable  ;  le  jury  déclarera  qu'il  est 
coupable  et  le  condamnera  à  une  peine,  qui  sera  peut-être  la  peine  de 
mort.  Je  dis  que  cette  double  sentence  rendue  repose  sur  cette  démons- 
tration que  l'homme,  dont  je  parle,  a  commis  un  crime  comportant  une 
peine  des  plus  sévères  et  des  plus  lourdes;  mais  je  me  hâte  d'ajouter  que, 
si  abominable  et  détestable  que  soit  le  crime  qu'il  a  commis  et  qui  l'a 
amené  devant  le  jury,  on  ne  peut  pas  dire  que  cet  homme  était  un 
incorrigible,  on  ne  pourrait  pas  le  dire  parce  qu'il  a  pu,  à  une  heure 
donnée,  s'abandonner  à  un  instinct  absolument  pervers,  céder  à  un  mou- 
vement de  passion  ou  de  colère  et  commettre  les  derniers  excès.  Mais, 
parce  qu'on  a  pu  faire  la  preuve  qu'une  série  de  peines,  prévues  par  nos 
codes,  était  inefficace  contre  certains  individus,  on  ne  peut  pas  affirmer 
pour  celui-là  qu'il  soit  de  ceux,  dont  on  ne  peut  attendre  aucune  amélio- 
ration. Au  contraire,  et  le  Sénat  va  voir  pourquoi  j'entreprends  cette 
comparaison,  voici  un  homme  (jui  n"a  commis  que  des  délits  d'une  cer- 
taine nature,  et,  pour  sortir  du  vague,  des  délits  que  je  vous  demande  la 
permission  de  préciser:  prenons  par  exemple  l'escroquerie,  l'abus  de  con- 
fiance, l'outrage  public  à  la  pudeur  et  l'excitation  habituelle  des  mineurs 
à  la  débauche.  11  aura,  non  pas  une  fois,  mais  quatre  fois  volé,  ou  quatre 
fois  commis  des  escroqueries,  ou  (|ualre  fois  commis  des  outrages  publics 
à  la  pudeur,  ou  (|ualre  fois  excité  habituellement  les  mineurs  à  la  débau- 
che. Ou  bien,  introduisant  plus  de  variété  dans  cette  existence  criminelle, 
i!  aura  choisi  et  pris  un  à  un  chacun  de  ces  délits,  pour  arriver  à  une 
somme  totale  de  quatre  condamnations  :  est-ce  qu'on  peut  dire  avec  quel- 
que vraisemblance,  (pi'ayant  été  condamné  à  trois  mois  de  prison  la  pre- 
mière fois  pour  vol,  à  trois  mois  la  seconde  fois  pour  escroquerie,  à 
trois  mois  la  troisième  fois  pour  outrage  public  à  la  pudeur,  à  trois  iriois 
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la  (lualiièiiie  fois  pour  vagabondage  ou  mendicité,  —  et  je  mets  les  choses 
au  mieux  pour  lui  (Sourires)  —  il  soit  à  espérer  qu'en  lui  donnant  plus  de 
trois  mois  de  prison  la  (juatiième  fois,  il  cessera  d'être  un  voleur,  un 
escroc  ou  un  de  ces  individus  qui  vivent  de  la  débauche  publique  ! 

Messieurs,  il  ne  faut  pas  raisonner  en  se  plaçant  en  face  des  abstrac- 
tions, mais  bien  en  face  de  la  réalité.  Toutes  les  fois  que  nous  parlons 
d'liou)mes  qui,  par  une  série  d'actes  vils,  misérables,  odieux,  ont,  par  une 
suite  de  condamnations,  mérité  un  traitement  particulier,  on  nous  répond 
en  parlant  de  malheureux  égarés,  de  ceux  vis-à-vis  desquels  la  justice 
sociale  ne  serait  pas  assez  complète. 

On  nous  dit  :  la  mendicité  n'est  pas  un  crime,  la  pauvreté  n'est  pas  un 
délit.  Avoir  été  trouvé  quatre  fois  tendant  la  main  dans  la  rue,  ce  peut 
être  le  fait  d'un  homme  particulièrement  éprouvé  et  bien  plus  digne  de 
pitié  que  capable  d'exciter  la  colère. 

Messieurs,  ce  ne  sont  pas  ces  circonstances  que  nous  envisageons. 
Lorsque  vous  aurez  à  discuter  quels  senties  délits  qui  doivent  trouver  leur 
place  dans  l'article  4,  vous  pourrez  dire  qu'on  en  doit  retrancher,  si  cela 
est  nécessaire,  —  l'avis  de  la  commission  est  qu'on  en  doit  ajouter.  — 
vous  pourrez  dire  qu'il  y  a  d'autres  actes  qui,  par  leur  répétition  et  par 
leur  nature,  font  la  démonstration  de  l'incorrigibilité. 

Lors(iue  vous  aurez  fixé  une  nomenclature  des  délits,  de  ceux  (|ui  sont 
une  preuve  de  dégradation  et  d'avilissement,  il  restera  toujours  celte 
([uestion;  l'homme  qui  est  tombé  un  certain  nombre  de  fois,  —  quatre 
fois  dans  l'hypothèse  de  la  loi  —  dans  la  même  faute  ou  dans  une  faute 
semblable,  ne  mérite-t-il  pas  un  traitement  particulier? 

Eh  bien,  alors  on  nous  dit  :  Soit,  il  mérite  un  traitement  spécial,  mais 
ce  sera  le  juge  devant  leipiel  il  comparaîtra  pour  la  quatrième  fois,  (jui  sera 
maître  de  le  lui  appliquer  ou  de  le  lui  éviter.  Le  magistrat  se  mettra  en 
face  de  cet  homme  et  se  deniandera  s'il  mérite  une  peine  plus  sévère  ou 
plus  clémente. 

Je  voudrais  d'abord,  messieurs,  vous  faire  bien  remarquer  comment, 
aussitôt  qu'on  enlève  au  principe  nécessaire  d'une  loi  quehjue  chose  de 
ce  qui  lui  est  essentiel,  on  arrive  à  ruiner  cette  loi  de  fond  en  comble. 
Voici  la  situation  que  vous  créez  au  magistrat  :  se  trouvant  en  face  d'un 
prévenu,  ayant  à  sa  disposition  une  peine  d'une  certaine  nature  qu'il  peut 
lui  appli(iuer,  — je  suppose  ({u'elle  soit  de  trois  mois  —  condamnera-t-il 
simplement  le  prévenu  à  trois  mois  de  prison  ou  le  condamnera-t-il  à 
trois  mois  de  prison  et  à  la  transportation,  à  la  relégation  à  perpétuité? 

Il  y  a  même  quelque  chose  de  plus  singulier.  Ce  magistrat,  qui  pourrait 
donner  une  peine  d'un  an  d'enq)risonnement,  a  le  droit  de  l'abaisser  par 
l'application  des  circonstances  atténuantes  jusqu'à  trois  mois.  Vous  sup- 
posez donc  un  magistrat  faisant  l'opération  que  voici  :  ne  condamnant 
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pas  à  un  an  le  prévenu  qui  comparaît  devant  lui,  abaissant  la  peine  à 
trois  mois  et  y  ajoutant  la  relégalion  à  perpétuité.  Cela  conduit  à  dire 
que  la  relégation  ne  peut  pas  être  prononcée  par  un  juge  correctionnel. 
Tenez,  en  elï'et,  pour  absolument  certain  que  du  moment  où  la  relégation 
serait  l'œuvre  du  juge  et  cesserait  d'être  l'œuvre  de  la  loi,  il  serait  abso- 
lument impossible  de  soutenir  que  cette  relégation  sera  prononcée  par  les 
tribunaux  correctionnels.  Je  mets  en  fait  qu'il  y  aurait  dans  les  fonctions 
données  à  ces  magistrats  une  telle  contradiction,  (|u'il  faudrait  immédia- 
tement faire  un  pas  de  plus  en  avant  et  décider  que  la  relégation  pourra 
être  prononcée  par  le  jury  seulement.  En  effet,  un  magistrat  correction- 
nel, qui  ne  peut  pas  excéder  une  somme  de  peines  moindres  en  elles- 
mêmes  que  la  relégation,  ne  pourra  jamais  prononcer  à  la  fois  une  peine 
inférieure  d'emprisonnement  et  la  peine  supérieure  de  la  relégalion  à 
perpétuité. 

Donc,  vous  enlevez  d'emblée  aux  magistrats  correctionnels  la  possibilité, 
le  pouvoir  de  condamner  à  la  relégation  ;  nous  tombons  alors  dans  une 
anlre  impossibilité  ou.  tout  au  moins,  dans  un  ordre  de  difficultés  qui  ne 
vous  a  certainement  pas  échappé.  Si  l'on  admet  que  la  relégation,  qui  doit 
être  prononcée  par  les  juges,  ne  peut  l'être  par  les  magistrats  correction- 
nels et  qu'il  faut  aller  devant  le  jury,  vous  arrivez  à  cette  conclusion  : 
vous  créez  pour  ceux  qui  ont  fourni  la  meilleure  démonstration  de  leur 
nature  perverse  et  incorrigible  une  juridiction  d'exception,  et  celte  juri- 
diction sera  d'un  ordre  plus  élevé  que  la  juridiction  s'appli({uant  à  un 
délit  commis  par  une  personne,  jusque-là  sans  reproche,  qui  aurait  com- 
mis une  première  infraction.  Vous  aurez  donc,  au  point  de  vue  correction- 
nel, deux  espèces  de  prévenus. 

Les  uns  iront  devant  le  tribunal  correctionnel,  qui,  par  rapporta  la  cour, 
à  la  solennité  des  assises  est  moins  imposant,  moins  grand,  moins  élevé, 
si  je  puis  le  dire.  Ceux  qui  auront  démontré  que  la  peine  sur  eux  ne  fait 
rien,  auront^  au  contraire,  les  honneurs  de  la  cour  d'assises,  si  je  puis 
employer  cette  expression. 

Je  ne  parle  que  des  difficultés  pratiques,  des  conséquences  dans  lesquel- 
les on  engagerait  le  Sénat,  s'il  faisait  ce  premier  pas  qu'on  lui  demande. 

Je  disais,  au  début  de  celle  discussion,  que  proposer  de  livrer  aux 
magistrats  le  soin  de  prononcer  la  relégation,  c'était  ruiner  la  loi  elle-même, 
c'était  porter  atteinte  à  son  principe  et  qu'il  ne  lallait  pas  se  faire  d'illu- 
sion sur  les  résultats  où  l'on  arriverait,  (^ette  observation  a  été  faite;  je 
vous  demande  la  permission  de  la  reproduire  sous  une  autre  forme.  On 
a  cité  la  raison  d'être  de  la  peine.  On  a  rappelé  les  règles,  qui  s'imposent 
à  la  justice  pénale.  On  a  dit  :  la  peine  doit  se  justifier  par  le  péril  couru 
et  par  le  droit  de  défense  qui  fait  la  protection  de  la  société.  On  a  avancé, 
d'autre  part,  que  la  peine  devait  être  salutaire  ;  qu'une  peine  (jui  ne  serait 
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pas  de  nature  à  produire  cette  influence,  susceptible  de  créer  une  amélio- 
ration, serait  stérile  et  condanniée  d'avance.  A  ce  dernier  point  de  vue  et 
en  considération  des  résultats  que  vous  obtiendrez,  n'oublions  pas  que  nous 
sommes  en  présence  d'un  contingent  de  criminels  ou  de  délinquants  tout 
à  fait  spéciaux.  Si  on  observe  qu'après  un  certain  nombre  de  condamna- 
tions ordinaires,  ils  restent  exactement  ce  qu'ils  étaient  auparavant,  c'est 
apparemment,  parce  qu'ils  escomptent  d'une  façon  babituelle,  et  je  dois 
leur  rendre  cette  justice,  d'une  façon  assez  ingénieuse  et  assez  sûre,  le 
traitement  qu'ils  rencontrent  devant  les  tribunaux.  Si  vous  dites  au  réci- 
diviste que  dix,  quinze  condamnations  n'ont  pu  corriger  :  Si  tu  recom- 
mences, tu  pourras  être  frappé  de  ;J  à  4  mois  de  prison,  et  le  juge  aura, 
en  outre,  le  droit  de  te  condamnera  la  relégation;  soyez  persuadés,  mes- 
sieurs, que  le  récidiviste  fera  ce  raisonnement,  qui  est  la  base  de  toutes 
ses  opérations  :  je  commettrai  mon  délit  dans  des  conditions  telles  que 
je  puisse  être  condamné  à  une  peine  d'emprisonnement,  mais  jamais  à  la 
relégation. 

Il  y  a  plus.  On  a  parlé  de  ce  qui  se  passe  dans  les  tribunaux,  on  a  rap- 
pelé l'expérience  des  juges,  celle  des  bommes  d'atTaire  :  j'aflirme  comme 
avocat,  en  appelant  à  mon  aide  le  témoignage  de  tous  ceux,  qui  ont  partagé 
mes  labeurs  à  une  certaine  époque,  que  s'il  est  un  homme  qui  sache  devant 
lajustice  obtenir  des  adoucissements  à  la  peine  plus  aisément  qu'un  autre, 
peut-être  plus  naïf  et  moins  coupable,  c'est  justement  celui  qui  a  la  plus 
longue  expérience  delà  façon,  dont  se  commettent  les  délits,  et  de  la  façon 
dont  ils  sont  jugés.  Et,  si  vous  pensiez  qu'en  disant  aux  récidivistes  qu'un 
magistrat  plus  hardi  les  condamnera  à  une  peine  d'emprisonnement  plus 
élevée,  cela  les  empêchera  de  recommencer  leurs  délits,  je  vous  aflirme, 
avec  l'accent  d'une  conviction  profonde,  que  vous  n'aurez  fait  qu'inscrire 
dans  nos  lois,  dans  notre  code,  qu'une  peine  comminatoire  absolument  sté- 
rile vis-à-vis  d'eux,  et  qui  ne  produira  aucun  des  résultats  que  vous  vous 
proposez  d'atteindre.  (Très  bien  !  très  bien  !  à  gauche.) 

J'ajoute  enfin,  messieurs,  qu'il  faut  être  logi(iue  jusqu'au  bout.  Je  pars, 
moi,  de  cette  idée  qu'il  y  a  des  incorrigibles  et  qu'un  certain  noml)re  de 
condamnations  à  raison  de  faits,  de  certains  délits,  font  la  preuve  de  cette 
incorrigibilité.  Qu'est-ce  que  cela  veut  dire?  Que  ce  n'est  pas  d'après  le 
dernier  délit  qu'on  peut  juger  si  un  homme  est  incorrigible. 

J'amène  devant  la  justice  un  individu  (jui  est  pris  volant  dans  la  rue. 
Il  se  peut  très  bien  que,  volant  pour  la  première  fois,  ce  fait  rende 
son  acte  plus  odieux  et  plus  blâmable  que  celui  d'un  autre  prévenu,  qui 
aura  volé  trois  fois,  par  exemple,  suivant  les  termes  de  la  loi,  et  porté 
atteinte  à  la  propriété  d'autrui.  Est-ce  par  le  fait  même  dont  le  juge  est 
saisi  qu'il  pourra  savoir  si  le  prévenu  est  incorrigible  ou  non  ?  Si  l'enchaî- 
nement des  délits  ne  fait  pas  celte  preuve,  comment  la  faire? 

Si  la  loi  ne  dit  pas  que,  après  un  certain  nombre  d'expériences,  il  y  a 
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présomption  légale  d'incorrigibilité,  qui  voulez-vous  qui  fasse  son  œuvre? 
Vous  dites  :  le  juge  consultera  le  casier  judiciaire,  il  le  fait  bien  pour  l'ap- 
plication de  la  peine.  Je  réponds  qu'il  peut  très  bien  le  faire  lorsqu'il 
s'agit  pour  lui  de  donner  quinze  jours  ou  trois  mois  de  prison.  Quand,  en 
effet,  ouvrant  les  50^ou  60  dossiers  qui  passent  quotidiennement  dans  ses 
mains,  devant  les  chambres  correctionnelles  de  la  cour  de  Paris,  par  exem- 
ple, il  verra  un  prévenu  qui  a  eu  déjà  quatre  ou  cinq  condamnations,  il 
lui  donnera  quinze  jours  ou  un  mois  de  prison  plutôt  qu'à  celui  dont  le 
passé  est  moins  chargé;  mais  ce  travail,  qui  ne  peut  être  qu'un  travail  hâtif, 
superficiel,  ne  lui  dira  pas  le  moins  du  monde  s'il  est  en  présence  d'un 
incorrigible  ou  s'il  est,  au  contraire,  en  présence  d'un  coupable  ordinaire  ; 
et  alors,  il  faut  admettre  que  le  magistrat  se  demandera  quelles  ont  été 
les  condamnations  antérieures  de  ce  prévenu,  les  circonstances  dans  les- 
quelles elles  l'ont  frappé  ;  qu'il  ne  trouvera  pas  dans  les  peines  prononcées  la 
preuve  de  la  culpabilité  et  qu'il  lui  faudra  rechercher  quelle  a  été  la  physio- 
nomie des  débats,  la  tenue  de  l'accusé,  quels  ont  été  ses  sentiments  devant 
les  juges.  Eh  bien,  en  ordonnant  cela,  vous  condamneriez  le  juge  à  une 
œuvre  impossible  ;  et  ce  n'est  pas  en  répondant  à  un  homme  comme 
l'honorable  M.  Léon  Renault,  que  je  crains  d'être  contredit,  en  affirmant 
qu'il  imposerait  aux  magistrats  qui,  pendant  une  après-midi,  voient  défder 
devant  eux  tout  un  contingent,  tout  un  bataillon  de  malfaiteurs,  un  examen 
qui  serait  tellement  superficiel,  que  leur  conscience  leur  feraitun  devoir  de 
se  soustraire  àlaresponsabilité  qu'ils  encourraient,  si,  se  fondant  sur  le  vu 
d'un  casier  judiciaire,  ils  prononçaient  une  peine  comme  la  transportation. 

Mais  je  vais  plus  loin.  Si  vous  admettez  qu'après  quatre  condamnations 
pour  vol,  pour  excitation  à  la  débauche  ou  pour  escroquerie,  le  juge  peut 
ne  pas  prononcer  la  relégation,  il  faut  être  logicjue,  je  le  répète;  il  faut 
admettre  qu'après  une  somme  de  condamnations  moindre  il  peut  la  pronon- 
cer. Si,  en  elfet,  c'est  affaire  à  lui  de  savoir  s'il  a  un  incorrigible  sous  les 
yeux,  ou  s'il  a,  au  contraire,  quelqu'un  cpii  n'est  pas  incorrigible,  il  faut 
lui  laisser  le  droit  de  reconnaître,  à k seconde  condamnation  par  exemple, 
s'inspirant  de  son  jugement,  de  l'habitude  qu'il  a  des  hommes,  qu'il  est  en 
présence  d'un  condamné,  sur  lequel  trois  mois  ou  un  an  de  prison  ne  feront 
absolument  rien. 

De  sorte,  messieurs,  qu'il  n'y  a,  en  vérité,  que  deux  idées  entre  lesquelles 
il  faut  opter  dans  ce  débat  :  ou  bien  la  détermination  de  l'incorrigibilité 
confiée  à  la  loi,  et  la  peine,  qui  en  est  la  conséquence,  est  une  peine 
trop  grave,  trop  sévère  pour  qu'elle  ne  doive  pas  être  la  conséquence  de  la 
loi,  ou  bien,  au  contraire,  la  transportation  entrant  dans  nos  codes  comme 
une  peine  nouvelle,  iacuUative,  non  pas  comme  une  peine  accessoire,  mais 
comme  une  peine  principale  et  ne  devant  plus  être  prononcée,  je  le 
répète,  par  un  magistrat  dont  les  pouvoirs,  en  matière  de  peine,  sont 
extrêmement  limités. 
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Jamais,  eii^eHet,  vous  ne  ferez  atlmetlre  que  le  magistrat,  qui  pourra  pro- 
noncer la  transportalion  soit  le  juge  correctionnel  ;  et  vous  allez,  de  pro- 
che en  proche,  à  cet  autre  ordre  d'idées  par  lequel  on  vous  demande  de 
décider  que  la  fransportation  ne  pourra  être  que  le  résultat  d'une  sentence 
du  jury. 

Je  passe  enlin  à  la  dernière  ohjection  qu'on  a  faite.  On  vous  dit  :  Mais 
pourquoi  ne  ferait-on  pas  pour  la  relégation  ce  qu'on  a  fait  pour  la  sur- 
veillance de  la  haute  police  ?  La  surveillance  de  la  haute  police  était  aussi 
une  peine  accessoire,  découlantde  plein  droit  de  certaines  condamnations. 
On  a  vu  qu'il  y  avait  là  un  danger,  que  certains  nuigistrats  s'abstenaient  de 
prononcer  certaines  peines,  parce  qu'ils  trouvaient  que  ces  peines,  entraî- 
nant la  surveillance  delà  haute  police,  étaient  véritablement  trop  lourdes 
pour  les  condamnés.  Et  puis,  on  a  bientôt  compris  que,  vis-à-vis  de  cer- 
taines personnes,  de  certains  prévenus,  de  certains  condanmés,  il  y  avait 
lieu  de  permettre  aux  magistrats  d'élre  indulgents  et  de  les  dispenser  de 
cette  surveillance  de  la  liante  police  qui  aurait  pesé,  leur  vie  chirant  ou  pen- 
dant un  certain  nombre  d'années,  sur  leur  existence  de  travailleurs,  d'ou- 
vriers, et  l'on  en  conclut  qu'il  n'y  aurait  pas  plus  d'inconvénients  à  agir  de 
même,  lorsqu'il  s'agit  de  la  relégation. 

Je  réponds  en  ramenant  toujours  notre  honorable  contradicteur  à  ce  qui 
est,  suivant  moi,  le  point  même  de  la  (juestion  :  Quand  vous  amenez  devant 
le  juge  un  prévenu  et  que  vous  appelez  ce  magistrat  à  se  prononcer  sur  la 
peine  qu'il  devra  infliger,  je  comprends  très  bien  que,  lorsqu'il  s'agit  de 
savoir  si  un  fait  isolé,  unique,  mérite  trois  mois  de  prison  et  la  surveillance 
de  la  haute  police,  on  lui  permette,  par  une  disposition  dérogatoire  au 
droit  commun,  de  décider  (jue  les  trois  mois  de  prison  seront  appliqués  et 
de  dispenser  de  la  surveillance  de  la  haute  police,  toujours  par  cette  même 
raison  qu'alors  le  magistral  est  en  présence  d'un  fait  pour  l'appréciation 
duquel  il  est  plus  compétent  que  personne. 

Mais,  quand  il  s'agit  de  récidive,  quand  il  s'agit  de  faits  ayant  produit  leur 
efl'et,  dont  le  résultat  a  été  des  condamnations  multiples  qui  peuvent 
remonter  à  de  lointaines  années,  vous  entendez  faire  dominer  l'apprécia- 
tion du  dernier  juge  sur  le  résultat,  inévitable  selon  nous,  des  condamna- 
tions qui  ont  été  antérieurement  encourues. 

En  effet,  messieurs,  l'idée  dominante  en  cette  matière  est  celle-ci,  — 
c'est  par  là  que  je  termine  : 

La  relégation  n'est  pas  le  résultat  d'un  (lualrième  délit.  Nous  exigeriez 
qu'il  y  eût  eu  dix  délits  que  je  vous  dirais  encore  :  elle  ne  sera  pas  le 
résultat  du  dixième  délit.  La  relégalion  est  le  l'csultat  de  chacun  de  ces 
délits,  qui  ont  été  commis  dans  les  conditions  que  vous  aurez  précisées;  et 
il  est,  en  quelque  sorte,  vrai  de  dire  (lu'au  fur  et  à  mesure  qu'un  homme 
est  frappé  pour  vol,  pour  escroquerie,  pour  excitation  de  mineurs  à  la 
débauche,  par  exemple,  il  encourt  une  partie  delà  peine  de  la  relégalion  ; 
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de  telle  sorte  qu'il  encourra  la  peine  tout  entière  le  jour,  où  il  sera  arrive 
à  subir  le  nombre  des  condamnations,  qui  auront  été  jugées  nécessaires  par 
le  législateur.  Si  vous  détruisez  cette  notion,  si  vous  y  portez  atteinte,  il 
est  incontestable  que  la  relégation  ne  sera  plus  ce  qu'on  a  compris  qu'elle 
devait  être  :  elle  sera  une  peine  restant  dans  les  mains  du  juge  qui  osera  à 
peine  l'appliquer,  qui  ne  sera  pas  souvent  en  mesure  de  l'appliquer;  elle 
ne  constituera  pas,  vis-à-vis  des  criminels,  cette  mesure  d'intimidation, 
de  préservation  qui,  à  mon  sens,  doit  être  son  caractère  prédominant. 

J'ajoute,  enfin,  que,  lorsqu'un  Parlement  comme  le  nôtre,  pendant  de 
longs  mois,  pendant  des  années,  a  discuté  avec  une  certaine  anxiété,  avec 
le  sentiment  de  la  gravité  de  l'œuvre  entreprise,  cette  loi  sur  les  récidivis- 
tes; quand  on  a  vu  tant  d'esprits  distingués  venir  proclamer:  Non  !  la  relé- 
gation n'est  pas  dans  le  droit  social  ;  c'est  une  peine  excessive,  c'est  pres- 
que une  peine  sauvage,  dire  :  Nous  allons  mettre  la  relégation  dans  nos 
codes,  et  nous  rejetons  la  responsabilité  de  l'application  surle  juge,  c'est  la 
condamner  d'avance  à  être  une  peine  inerte. 

Rendez-vous  compte,  messieurs,  de  ce  (juesera  la  situation  des  magis- 
trats. Yoilcà  deux  tribunaux  côte  à  côte  ;  dans  l'un,  il  se  trouve  des  esprits 
plus  fermes,  peut-être  plus  sévères  ;  ils  condamnent  à  la  relégation  ;  l'au- 
tre aune  jurisprudence  différente;  la  relégation  lui  apparaît  comme  une 
peine  beaucoup  trop  forte,  comme  une  peine  excessive  ;  il  ne  l'applique 
pas.  Vous  aurez  ainsi  ce  qu'il  y  a  de  pis  en  matière  de  justice  :  une  iné- 
galité relative  ;  vous  aurez  des  tribunaux  devant  lesquels  le  récidiviste 
paraîtra  avec  plus  de  confiance  et  d'autres  qu'il  envisagera  avec  plus  de 
terreur. 

J'avais  promis  dans  la  première  délibération  de  m'expliquer  sur  ce 
point  ;  l'occasion  m'en  a  été  offerte  et  je  viens  de  le  faire  aussi  succincte- 
ment que  possible.  Le  mot  par  lequel  je  veux  terminer  est  celui-ci  :  En 
demandant  au  Sénat  —  et  vous  comprenez  bien  que  ce  n'est  pas  pour  le 
plaisir  de  soulever  des  objections,  d'engager  des  discussions  comme  nous 
en  rencontrons  à  cliaque  pas,  que  j'ai  pris  ce  parti —  en  demandant,  dis-je, 
au  Sénat  de  voter,  comme  la  Chambre  l'a  fait  elle-même,  la  relégation  obli- 
gatoire, la  relégalion  de  plein  droit,  j'ai  la  conviction  qu'en  dehors  de 
cette  disposition  de  la  loi,  tous  les  efforts  que  nous  avons  faits,  tout  ce  que 
nous  poursuivons,  le  but  que  nous  nous  sommes  assigné,  tout  cela,  en 
vérité,  doit  disparaître  :  nous  aurons  inscritdans  nos  codes  une  peine  qui 
ne  sera  ni  ellicace,  ni  exemplaire  ;  nous  n'aurons  obtenu  aucune  des  amé- 
liorations que  nous  désirons  et  dont  la  nécessité  se  fait,  chaiiue  jour,  plus 
vivement  sentir.  (Très  bien!  très  bien  !  et  vifs  applaudissements  à  gauche 
et  au  centre.) 


13  FEVRIER  1885  517 


SEANCE  DU  13  FÉVRIER  1885 
Messieurs, 

Il  résulte  des  explications,  qui  vous  ont  été  fournies  par  l'honorable 
M.  Bozérian,  que  la  commission  et  le  Gouvernement  sont  absolument 
d'accord  sur  la  nécessité  d'insérer  dans  la  loi  actuelle  un  texte,  qui  per- 
mette d'atteindre  une  certaine  catégorie  de  malfaiteurs  qui,  à  l'heure 
actuelle,  ne  sont  pas  visés  par  l'article  270  du  code  pénal. 

Ce  qui  divise  la  commission,  le  Gouvernement  et  l'honorable  M.  Bozérian, 
c'est  la  question  de  forme,  c'est  l'expression  à  donner  à  celte  volonté  for- 
melle du  législateur  de  frapper  une  catégorie  de  personnes,  que  l'hono- 
rable M.  Bozérian  croit  suffisamment  définie  par  une  qualification 
introduite  dans  son  amendement,  et  qu'il  nous  semble  préférable  d'attein- 
dre, en  mettant  dans  la  loi  quelque  chose  de  plus  et  une  définition  plus 
serrée. 

La  commission,  en  faisant  renvoyer  rà  ses  délibérations  ce  paragraphe  4 
de  l'article  qui  est  en  discussion,  avait  indiqué,  par  l'organe  de  sou  hono- 
rable rapporteur,  quelles  étaient  les  difficultés  que  l'on  rencontrait  dans 
l'étude  et  dans  la  solution  de  cette  question.  Je  vous  demande  la  permis- 
sion de  vous  les  faire  connaître  1res  rapidement  et  très  succinctement. 

C'est,  en  effet,  à  la  condition  de  se  rendre  bien  compte  de  ce  que  la 
législation  a  d'imparfait  et  d'insuffisant  qu'on  peut  arriver  <à  conclure  et  à 
dire  ce  qui  doit  être  fait  et  dans  quelle  mesure  la  loi  doit  être  complétée. 

L'article  270  du  code  pénal  est.  aujourd'hui,  le  seul  texte,  qui  puisse  être 
invoqué  pour  opposer  une  répression  à  un  certain  genre  de  délits,  à  un 
certain  genre  de  personnes,  personnes  el  délit.s  qui  sont  actuellement 
l'objet  de  notre  préoccupation.  Ce  texte  de  l'article  270  est  ainsi  conçu: 

«  Les  vagabonds  ou  gens  sans  aveu  sont  ceux  qui  n'ont  ni  domicile 
certain,  ni  moyens  de  subsistance,  et  qui  n'exercent  habituellement  ni 
métier,  ni  profession.  » 

Il  en  résulte,  par  conséquent,  (jue  pour  pouvoir  s'armer  de  cet  article 
contre  le  vagabond  d'une  certaine  espèce  (jui  aurait  été  arrêté  par  la  police, 
il  faut  qu'on  puisse  établir  contre  lui  qu'il  n'a  pas  de  domicile  certain, 
qu'il  n'a  pas  de  moyen  de  subsistance,  et  qu'il  ne  se  livre  habituellement 
à  aucune  profession. 

Messieurs,  lors(|ue  nous  avons  pour  la  première  fois  étudié  cette  grave 
question  des  récidivistes,  il  n'est  pas  de  point  sur  lequel  notre  attention  se 
soit  plus  particulièrement  portée.  Il  nous  semblait,  en  eiïet  —  et  quelques 
chiffres,  que  je  mettrai  sous  les  yeux  du  Sénat,  lui  prouveront  combien 
cette  préoccupation  était  légitime  —  (ju'il  y  avait,  dans  cet  ordre  d'idées 


518  DISCOURS  DE  M.  WALDECK-ROUSSEAU 

et  de  faits,  des  précautions  qui  s'imposaient.  Aussi,  lorsque,  comme  député, 
j'ai  eu  l'honneur  de  saisir  la  Chambre  de  la  proposition  que  le  Sénat 
a  presque  entièrement  sanctionnée,  j'avais  demandé  qu'on  modifiât  l'article 
270  du  code  pénal  dans  le  sens  que  voici  :  l'article  H  de  cette  proposition 
était  ainsi  conçu  :  «  Les  vagabonds  ou  gens  sans  aveu  sont  ceux  qui  n'ont 
ni  domicile  certain,  ni  moyen  de  subsistance,  — ■  ce  sont  les  termes  de 
l'article  270 —  soit  qu'ils  n'exercent  habituellement  aucune  profession, 
qu'ils  vivent  du  jeu  ou  de  la  prostitution  sur  la  voie  publique.  » 

Et  voici  l'ordre  d'idées  dans  lequel  nous  nous  étions  placés  pour  pro- 
poser cette  rédaction  à  la  Chambre  des  députés.  Il  est  absolument  vrai  que, 
lorsqu'on  arrête  un  vagabond,  un  souteneur,  — je  crois  qu'il  n'y  a  aucune 
espèce  d'inconvénient  à  prononcer  ce  mot  à  la  tribune  et  je  suis  sur  ce 
point  parfaitement  de  l'avis  de  l'honorable  M.  Bozérian  —  lorsque,  si  Ton 
trouve  sur  lui  une  somme  en  espèces,  50,  GO,  100  fr.^  quelquefois  même 
des  sommes  plus  considérables,  on  lui  dit  :  Vous  êtes  un  vagabond,  qu'il 
répond  :  Nullement,  j'ai  des  moyens  de  subsistance,  et  qu'il  invoque  à 
l'appui  de  cette  thèse  la  possession  d'une  somme  plus  ou  moins  forte,  selon 
que  son  industrie  est  plus  ou  moins  prospère;  le  juge  peut  alors  lui  dire: 
Il  est  vrai  que  vous  possédez  100  francs,  mais  ces  100  francs,  vous  les 
devez  à  l'exercice  d'une  profession  qui  n'est  pas  avouable  ;  c'est  exactement 
comme  si  vous  ne  possédiez  rien.  Et  dans  le  sens  vrai,  dans  l'esprit  de 
l'article  270,  n'avoir  pas  d'argent  ou  avoir  de  l'argent  par  l'exercice  de  la 
prostitution  d'autrui  sur  la  voie  publique,  c'est  tout  un. 

Aussi,  messieurs^  n'est-ce  pas  de  là  qu'est  née  la  diliicullé;  et  c'est  en 
un  autre  point  très  délicat  que  l'article  270  est  insuHîsant. 

Je  prends  le  même  individu;  il  vient  d'invoquer  cette  première  excep- 
tion tirée  de  ce  qu'il  possède  de  l'argent,  on  la  repousse  par  les  raisons, 
que  je  vous  ai  fait  connaître.  Il  se  retranche  alors  dans  une  seconde 
exception  et  il  dit:  Soit,  j'admets  que  je  n'aie  pas  d'argent,  je  n'aie  pas  de 
moyens  d'existence,  mais  j'ai  un  domicile  certain;  et  alors  il  donnera OO 
fois  sur  100  l'adresse  d'un  garni  —  carce  n'est  encore  que  dans  les  grandes 
villes,  que  fleurit  l'industrie  qui  nous  préoccupe  aujourd'hui. 

On  va  aux  renseignements  et  on  trouve  (ju'en  effet  depuis  quinze  jours, 
trois  semaines  ou  un  mois,  peu  importe,  l'homme  en  question  est  descendu 
dans  un  hôtel  garni,  (|u'il  y  possède  une  chambre,  qu'il  a  un  domicile 
certain  dans  le  sens  d(;  l'article  270.  Si  la  jurisprudence  a  toujours  eu  rai- 
son de  la  première  de  ces  exceptions  que  je  vous  ai  fait  connaître,  elle  a 
toujours  dû  se  reconnaître  impuissante  devant  l'établissement  de  cette  cir- 
constance :  le  domicile  certain  invo(|ué  parle  vagabond,  par  le  souteneur 
et  véri(i(i  par  l'instruction,  à  laipielle  il  a  été  procédé.  C'est  de  là  qu'est 
née  la  préoccupation  dont  je  parlais,  tout  à  l'heure,  au  Sénat. 

Nous  nous  sommes  demandé  si,  alors  que  l'article  270  peut  frapper  celui 
qui  n'a  pas  de  domicile  certain  et  (jui  n'a  pas  de  moyens  d'existence,  il 
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n'était  pas  tout  à  fait  indispensable  d'atteindre  une  catégorie  de  personnes, 
qui  ne  doivent  leur  domicile  certain  et  leurs  moyens  d'existence  qu'à  l'exer- 
cice d'une  profession  inavouable. 

Pour  ma  part,  je  déclare  qu'en"  bonne  logique,  il  m'a  toujours  paru 
difficile  d'admettre  qu'on  pût  répondre  à  un  souteneur  :  vous  avez  100  fr. 
sur  vous,  mais  ils  ne  comptent  pas,  parce  que  c'est  la  prostitution  d'autrui 
qui  vous  les  a  procurés;  —  et  que,  d'autre  part,  on  ne  fût  pas  fondé  à 
ajouter  :  Vous  avez^  il  est  vrai,  un  domicile  certain,  mais  il  ne  peut  pas 
compter  davantage,  parce  que  vous  ne  le  devez  qu'à  l'exercice  delà  même 
industrie  et  qu'aux  mêmes  ressources  inavouables.  Toutefois,  il  ne  suffit 
pas,  en  matière  de  loi  pénale,  de  pouvoir  invoquer  une  bonne  logique, 
de  former  un  raisonnement  même  rigoureux  ;  il  faut  que  le  texte  de  la  loi 
vienne  à  l'appui  de  la  logique  et  du  raisonnement.  C'est  pourquoi,  dans  le 
texte  que  je  rappelais  tout  à  l'heure,  j'avais  proposé  à  la  llhambre  des 
députés  d'indiquer  que  le  vagabond,  dit  souteneur,  ne  pourrait  pas  plus 
invoquer  son  domicile  certain  q'ie  les  moyens  d'existence  dont  il  serait 
détenteur,  s'il  vivait  ordinairement,  habituellement,  exclusivement  même, 
soit  du  jeu  illicite  pratiqué  sur  la  voie  publique,  soif  de  la  prostitution 
d'autrui,  également  pratiquée  sur  la  voie  publique. 

Cette  formule  ne  parut  pas  être  aussi  complète,  aussi  serrée,  —  pour 
employer  une  expression  juste,  —  que  doit  l'être  une  formule  pénale;  et, 
au  cours  de  la  deuxième  délibération,  j'entre  dans  ces  détails  pour  que 
le  Sénat  comprenne  bien  comment  cette  disposition,  qui  tendait  à  modifier 
l'article  270.  avait  fini  par  sombrer,  au  cours  de  la  seconde  lecture, 
devant  la  Chambre  des  députés,  le  rapporteur  M.  Gerville-Réache  proposa 
une  modification  de  texte. 

Je  vous  demande,  messieurs,  la  permission  de  la  mettre  sous  vos  yeux  ; 
nous  arriverons  ainsi  peu  à  peu  à  voir  ce  qui  est  trop  vague  et  à  retenir 
ce  qui  est,  au  contraire,  suffisamment  précis. 

«  Les  vagabonds  ou  gens  sans  aveu  —  proposait  de  dire  le  rapporteur 
—  sont  ceux  qui  n'ont  ni  domicile  certain,  ni  moyen  de  subsistance,  et  qui 
n'exercent  habituellement  ni  métier,  ni  profession  »....  C'était  la  repro- 
duction textuelle  de  l'article  270....  c-  ou  bien  qui  tirent  profit  habituel  de 
jeux  illicites  et  prohibés  sur  la  voie  publique  ou  de  la  prostitution  d'autrui 
sur  la  voie  publique.  » 

En  faisant  ainsi,  on  avait  cru  mieux  faire  et  donner  une  notion  plus  nette 
du  délit  qu'on  voulait  atteindre.  Il  advint  qu'au  cours  de  la  discussion  qui 
s'engagea  immédiatement  sur  cette  rédaction  nouvelle,  on  fit  une  obser- 
vation très  forte,  et  Ion  dit  :  Vous  reconnaissez  que  seront  vagabonds 
ceux  qui  n'ont  ni  domicile  cei'tain,  ni  profession  habituelle,  ni  moyens  de 
subsistance,  c'est  très  bien,  c'est  l'article  270;  mais  vous  admettez  encore 
que  seront  considérés  comme  vagabonds  ceux  qui  vivent  de  la  prostitution 
d'autrui,  ou  de  jeux  illicites  pratiqués  sur  la  voie  publique.  En  ce  faisant, 
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VOUS  semblez  par  là  même  dire  que  le  fait  de  vivre  de  la  prostitution  d'au- 
Irui,  quelles  que  soient  les  conditions  dans  lesquelles  il  s'accomplit,  peut 
être  un  délit,  et  vous  résolvez  ainsi  incidemment  une  des  questions  les  plus 
graves,  qui  préoccupent  le  moraliste  et  le  législateur,  celle  de  savoir  dans 
quelle  mesure  le  fait  de  favoriser  la  prostitution  peut  être  délictueux. 

C'est,  en  effet,  ce  qui  résultait  de  la  seconde  partie  de  cette  rédaction 
que  je  relis  une  seconde  fois  :  «  ou  bien  qui  tirent  profit  habituel  de  jeux 
illicites  et  prohibés  sur  la  voie  publique  ou  de  la  prostitution  d' autrui  sur 
la  voie  publique  ».  On  ajoutait  encore  que  cette  rédaction,  loin  d'élargir 
le  texte  de  l'article  i270,  semblait,  dans  une  certaine  mesure,  le  restrein- 
dre, puisque  d'un  côté  la  jurisprudence,  d'après  l'article  270,  était  tou- 
jours maîtresse  de  dire  si  une  profession  était,  oui  ou  non,  une  profession 
avouable  et  que,  d'un  autre  côté,  il  semble  résulter  de  ce  texte  qu'il  n'y  a 
plus  que  deux  professions,  dont  les  vagabonds  ne  pourraient  pas  exciper; 
la  profession  qui  consiste  à  tirer  parti  de  la  prostitution  exercée  par 
autrui  sur  la  voie  publique  et  celle  qui  consiste  à  tirer  parti  de  jeux  illi- 
cites tenus  sur  la  voie  publique. 

Ce  fut  en  présence  de  ces  observations  que  cette  modification  au  texte 
de  l'article  270  fut  abandonnée.  Il  en  résulta  qu'on  demeura  en  présenc^e 
du  texte  de  l'article  270  tel  qu'il  existe  dans  le  code,  sans  qu'une  modifi- 
cation y  fût  apportée. 

Eh  bien,  messieurs,  j'estime  qu'il  est  de  toute  nécessité  —  et  ce  n'est 
pas  sur  ce  point  que  je  rencontre  la  moindre  contradiction  sur  les  bancs 
de  la  commission,  je  crois  même  que  je  n'en  trouverai  pas  davantage  sur 
les  bancs  du  Sénat,  —  qu'il  est  de  toute  nécessité  d'atteindre  une  catégo- 
rie particulière  de  personnes,  dans  laquelle  vous  trouveriez  le  véritable 
foyer  de  recrutement  de  la  plupart  des  malfaiteurs  dangereux,  de  la  plu- 
part des  criminels  qui  sont  visés  par  les  autres  articles  de  votre  loi.  (Très 
bien!  très  bien!) 

Je  sais  qu'on  nous  a  accusés  de  faire  une  loi  nouvelle.  Nous  avons,  ce 
me  semble,  répondu  victorieusement  à  cette  incrimination  en  disant  :  Il 
ne  faut  pas  comprendre,  parmi  les  délits  qui  entraîneront  la  relégation,  le 
délit  de  mendicité;  il  faut,  au  contraire,  retenir  le  délit  de  vagabondage. 
l)arce  que  ce  sont  là  deux  choses  absolument  distinctes  et  différentes. 

Lorsque,  pour  la  première  fois,  j'ai  étudié  ces  questions,  je  me  rappelle 
être  arrivé  à  cette  distinction,  je  disais  :  H  y  a  le  bon  vagabond  et  il  y  a  le 
mauvais;  il  y  a  le  mendiant  et  puis  il  y  a  l'homme  qui  est  le  voleur  du 
lendemain  et  le  plus  souvent  le  voleur  de  la  veille.  Et,  si  vous  voulez  vous 
reporter  à  nos  statistiques  publiées  par  la  chancellerie  ainsi  qu'aux  docu- 
ments fournis  par  la  préfecture  de  police,  vous  trouverez  des  faits  qui  ne 
peuvent  manquer  déformer  la  conviction  décisive  de  ceux,  qui  n'apportent 
dans  l'examen  de  ces  questions  aucun  parti  pris,  .le  ne  veux  donner  que 
((uelques  chiffres  pour  accentuer  encore  et  fortifier,  s'il  en  est  besoin. 
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cette  conviction,  qui  me  semi)le  déjà  s'être  répandue  dans  le  Sénat  ;  ils 
auront  pour  elfet  de  l'entraîner  vers  le  vote  d'une  disposition  la  plus  claire 
possible,  destinée  à  atteindre  cette  classe  de  malfaiteurs,  dont  je  parlais 
tout  à  l'heure.  Ainsi  pour  ne  parler  que  des  vols,  les  statisti(|ues  de  la  chan- 
cellerie constatent  (jue  sur  3i,Ui3  vols,  47  p.  100  ont  été  commis  par  des 
gens  condamnés  déjà  pour  vagabondage;  je  ne  dis  pas  pour  mendicité,  je 
dis  pour  vagabondage,  j'exclus  les  mendiants.  Sur  '.18:2  crimes  de  viol, 
presque  le  tiers,  .'J:20,  ont  été  également  commis  par  des  hommes  condam- 
nés antérieurement  pour  vagabondage.  Ceci,  c'est  le  niveau  moyen  pour 
toute  la  France. 

Si,  au  contraire,  vous  examinez  quelle  est  la  situation,  j'allais  dire 
hygiénique,  au  point  de  vue  moral,  d'une  grande  ville,  vous  allez  immédia- 
tement être  en  présence  d'un  fait  qui  montre  de  (|uelle  importance  est  le 
contingent  du  vagabondage  dans  la  criminalité. 

Je  prends  Paris  : 

Sur  250  condamnés  ayant  subi  .">  condamnations,  —  je  ne  prends  pas 
les  condamnés  pour  la  première  et  la  seconde  fois,  —  IG  seulement,  sur 
250,  n'ont  été  condamnés  que  pour  vagabondage,  ce  qui  veut  dire  que  les 
autres  avaient  été  à  la  fois  condamnés  pour  vagabondage  et  pour  vol;  en 
d'autres  termes  que,  sur  250  individus  ayant  subi  5  condamnations,  la 
presque  unanimité  a  préludé  au  vol  par  le  délit  de  vagabondage;  Ul  seule- 
ment n'ont  été  condamnés  que  pour  vol.  Ceci  est  encore  une  autre  phase, 
un  autre  aspect  de  la  question  et  montre  qu'il  est  extrêmement  rare  que 
l'on  arrive  au  vol,  en  quel([ue  sorte,  de  plain-pied. 

Sur 250  individus  ayant  subi  cinq  condamnations,  il  yen  a  Ul  (pii  n'ont 
pas  commencé  par  le  vol  et  le  vagabondage.  l-i;J  ont  été  condamnés,  au 
contraire,  pour  ces  deux  délits,  c'est-à-dire  pour  vol  d'une  part,  et  pour 
vagabondage  d'autre  part. 

Enfin,  et  c'est  un  troisième  chiffre,  ou  plutôt  une  troisième  indication 
que  je  recommande  à  votre  attention  :  dans  les  six  premiers  mois  de  1(S82, 
on  arrêtait  à  Paris  6,350  vagabonds;  tous  leurs  dossiers  et  leurs  casiers 
judiciaires  ont  été  dépouillés,  sur  ma  demande,  par  la  préfecture  de 
police,  de  manière  à  pouvoir  ranger  en  deux  catégories  les  vagabonds  de 
hasard,  d'occasion,  et  ceux  ayant  d'autres  condamnations,  ayant  un  casier 
judiciaire  et  étant  des  vagabonds  dangereux. 

On  en  a  trouvé  5,070  sur  0,350,  soit  '.U  p.  100,  ayant  des  casiers  judi- 
ciaires, constituant  des  vagabonds  dangereux;  et  seulement  380,  soit 
('»  p.  100,  représentant  ce  qu'on  pounail  appeler  le  contingent  des  mal- 
heureux et  non  pas  des  misérables. 

Messieurs,  je  pense,  —  et  si  je  rappelle  ce  fait,  c'est  afin  d'en  saisir  le 
public  plutôt  que  le  Sénat  dont  la  conviction  est  faite,  —  «pie,  lorsqu'on  se 
préoccupe  de  la  question  des  récidivistes,  il  faut  attacher  une  attention 
toute  spéciale  à  frapper  cette  catégorie  de  personnes,  qui  figurent  dans 
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une  proportion  aussi  considérable  dans  les  additions  de  la   criminalité. 

11  faut  frapper  ces  personnes  non  pas  seulement  parce  qu'elles  figurent 
dans  une  proportion  énorme  dans  ces  additions,  mais  parce  que  vous  pou- 
vez les  considérer  comme  étant  les  agents  et  les  multiplicateurs  de  la  cri- 
minalité.' C'est,  en  ellet,  le  vagabondage  qui,  dans  les  grandes  villes,  est 
l'école  préparatoire  du  crime;  ce  sont  certains  vagabonds  qui  produisent 
les  criminels  et  les  assassins  de  J6  ou  17  ans.  C'est,  dans  ce  milieu  qu'il 
faut  chercher  ceux  qui  sont  déjà  des  criminels  endurcis. 

11  n'est  pas  possible  d'assimiler  le  fait  de  l'homme  qui  tend  la  main, 
parce  qu  il  aura  été  frappé  par  un  malheur,  privé  par  les  revers  de  for- 
tune de  sa  situation,  avec  le  fait  de  l'homme  qui  n'est  vagabond  qu'en 
apparence,  dont  on  peut  dire,  non  qu'il  n'a  pas  de  métier  ou  de  profession, 
mais  qu'il  a  trop  de  mauvais  métiers  et  trop  de  mauvaises  professions, 
l'homme  qui  ne  manque  peut-être  pas  d'un  domicile  de  hasard  comme  le 
garni  qu'on  loue  à  la  nuit,  ou  à  la  semaine,  mais  qui  ne  se  sert  de  ces 
moyens  d'existence,  de  ce  domicile  et  des  ressources  qu'il  peut  posséder 
que  pour  pratiquer  ce  vagabondage  particulièrement  dangereux,  l'homme, 
en  un  mot,  que  l'honorable  M.  Bozérian  vous  demande  de  qualifier  en 
empruntante  la  langue  courante  une  expression,  qui  est  aujourd'hui  passée 
dans  les  mœurs. 

Quant  à  la  rédaction  que  nous  demandons  au  Sénat  d'adopter,  il  existe 
entre  la  commission  et  le  Gouvernement  un  désaccord  de  forme,  que  je 
voudrais  expliquer  en  quelques  mots. 

L'honorable  M.  Bozérian  dit  :  Que  voulez-vous  atteindre?  Les  gens  qui 
descendent  tous  les  soirs  sur  le  trottoir,  qui  y  pratiquent,  avec  l'auxiliaire 
d'un  certain  nombre  d'autres  personnes,  la  prostitution,  les  souteneurs, 
—  c'est  ainsi  qu'on  les  appelle. 

Eh  bien,  ne  cherchons  pas  plus  longtemps  une  définition,  et  mettons 
dans  notre  texte  que  ceux,  qui  auront  été  condamnés  comme  souteneurs 
un  certain  nombre  de  fois  et  dans  certaines  conditions,  se  verront  passibles 
de  la  relégation,  lorsque  le  total  de  leurs  condamnations  s'élèvera  à  un 
certain  chiffre. 

Ce  n'est  pas,  messieurs,  par  un  sentiment  de  réserve  de  langage  excessif 
que  je  résiste  à  la  proposition  de  l'honorable  M.  Bozérian,  mais  c'est 
parce  qu'il  me  semble  qu'un  texte  pénal  doit  définir  les  délits  non  pas  en 
empruntant  à  la  langue  courante  une  expression,  dont  je  vais  montrer  tout 
à  l'heure  combien  l'amplitude  et  l'incertitude  peuvent  être  dangereuses, 
mais  (!u  cpialifiant  le  fait  lui-même. 

Vous  savez  à  merveiUe  (pie  toutes  les  fois  que  notre  code  pénal  consacre 
le  châtiment  d'un  délit,  il  prend  soin  (rindi(pier  quels  sont  les  éléments 
constitutifs  de  ce  délit;  souvent  ces  éléments  sont  jiombreux.  Dans  tous 
les  cas,  ils  sont  toujours  recueillis  parle  législateur  avec  autant  de  préci- 
sion qu'il  en  peut  mettre  dans  son  langage.  Eh  bien,  si  vous  vous  bornez 
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à  dire,  en  empruntant  à  Larousse  une  sorte  de  définition,  qui  sera  le  com- 
mentaire des  jurisconsultes  avenir:  on  punira  les  souteneurs  au  même  titre 
que  les  voleurs,  au  même  titre  (jue  ceux  qui  ont  commis  une  escroquerie, 
je  prétends  que  vous  éveillerez  bien  dans  la  pensée  du  public  une  idée 
précise,  mais  vous  n'aurez  pas  mis  dans  la  législation  un  lexle  exact,  analo- 
gue à  ceux  que  le  législateur  pénal  s'est  toujours  fait  bonneur  d'insérer 
dans  le  code. 

Souteneur!...  mais,  messieurs,  même  dans  ma  pensée,  à  moi  qui  suis 
aussi  sévère  qu'on  peut  l'être  et  qui  demande  une  loi  aussi  rigoureuse 
({u'on  peut  le  désirer  contre  les  souteneurs,  le  souteneur  n'est  pas,  à  ciia- 
que  instant  de  son  existence,  susceptible  d'être  appréliendé  par  la  justice 
pour  être  condamné.  C'est,  dit  Larousse,  le  fait  de  l'bomme  qui  vit  de  la 
prostitution  dune  fille,  qui  la  protège  contre  les  gens  ivres  —  c'est  peut- 
être  contre  les  gens  ivres  (pi'il  est  le  moins  obligé  de  la  protéger  —  et  qui 
la  protège  contre  l'intervention  de  la  police. 

C'est,  en  effet,  contre  la  police  que  le  souteneur  exerce  surtout  cette 
tutelle  particulière  qu'il  s'estarrogéeàl'endroitdeces  créatures,  auxquelles 
vous  avez  fait  allusion.  Voilà  le  souteneur.  Il  est  cliez  lui  ;  il  a  dans  sa 
clientèle  un  certain  nombre  de  femmes,  dont  il  exploite  la  profession  bon- 
teuse.  Il  reste  prudemment  dans  un  logement  garni  ;  souvent  même  ce 
n'est  pas  dans  un  garni  qu'est  le  siège  de  son  industrie,  il  peut  avoir  un 
domicile  plus  stable,  plus  confortable. 

Eb  bien,  je  crois  que  la  praticiue  de  la  prostitution,  dans  ces  conditions, 
ne  peut  pas  être  assimilée  au  vagabondage,  et  que  vous  sortiriez  singuliè- 
rement du  cercle,  dans  lequel  l'application  de  la  peine  de  la  relégation 
peut  lui  être  faite. 

(^e  qu'il  faut  bien  préciser,  c'est  qu'on  pourra  arrêter  le  souteneur 
lorsqu'il  se  livrera,  manifestement  aux  yeux  de  tous,  à  l'exercice  de  sa 
profession  particulière  qui  consiste  à  vivre  de  la  prostitution  d'autrui 
exercée  sur  la  voie  publique. 

Le  fait  délictueux,  c'est  donc  non  pas  seulement  de  vivre  de  la  prostitu- 
tion d'autrui,  remarquez-le  bien,  c'est  encore  moins  de  protéger  les  per- 
sonnes qui  se  livrent  à  la  prostitution,  mais  c'est  le  fait  de  vivre  de  l'exer- 
cice de  cette  prostitution  sur  la  voie  publique.  Par  conséquent,  si  vous 
vous  bornez  à  dire  que  le  souteneur  sera  puni  des  peines  édictées  contre 
le  vagabondage,  je  mets  en  fait  (jue  votre  loi  sera  trop  large,  trop  vague 
à  l'endroit  de  l'énumération  des  éléments  indispensables  pour  constituer 
un  délit  et  qui  doivent  être  insérés  dans  toute  espèce  de  texte  pénal. 

La  rédaction,  que  nous  avons  proposée  à  la  commission  et  qu'elle  a 
acceptée,  je  crois,  est  celle-ci.  Klle  répond,  je  pense,  à  la  itensée  de  l'Iio- 
norable  M.  Bozérian  et  à  la  pensée  de  ceux  qui,  comme  nous,  voient  la 
nécessité  d'intervenir  par  la  loi  contre  la  catégorie  d'individus.  (|ue  vous 
savez. 
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«  Sont  considérés  comme  gens  sans  aveu  et  seront  punis  des  peines 
édictées  contre  le  vagabondage  tous  individus  qui,  soit  qu'ils  aient  ou  non 
un  domicile  certain,  ne  tirent  habituellement  leur  subsistance  que  du  fait 
de  pratiquer  ou  faciliter  sur  la  voie  publique  des  jeux  illicites  ou  la  prosti- 
tution d'aulrui  sur  la  voie  publique.  « 

Nous  n'avons  pas  reculé  devant  une  répétition  qui  n'est  pas  très  euplio- 
nique,  pour  nettement  préciser  ce  qui  est  bien  la  caractéristique  du  délit. 

Il  ne  faut  pas  seulement  qu'on  vive  de  la  prostitution  sur  la  voie  publi- 
que, il  faut  qu'on  la  pratique  sur  celte  voie  publique,  qu'on  la  facilite, 
qu'on  l'exerce;  il  faut,  en  un  mot,  trouver  le  vagabondage  en  une  espèce 
de  tlagrant  délit,  dans  l'accomplissement  de  cette  série  d'actes,  que  l'hono- 
rable M.  Bozérian  résume  d'un  seul  mot. 

Il  ne  faut  pas  seulement  que  le  souteneur  lui-même  soit  sur  la  voie 
publique,  n'est-il  pas  vrai?  Il  faut  qu'on  le  surprenne  exerçant  ou  facilitant 
soit  les  jeux  illicites,  ce  qui  est  pour  la  journée,  soit  la  prostitution,  ce 
qui  est  pour  le  soir  et  pour  la  nuit. 

L'honorable  M.  Bozérian  a  fait  quel(|ues  observations,  auxquelles  je  veux 
répondre.  Il  dit  :  Vous  arrivez  à  des  résultats  auxquels  j'arrive  moi-même; 
mais  vous  êtes  moins  sévère  que  moi.  Ainsi  vous  qualifiez  de  «vagabon- 
dage »  tous  les  actes  de  la  nature  de  ceux  que  vous  entendez  prévoir, 
tandis  que  vous  faites  de  l'exercice  habituel  de  cette  profession  particulière 
un  cas,  qui  est  assimilable  au  vagabondage  ordinaire. 

Messieurs,  je  réponds  que  nous  assimilons  ceux  qui  exercent  cette  pro- 
fession de  souteneurs  aux  vagabonds  en  général.  Il  y  a,  dans  le  code  pénal, 
depuis  l'article  271  jusqu'à  l'article  278,  un  certain  nombre  de  textes,  qui 
punissent  le  vagabondage  d'une  façon  plus  ou  moins  sévère,  suivant  qu'il 
est  exercé  simplement,  avec  menaces,  avec  fausses  clefs  ou  à  l'aide  d'au- 
tres circonstances  qui  sont  également  prévues  par  la  loi. 

Eh  bien,  je  crois  que,  dans  une  loi  où  nous  cherchons  à  comprendre 
ces  personnes  particulières  qui  sont  les  souteneurs,  il  ne  faut  pas  non  plus, 
—  et  en  ce  qui  concerne  la  définition  du  délit  particulier  qu'on  leur  im- 
pute, que  l'on  entend  constituer  contre  eux.  —  il  ne  faut  pas  excéder  la 
sévérité. 

Ce  qu'il  y  a  de  sévère  et  d'indispensable  dans  la  loi,  c'est  la  relégalion, 
comme  conséquence  d'un  certain  nombre  de  condamnations. 

Mais,  si  vous  entendez  demander  (pie  le  premier  acte  rentrant  dans  vos 
prévisions,  dans  les  prévisions  de  la  loi  ^pénale,  que  le  premier  acte  de 
vagabondage  particulier,  qui  est  le  fait  des  souteneurs,  soit  puni  par  le 
tribunal  à  l'égal  de  la  mendicité  à  main  armée,  je  prétends  que  vous  aurez 
établi  un  texte,  dont  la  sévérité  est  beaucoup  trop  grande,  .le  prétends  sur- 
tout qu'en  voulant  assimiler  ce  fait,  dont  je  parle,  au  vagabondage  avec  toutes 
ses  nuances,  vous  laissez  les  juges  absolument  maîtres  de  la  peine.  Ainsi, 
si  le  souteneur,  dont  vous  faites  un  vagabond  tel  que  vous  voulez  qu'il 
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soit  atteint,  est  arrêté  par  la  police  porteur  d'armes,  de  fausses  clefs, 
c'est  la  peine  de  vagabondage  qualifiée  par  l'article  277  qui  lui  sera 
appliquée.  Mais,  s'il  n'est  trouvé  n'étant  nanti  d'aucun  de  ces  objets,  le 
délit,  toujours  d'après  les  circonstances  prévues  par  le  code  fiénal,  sera 
celui  du  vagabondage  ordinaire.  Je  crois  que  cela  est  iniporlauf,  et  qu'il 
y  a  à  faire  au  point  de  vue  de  la  sévérité,  quant  au  fait  isolé,  une  distinc- 
tion non  établie  par  votre  texte,  qui  permettrait  de  prononcer  la  relégalion 
comme  pour  plusieurs  condamnations. 

Eh  bien,  il  faut  prévenir  ce  cas  et  ne  pas  apporter  dans  la  loi  une  sévé- 
rité exagérée. 

Je  crois  que  sur  ce  point  la  rédaction,  que  nous  avons  l'iionneur  de  pro- 
poserauSénat,  peutdouneruneample  satisfaction.  L'honorable  M.  IJozérian 
a  ajouté  que  le  chilire  des  condamnations,  ({ue  nous  demandons,  était  trop 
considérable;  au  moins,  il  m'a  semblé  d'après  ses  observations,  que  telle 
était  sa  pensée  sur  ce  sujet.  Vous  exigez  sept  condamnations.  M.  le  rap- 
porteur, dans  une  interruption,  a  dit  que  le  texte  répond  lui-même  à  l'ob- 
jection qui  est  faite  par  l'honorable  M.  Bozérian.  Vous  savez  que,  dans  les 
premiers  paragraphes  de  l'article  i,  on  énumère  un  certain  nombre  d'hy- 
pothèses où  un  condamné  peut  être  relégué;  puis  on  arrive  à  une  série 
d'hypothèses  différentes  qui  est  celle-ci. 

Je  prends  le  texte  de  l'amendement  qui  est  plus  clair  sur  sept  condam- 
nations^ dont  deux  au  moins  prévues  par  les  deux  paragraphes  précédents, 
les  autres,  c'est-à-dire  cinq,  soit  pour  vagabondage,  soit  pour  infraction 
à  l'interdiction  de  résidence  signifiée  par  l'article  10,  etc. 

Comme  l'article  additionnel,  que  nous  vous  proposons,  assimile  l'acte  du 
souteneur,  le  fait  d'exercer  la  profession  de  souteneur,  au  vagabondage,  il 
est  clair  qu'un  individu  qui  aurait  été  condamjié  cinq  fois,  pour  contra- 
vention aux  dispositions  de  cet  article,  pourrait  être  relégué,  si.  d'une 
part,  il  a  été  condamné  pour  d'autres  délits,  pour  vol,  pour  escroquerie, 
attentat  à  la  pudeur,  je  suppose,  et  si,  en  second  lieu,  deux  des  cinq  con- 
danmations  pour  vagabondage  ont  été  des  condamnations  à  trois  mois  de 
prison. 

Eh  bien,  ce  sont  là  des  précautions  (|u'il  nous  a  j)aru  bon  de  prendre,  et 
alin  de  domier  satisfaction,  je  ne  dis  pas  à  ce  que  j'ai  appelé  ici  une  pre- 
mière fois  de  la  sensiblerie,  dans  une  pareille  loi  il  convient  de  n'apporter 
aucun  sentiment  de  cette  espèce,  mais  à  l'idée  morale  de  la  justice  et  de 
la  prudence  qui  s'imposent  à  toutes  les  assemblées.  (Très  bien  !  très  bien! 
à  gauche.)  Ce  (jui  prouvera  que  notre  loi  n'est  pas  critiquable  à  ce  point 
de  vue,  c'est  quand  nous  aurons  établi  que  pour  être  relégué  il  ne  suffira 
pas  d'avoir  été  pris  cinq  fois  sur  le  trottoir  se  livrant  à  cette  horrible 
industrie  que  M.  Bozérian  définit  dans  son  amendement;  il  faudra  aussi 
que,  sur  les  cinq  condamnations  dernières,  il  y  en  ait  deux  à  plus  de 
trois  mois  de  prison,  c'est-à-dire  qu'il  faudra  que  l'acte  ait  été  accompli 
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dans  des  conditions  particulières  et  coupables  (Nouvelles  marques  d'ap- 
probations) et  qui  auront  éveillé  les  sévérités  exceptionnelles  du  juge.  Et 
cela  ne  suffira  pas  encore.  Il  faudra  qu'en  outre  des  cinq  condamnations 
pour  vagabondage,  on  ait  été  condamné  deux  fois  pour  vol  ou  deux  fois 
pour  attentat  aux  mœurs.  Eb  bien,  quand  on  réunit  sur  une  même  tête 
celte  addition  de  délits  multiples,  quand  on  est  en  présence  d'un  homme 
qui  aura  deux  fois  volé,  ou  deux  fois  commis  le  délit  d'escroquerie,  ou 
deux  fois  commis  un  attentat  aux  mœurs  et  qui  aura  été  pris  cinq  fois  en 
état  de  vagabondage,  on  peut  être  certain  qu'on  n'est  pas  en  présence  d'un 
égaré,  d'une  victime  de  la  société,  mais  d'un  ennemi  de  la  société,  d'un 
bomme  qui  vit  à  son  détriment,  qui  appartient  à  la  catégorie  de  ceux,  qui 
fournissent  tous  les  jours  aux  tribunaux  et  aux  cours  d'assises  leurs  pires 
recrues,  les  pires  condamnés.  Par  conséquent,  j'estime  que  non  seule- 
ment cette  disposition  n'appelle  pas  les  critiques,  mais  qu'elle  est  une 
justification  de  la  loi. 

Voilà  pourquoi  je  demande  au  Sénat  de  voter  la  rédaction  que  nous  lui 
proposons,  dont  le  but  est  le  même  que  celui  de  l'amendement  de  l'bono- 
rable  M.  I>ozérian,  mais  qui  a  le  double  avantage  d'abord  de  ne  pas  intro- 
duire dans  nos  codes  une  expression,  qui  figure  bien  dans  le  dictionnaire 
de  Larousse,  mais  qui  me  paraît  plus  à  sa  place  dans  un  dictionnaire  où 
on  est  obligé  de  traiter  toutes  les  questions  et  de  définir  tous  les  mois, 
que  dans  notre  législation  même.  (Très  bien  !  très  bien  !  sur  divers  bancs.) 
Notre  rédaction  a  surtout  pour  avantage,  non  pas  de  dire  au  public  ce 
qu'est  un  souteneur,  —  il  lésait,  —  mais  dédire  dans  quels  cas  ce  soute- 
neur pourra  être  puni.  Il  faut  qu'une  loi  pénale  indique  avec  la  précision 
la  plus  grande  toutes  les  conditions,  qui  devront  être  réunies  pour  la  cons- 
titution du  délit. 

Je  crois  que  renonciation  toute  simple,  toute  brutale  d'un  mot,  lequel 
d'ailleurs  ne  m'effaroucbe  pas,  n'aurait  pas  les  avantages  d'une  rédaction 
plus  conq)lète,  et  qui  me  semble  avoir  une  portée  légale  plus  considé- 
rable. 

Ce  que  je  demande  au  Sénat,  c'est  que  vous  introduisiez  dans  la  loi  un 
article  de  plus;  il  ne  contrevient  pas  à  l'article  ^70,  qui  restera  dans  le 
code  à  l'usage  des  vagabonds,  des  mendiants  ordinaires.  Il  faut  qu'il  y  ait 
une  disposition  qui  permette  de  punir  ces  hommes,  qui  non  seulement 
sont  dangereux  par  eux-mêmes,  par  la  corruption  dont  ils  s'entourent, 
mais  aussi  par  les  exemples  (ju'ils  donnent  et  ])ar  l'innondjrable  (juanlité 
de  délits  et  de  crinuîs  qu'ils  produiseid.  (Tics  bien!  très  bien!  sur  un 
gi'and  nombre  de  bancs.) 

M.  lioziiruAN.  Voulez-vous  me  permettre  une  observation,  monsieur  le 
ministre? 

M.  Lis  .MiMSTiii:.  Très  volontiers. 

M.  I)()Zi;KiAi\.  11  est  un  point,  sur  lequel  je  désirerais  quelques  explica- 
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lions.  Je  voudrais  savoir  ce  que  vous  enlendez  au  juslc  par  les  mots  «  jeux 
illicites  »,  puisqu'il  y  a  des  jeux  qui  constituent  une  simple  contraven- 
tion, aux  termes  de  l'article  i7()  dii  code  pénal  et  sont  punis  d'une  simple 
amende  et  qu'il  y  en  a  d'autres  qui,  au  contraire,  ont  un  caractère  plus 
délictueux. 

M.  LE  MiiMSTiu;.  J'avais,  en  ellet,  promis  de  répondre  à  celte  partie  de 
l'argumentation  de  l'honorable  M.  Ilozérian  et  de  signaler  ce  qui  est,  à 
mon  sens,  dans  son  amendement,  une  lacune. 

M.  Bozérian  vous  propose  de  frapper  les  souteneurs,  nous  vous  deman- 
dons de  frapper  aussi  les  bonneteurs.  C'est  encore  une  expression  qui, 
dans  l'usage  courant,  entraîne  avec  elle  une  signification  assez  précise. 

Nous  avons  cru  (pi'il  importait  de  mettre  dans  la  loi  :  «  Ceux  (jui  vivent 
ordinairement  de  la  prostitution  d'autriii  sur  la  voie  publique  et  ceux  qui 
vivent  de  l'exercice  des  jeux  illicites  sur  la  voie  publique.  »  Je  dois,  d'ail- 
leurs, dire  au  Sénat  ((ue,  presque  '.•()  fois  sur  100,  dans  la  pratique,  ces 
deux  familles  n'en  font  absolument  qu'une.  On  est  hoimcteur  au  l*oint- 
dii-Jour  dans  l'après-midi  et  souteneur  sur  les  boulevards,  aussitôt  que  le 
crépuscule  est  advenu.  (Sourires  approbatifs  sur  quelques  bancs.) 

Ce  sont  là  deux  ressources,  j'allais  dire  deux  cordes  mises  à  un  même 
arc  par  ces  industries  particulièrement  modernes. 

L'honorable  M.  Bozérian  nous  dit  :  Qu'entendra-t-on  par  ces  mots  de 
jeux  illicites  tenus  sur  la  voie  publique?  Est-ce  sinqilement  les  jeux  qui 
sont  frappés  d'une  peine  correctionnelle,  c'est-à-dire  les  jeux  qui  sont 
punis  par  un  certain  nombre  d'articles  du  code  pénal?  Ou  sera-ce  même 
les  jeux  qui,  parce  qu'ils  sont  pratiqués  sur  la  voie  publique  et,  en  l'ab- 
sence de  toute  autorisation  de  l'administration,  sont  illicites? 

Je  réponds  que,  dans  ma  pensée,  cela  doit  s'entendre  de  tous  les  jeux 
qui  sont  [)ratiqués  sur  la  voie  publique  en  dehors  d'une  autorisation... 
(Marques  d'approbation  sur  un  grand  nombre  de  bancs),  l'autorisation  du 
préfet  de  police,  à  Paris,  celle  des  préfets  ou  des  maires  dans  les  dépar- 
tements et  dans  les  communes,  c'est-à-dire  de  ces  jeux  de  hasard,  qui 
ne  sont  pas  en  eux-mêmes  une  escroquerie;  et  je  crois  qu'en  précisant 
bien  ce  point,  je  ne  donnerai  peut-être  pas,  je  le  reconnais,  satisfaction  à 
la  pensée  de  l'honorable  M.  Bozérian,  mais  j'expli(iuerai  bien  la  mienne. 

L'honorable  M.  l)0zérian  semble  croire  (ju'on  ne  devrait  atteindre  que 
l'exercice  des  jeux  illicites  s'acconiplissant  dans  des  conditions  telles  qu'on 
pourrait  relever  contre  celui,  qui  les  pratique,  le  délit  d'escroquerie.  Je 
réponds  :  non,  il  y  a  là  deux  faits  parfaitement  distincts  et  qu'il  ne  faut 
]tas  confondre.  Ainsi,  pour  [larler  du  jeu  de  bonneteau,  —  je  demande 
pardon  au  Sénat  d'entrer  dans  des  détails  de  cette  nature,  mais  tout  détail, 
quel  qu'il  soit,  est  digne  de  l'attention  d'une  assemblée,  quand  il  s'agit 
(le  [irendre  une  mesure  aussi  utile...  (Approbation  sur  un  grand  nombre 
(le  bancs)  —  le  bomieleur  ne  commet  pas  une  escroquerie;  le  jeu,  (ju'il 


528  DISCOURS  DE  M.  WALDECK-ROUSSEAU 

pratique,  demande  seulement  à  être  pratiqué  avec  adresse,  avec  habileté. 

J'afïirme,  messieurs,  que  la  police,  après  un  examen  très  attentif  de  la 
l'açon  dont  procèdent  les  bonneteurs,  a  pu  relever  contre  un  certain  nom- 
bre d'entre  eux  ce  qu'on  pourrait  également  relever  contre  certaines  per- 
sonnes, qui  tiennent  d'autres  cartes  et  jouent  un  autre  jeu  :  une  habileté 
excessive,  qui  devient  alors  constitutive  de  l'escroquerie;  mais  elle  a  re- 
connu qu'il  y  a  aussi  une  sorte  d'adresse,  en  elle-même  ne  pouvant  pas 
être  considérée  comme  constituant  un  délit  d'escroquerie,  et  qui,  parce 
que  le  jeu  est  pratiqué  sur  une  route  publique,  qu'on  fait  appel  aux  pay- 
sans dans  un  marché  ou  dans  une  foire,  ou  encore  à  des  enfants  ou  à  des 
adolescents  qui  s'approchent  de  la  table,  nen  constitue  pas  moins  un  trou- 
ble sur  la  voie  publi({ue. 

Lorsqu'on  vient  d'établir  dans  un  marché,  dans  une  foire  ou  dans  une 
fête,  une  table  sur  laquelle  on  pratique  des  jeux  sans  autorisation,  on  se 
livre  précisément  à  un  de  ces  exercices,  un  de  ces  jeux  illicites  qui  doi- 
vent tomber  sous  l'application  d'une  loi  de  cette  nature. 

J'ajoute  qu'il  y  a,  pour  cela,  une  raison  à  mon  sens  essentielle  et  déci- 
sive :  c'est  que  précisément  une  des  caractéristiques  de  l'industrie  générale, 
dont  je  parlais,  est  que,  lorsque  le  juge  se  trouvera  en  présence  d'un  homme 
que  le  parquet  aura  traduit  devant  lui  comme  vagabond,  il  aura  à  recher- 
cher s'il  a  pratiqué  la  prostitution  ou  vécu  de  jeu  sur  la  voie  publique,  et 
que,  presque  toujours,  il  rencontrera  cumulées  ces  deux  circonstances. 

Encore  une  fois,  messieurs,  j'estime  que  le  fait  de  n'avoir  d'autre  res- 
source que  de  pratiquer  dans  un  marché,  dans  une  foire  ou  sur  la  place 
publique  des  jeux  qui  ne  sont  pas  autorisés  par  l'administration,  constitue 
une  circonstance,  qui  doit  être  retenue  dans  une  loi  comme  la  loi  actuelle 
et  doit,  en  conséquence,  prendre  place  dans  l'article  nouveau  que  nous 
proposons  au  Sénat  d'insérer.  (Très  bien  !  très  bien  !  et  vifs  applaudisse- 
ments à  gauche  et  au  centre.) 
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SEANCES  DES  21  ET  23  MARS  1885 

Loi  SUn  LE  RÉTABLISSEMENT  DU  SGUL'TIN  DE  LISTE  POUR  L'ÉLECTION  DES  DÉPUTÉS. — 

D'après  la  loi  du  30  novembre  1875,  les  députés  étaient  nommés  au  scrutin  d'ar- 
rondissement. M.  Constans  fit,  au  courant  de  l'année  1884,  une  proposition  ten- 
dant à  y  substituer  le  scrutin  de  liste  par  département.  Lors(iu'i'llc  vint  en 
discussion,  à  la  séance  du  21  mars,  MM.  Acliard  etHémon  demandèrent  le  main- 
tien de  la  loi  de  1875  et  M.  Waldeck-llonsseau  appuya  la  proposition  de 
M.  Constans  ;  après  son  discours,  la  Chambre  décida  de  passer  à  la  discussion 
des  articles. 

Sur  l'article  2,  MM.  le  marquis  des  Roys  et  Hibot  déposèrent  et  développèrent  un 
amendement  établissant  comme  base  de  l'élection,  non  plus  le  nondjre  des  habi- 
tants, mais  celui  des  électeurs  inscrits.  Combattu  par  le  président  de  la  com- 
mission, M.  Spuller,  le  rapporteur,  M.  Constans,  et  le  Ministre  de  l'Intérieur,  il 
fut  rejeté  par  345  voix  contre  129  voix  pour  l'adoption. 

L'ensemble  de  la  proposition  de  loi  fut  voté,  à  la  séance  du  24  mars,  par  402  voix 
contre  91  voix. 

SÉANCE  DU  21  MARS  1885 
Messieurs, 

C'est  dans  le  but  de  faire  connaître  à  la  Chambre  les  raisons  pour 
lesquelles  le  Gouvernement  lui  demande  de  voter  le  scrutin  de  liste  que 
je  suis  à  la  tribune  ;  je  dois  répondre  aux  objections  qui  ont  été  pré- 
sentées par  dillérents  orateurs,  et  tout  particulièrement  par  notre  hono- 
rable collègue,  M.  Ilémon. 

Ce  n'est  pas  seulement  parce  ([u'il  m'a  précédé  dans  cette  discussion 
que  je  dois  m'atlacher  surtout  à  son  discours,  c'est  parce  ([ue  dans  ce  dé- 
bat où,  s'agissant  du  suflVage  universel  et  de  son  organisation,  l'esprit  de 
parti  devait  si  aisément  disparaître  ;  il  a,  en  effet,  parlé  en  homme  qu'au- 
cune ambition  ne  trouble,  qui  n'obéit  à  aucune  arrière-pensée...  (Très 
bien!  très  bien!)  et  aucpiel  les  luttes  qu'il  a  soutenues  dans  ce  pays,  qui 
nous  est  commun,  pour  la  défense  de  nos  institutions  républicaines,  don- 
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lient  H  coup  sur,  autant  qu'à  qui  que  ce  soit,  le  droit  de  rechercher  quelles 
seront  les  conséquences  immédiates  et  directes  de  celte  loi,  et  dans  quelle 
mesure  elle  est  de  nature  à  hâter  l'heure ,[où  nous  aurons  enfin  assuré  à  ce 
pays  son  unité  politique. 

C'est  dans  le  même  esprit  d'impartialité,  dégagé  de  tout  intérêt  de  parti, 
de  toute  préoccupation  personnelle,  que  je  lui  répondrai. 

Nous  dilTérons  absolument  sur  les  solutions,  mais  notre  objectif  est  ab- 
solument le  même.  La  raison  de  ce  dissentiment  est  sans  doute  que  nous 
n'avons  pas  du  pays  dans  son  ensemble  la  même  idée,  et  que  nous  le  ju- 
geons bien  différemment. 

M.  Hémon  est  surtout  frappé  de  sa  timidité,  il  le  voit  hésitant,  incertain, 
dénué  d'éducation  politique  ;  il  appréhende  que,  si  l'on  place  le  suffrage 
universel,  non  plus  en  présence  des  personnes,  —  ce  qui  n'est  qu'un  pro- 
blème de  passion  à  résoudre,  —  mais  en  présence  des  idées,  il  ne  se  laisse 
aller  à  d'étranges  erreurs;  et  partant  de  là,  il  vous  montre  le  scrutin  d'ar- 
rondissement comme  un  abri  sûr  et  le  scrutin  de  liste  comme  une  aven- 
ture. 

11  a  du  sullrage  universel  une  idée  singulièrement  défavorable,  que  je 
ne  puis  me  résoudre  à  partager,  et  qu'il  a  formulée  avec  une  hardiesse, 
j'oserais  dire  avec  une  crudité  d'expression  qui,  en  maints  endroits  peut- 
être,  a  dépassé  sa  pensée. 

Parmi  les  considérations  nombreuses  qu'il  a  apportées  à  cette  tribune, 
il  en  est  un  certain  nombre  que  je  vous  demande  la  permission  de  rete- 
nir, non  pas  pour  y  faire  une  réponse  immédiate,  mais  parce  que,  à  mon 
sens,  chacune  d'elles  est  une  raison  contre  le  scrutin  d'arrondissement  et 
pour  le  scrutin  de  liste  (Très  bien  !),  parce  que  je  les  retrouverai  au  cours 
de  l'examen  auquel  je  dois  me  livrer,  et  que,  si  je  ne  me  trompe,  elles  sont 
de  nature  à  fortifier  l'argumentation  que  je  me  propose  de  développer. 

C'est  ainsi,  messieurs,  (jue  l'honorable  M.  Hémon  a  insisté  sur  ce  point 
que,  grâce  au  scrutin  uninominal,  l'arrondissement  devient  une  individua- 
lité politique  réelle,  vivanle,  dans  cette  personne  toute  fictive,  à  son  avis, 
qui  s'appelle  le  département. 

Il  a  ajouté  qu'il  permettait  à  l'influence  personnelle  de  lutter  contre  les 
préjugés,  contre  les  prcvenlions,  contre  les  courants  d'opinion. 

11  a  accentué  cette  pensée  encore  en  disant  (pi'aujourd'hui  les  masses 
électorales  se  passioiuient  pour  des  luttes  qui  s'eng;igent  entre  deux  hom- 
mes, entre  deux  candidats,  mais  qu'elles  ne  se  passionnent,  ni  ne  peuvent 
se  passionner  pour  les  idées. 

Kt,  poursuivant  toujours  ce  tableau  poussé  au  noir  de  l'état  politique  de 
la  France,  il  a  montré  que  cette  division  des  circonscriptions,  des  arron- 
dissements, que  ces  luttes  de  personnes  avaient  laisse  chez  nous  des  traces 
si  |M'ofondes,  et,  pour  ainsi  dire,  si  incurables,  (|ue,  malgré  son  esprit 
ouvert,  il  se  posait  cette  interrogation  :  (^onnncnt  se  pourrait-il  faire  (jue, 
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sur  une  même  liste,  on  vienne  à  placer  des  hommes  (jui,  dans  tontes  les 
questions  si  graves  qui  ont  agité  cette  législature,  n'ont  pas  été  de  la  même 
opinion  ?  (Très  bien  !  à  gauche.) 

Ainsi,  dans  sa  conception  du  jeu  de  nos  institutions,  du  fonctionnement 
du  suffrage  universel,  sous  prétexte  de  ne  compter  qu'avec  les  vérités  pra- 
tiques, M.  Hémon  compte  surtout  avec  des  défauts  qu'il  exagère,  et,  au- 
dessus  de  ces  manifestations  lihres  du  pays  auxquelles  nous  croyons,  il 
croit  surtout,  lui,  à  ses  défiances,  à  ses  répugnances,  à  son  goût  pour  les 
luttes  de  personnes,  à  son  éloignement  pour  les  jugements  à  rendre  les 
idées. 

C'est  de  cette  partie  de  son  discours  que  j'ai  le  droit  de  dire  qu'elle  est 
le  procès  du  scrutin  d'arrondissement. 

Mais  il  est  dans  le  discours  de  M.  Hémon  et  dans  ceux  (|ui  avaient  été 
prononcés,  avant  qu'il  montât  à  la  tribune,  d'autres  objections  d'ordre  pra- 
tique, que  je  veux  immédiatement  aborder. 

Je  ne  suis  nullement  de  ceux  qui  font  fi  des  considérations  pratiques., Je 
crois,  messieurs,  que  lapolitiqueest  avant  tout  une  science  expérimentale, 
qu'elle  doit  compter  avec  les  temps,  avec  les  faits,  avec  les  hommes,  sans 
toutefois  que  je  me  résigne  à  penser  (|ue  l'afTermissement  d'un  gouverne- 
ment républicain,  le  développement  normal  et  progressif  d'une  démocratie 
ne  se  gouvernent  pas  par  des  règles  un  peu  plus  hautes,  moins  incertaines 
et  moins  contingentes  que  celles,  sur  lesquelles  on  vient  d'insister. 

Les  considérations  formulées  à  bien  des  reprises  dans  les  débats  parle- 
mentaires, dans  des  écrits,  dans  des  journaux,  prennent  place  pour  ainsi 
dire  dans  le  cadre  que  voici  : 

On  se  demande  d'abord  quel  est  ce  besoin  d'agitation  qui  porte  des  hom- 
mes politiques  à  changer  notre  droit  électoral.  Avec  le  scrutin  d'arrondis- 
sement, dit-on,  on  sait  les  résultats  qui  peuvent  être  obtenus;  c'est,  tout 
au  moins,  un  stalu  quo  de  nature  à  rassurer  pleinement.  Et,  enfin,  abor- 
dant un  ordre  d'idées  tout  à  fait  digne  de  vos  préoccupations,  on  ajoute  : 
Le  scrutin  de  liste  est  de  nature  à  sacrifier  un  certain  nombre  de  déparle- 
ments. 

Vous  savez  avec  (juelle  vigucurM.  Hémon  a  insisté  sur  cette  proposition. 
«  Le  scrutin  de  liste,  a-t-il  dit,  c'est  la  création  d'une  France  monarchiste 
dans  la  France  républicaine;  c'est  un  certain  nombre  de  départements 
perdus  pour  laHépublique  et,  — j'emploie  ses  expressions  mêmes,  —  re- 
tranchés de  la  vie  nationale.  » 

Messieurs,  pour  répondre  à  ces  objections,  je  voudrais  que  la  Chambre 
me  permît  de  dire  un  mot  des  débats  de  1881,  des  événements  qui  s'en 
sont  suivis  et  tout  particulièrement  des  élections  auxquelles  il  a  été  pro- 
cédé à  cette  date. 

C'est  qu'en  effet,  aucune  de  ces  objections  n'est  nouvelle.  Elles  onttou- 
tes  été   formulées  en  1881,  lorsque  la  Chambre  vota  le  scrutin  de  liste. 
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Elles  élaient  apportées  à  la  tribune  par  l'honorable  M.  Roger.  S'emparant 
des  élections  antérieures,  faisant  état,  par  conséquent,  du  seul  document 
certain  sur  lequel  on  puisse  raisonner,  c'est-à-dire  des  résultats  électoraux 
produits  par  l'élection  précédente,  l'honorable  M.  Roger  disait,  comme 
M.  Hémon  l'a  répété  :  R  y  a  un  certain  nombre  de  départements,  —  27, 

—  où  les  républicains  sont  en  minorité.  Ces  27  départements  nommeront 
une  représentation  monarchique;  ce  sont  27  départements  que  vous  con- 
damnez à  sortir  de  la  grande  communauté  républicaine. 

La  Chambre  vota  le  scrutin  de  liste.  Le  Sénat  le  rejeta,  et  voici,  mes- 
sieurs, quels  furent  les  résultats  des  élections  de  1881  :  il  me  paraît  très 
intéressant  de  les  mettre  sous  les  yeux  de  la  Chambre;  ils  faciliteront  sin- 
gulièrement ma  discussion. 

Dans  sept  départements  seulement,  les  candidats  monarchistes  obtinrent 
la  majorité  des  suffrages.  Ces  sept  départements  comptaient  48  députés  : 
et  cependant,  messieurs,  ce  ne  sont  pas -48  députés,  représentant  l'opposi- 
tion monarchiste,  qui  vinrent  prendre  place  dans  celte  Chambre,  ce  furent 
88  députés  de  l'opposition  de  droite;  c'est-à-dire,  en  d'autres  termes,  qu'a- 
lors que  7  départements  seulement  avaient  [donné  la  majorité  à  l'opinion, 
qui  est  représentée  par  nos  honorables  collègues  de  la  droite,  32  dépar- 
tements où  la  majorité  des  suffrages  était  républicaine  dans  une  large  pro- 
portion, envoyèrent  ici  40  députés  appartenant  à  l'opinion  monarchiste. 

En  résumé,  nous  eûmes  à  la  Chambre  une  opposition  de  droite  formée 
en  quelque  sorte  de  deux  parties;  l'une  nommée  par  les  départements  où 
la  majorité  s'était  montrée  monarciiiste,  l'autre,  —  chose  assez  singulière, 

—  par  des  départements  où  la  majorité  avait  été  républicaine. 

Ce  n'est  pas  tout,  messieurs,  et  je  voudrais  que  la  Chambre  saisît  l'im- 
portance de  ce  fait,  comme  j'en  ai  été  frappé  moi-même.  Parmi  ces  dépar- 
tements qui  nommèrent  ainsi  40  députés  monarchistes,  la  majorité  appar- 
tenant aux  républicains  était  de  plus  de  10,000  voix  dans  25  :  de  plus  de 
20,000  voix  dans  15;  de  plus  de  30,000  dans  8;  et  même  dans  un  dépar- 
tement —  un  seul,  il  est  vrai  —  la  majorité  républicaine  était  de  plus  de 
r)0,000  voix  ! 

Voilà,  messieurs,  ({uclfutle  résultat  de  ces  collèges  électoraux  défendus, 
en  1881,  par  M.  I»ogcr,  et  défendus  encore,  à  l'heure  actuelle,  par  l'hono- 
rable M.  Hémon. 

11  y  a  eu  quelques  résultats  plus  singuliers  encore,  et  que  je  pourrais 
citer  :  un  département  ayant  5  députés  à  nommer,  en  a  nommé  4  qui  siè- 
gent à  l'extrême  gauche  et  un  monarchiste.  Résultat  qui  s'explique  à  mer- 
veille, par  cette  création  de  circonscriptions  électorales  déterminées  trop 
souvent  par  un  hasard  géograplii(iue,  qui  rejette  à  droite  une  majorité 
républicaine  absolument  superilue,  pour  laisser  à  gauche  une  partie  de  la 
grande  armée  républicaine  aux  prises  avec  toutes  les  forces  de  la  réac- 
tion. 
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Voilà  ce  f|ue  j'avais  à  dire  des  élections  de  1881.  De  cet  aperçu  rapide, 
je  voudrais  lirer  quelques  conclusions. 

Il  faut  d'abord  en  retenir  un  fait  indéniable,  avec  lequel  il  faut  compter, 
supérieur,  croyez-le  bien,  à  toutes  les  combinaisons,  <à  tous  les  expédients 
électoraux.  C'est  que  dans  ce  pays,  où  tant  de  races  diverses  ont  formé 
comme  des  alluvions  successives,  l'immense  majorité  de  la  nation  est  allée 
aux  institutions  de  la  I{épubli((ue;  une  minorité,  au  contraire,  est  restée, 
je  ne  dirai  pas  attacbée  à  la  nionarcbie,  mais  plus  éloignée  de  ce  régime 
nouveau  vers  lequel  tendent  les  peuples,  et  où  la  liberté  ne  va  pas  sans  un 
surcroît  d'effort,  sans  une  dépense  de  forces,  sans  une  rupture  avec  le 
passé,  qui  ne  peuvent  être  que  l'œuvre  du  temps  et  d'une  éducation  plus 
forte  et  plus  libre. 

Ce  sont  là  des  faits  matériels,  des  faits  historiques,  et,  si  l'on  pense  que 
le  morcellement  par  circonscriptions  peut,  du  jour  au  lendemain,  transfor- 
mer une  situation  comme  celle  ilont  je  viens  de  donner  l'analyse,  on  atta- 
che, à  mon  sens,  aux  combinaisons  des  hommes  une  portée  et  des  consé- 
quences qu'elles  ne  peuvent  pas  avoir. 

In  second  fait  se  détache  de  cet  examen  :  c'est  que  dans  les  circons- 
criptions où  des  députés  monarcliistes  ont  été  nommés  en  18<S1,  — je  parle 
des  circonscriptions  appartenant  à  des  départements  républicains,  —  si  on 
les  prenti  une  à  une,  on  est  immédiatement  frappé  de  cette  double  circons- 
tance :  d'abord  que  ces  circonscriptions  sont  celles  où  il  y  a  le  plus  d'in- 
différence politique,  et  ensuite,  que  ce  sont  également  celles  où  l'élu  repré- 
sente une  influence  personnelle  plus  considérable. 

Cela  peut  faire  que  dans  un  département,  sur  un  point  particulier,  la 
note  donnée  par  le  suffrage  universel  soit  complètement  dilï'érente  de  la 
note  dominante  et  générale  qui  est  donnée  par  le  département  tout  entier. 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  Et  si  j'insiste  sur  ces  points,  c'est  qu'ils  me  per- 
mettront de  répondre  à  tous  les  arguments  tirés  de  l'avantage  que  présente 
le  scrutin  d'arrondissement,  en  laissant  aux  influences  personnelles  une  si 
large  place.  Au  profit  de  quia  tourné  cette  influence  personnelle'?De(iuoi 
est-elle  faite?  Elle  est  faite  de  situations  héréditaires,  souventd'une  distri- 
bution particulière  de  la  richesse,  principalement  d'une  distribution  spé- 
ciale de  la  propriété  foncière,  d'une  habitation  prolongée  dans  le  pays, 
d'une  sorte  de  clientèle  entretenue  d'années  en  années. 

Voilà  ce  qui  constitue  l'influence  personnelle.  Eh  bien,  je  vous  dis,  en 
consultant  les  élections  de  1881  :  calculez  ce  que  la  prédominance  de  l'in- 
fluence personnelle  sur  le  courant  de  l'opinion  a  rapporté  à  la  llépublique, 
et  supputez  ce  qu'elle  a  pu  lui  coûter;  vous  verrez  que  l'influence  person- 
nelle, dans  les  sept  départements  où  la  monarchie  a  conqité  le  plus  grand 
nombre  de  voix,  a  bien  pu  faire  élire  quinze  députés  républicains,  mais 
qu'elle  a  fait  élire  quarante  députés  monarchistes  dans  les  départements, 
où  la  grande  majorité  était  républicaine. 
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C'est  là  le  fait  dominant,  qui  est  accusé  par  les  élections  de  1881,  et 
qui,  au  point  de  vue  de  l'intérêt  qu'il  peut  y  avoir  à  laisser  l'influence 
personnelle  s'exercer  dans  les  élections,  m'a  paru  tout  à  fait  intéressant  à 
signaler  à  la  Chambre. 

Ceci  dit,  il  m'est  aisé,  je  crois,  de  répondre  à  certaines  questions  qui 
ont  été  posées  avec  là  plus  grande  insistance.  Pourquoi  changer?  Pour- 
quoi céder  à  je  ne  sais  quelle  fantaisie  d'innovation  et  de  bouleversement? 

Eh  bien, je  réponds  en  fait  :1a  raison  en  est  parce  qu'il  est  évident, parles 
résultats  de  1881,  que  l'élection  au  scrutin  d'arrondissement  ne  donne  pas 
à  la  majorité  républicaine  du  pays,  la  majorité  républicaine  parlementaire 
à  laquelle  elle  a  droit,  et  que  le  scrutin  d'arrondissement  fait  en  sorte  qu'à 
raison  d'une  circonstance  du  hasard,  d'une  circonstance  que  j'ai  appelée 
purement  géographique,  il  y  ait  dans  le  département  le  plus  républicain 
du  monde  des  républicains  condamnés  à  subir  des  représentants  monar- 
chistes. 

Et  quand  on  me  dit  :  mais  il  est  possible,  avec  le  scrutin  de  liste,  que 
certains  départements  se  voient  privés  de  toute  représentation  républicaine  ; 
je  me  demande,  au  point  de  vue  supérieur  du  droit,  ce  que  l'on  peut  ré- 
pondre à  ces  40  circonscriptions  perdues  dans  32  départements  républi- 
cains, et  qui  viennent  vous  dire  :  L'opinion  républicaine  est  maîtresse  dans 
ces  départements,  et  vous  nous  condamnez  à  être  fatalement,  nécessaire- 
ment, représentés  par  des  monarchistes. 

Mais  on  insiste  et  M.  Ilémon  nous  a  dit  :  On  sait  ce  que  donnera  le  scru- 
tin d'arrondissement,  et  on  ne  sait  pas  du  tout  ce  que  pourra  donner  le 
scrutin  de  liste. 

On  sait  ce  que  donnera  le  scrutin  d'arrondissement?...  Il  a  été  dit  à  cette 
tribune  qu'il  était  toujours  périlleux  de  prédire  l'avenir,  et  qu'on  ne  pou- 
vait sans  témérité  apporter  à  la  tribune  une  affirmation  marquée  de  quel- 
que précision  sur  les  résultats  électoraux  d'un  système  ou  d'un  autre.  J'en 
tombe  d'accord.  Mais  par  là  même  que  vous  avez  montré  ici  quels  sont  les 
ressorts  effectifs  du  scrutin  d'arrondissement,  j'ose  affirmer  que,  sauf  pour 
quelques  départements  ou  quelques  circonscriptions  où  l'opinion  est  abso- 
lument homogène,  où  les  majorités  sont  tellement  fortes  qu'elles  ne  peu- 
vent pas  être  déplacées,  nul  ne  peut  dire  quel  rôle  jouera  l'inlluence  per- 
sonnelle, comment  agiront  toutes  ces  circonstances  variables,  changeantes, 
que  vous  avez  patiemment  énumérées,  dans  le  résultat  d'une  lutte  élec- 
torale. 

Messieurs,  à  qui  profite  donc  l'inlluence  locale?  Le  scrutin  d'arrondisse- 
ment, dites-vous,  a  ce  très  grand  avantage  qu'il  noue  entre  l'élu  et  l'élec- 
teur des  relations  multiples;  c'est  une  sorte  de  communauté  d'existence  qui 
s'établit  ;  rien  ne  se  passe  dans  la  circonscription  que  le  député  n'en  soit 
avisé;  aucun  intérêt  n'est  menacé,  ni  froissé,  ni  méconnu,  sans  qu'on 
porte  immédiatement  devant  lui  ses  griefs.  De  sorte  que,  par  cet  échange 
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constant  et  quotidien  de  communications  et  de  services,  l'élu  acquiert  une 
situation  tellement  forte  qu'elle  ne  peut  plus  être  menacée. 

Messieurs,  je  ne  sais  pas  si  cette  proposition,  pour  être  vraie  pendant  une 
législature,  pendant  deux  législatures  peut-être,  ne  devient  pas  bien  incer- 
taine à  mesure  que  l'on  tente  de  conserver  à  un  pareil  prix  une  situation 
électorale. 

Je  me  demande  si,  par  de  pareils  moyens,  par  une  pareille  méthode,  il 
est,  en  elïet,  permis  de  répondre  de  l'avenir  avec  l'assurance  dont  on  l'ait 
étalage,  lorsqu'on  parle  des  résultats  que  donnerait  le  scrutin  d'arrondis- 
sement. 

Oh  !  je  le  sais,  tous  ceux  qui  représentent  ici  leurs  électeurs,  ne  négli- 
gent absolument  rien  pour  défendre  leurs  intérêts  et  pour  faire  valoir 
leurs  droits.  Mais  pensez-vous  qu'à  côté  de  ceux  qui  peuvent  recevoir 
satisfaction,  il  n'y  a  pas  beaucoup  de  gens  qui,  dépourvus  de  toute  espèce 
de  titres,  s'imaginent  qu'ils  sont  lésés,  qu'ils  sont  victimes  d'injustes  pré- 
férences, qui  prennent  la  justice  rendue  à  ceux  qui  avaient  des  droits  pour 
une  faveur  imméritée,  et  conçoivent,  vis-à-vis  de  celui  qui  a  été  l'instru- 
ment de  cette  répartition,  toujours  trop  avare,  quelque  amertume,  sinon 
même  quelque  rancune?  (Sourires  et  marques  d'approbation  sur  divers 
bancs.) 

Pour  un  ami  que  l'on  peut  se  faire,  combien  d'adversaires,  d'ennemis 
même  ! 

Tous  ces  sentiments,  l'ambition  personnelle,  l'envie,  lajalousie,  qui  sont 
comme  le  mauvais  alliage  de  la  nature  humaine,  et  qui,  si  on  les  laisse  à 
eux-mêmes,  se  développent  déjà  trop  aisément,  il  faut  bien  le  reconnaître, 
croyez-vous  que  personne  ne  travaille  à  les  faire  éclore?  Quel  est  celui 
d'entre  nous  qui  n'a  pas  laissé  derrière  lui  un  rival  malheureux^  un  can- 
didat de  l'avenir.  Combien,  avec  le  scrutin  d'arrondissement,  lui  rendez- 
vous  la  tâche  plus  facile  !  Si  vous  vous  occupez  des  communes,  il  démon- 
trera facilement  que  vous  foulez  aux  pieds  leurs  franchises  ;  si  vous  les 
laissez  de  côté  pour  vous  consacrer  à  la  politique  générale,  vous  négligez 
les  intérêts  de  la  circonscription  !  (C'est  cela!  Très  bien!  sur  divers  bancs.) 
Soutenez-vous  le  Gouvernement,  faites-vous  partie  de  la  majorité,  vous 
êtes  servile.  Ètes-vous  de  l'opposition?  Cette  opposition  est  marquée  au  coin 
d'une  insigne  mollesse.  (Kires  et  applaudissements  sur  les  mêmes  bancs.) 

Ainsi,  messieurs,  personne  n'échappe  à  ce  travail  de  mine,  de  sape, 
conduit  tantôt  ouvertement,  tantôt  sourdement,  qui,  tôt  ou  tard,  éclate 
au  jour,  accompagnement  obligé  d'un  scrutin  qui,  comme  le  scrutin  d'ar- 
rondissement, repose  sur  la  reconnaissance  des  services  rendus,  qui  com- 
mence aux  espérances  qu'on  a  fait  concevoir,  et  qui  finit  aux  ambitions 
déçues  qui  ne  pardonnent  pas.  (Nouvelle  approbation  sur  les  mêmes  bancs.) 

Je  pense  donc  ([ue  ce  n'est  pas  là  une  garantie  de  solidité,  de  sécurité  ; 
mais,  en  outre,  ce  que  je  voudrais  bien  faire  saisir  à  la  Chambre^  à  tous 
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mes  collègues,  c'est  que  plus  vous  morcellerez  le  champ  de  bataille  élec- 
toral, plus  vous  verrez  que  l'idée  républicaine  se  heurte,  sans  avantage 
quelquefois,  à  ces  considérations  de  personnes,  à  ces  attaches  de  clien- 
tèle, à  ce  prestige  d'un  nom,  de  services  qui  ont  pu  être  rendus,  ou  qu'on 
attend  encore.  11  y  a  bien  des  modes  de  scrutin,  qui  fonctionnent  à 
l'heure  actuelle;  il  y  a  bien  des  manières  d'interroger  ce  pays.  On  l'inter- 
roge tantôt,  non  dans  son  ensemble,  mais  dans  sa  collectivité  la  plus 
large,  tantôt  dans  sa  collectivité  la  plus  restreinte,  tantôt  dans  sa  collecti- 
vité moyenne.  Il  y  a  les  élections  législatives,  qui  mettent  en  mouvement 
tout  le  personnel  électoral  de  l'arrondissement;  les  élections  au  conseil 
général  et  au  conseil  d'arrondissement,  qui  mettent  en  mouvement  le  per- 
sonnel électoral  d'un  canlon,  et  les  élections  municipales,  qui  ne  mettent 
en  mouvement  que  le  personnel  électoral  de  la  commune. 

Eh  bien,  voici  la  différence  qu'on  remarque  dans  les  résultats  produits 
par  ces  diverses  sortes  d'élections,  et  j'entends  citer  des  départements  qui 
se  trouvent  évidemment  dans  la  catégorie  de  ceux,  qui  préoccupent  si  natu- 
rellement un  certain  nombre  de  nos  collègues,  et,  tout  particulièrement, 
l'honorable  M.  Ilémon. 

Dans  l'Aveyron,  par  exemple,  la  majorité  législative,  en  1881,  était  de 
18,375  voix;  la  majorité,  aux  élections  du  conseil  général,  descend  à 
12,398  voix,  et  la  majorité  dans  les  élections  aux  conseils  municipaux 
tombe  à  9,025  voix. 

Dans  la  Charente,  les  élections  législatives,  en  1881,  donnent  au  parti 
républicain  une  majorité  de  1,684  voix  ;  les  élections,  au  conseil  général, 
lui  donnent  une  minorité  de  7,882  voix,  et  les  élections  aux  conseils  muni- 
cipaux une  minorité  de  19,384  voix.  Dans  la  Charente-Inférieure,  la  majo- 
rité, en  1881,  aux  élections  législatives  était  de  24,330  voix;  celle  des 
élections  au  conseil  général,  de  14,206  voiXj^et  celle  des  élections  aux 
conseils  municipaux  n'est  plus  que  de  7,092  voix. 

Voulez-vous  prendre  une  autre  région  ?  Dans  le  département  du  Nord, 
les  élections  législatives,  en  1881,  présentent  une  majorité  républicaine 
de  71,025  voix;  elle  descend  pour  les  élections  aux  conseils  municipaux 
à  28,255  voix.  Dans  le  Pas-de-Calais,  en  1881 ,  la  majorité  pour  les  élec- 
tions législatives  était  de  36,357  voix  ;  pour  les  élections  au  conseil  géné- 
ral, elle  n'est  plus  que  de  2,726  voix  ;  enfin,  pour  les  élections  aux  conseils 
municipaux,  non  seulement  la  majorité  de  36,357  voix  disparaît,  mais  vous 
vous  trouvez  en  présence  d'une  minorité  de  32,201  suffrages.  (Mouvements 
divers.) 

Sans  prolonger  cette  énumération  —  et  les  exemples  pourraient  être 
multipliés  à  l'indni  —  je  veux,  à  l'appui  de  ce  que  j'affirmais  tout  à  l'heure, 
tirer  de  ce  rap|)rochement  celte  conclusion  (}ue,  lorsqu'il  s'agit  de  consul- 
ter le  suffrage  universel,  il  n'est  pas  exact  de  dire  :  Il  faut  se  confier  aux 
influences  personnelles,  il  faut  surtout  compter  sur  le  crédit  laborieuse- 
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ment  conquis  par  une  famille  ou  un  homme  dans  un  pays.  Plus  vous  aurez 
reslreiiit  l'arène  électorale,  plus  la  majorité  républicaine  dimiimera  dans 
l'ensemble  des  départements.  Et  cette  observation  est  plus  particulière- 
ment juste,  quand  il  s'agit  de  départements  qui  sont  présents  à  nos  pen- 
sées à  tous  et  dont,  tout  à  l'heure,  l'iionorable  M.  lléinoii  prenait  les  intérêts 
et  la  défense.  (Mouvements  divers.) 

Une  troisième  objection,  —  et  celle-là,  messieurs,  beaucoup  plus 
grave,  —  est  celle  qui  est  tirée  de  ce  qu'on  a  appelé  à  cette  tribune  les 
départements  sacrifiés. 

«  Vous  allez  établir  en  France,  a  dit  l'honorable  M.  Ilémon,  deux  pays 
distincts  :  un  pays  républicain  et  un  pays  monarchiste  ;  vous  allez  rejeter 
en  dehors  de  l'opinion  républicaine  toute  une  région  peut-être  !  » 

Des  départements  sacritiés?  Q'enlend  on  par  là?  Entend-on  que  dans  la 
discussion,  dans  le  vote  des  lois,  dans  la  direction  générale  du  Gouverne- 
ment ils  cesseront  de  peser  du  poids  de  leur  représentation  républicaine? 
Entend-on  dire  que,  lorsqu'il  s'agira  d'agiter  ici,  dans  le  Parlement,  une 
de  ces  questions  que  vous  avez  été  nommés  pour  étudier  et  pour  résoudre, 
ces  départements  n'auront  pas  de  représentation  qui  leur  soit  personnelle? 
delà  peut  être  vrai,  mais  toutefois  sous  cette  restriction  qu'un  républicain 
ne  peut  pas  dire  —  je  ne  crois  pas  qu'il  le  puisse  sans  méconnaître  les 
principes  les  plus  essentiels  de  notre  Constitution  —  (jue  pour  la  confec- 
tion des  lois,  pour  la  défense  des  intérêts  généraux,  pour  la  sauvegarde 
des  droits  individuels,  un  département,  qui  n'aurait  pas  de  représentants 
républicains  à  lui.  est  un  département  qui  n'est  pas  représenté.  Mais  ce 
n'est  pas  là  ce  qu'on  veut  dire. 

M.  Hémon  va  plus  loin  ;  ce  n'est  pas  seulement  parce  qu'au  point  de 
vue  du  travail  législatif,  de  l'action  parlementaire,  ces  départements  ne 
seront  pas  représentés  par  des  députés  républicains  qu'il  s'alarme;  il  vous 
dit  :  Tous  ces  déparlements,  vous  en  faites  une  série  à  part,  vous  en 
faites  une  France  à  part,  vous  les  retranchez  de  la  France  républicaine,  et, 
pour  employer  ses  propres  paroles,  de  la  vie  nationale  ! 

Ainsi,  messieurs,  dans  la  pensée  de  l'honorable  adversaire  auquel  je 
réponds,  un  département,  qui  n'a  pas  de  député  républicain,  est  un  dépar- 
tement qui  forme,  avec  (juelques  autres,  ses  voisins,  ou  avec  des  départe- 
ments plus  éloignés,  une  France  distincte  ?...  Pour  eux  la  loi  générale  ne 
sera  pas  la  même,  la  politique  générale  sera  dilTérente?...  (Interruptions 
sur  plusieurs  bancs  à  gauche.) 

Voix  à  gauche.  M.  Hémon  n'a  pas  dit  cela  ! 

M.  LE  MINISTRE.  Laisscz-moi  continuer,  messieurs  ! 

M.  Le  Provost  de  Laitnay.  Vous  avez  raison,  M.  Hémon  a  dit  cela. 

M.  LE  MIMSTRE.  Les  intérêts  républicains,  dans  les  communes  républicai- 
nes, n'auront  donc  plusieurs  représentants  dans  les  conseils  municipaux?... 
les  intérêts  des  collectivités  plus  larges,  comme  le  canton,  comme  larron- 
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dissenient,  n'auront  plus  leurs  défenseurs  attitrés  dans  les  conseils  généraux 
et  dans  les  conseils  d'arrondissement?...  et,  pour  ce  qui  est  des  droits 
individuels,  ils  ne  seront  donc  pas  placés  sous  la  garantie  delà  nation  tout 
entière  ?...  Un  républicain  sera  plus  menacé  dans  le  Morbihan,  par  exem- 
ple, que  dans  toute  autre  partie  de  la  France  !...  Là  où  il  n'y  a  pas  de  député 
républicain,  la  République  disparaît  et  c'est  la  monarchie  qui  gouverne?... 

Eh  bien,  ce  sont  là  des  exagérations  que  je  ne  signale,  que  je  ne  souli- 
gne que  parce  qu'elles  permettent  de  prendre  sur  le  fait,  il  faut  bien  le 
dire,  le  résultat  le  plus  direct,  le  plus  inévitable  du  scrutin  d'arrondisse- 
ment. Oui,  en  elfet,  pour  se  maintenir,  pour  fonder  un  établissement  poli- 
tique dans  certains  départements,  il  faut  un  tel  développement  d'influences, 
il  faut  si  bien  ramener  à  soi  tout  ce  qui  intéresse  les  populations,  il  faut 
que  le  représentant  absorbe  et  centralise  si  étroitement  tous  les  intérêts 
que,  s'il  vient  à  disparaître,  il  semble  naturellement,  inévitablement,  que 
tout  le  reste  disparaîtra,  et  qu'en  effet  tel  département  n'ayant  plus  ses 
représentants  politiques,  il  ne  pourra  plus  jouir  des  mêmes  avantages  et 
des  mêmes  garanties  que  le  reste  du  pays  tout  entier. 

Ainsi  pour  défendre,  comme  l'a  fait  l'honorable  M.  Hémon,le  scrutin 
d'arrondissement,  on  arrive  logiquement  à  démontrer  qu'il  conduit  — 
c'est  par  là  qu'on  le  justifie  —  à  la  confusion,  à  l'absorption  de  tous  les 
pouvoirs,  à  prouver  jusqu'à  l'évidence  que  le  député  d'arrondissement 
exerce  un  tout  autre  rôle  que  celui  qui  lui  appartient  dans  la  discussion 
et  le  vote  des  lois  etdans  l'impulsion,  qu'il  doit  donner  à  un  gouvernement 
parlementaire.  (Très  bien  !  très  bien  !) 

Mais  enfin,  messieurs,  même  à  ce  prix,  même  en  s'inclinant  devant  ce 
fait  qui  est  —  je  le  répète,  il  n'y  a  aucune  pensée  d'accusation  dans  mon 
esprit  —  la  conséquence  fatale  du  régime,  auquel  vous  vous  attachez,  vous 
ne  pourriez  pas  faire  différemment,  on  ne  vous  laisserait  pas  faire  diffé- 
remment,  même  au  prix  de  cette  action  anormale.  Est-il  vrai  que  le  scrutin 
d'arrondissement  conserve,  conquière  et  même  défende  les  départements 
où  il  est  pratiqué  ?  Est-il  vrai  que  le  scrutin  de  liste,  au  contraire,  soit 
pour  eux  une  menace  ?  Vous  avez  dit  tout  à  l'heure  :  On  ne  peut  discuter 
le  scrutin  de  liste,  puisqu'il  n'a  jamais  fonctionné.  Eh  bien,  la  démonstra- 
tion que  je  veux  placer  sous  vos  yeux  est  celle-ci  :  on  a  interrogé  les  dépar- 
lements dont  vous  parlez  avec  le  scrutin  de  liste,  et  ils  ont  élu  des  répu- 
blicains. On  les  a  consultés  trois  fois  avec  le  scrutin  d'arrondissement  et 
par  trois  fois  le  nombre  des  voix  républicaines  doimées  antérieurement 
par  le  scrutin  de  liste  est  allé  en  s'amoindrissant.  (Interruptions  diverses. 
—  Dénégations  sur  quehjues  bancs.) 

Yoici,  messieurs,  quelques  chilfres,  quelques  résultats. 

FiU  18'3,  il  a  été  procéth';  dans  le  Finistère  à  une  élection  partielle,  au 
scrutin  de  liste,  et  l'honorahle  M.  Swiney,  notre  ancien  collègue,  a  été  élu 
avec  62,788  voix. 
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Prenez  maintenant  les  dernières  élections  législatives  de  1881  ;  addi- 
tionnez tous  les  sullrages  républicains  qui  ont  été  émis,  et  non  pas  seule- 
ment, bien  entendu,  les  sullrages  républicains  qui  sont  représentés  à  cette 
(lliambre  par  les  députés  élus,  vous  trouverez  que  le  total  des  voix  répu- 
blicaines est  de  5r).;j78,  ce  qui  laisse,  par  rapport  aux  résultats  obtenus 
en  1873,  un  écart  de  G, 000  voix  en  chiiïres  ronds. 

M.  Leydet.  y  avait-il  des  candidats  dans  toutes  les  circonscriptions? 

M.  LE  MINISTRE.  En  187:2,  dans  le  département  des  Côtes-du-Nord... 

M.  Louis  Hémon.  Voulez-vous  me  permettre  une  observation  ?  J'espère, 
et  je  l'ai  dit  liautement  l'autre  jour,  que  le  département  que  j'ai  l'honneur 
de  représenter  ici  se  montrera  digne  des  votes  que  vous  citez  là  et  qui 
avaient  été  émis  sous  le  régime  du  scrutin  de  liste. 

Phisieitrs  membres  à  droite.  Qu'en  savez-vous  ?  —Attendez  les  élec- 
tions. —  N'interrompez  pas. 

M.  Louis  Hémon.  M.  le  ministre  m'a  autorisé  à  l'interrompre.  Et  vous 
me  permettrez  de  signaler  à  M.  le  ministre  cette  différence,  que  j'avais  du 
reste  touchée  dans  mes  observations,  il  y  a  deux  jours,  c'est  que  la  situation 
politique  était  toute  différente,  quand  l'élection  se  présentait  sous  la  forme 
plébiscitaire  et  que  nous  avions  à  invoquer  l'imminence  d'une  restauration 
monarchique,  devant  laquelle  ont  reculé  et  reculeront  toujours  les  élec- 
teurs. (Rires  ironiques  à  droite.) 

M.  Le  Provost  de  Launay.  Vous  n'avez  pas  fait  votre  enquête  !  Atten- 
dez les  élections  ! 

M.  LE  MINISTRE.  Messieurs,  la  Chambre  comprend  bien  à  quel  sentiment 
j'obéis  et  pourquoi  je  suis  obligé  de  mettre  ces  chiffres  sous  vos  yeux. 

Une  des  considérations  qui  devaient  certainement  le  plus  toucher  cette 
Chambre,  c'est  celle  qu'on  a  fait  valoir  avec  tant  d'ardeur  et  tant  d'élo- 
quence^ et  qui  consiste  à  dire  que,  du  moment  où  l'on  supprimera  dans 
un  département  — résultat  auquel  je  ne  crois  pas  qu'on  arrive  — le  repré- 
sentant ou  les  deux  représentants  républicains  qu'il  compte  aujoiirtriuii, 
c'en  est  fait  de  ce  département  pour  l'avenir  ;  qu'au  contraire  le  scrutin 
d'arrondisement  est  assez  fort,  non  pas  seulement  pour  défendre  ses  con- 
quêtes, mais  encore  pour  rayonner  autour  de  lui,  pour  s'étendre  et  trans- 
former un  département  à  majorité  monarchique  en  département  à  majorité 
républicaine. 

Eh  bien,  j'ai  la  preuve  dans  les  résultats  des  trois  dernières  élections 
législatives  que  le  scrutin  d'arrondissement  dans  vos  pays,  —  et  je  ne  peux 
pas  y  insister  autant  que  je  le  voudrais,  —  a  été  impuissant  à  réaliser  les 
progrès  dont  vous  parlez,  et  que  si,  dans  le  sol  de  ces  départements,  le 
scrutin  d'arrondissement  a  pu  taire  germer  une  candidature  républicaine, 
il  n'est  pas  d'une  essence  assez  robuste  pour  faire  éclater  les  parois,  dans 
lesquelles  elle  se  maintient  au  prix  d'une  lutte  incessante,  sans  pouvoir 
ni  rayonner,  ni  s'étendre.  Je  crois  donc  que  prétendre  que  l'on  sacrifie  un 
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certain  nombre  de  départements  en  leur  enlevant  ce  prétendu  moyen  de 
propagande  et  de  conquête,  c'est  se  faire  une  dangereuse  illusion  sur  son 
efficacité  et  sur  sa  force. 

Messieurs,  je  le  dis  très  hautement,  —  je  crois  que  cette  franchise  n'a 
rien  qui  puisse  blesser  personne,  —  quand  il  s'agit,  entre  deux  candidats 
de  même  nuance,  de  consolider  une  situation,  de  l'emporter  dans  une  lutte 
électorale,  l'action  personnelle  peut,  à  coup  sur,  beaucoup,  ainsi  (|ue  la 
propagande  locale.  Mais,  quand  il  s'agit  d'obtenir  d'un  ])ays  qui  a  des  tra- 
ditions, des  mœurs  et  des  habitudes  d'esprit  toutes  particulières,  quand  il 
s'agit  d'obtenir  de  ce  pays  qu'il  vienne  à  la  République,  qu'il  se  transforme 
ainsi  du  tout  au  tout,  ce  n'est  pas  plus  par  un  mode  électoral  que  par  un 
autre  qu'on  y  pourra  parvenir.  C'est  avec  le  temps  qui  modifie  les  hommes, 
et  surtout  avec  l'éducation,  avec  l'instruction,  avec  ces  lois  qui  ne  sont 
tant  attaquées  que  parce  qu'elles  préparent  à  la  République  des  généra- 
tions nouvelles.  (C'est  cela  !  —  Très  bien!  et  applaudissements  à  gauche.) 

On  y  arrivera  surtout  par  une  politique  générale  véritablement  natio- 
nale, juste  et  prévoyante.  (Interruptions  à  droite.  —  Nouveaux  applaudis- 
sements à  gauche.) 

Ma  conviction  profonde,  que  je  voudrais  bien  que  la  Chambre  me  permît 
d'émettre  sans  être  sans  cesse  interrompu,  c'est  que,  pour  accomplir, 
cette  grande  œuvre  qui  s'appelle  l'unification  politique  d'un  pays,  il  faut 
compter  sur  autre  chose  que  sur  l'œuvre  d'un  homme  et  sur  une  campagne 
de  quelques  jours,  il  faut  faire  à  cette  politique  générale,  au  développement 
des  institutions,  aux  progrès  sans  cesse  réalisés,  à  la  démonstration  parles 
faits  et  par  les  résultats  une  large  place  ;  ce  n'est  pas  en  Vendée  que  vous 
ferez  la  conquête  de  la  Vendée,  ce  n'est  pas  dans  le  Morbihan  que  vous 
ferez  la  conquête  du  Morbihan,  c'est  ici.  C'est  par  la  façon  dont  une  Assem- 
blée, issue  du  suffrage  universel,  se  servira  du  dépôt  placé  entre  ses 
mains  et  fera  usage  du  crédit  qu'elle  aura  obtenu.  (Très  bien  !  très  bien  ! 
au  centre  et  à  gauche.) 

On  a,  messieurs,  au  cours  de  cette  discussion,  —  et  ce  sont  les  dernières 
réilexions  que  je  viens  de  présenter  qui  m'amènent  sur  ce  terrain,  —  on 
a  fait  aux  considérations  tirées  de  l'histoire  de  ces  dernières  années  une 
très  grande  part.  On  a  montré  quel  avait  été  le  sort  de  telle  ou  telle  assem- 
blée après  telle  ou  telle  modification  opérée  dans  notre  régime  électoral, 
.le  n'ai  pas  du  tout  l'intention  de  suivre  dans  cette  voie,  où  d'ailleurs  la 
contradiction  la  plus  décisive  a  été  apportée,  ceux  qui  imputent  au  mode 
du  scrutin  de  liste  d'avoir  iiilioduit  des  modifications  soudaines  dans  la 
politique  générale  et  même  dans  la  forme  du  Couvernement. 

il  y  a  quelque  injustice  à  juger  des  résultats  donnés  par  une  méthode 
électorale,  abstraction  faite  de  toutes  les  circonstances  qui  ont  entouré 
l'élection,  de  tout  ce  qui  a  pu  être  déterminant  dans  celle  consultation  du 
pays.  Mais  de  toutes  les  choses  qui,  à  mon  sens,  ont  pu  peser  le  plus  lour- 
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dément  sur  les  destinées  du  pays,  y  exercer  riiifluence  la  plus  fi'icheuse  et 
amener  les  revirements  les  plus  soudains,  il  n'en  a  jamais  été  de  plus 
décisive  que  le  spectacle  d'une  Assemblée  divisée,  sollicitée  par  des  cou- 
rants tellement  contraires  qu'elle  arrivait  à  l'immobilité,  condamnée  à 
s'épuiser  dans  l'inaction.  Le  régime  parlementaire  n'a  été  mis  en  péril  que 
par  lui-même  ;  et  aujourd'hui  encore,  où  tant  de  partis  s'agitent,  où  tant 
d'ambitions  se  meuvent,  où  une  propagande  si  active  se  produit,  ces  partis 
et  celte  propagande  ne  pourraient  vivre  que  d'une  chose  :  ce  n'est  pas  de 
l'argent  dont  ils  peuvent  disposer,  argent  plus  souvent  promis  que  versé 
(On  rit)  ;  encore  moins  serait-ce  de  leurs  traditions,  de  leur  histoire,  où, 
sans  avoir  à  chercher  longtemps,  on  trouverait  aisément  bien  des  défail- 
lances, bien  des  catastrophes  et  bien  des  sinistres;  cette  agitation,  cette 
propagande,  ne  pourraient  devenir  dangereuses  que  par  le  spectacle 
d'une  assemblée  parlementaire,  qui  ne  donnerait  pas  au  pays  les  satisfac- 
tions qu'il  en  espère...  (Interruptions  à  l'extrême  gauche.  —  Très  bien! 
très  bien  !  à  gauche  et  au  centre)  par  le  spectacle  d'une  élection  qui  met- 
trait en  relief  plutôt  ce  qui  divise  le  pays  que  ce  qui  l'unit,  et  qui  devien- 
drait chaque  jour  un  obstacle  incessant  à  la  marche  du  Gouvernement. 

Je  vois,  messieurs,  quel  sentiment  peuvent  éveiller  mes  paroles  ;  il  est 
tout  à  fait  injuste,  il  n'est  pas  à  sa  place.  Dans  les  observations  que  je  fais, 
dans  les  reproches  que  j'adresse  au  scrutin  d'arrondissement,  pas  plus 
que  dans  les  mérites  que  j'attribue  au  scrutin  de  liste,  je  n'entends  pré- 
tendre que  le  scrutin  d'arrondissement  ait  produit  toutes  les  mauvaises 
conséquences,  ou  que.  dujour  au  lendemain,  en  quelques  heures  ou  en  quel- 
ques mois,  une  réforme  électorale  puisse  produire  tous  ses  fruits.  Ce  qui 
a  déterminé  ma  conviction,  c'est  que  plus  j'ai  examiné  la  question,  plus 
j'ai  étudié  ce  que  j'appelle  les  lois  naturelles  de  ces  deux  modes  de  scrutin, 
plus  je  suis  arrivé  à  croire  ([ue  le  scrutin  d'arrondissement  prolongé,  que 
son  usage  répété,  peuvent  entraîner  des  inconvénients  graves,  des  dangers 
môme  pour  le  parti  républicain,  et  plus  je  suis  demeuré  convaincu  que  le 
scrutin  de  liste,  sans  opérer  incontinent  des  miracles,  peut  mettre  dans 
la  politique  républicaine  plus  d'union,  plus  de  concorde  et  plus  d'efllca- 
cilé.  (Très  bien  !  très  bien  !  sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 

Une  de  ces  lois  naturelles,  c'est  qu"à  mon  sens  le  scrutin  d'arrondisse- 
ment tend  forcément  à  la  division  entre  les  personnes,  à  la  multiplication 
des  controverses  et,  pour  ainsi  parler,  des  schismes  politiques  ;  c'est  que 
par  Icà,  il  peut,  non  seulement  à  la  suite  d'une  bataille  électorale,  laisser 
des  traces  funestes  dans  le  pays,  mais  encore  se  montrer  impuissant  à 
donner  au  Gouvernement,  à  la  direction  générale  des  affaires,  cette  unité 
et  celte  régularité  qui  sont,  à  coup  sur,  un  des  premiers  besoins  de  la  poli- 
tique républicaine. 

Que  le  scrutin  d'arrondissement  tende  à  diviser  les  personnes,  c'est  une 
démonstration  qui  n'est  plus  à  faire.  L'honorable  M.  Hémon  l'a  faite  en 
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grande  partie.  Lorsqu'on  aura,  en  elïet,  démontré  que  ce  pays  n'est  pus 
apte  à  prendre  parti  pour  ou  contre  des  doctrines  ;  que  la  masse  électorale 
se  passionne  pour  ou  contre  les  personnes... 

M.  Hémon.  J'ai  dit  pour  la  personnification  des  idées.  (Exclamations 
diverses.) 

M.  LE  MiMSTRE.  Je  reproduis  votre  idée  telle  qu'elle  m'est  apparue,  mon 
cher  collègue;  lorsqu'on  tout  cas,  on  aura  bien  dit  et  bien  affirmé  que 
l'influence  acquise,  que  les  relations  nouées  avec  soin,  entretenues  avec 
peine  sont  les  facteurs  les  plus  puissants  du  scrutin  d'arrondissement,  on 
aura  du  même  coup  fait  la  preuve  que  les  rivalités  de  personnes  y  tiennent 
la  plus  large  place.  Et  l'honorable  M.  Hémon  me  paraissait  encore  beaucoup 
trop  sous  l'impression  du  souvenir  des  élections  de  1877,  lorsqu'il  disait 
qu'en  définitive,  ces  luttes  de  personnes  ne  s'étaient  pas  produites  et 
qu'on  avait  vu  le  parti  républicain  absolument  uni,  absolument  unanime. 

Il  a  raison,  s'il  parle  des  élections  de  1877.  En  effet,  messieurs,  j'ai 
voulu  retrouver  des  traces  de  ce  qu'était  alors  l'état  de  notre  parti,  du  parti 
républicain  en  France,  etjenesais  rien  de  plus  décisif  à  cet  égard  que  cet 
extrait  que  j'emprunte  à  la  Revue  poliiUjue,  datée  du  G  octobre  1877  : 

«  Le  parti  républicain,  se  présente  aux  urnes  plus  uni  que  jamais, 
n'ayant  pas  commis  une  seule  faute,  toujours  couvert  par  la  loi,  plein  de 
calme  et  de  confiance;  tout  entier  rallié  autour  de  ce  drapeau  aux  couleurs 
vives  et  claires  que  lui  a  laissé  son  illustre  chef  dans  ce  manifeste  qui  le 
fait  revivre;  jamais  un  grand  parti  ne  s'est  rendu  à  la  lutte  électorale  avec 
un  programme  plus  net,  plus  simple,  mieux  fait  pour  assurer  la  victoire.  Il 
n'y  a  pas  une  seule  réunion  électorale  sérieuse  qui  ne  se  soit  ralliée  à  la 
candidature  des  363.  » 

Eh  bien,  messieurs,  l'honorable  M.  Hémon  avait  grandement  raison  de 
dire  qu'à  cette  époque  le  scrutin  d'arrondissement  avait  donné  les  plus 
admirables  résultats.  Il  avait  grandement  raison  encore,  lorsqu'il  vantait 
l'union,  la  discipline  qui,  en  1877,  ont  assuré  la  victoire  du  parti  républi- 
cain. Mais  faisons  un  pas  de  plus  dans  notre  histoire  politique,  et  arrivons 
aux  élections  de  1881. 

Est-ce  qu'il  n'y  a  pas  eu  alors  moins  de  discipline^  moins  d'union?  Est- 
ce  (|u'il  y  a  eu  beaucoup  de  circonscriptions  où  des  républicains  ne  se 
soient  trouvés  aux  prises.  Oh  !  je  sais  qu'au  début  de  ces  luttes  on  se  pro- 
met de  ne  dépasser  jamais  les  bornes  de  la  courtoisie;  on  n'en  viendra 
jamais,  dit-on,  aux  arguments  personnels;  mais  en  dehors  des  candidats  il 
y  a  ceux  qui  les  soutiennent,  il  y  a  les  passions  (pii  s'émeuvent  autour 
d'eux,  et  à  coup  sur  ce  n'est  pas  faire  un  tableau  injuste  des  élections  de 
1881  que  de  dire  qu'elles  ont  été  marquées  par  une  grande  irritation,  par 
des  luttes  endammces. 

Or,  je  crois,  messieurs,  (pie  dans  ce  pays  où  la  l(éj)ublique  compte  déjà 
(piiiize  aniié(,'s  et  (pii,  connue  le  disait  tout  à  l'heure  M.  Hémon,  est  arrivé 
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à  celle  période  de  temps  au  bout  de  laquelle  ont  succombé  beaucoup  d'au- 
tres gouvernements,  à  celle  période,  ([ui,  à  mon  sens,  marque  son  premier 
pas  dans  la  voie  de  l'avenir,  que  je  ne  considère  pas  comme  une  heure 
critique,  il  ne  peut  être  indifférent  de  donner  le  spectacle  d'un  parti  divisé 
contre  lui-même.  El.  si  l'on  veut  considérer  ce  qui  différencie  les  polémi- 
ques de  1881  de  celles  de  1885,  on  peut  dire  également,  sans  témérité  et 
sans  exagération,  que  nous  donnerions  peut-être  le  spectacle  de  divisions, 
de  luttes  personnelles  aussi  vives,  loul  au  moins,  et  qui  ne  seraient  pas  sans 
péril  pour  ces  institutions,  que  nous  voulons  conserver,  maintenir  et  con- 
solider. 

M.  Louis  Hémon.  Les  (}uerelles  des  comités  seront  tout  aussi  enllam- 
mées.  (Mouvements  divers.) 

M.  Paul  de  Gassaginac.  11  paraît  que  cela  vous  touche  beaucoup,  mon- 
sieur, vous  êtes  bien  inquiet. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Ne  failcs  pas  de  dialogues,  messieurs. 

M.  LE  MiiMSTRE.  Mais  je  veux  admettre  —  peut-être  contre  la  vraisem- 
blance —  que  les  luttes  électorales  changent  de  caractère,  que  les  per- 
sonnalités n'y  troiivent  plus  de  place,  que  l'on  n'y  agite  que  des  idées, 
que  les  agressions  personnelles  n'apparaissent  plus  avec  ce  caractère  mau- 
vais et  dangereux  dont  je  parlais  fout  à  l'heure.  Eh  bien,  je  soutiens  que, 
par  sa  nature  et  son  fonctionnement,  le  scrutin  d'arrondissement  ne  tend 
pas  seulement  à  diviser  les  personnes,  mais,  comme  je  le  disais,  il  y  a  une 
minute,  à  multiplier  les  controverses,  et  cela  sans  qu'il  puisse  en  être  autre- 
ment. Comment  les  choses  pourraient-elles  se  passer  d'une  façon  diffé- 
rente? Quelle  conciliation  est  possible  dans  le  scrutin  d'arrondissement? 
Il  est  uninominal  ;  il  n'y  a  qu'une  place.  C'est  un  champ  clos  où  deux  adver- 
saires ne  peuvent  pas  se  rencontrer,  sans  que  l'un  des  deux  en  doive  dis- 
paraître. Et  quelle  esl  alors  la  méthode  invariablement  suivie  pour  faire 
disparaître  un  adversaire?...  (Rires  et  mouvements  divers.)  Comment  s'y 
prend-on  pour  occuper  la  place  de  celui  qui  a  été  antérieurement  élu?  1! 
faut  bien  justifier  cette  innovation,  donner  une  raison  d'être  à  sa  candida- 
ture; et  à  quoi  est-on  alors  poussé  forcément,  fatalement?  A  rechercher 
dans  le  domaine  à  peu  près  infini  des  controverses  humaines,  sur  quelles 
(piostions  on  pourrait  espérer  opérer  une  division  dans  le  parti  réj)ul)licain, 
soulever  un  conilit.  De  là,  messieurs,  la  multiplication  des  promesses,  de 
là  les  articles  iimombrables  dans  les  professions  de  foi.  L'honorable 
M.  Goblet  rappelait,  à  la  séance  d'avant-hier,  combien  dans  ces  program- 
mes il  y  avait  eu  peu  d'unité,  peu  de  concordance  ;  c'est  qu'en  effet,  s'il 
s'agit  de  se  faire  une  place,  et  de  s'en  faire  une  au  défriment  de  celui  qui 
la  détient,  la  victoire  ne  peut  être  assurée  qu'à  cette  condition  :  trouver 
quelque  chose  qu'il  ne  puisse  pas  promettre,  trouver  un  article  de  foi 
qu'il  ne  puisse  pas  confesser.  Et,  lorsqu'on  a  ainsi  soumis  au  collège  élec- 
toral 10,  20,  30  promesses,  quelquefois  davantage,  il  en  résulte  un  autre 
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inconvénient,  sur  lequel  je  demande  la  permission  d'appeler  encore  votre 
attention  :  c'est  que  le  jugement  rendu  par  le  pays  manque  de  clarté;  c'est 
que,  s'il  est  bien  visible  que  cette  circonscription  ou  cet  arrondissement  a 
pris  parti  pour  tel  candidat  contre  tel  autre,  il  est  impossible  de  savoir 
quels  sont  les  articles  de  son  programme  qui  ont  déterminé  ses  préfé- 
rences, quelle  est  la  solution  qu'il  a  rendue  ? 

Messieurs,  dans  ce  discours  au(|uel  l'Iionorable  M.  Goblet  a  bien  voulu 
faire  allusion  (1),  j'ai  dit,  en  eflet,  que  le  scrutin  d'arrondissement  avait  le 
tort  de  donner  plutôt  la  mesure  de  la  popularité  des  personnes  que  la 
mesure  exacte  de  l'opinion  de  la  circonscription,  de  l'opinion  des  élec- 
teurs. J'exprimais  une  autre  pensée,  arrêtée  chez  moi  depuis  longtemps, 
et  qui  me  semble  n'avoir  rencontré  d'opposition  dans  aucune  des  fractions 
du  parti  républicain  :  c'est  qu'on  n'obtiendra  la  clarté  dans  le  Gouverne- 
ment qu'à  la  condition  d'associer  de  plus  en  plus  les  collèges  électoraux 
à  la  solution  des  problèmes  qui  s'agitent  devant  eux,  à  la  condition  d'ob- 
tenir d'eux  une  solution  claire  et  précise. 

J'ai  même  dit  qu'à  mon  sens,  plus  l'éducation  politique  d'un  pays  se 
perfectionnera,  plus  on  verra  la  somme  des  questions  qui  seront  soumises 
à  son  verdict  diminuer.  On  les  verra  se  réduire,  jusqu'à  ce  point  que  les 
élections  se  feront  sur  une  de  ces  grandes  questions,  qui  divisent  l'opinion 
et  qu'elle  résoudra  par  une  formule  simple,  comme  la  question  elle-même, 
et  par  la  préférence  donnée  au  candidat  qui  l'aura  le  mieux  comprise. 

Eh  bien,  c'est  à  quoi  tend,  à  mon  sens,  le  scrutin  de  liste. 

D'abord,  s'il  s'agit  non  plus  de  se  présenter  candidat  contre  candidat, 
mais  de  prendre  place  sur  une  liste,  non  plus  de  se  créer  une  faction, 
mais  de  se  faire  accepter  de  tout  un  parti,  n"est-il  pas  évident  que  la  loi 
naturelle  à  laquelle  obéit  le  candidat,  c'est  de  rechercher  ce  qui  peut  ras- 
sembler, réunir  autour  de  son  nom  le  plus  grand  nombre  d'électeurs,  et 
non  ce  qui  peut  le  faire  accepter  par  une  fraction  et  non  par  une  autre, 
de  discerner  quelle  est  la  moyenne  de  l'opinion  à  laquelle  la  majorité  des 
électeurs  se  rattache.  Et  comme  alors  l'entente  est  nécessaire  et  que  l'en- 
tente est  plus  facile  sur  un  certain  nombre  de  points  que  sur  un  très  grand 
nombre  de  questions,  je  suis  persuadé  que,  si  le  scrutin  d'arrondissement 
tend  à  la  multiplication  des  controverses  et  des  questions  posées,  le  scru- 
tin de  liste  tend  à  l'union  entre  les  candidats,  à  la  simplification  des  pro- 
blèmes posés  devant  le  collège  électoral,  à  des  programmes  plus  simples, 
à  un  verdict  plus  clair.  (Très  bien  !) 

Enfin,  une  dernière  considération  m'a  toujours  frappé,  et  je  demande 
la  permission  de  vous  lasoumetlre  aussi. 

Je  crois  fermement,  je  l'ai  dit,  qu'une  loi  électorale  produit  des  consé- 

(1)  Jl  .s":i;,'it  (riiii  (Iisci>iii-s  jjroiioiicr  ù  Kciuics  diiiis  iiii  l>:iiii|ii('(  (|ui  ;iv:vit  été  ofï'ert 
i\  lui  et  i\  M.  Martiii-Ffiiilléu.  Ce  discours  ne  li,:;ure  pas  (ians  (•(;  volmue. 
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quences  nécessaires,  que  telle  législation,  tel  procédé  de  consultation  ne 
peut  pas  conduire  aux  mêmes  résultats  que  tel  autre. 

Eh  bien,  une  autre  loi  naturelle  à  laquelle  obéissent  suivant  moi  ces 
deux  scrutins,  c'est  que  le  scrutin  d'arondissement  tend  fatalement  à  la 
représentation  des  opinions  parlementaires  extrêmes  par  ce  qu'elles  ont 
de  plus  accusé,  et  par  les  différences  les  plus  profondes,  qui  peuvent 
séparer  une  fraction  du  parti  républicain  de  l'autre. 

Commentprocède-t-il?  Il  procède  par  circonscriptions,  pas  même  par  arron- 
dissements, mais  par  circonscriptions  de  nature  essentiellement  différentes. 

Il  y  a  une  première  catégorie  de  circonscriptions  toute  naturelle  :  ce 
sont  les  grandes  villes;  puis  une  autre  catégorie  de  circonscriptions,  à 
côté,  ce  sont  les  centres  de  moindre  importance,  les  populations  rurales. 

Ici,  la  grande  ville  avec  toutes  ses  ardeurs,  où  très  certainement  la  vie 
politique  est  plus  surexcitée  par  la  lecture  des  journaux,  par  les  réunions, 
où  les  conditions  mêmes  dans  lesquelles  le  travail  est  exercé,  les  agglomé- 
rations, les  réunions  se  traduisent  par  des  revendications  pins  vives. 

M.  Roque  (de  Fillol).  Elles  sont  ainsi  plus  éclairées. 

M.  LE  Mi>fiSTRE.  Le  scrutin  d'arrondissement  la  prend  et  l'isole.  Ltà, 
les  campagnes,  où  la  vie  est  plus  apaisée,  où  l'on  est  peut  être  plus  inquiet 
de  conserver  ce  que  l'on  a  que  d'acquérir  davantage,  où  l'on  est  plus  sen- 
sible aux  incertitudes  qui  entraînent  le  changement  qu'aux  avantages  qu'ils 
procurent.  Le  scrutin  d'arrondissement  les  met  à  part. 

Alors,  messieurs,  il  arrive  naturellement  dans  ce  qu'on  est  convenu  d'ap- 
peler les  circonscriptions  avancées, — c'est  un  mot  bien  barbare  emprunté 
à  notre  langue  politique,  —  que  c'est  le  candidat  le  plus  avancé  qui  aura 
de  grandes  chances  de  réussir;  et  dans  les  circonscriptions  dites  modérées, 
c'est  le  candidat  le  plus  modéré  qui  a  chance  d'être  préféré.  De  sorte  que 
très  souvent,  et  j'en  ai  cité  tout  à  l'heure  un  exemple,  côte  à  côte,  dans 
le  même  département,  deux  circonscriptions  choisiront  précisément  les 
deux  hommes,  dont  les  idées  sont  le  plus  dissemblables  et  le  plus  incon- 
ciliables. Ne  serait-il  pas  aisé  de  démontrer  que  c'est  la  négation  nuMue 
de  la  loi  des  majorités  ? 

Eh  bien,  cette  contradiction,  née  dans  le  berceau  électoral,  pensez-vous 
(prelle  disparaisse  par  le  lonctionnement  législatif,  par  les  controverses 
qui  s'agitent  au  milieu  de  nous?  Prenez  deux  députés  nommés  par  des 
centres  ou  par  des  populations  aussi  dilférentes  :  au  moment  où  ils  vont 
retourner  devant  leurs  électeurs,  vous  verrez  ([ue  les  différences,  au  lieu 
de  se  niveler,  se  sont  accusées  peut-être  davantage  et  cela  par  une  raison 
tout  aussi  naturelle  et  logique. 

Le  suffrage  universel  n'opère  pas  seulement  par  les  choix  ([u'il  fait  parmi 
les  candidats,  mais  aussi  par  les  jugements  qu'il  rend.  Il  faut  bien  qu'il  y 
ait  un  arbitrage.  Voilà  deux  opinions  en  conllit  :  où  est  la  vérité?  C'est  au 
pays  à  le  dire. 
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Eh  bien,  ces  deux  députés,  nommés  par  des  circonscriptions  différentes 
et  contraires,  retournant  chacun  devant  un  tribunal  différent,  chacun 
d'eux  se  retrouve  devant  les  électeurs  qui  l'ont  choisi,  vis  à-vis  de  gens  qui 
professent  toutes  les  divergences  d'opinion,  qui  lui  ont  dicté  sa  conduite 
devant  la  Chambre.  Comment  ne  pas  voir  (ju'on  annule  ainsi  Tune  des 
attributions  les  plus  considérables  du  suffrage  universel,  qui  consiste  à  pro- 
noncer sur  les  conflits  parlementaires,  à  dire  où  est  la  vérité,  et  quel  est  le 
mandataire  qui  s'est  le  plus  exactement  conformé  à  l'esprit  même  de  la  nation . 

C'est  de  cet  antagonisme  que,  suivant  moi,  peuvent  résulter  ces  dan- 
gers parlementaires,  ces  embarras  dans  la  marche  des  affaires,  ces  incerti- 
tudes dans  l'orientation  de  la  politique  du  pays.  Et  quel  est  alors  le  remède  ? 
Il  consiste  à  renverser  ces  barrières  fragiles,  à  mettre  les  partis  en  pré- 
sence dans  le  pays  lui-même,  à  constituer  un  collège  électoral  assez  vaste 
pour  que  toutes  les  opinions  différentes  puissent  s'y  déverser,  y  prendre 
leur  niveau  commun  et  à  permettre  que  toutes  les  grandes  controverses, 
qui  s'agitent  et  qui  sont  à  résoudre,  puissent  enfin  être  l'objet  d'un  juge- 
ment commun  qui  dise  le  dernier  mot! 

C'est  là  la  plus  haute  raison  d'être  du  scrutin  de  liste  ;  par  cela  même 
qu'il  forme  un  collège  électoral,  où  se  développe  un  mouvement  d'opinion 
considérable,  par  cela  même  qu'on  est  amené  de  plus  en  plus  à  lui  soumet- 
tre des  questions  précises,  par  cela  même  que  le  collège  électoral  exerce 
une  plus  grande  part  de  la  souveraineté,  il  procure  au  Gouvernement  une 
direction  plus  nette,  plus  ferme  et  plus  claire.  Les  assemblées  ne  sont  plus 
alors,  comme  je  l'ai  dit  dans  le  discours  auquel  on  a  fait  allusion,  seule- 
ment des  chambres  de  hautes  études,  envoyées  par  la  confiance  du  pays 
pour  rechercher  quels  problèmes  elles  mettront  à  l'ordre  du  jour  et  quelles 
solutions  elles  donneront  à  ces  problèmes  :  c'est  la  volonté  du  pays  qui  se 
projette  dans  le  Parlement.  Le  rôle  des  Chambres  est  plus  régulier  et  plus 
sur  :  il  consiste  à  mettre  en  pratique,  eu  action,  les  volontés  clairement 
manifestées  par  le  suffrage  universel.  (Très  bien  !  très  bien  !  au  centre  et 
à  gauche.) 

Messieurs,  je  pourrais  peut-être  prolonger  l'examen  de  ce  que  j'ai  appelé 
les  lois  naturelles  du  scrutin  de  liste  et  du  scrutin  d'arrondissement; 
mais,  en  vérité,  dans  cette  discussion,  on  ne  fait  guère  qu'apporter  et 
résumer  des  considérations,  qui  ont  été,  maintes  fois,  mises  en  lumière. 

S'il  en  est  une  toutefois,  sur  laciuelle  je  veuille  revenir,  c'est  qu'au 
moment  où  nous  sommes,  dans  la  période  que  nous  traversons,  il  n'y  a 
pas  de  loi  plus  impérieuse  pour  le  parti  républicain  ([ue  l'union  de  toutes 
ses  forces.  (Mouvements  divers.) 

M.  Clémknckau.  Et  le  discours  du  Havre  ! 

M.  Preveraud.  C'est  pour  cela  que  le  péril  csl  à  gauche  ! 

M,  LE  MINISTRE.  Je  sais,  messieurs,  quelles  sont  les  objections  (ju'a  sou- 
levées cette  pensée. 
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M.  Charles  Floquet.  Celte  pensée  est  excellente, 

M.  LE  MLNiSTRE.  On  nous  dit  :  Songez-vous  sérieusement  que  des  hom- 
mes qui,  pendant  cette  législature,  n'ont  pas  été  en  complète  communauté 
d'opinions,  puissent  prendre  place  sur  la  même  liste? 

Je  crois,  messieurs,  que  nous  soutirons  d'une  habitude,  d'une  tendance 
à  créer  des  catégories,  malgré  ceux-là  mêmes  qu'on  y  enferme.  On  aime 
à  se  distinguer  par  des  qualifications,  et,  si  on  ne  se  hàle  pas  de  se  donner 
le  baptême  à  soi-même,  il  advient,  tant  cela  est  entré  dans  nos  mœurs, 
que  ce  sont  les  autres  qui  s'en  chargent  et  quelquefois  on  en  souffre  quel- 
que peu. 

Pour  moi,  je  ne  crois  pas  aux  répartitions  invariables  et  absolues;  je 
pense  qu'il  est  très  peu  d'hommes,  en  effet,  qui  puissent  être  d'accord  sur 
tous  les  points,  sur  tous  les  problèmes;  je  suis  d'avis,  au  contraire,  qu'il 
en  est  très  peu  qui.  ne  soient  pas  d'accord  sur  un  certain  nombre  de  points, 
de  questions,  de  problèmes  et  de  controverses.  C'est  ce  (pii  fait,  messieurs, 
entre  parenthèses^  que  si  on  appelle  le  suffrage  universel  à  se  prononcer 
sui-  un  ensemble  de  problêmes,  de  programmes,  il  lui  est  extrêmement 
difficile,  par  la  formule  simple  et  sommaire  dont  il  dispose,  de  faire  con- 
naître exactement  sa  volonté.  Mais,  s'il  est  exact  qu'il  est  des  questions  sur 
lesquelles  telles  personnes,  qui  différeront  demain  ou  après-demain,  sont 
dans  un  accord  complet,  n'est-ce  pas  là  une  manière,  simple,  sûre  et 
droite  d'arriver  à  l'union  dont  nous  parlons  ? 

Mais  je  pense  aussi  que  cet  accord  ne  peut  intervenir  que  devant  le  pays 
même,  pris  comme  témoin,  en  le  conviant  à  rechercher  lui-même  quelles 
sont  les  questions  auxquelles  il  attache  le  plus  d'intérêt.  11  faut,  en  un  mot, 
lorsqu'il  s'agit  d'une  entente,  procéder,  non  pas  en  commençant  par  choi- 
sir les  personnes,  mais  bien  en  commençant  par  poser  les  questions. 
(Très  bien  !  très  bien  !)  Alors,  messieurs,  si  l'accord  se  fait,  s'il  se  trouve 
qu'ayant  appartenu  à  tel  ou  tel  groupe,  cinq  ou  dix  députés  sont  absolu- 
ment unanimes  pour  faire  prévaloir  une  solution  ou  défendre  une  réforme, 
j'avoue  qu  il  m'échappe  absolument  que  cette  union  soit  condamnable  et 
qu'on  puisse  la  traiter  de  compromission,  quand  elle  n'est,  au  contraire, 
qu'un  hommage  rendu  à  la  sagesse  politique,  au  bon  sens,  aux  intérêts 
souverains  du  pays. 

Messieurs,  l'honorable  M.  llémon  disait  à  la  précédente  séance,  qu'on 
avait  reproché  au  scrutin  d'arrondissement,  avec  une  grande  injustice, 
bien  des  imperfections  qui  sont  les  imperfections  du  temps,  bien  des 
incertitudes  qui  sont  des  incertitudes  du  moment,  et  il  a  protesté  avec 
une  très  grande  énergie  contre  les  accusations  systématiques,  qui  ont  pu 
être  dirigées  non  pas  seulement  contre  la  Chambre  de  1881,  mais  aussi 
contre  la  Chambre  de  1877. 

Ce  n'est  pas  moi  qui  contesterai  quoi  que  ce  soit  de  ce  qu'il  a  dit  à  leur 
honneur  et  de  la  justice  qu'il  leur  a  rendue;  certes,  les  deux  Assemblées, 
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dont  il  a  parlé,  ont  accompli  une  œuvre  considérable,  utile,  féconde  ;  je  me 
demande  seulement  —  et  cette  question  ne  peut  éveiller,  il  me  semble, 
aucune  susceptibilité,  blesser  aucun  amour-propre — ^si  toutes  les  réformes, 
qui  ont  été  patiemment  accomplies,  notamment  par  la  Chambre  de  1881, 
l'ont  été  aussi  promptement,  aussi  facilement  qu'on  pouvait  le  souhaiter; 
je  me  demande  si  cette  majorité,  que  l'on  a  justement  défendue,  s'est  for- 
mée aussi  promptement,  aussi  facilement  qu'elle  aurait  pu  le  faire,  si  les 
élections  de  1881,  au  lieu  de  mettre  en  relief  tant  de  divergences  d'opi- 
nions, avaient  fourni  une  manifestation  de  volonté  plus  certaine  et  plus 
claire. 

Aussi,  est-ce  par  la  préoccupation  de  l'avenir  et  d'un  avenir  prochain 
que  je  suis  surtout  dominé.  Je  crois  (jue  personne  ne  peut  être  moins 
soup(;onné  que  moi  d'avoir  pris  tout  d'abord  un  parti  systématique;  si  je 
me  suis  rallié,  dès  1881,  à  la  réforme  électorale,  si  je  la  défends  aujour- 
d'hui avec  celte  insistance,  c'est  qu'après  lavoir  étudiée,  comme  simple 
député,  en  concluant  des  faits  particuliers  aux  faits  généraux,  puis  comme 
ministre,  avec  les  sources  d'information  dont  je  pouvais  disposer,  j'ai  senti 
grandir  cette  conviction,  qu'elle  est  une  question  vitale  pour  le  gouverne- 
ment républicain,  qu'elle  est  le  véritable  moyen  de  conquête. 

L'honorable  M.  Hémon  a  protesté  contre  cette  formule  qui,  je  crois, 
n'avait  été  apportée  ici  par  personne,  et  qui  consisterait  à  dire  :  «  Péris- 
sent les  départements  plutôt  que  les  principes  !  « 

Il  pose,  à  mon  sens,  mal  la  question.  Si,  comme  c'est  mon  opinion,  il  y 
va  de  l'avenir  d'un  gouvernement  régulier,  puissant  et  fécond,  d'élargir 
le  collège  électoral,  de  donner  au  pays  une  part  plus  directe  et  plus  immé- 
diate dans  la  directioji  de  ses  affaires,  ce  ne  peut  pas  être  une  façon  de 
perdre  des  départements  que  de  fonder  ce  gouvernement  durable. 

Il  ne  faut  pas  dire  :  «  Périssent  les  principes!  »  il  ne  faut  pas  dire 
non  plus  :  «  Périssent  les  départements!  ))  ce  qu'il  faut  dire,  messieurs, 
—  et  il  me  semble  que  c'est  \k  une  pensée  de  concorde  et  d'union  qui  se 
dégage  de  cette  discussion, —  c'est  :  «  Périssent  nos  ambitions  d'un  jour, 
nos  ambitions  passagères  !  périssent  nos  rivalités  et  nos  discordes  d'un 
moment  !  » 

Et  si  nous  donnons  au  pays  un  gouvernement  vraiment  démocratique, 
au  suffrage  universel  l'instrument  d'expansion  et  de  conquête  qu'il  réclame, 
Funion  deviendra  d'autant  plus  facile  qu'elle  se  fera  dans  l'obéissance  au 
seul  souverain,  au(jucl  on  puisse  obéir  sans  se  diminuer,  dans  l'obéissance 
à  la  volonté  nationale,  hautement  et  fermement  affirmée.  (Applaudisse- 
ments répétés  au  centre  et  à  gauche.) 
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Messieurs, 

L'honorable  M.  Ribot,  dans  les  explications  qu'il  a  fournies  à  la  Chambre 
à  sa  dernière  séance,  a  indiqué  très  brièvement  l'attitude  qui  avait  été 
prise  par  le  Gouvernement,  lorsqu'il  a  été  entendu  par  la  commission.  A  ce 
moment,  la  commission  nous  faisait  connaître  qu'elle  avait  à  opter  entre 
deux  systèmes,  entre  deux  méthodes  :  une  de  ces  méthodes  consistait  à 
maintenir  la  population  comme  base  de  l'élection,  et  l'autre,  au  contraire, 
à  prendre,  pour  arriver  à  la  même  détermination,  le  nombre  des  élec- 
teurs inscrits. 

Tl  a  été  déclaré  par  le  Gouvernement,  à  cette  époque,  qu'il  ne  considérait 
point  ({u'aucun  de  ces  deux  systèmes  intéressât  à  ce  point  les  droits  de 
la  souveraineté  nationale,  qu'il  dût  intervenir  pour  défendre  l'un  el  con- 
damner l'autre, 

A  ce  moment  nous  étions  préoccupés,  comme  nous  le  sommes  toujours, 
de  ne  point  nous  mettre  sur  des  points,  qui  ne  seraient  pas  d'une  haute 
gravité,  en  dissentiment  avec  la  commission  chargée  de  l'examen  de  la 
proposition  de  loi. 

De  même  que  sur  certaines  questions  le  Gouvernement  a  considéré  qu'il 
devait  rester  très  fermement  attaché  à  l'opinion  qu'il  avait  manifestée, 
parce  que  ces  questions  étaient  d'une  gravité  primordiale,  en  ce  qui  tou- 
chait ce  conflit  élevé  entre  deux  doctrines,  le  Gouvernement  a  répondu 
qu'il  ne  croyait  pas  devoir  montrer  une  préférence,  mais  qu'il  reconnais- 
sait que  des  raisons  parfaitement  sérieuses  pouvaient  être  mises  en  ligne 
pour  défendre  la  proposition,  dont  l'honorable  M.  Ribot  était  alors  l'in- 
terprète. 

Depuis,  la  question  a  grandi,  il  faut  bien  le  reconnaître  ;  on  l'a  placée 
sur  un  terrain  tel  que  le  Gouvernement  a  le  devoir  de  s'expli(|uer,  (Très 
bien  !  très  bien  !)  Pour  ma  part,  je  tiens  à  dire  quelles  sont,  non  seule- 
ment les  considérations  politiques,  mais  encore  les  considérations  tirées 
de  l'examen  de  l'ensemble  de  notre  organisation  administrative,  (jui  me 
paraissent  devoir  faire  pencher  la  balance  du  côté  du  système  de  la  com- 
mission. 

Tout  d'abord,  je  le  répète,  je  n'admets  pas  qu'aucun  de  nos  collègues, 
qui  ont  déposé  ou  défendu  l'amendement,  ait  rien  voulu  entreprendre 
contre  la  volonté  nationale  ;  nous  en  sommes  tous  ici  les  serviteurs  con- 
vaincus et  de  bonne  foi.  Ce  n'est  donc  pas  sur  le  terrain  des  principes 
absolus  que  j'entends  me  placer. 

Mais  je  commencerai  par  faire  observer  que,  si  vous  enlevez  ce  critérium 
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de  la  population  dans  la  loi  électorale  de  la  Chambre  des  députés,  vous 
portez  la  main  sur  un  système  qui  est  d'une  application  bien  plus  géné- 
rale. (Très  bien  !  à  gauche.) 

En  effet,  quand  il  s'agit  de  déterminer  le  nombre  des  conseillers  muni- 
cipaux d'une  commune,  quand  il  s'agit,  dans  certains  cas,  de  répartir 
entre  les  cantons  d'un  arrondissement  les  membres  d'un  conseil  d'arron- 
dissement, la  population  est  précisément  ce  qui  est  pris  en  considération 

Et,  si  l'on  vient  proclamer  qu'il  faut  tenir  compte  exclusivement  des 
électeurs  inscrits,  je  maintiens  qu'on  peut  formuler  contre  le  système 
actuellement  en  vigueur,  pour  notre  organisation  départementale  et  com- 
munale, les  mêmes  objections  qui  sont  faites  contre  le  projet  de  la  com- 
mission. 

Mais  il  y  a  une  circonstance  qui  me  touche  peut-être  davantage,  c'est 
que  la  population  est  prise  encore  en  considération  à  un  autre  point  de 
vue  :  j'entends  parler  de  certaines  charges,  de  certaines  contributions. 
Il  y  a  des  charges  qui  varient  d'un  centre  de  population  à  l'autre,  des 
impôts,  tels  que  celui  des  portes  et  fenêtres,  des  patentes,  certaines  taxes 
assimilées  aux  contributions  directes,  et  d'autres  taxes  d'une  application 
beaucoup  plus  dilHcile,  certains  droits  d'entrée  pour  les  boissons,  qui 
varient  en  raison  de  la  population,  ou  même  qui  se  perçoivent  ou  non 
suivant  que  la  population  est  faible  ou  forte. 

Et  alors,  voici  le  raisonnement  très  fort  qui  peut  être  fait  au  point  de 
vue  de  la  commission  et  contre  la  proposition  de  M.  de  Roys. 

Comment,  vous  dira-t-on,  si  la  population  entre  en  ligne  de  compte 
pour  la  détermination  des  charges,  l'empêchez-vous  d'entrer  en  ligne  de 
compte  pour  la  détermination  des  droits  et  des  avantages,  alors  précisé- 
ment qu'il  s'agit  d'être  représenté  dans  l'Assemblée  qui  établit  ces  char- 
ges ?  (Très  bien  !  très  bien  !) 

Enfin,  messieurs^  il  est  une  autre  raison  qui  n'a  pas  échappé  à  vos 
esprits,  mais  qu'il  est  bon  de  replacer  sous  vos  yeux  :  si  vous  déterminez 
la  représentation  d'un  déparlement,  en  tenant  compte  uniquement  des 
électeurs  inscrits  et  non  de  la  population,  vous  pourrez  arriver  à  faire  une 
part  extrêmement  large,  dans  le  jeu  du  suffrage  universel,  à  un  élément  en 
quelque  sorte  réel,  à  celui  qui  est  représenté  en  dehors  de  toute  résidence, 
par  l'inscription  au  rôle  de  la  contribution  foncière. 

11  en  pourrait  résulter  que  le  chiffre  de  la  représentation  d'un  départe- 
ment dépendît  d'un  élément  tout  à  fait  distinct  de  sa  population,  l'élément 
(pii  ne  l'habite  pas,  mais  qui  y  possède  des  propriétés,  sans  y  avoir  sa 
résidence  habituelle. 

Vous  voyez,  messieurs,  que  les  considérations,  que  je  tenaisàvous  pré- 
senter, sont  des  considérations  de  simple  prali(|uc;  je  ne  me  place  pas  du 
tout  au  point  de  vue  du  principe  absolu.  Mais  puisqu'on  a  ouvert  le  débat 
aussi  largement  sur  une  question  de  cette  nature,  je  ne  pouvais  manquer 
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de  signaler  à  la  Chambre  que,  si  elle  adoptait  l'amendement  de  M.  de  Roys, 
qui  consiste  à  prendre  les  électeurs  inscrits  et  non  la  population,  celte 
modification  serait  de  nature  à  entraîner  dans  l'ensemble  de  notre  système 
administratif  des  modifications  générales. 

Je  rappelle  seulement  ([ue  l'une  de  ces  modifications  consisterait  à 
laisser  les  listes  électorales  ouvertes  à  perpétuité,  d'une  façon  perma- 
nente. 

J'avoue  que  je  verrais  beaucoup  plus  de  difficultés  que  d'avantages  à 
l'adoption  d'une  pareille  mesure;  et.  puisque  vous  devez  prendre  un  parti 
entre  les  deux  systèmes,  je  considère  que  la  Chambre  ferait  acte  de 
sagesse  en  se  ralliant  à  la  proposition  de  la  commission,  en  acceptant 
que  ce  soit  la  population  elîective  du  département,  qui  continuât  de  déter- 
miner le  nombre  des  députés.  (Applaudissements  sur  divers  bancs.) 


REUNION 

DU  COMICE  AGRICOLE  DU  CANTON  SUD-EST  DE  RENNES  A  GESSOlN 
LE  19  SEPTEMDRE  1887 


Au  banquet  qui  suivit  le  concours,  M.  Waldeck-Rousseau,  en  qualité  de  pré- 
sident du  Comice,  prit  la  parole,  et,  après  s'être  occupé  des  choses  du  Comice 
et  des  intérêts  de  la  région,  il  continua  en  ces  termes  : 


Messieurs, 

Il  me  faut  maintenant,  après  beaucoup  d'autres,  aborder  un  sujet  d'un 
ordre  plus  exclusivement  politique  et  qu'un  événement  tout  récent  met. 
en  quelque  sorte,  à  l'ordre  du  jour  de  ces  libres  entretiens,  qui  suivent  nos 
réunions  agricoles. 

Depuis  plusieurs  mois,  il  est  difficile  d'ouvrir  un  journal  sans  y  trouver 
des  aperçus,  des  informations  et  même  des  révélations  sur  ce  qu'on  est 
convenu  d'appeler  l'évolution  delà  Droite. 

Que  signifie  l'attitude  de  la  Droite  ?...  Le  Ministère  a-t-il  fait  un  pacte 
avec  la  Droite  ?...  Comment  se  fait-il  que  la  Droite  ait  voté  avec  le  Minis- 
tère?... 

Je  ne  suis,  messieurs,  ni  dans  le  Gouvernement,  ni  parmi  ses  conseillers 
intimes,  et  pour  répondre  à  cette  question  :1e  Ministère  a-t-il  fait  un  pacte 
avec  la  Droite,  je  n'ai  d'autres  lumières  que  celles  de  mon  bon  sens. 

Je  vois  dans  les  rangs  d'un  Ministère  homogène  —  où  la  discorde  ne 
s'est  point  introduite  à  l'état  permanent  en  impliquant  aux  mots  de  con- 
centration républicaine  une  véritable  torture  —  des  républicains  qui  ont 
fait  leurs  preuves  à  un  moment  où  il  y  avait  plus  de  péril  à  être  républi 
cain  sans  épithètes,  qu'il  ne  saurait  yen  avoir  aujourd'hui  à  guerroyer 
contre  les  républicains  de  la  veille...  Leur  premier  acte  a  été  de  mettre  en 
discussion  le  projet  de  loi  sur  l'organisation  de  l'armée,  et  j'imagine  avec 
peine  un  pacte  aux  termes  duquel  ils  auraient  dit  à  la  Droite:  votez  pour 
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nous,  soutenez-nous,  et.  pour  reconnaître  vos  bons  offices,  nous  propose- 
rons à  la  Chambre  d'astreindre  les  séminaristes  au  service  militaire. 

Ce  qui  est  vrai,  tout  à  fait  digne  d'observations,  c'estque  la  politique  de 
la  Droite,  sa  tactique  tout  au  moins  s'est  sensiblement  modifiée,  et  il  est 
d'un  graveintérèt  de  se  bien  rendre  compte  de  ce  qui  est  caractéristique, 
sympfomatique,  dans  cette  évolution. 

Le  tait  en  lui-même  est  celui-ci  :  jusqu'à  ces  derniers  temps,  la  Droite 
votait  invariablement  avec  l'Extrême  Cauclie  ;  entre  une  solution  iiiodérée 
et  une  solution  extrême,  elle  choisissait  la  solution  extrême. 

Que  de  fois,  aux  jours  de  grandes  discussions,  nous  avons  vu  descendre 
des  sommets  de  la  montagne  les  impeccables  ambassadeurs  que  des 
hasards  heureux  plaçaient  un  instant  après  sur  le  chemin  des  chefs  de  la 
Droite!...  Leurs  noms  se  rencontraient  ensuite  —  sans  s'être  cherchés, 
paraît-il,  —  au  dépouillement  du  scrutin.  Ceux  qui  auraient  quelque  doute 
à  ce  sujet  peuvent  consulter  l'Officiel,  au  chapitre  instructif  des  scrutins. 

Quel  but  poursuivaient  ainsi  les  représentants  des  partis  monarchiques? 
Ils  le  disaient  bien  haut:  faire,  suivant  une  expression  que  j'ai  retenue, 
beaucoup  de  bruit  dans  la  maison,  montrant  que  le  gouvernement  répu- 
blicain est  à  la  fois  violent  et  stérile,  effrayer  ou.  tout  au  moins,  impatienter 
le  sufTrage  universel,  préparer,  fût-ce  au  prix  des  plus  grandes  soulTrances 
pour  le  pays,  une  de  ces  heures  d'égarement  où  une  nation  oublie  son 
histoire,  lesleçonsdu  passé,  les  ruines,  une  invasion,  un  démembrement, 
et  s'abandonne. 

La  tactique  était  habile.  La  Droite  s'en  est  départie,  et  l'on  est  telle- 
ment habitué,  dans  un  certain  monde  parlementaire,  à  expliquer  les  grands 
effets  par  les  petites  causes,  tellement  distrait  des  mouvements  silencieux 
de  l'opinion  par  le  bruit  tout  puissant  des  couloirs,  qu'on  a  cherché  la 
raison  d'être  de  ce  changement  d'altitude  dans  des  négociations  et  des 
pactes  qui  seraient,  croyez-le  bien,  encore  plus  vains  et  ridicules  qu'ils  ne 
seraient  odieux  et  déshonorants  pour  les  uns  et  pour  les  autres. 

Cette  évolution  n'aurait -elle  pas  été  déterminée  par  des  raisons  plus 
hautes  ?  L'opinion  du  pays,  par  exemple,  celle  des  masses  électorales 
conservatrices  n'y  aurait-elle  pas  été  pour  quelque  chose  ?... 

Je  crois,  pour  ma  part,  que  nos  honorables  collègues  de  la  Droite  ont, 
pour  M.  le  comte  de  Paris,  la  déférence  classique  que  la  tradition 
commande,  je  doute  qu'il  soit  pour  eux  l'idéal  des  prétendants  ;  mais,  ce 
que  je  tiens  pour  assuré,  c'est  qu'ils  sont  des  hommes  politiques  très 
avisés,  très  au  courant  des  mouvements  de  l'opinion,  du  travail  des  esprits, 
assez  instruits,  en  tout  cas,  de  ce  qui  se  passe  chez  leurs  électeurs,  pour 
n'avoir  point  ignoré  qu'on  s'y  demandait  avec  une  certaine  perplexité  s'ils 
ne  se  montraient  pas  beaucoup  plus  préoccupés  d'obtenir,  coûte  que  coûte, 
une  Restauration  aventureuse,  que  de  sauvegarder  utilement,  les  grands 
intérêts  qu'on  les  avait  chargés  de  défendre. 
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J'ai  pour  preuve  de  ces  états  d'esprit,  ce  qui  s'est  produit  aux  dernières 
élections.  Certes,  l'impassibilité  ministérielle  n'a  pesé  d'aucun  poids  sur 
les  déclarations  de  nos  honorables  collègues.  Et,  cependant,  combien  en 
est-il  qui  n'aient  pas  su  déclarer  qu'ils  n'entendaient  pas  faire  au  gouver- 
nement de  la  République  une  opposition  systématique,  une  guerre  de 
partisans  ?...  Combien  en  est-il  qui  aient  dit  aux  électeurs  :  nommez-nous 
pour  renverser  la  République,  pour  ramener  la  Monarchie,  l'Empire  ?... 
—  La  Monarchie  ?  l'Empire  ?  mais  il  n'était  plus  déjà,  à  lafaçade  de  nos 
plus  vieux  monuments,  d'images  plus  effacées  et  moins  nettement  perçues, 
et  cela  avant  même  qu'une  main  auguste  n'en  eût  définitivement  altéré  les 
derniers  contours  I... 

Ce  que  voulaient  les  électeurs  qui  ont  formé  la  Droite,  ce  n'était  point 
une  révolution,  c'était  une  politique  mesurée,  prévoyante,  économe,  tolé- 
rante, un  grand  souci  des  intérêts  matériels;  je  pense  que,  s'ils  eussent 
rédigé  leurs  cahiers,  on  y  aurait  pu  lire  qu'ils  n'avaient  pourlesmembres  de 
la  famille  des  Bourbons  aucune  passion  bien  marquée,  pour  les  descen- 
dants peu  unis  de  la  famille  impériale  aucun  entraînement  bien  irrésistible, 
mais  qu'ils  voulaient  être  assurés  du  lendemain,  qu'ils  voulaient  un  Gou- 
vernement d'ordre,  très  ferme,  très  prudent,  et  qu'ils  n'étaient  pas  sans 
s'applaudir  de  l'influence  que  le  régime  actuel  leur  assure  dans  la  gestion 
des  alîaires  de  la  commune,  du  département  et  du  pays. 

Il  y  a  sans  doute  ici  plus  d'un  électeur  qui,  usant  librement  de  son  droit 
de  vote,  ne  nous  a  pas  donné  sa  voix  aux  dernières  élections,  mais  on  me 
surprendrait  absolument,  en  me  disant  qu'il  a  été  dominé  par  l'impérieux 
besoin  de  restaurer  une  Monarchie  !... 

Si  on  lui  eût  demandé  :  Voulez-vous  Philippe  VII  et  pas  de  droits  pro- 
tecteurs, ou  des  droits  protecteurs  et  pas  de  Philippe  VII,  —  qu'il  me  par- 
donne si  je  me  trompe,  —  mais  je  suis  persuadé  que  sa  foi  monarchique 
eût  aisément  cédé  le  prétendant  pour  un  droit  de  5  francs  ! 

Or,  croyez  bien  qu'on  ne  pense  pas  autrement  dans  les  autres  collèges 
électoraux.  Les  votes  conservateurs  étaient  donc  dominés  parla  politique 
des  intérêts,  ceux  de  leurs  représentants  avaient  été  dominés  par  une  po- 
litique de  parti.  L'accord  était  tout  près  de  se  rompre,  et  ceux  qui  cher- 
chent, ailleurs,  l'explication  de  l'évolution  parlementaire,  dont  cette  année 
a  été  le  témoin,  me  semblent  tenir  bien  peu  compte  de  cet  élément  tout 
puissant,  la  volonté  du  pays. 

Il  est  donc  advenu  que  des  députés  conservateurs,  élus  par  des  collèges 
conservateurs,  ont  fait  de  la  politique  conservatrice.  Est-ce  donc  un  évé- 
nement si  étrange  qu'il  ne  puisse  être  expliqué  par  le  fonctionnement 
même  du  suffrage  universel  ? 

Une  évolution  purement  parlementaire  des  députés  de  la  Droite  serait 
sans  conséquences  et  sans  résultats,  si  elle  n'était  commandée  par  l'état 
d'esprit  du  suffrage  universel.  Mais,  si  c'est,  au  contraire,  cet  état  d'esprit 
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qui  l'a  déterminée,  il  m'importe  bien  peu  qu'elle  dure  ou  qu'elle  ne  dure 
'paSj  il  faut  regarder  au  delà  du  Vai'\emenl plus  loin  el  pins  haul,  cesl  sur 
le  pays  qu'il  faut  toujours  fixer  son  attention. 

Ce  qu'il  faut,  c'est  favoriser,  c'est  aider  de  toutes  ses  forces  cette  ascen- 
sion à  la  République  des  électeurs,  qui  ne  se  sont  pas  encore  donnés  à  elle, 
c'est  leur  montrer  qu'il  n'est  aucune  des  garanties  qu'ils  désirent  que 
le  Gouvernement  républicain  ne  leur  assure  au  plus  haut  degré,  c'est  user 
avec  modération  de  la  victoire,  laisser  au  temps  le  soin  de  faire  son 
œuvre,  de  développer  et  de  féconder  tous  les  germes  d'émancipation  dépo- 
sés dans  nos  lois  fondamentales,  montrer  que  nos  lois  républicaines,  en 
restituant  à  l'Ktal  les  droits  qui  forment  son  apanage  indiscutable,  ne  met- 
tent en  péril  aucun  des  droits  individuels  du  citoyen.  Nous  avons  su  con- 
quérir la  République,  sachons  la  faire  aimer,  ce  jour-là  nous  aurons  fait 
un  pacte,  un  traité  indissoluble  avec  le  pays. 

De  cette  ligne  de  conduite  si  clairement  tracée  par  les  événements,  je 
voudrais  bien  qu'aucun  incident,  pas  même  les  «  instructions  »  de  M.  le 
comte  de  Paris,  ne  fit  se  départir  aucun  de  ceux  qui  exercent  quelque 
influence  dans  la  conduite  du  Gouvernement. 

Il  n'est  jamais  nécessaire  de  répondre  à  une  faute  par  une  maladresse. 
Mais  est-ce  bien  de  faute  qu'il  faut  qualifier  le  document  auquel  je  viens  de 
faire  allusion  ?  N'est-il  point  lui  aussi  un  signe  des  temps,  l'aveu  d'une 
irréparable  déchéance?....  Cette  royauté,  qui  propose  une  restauration 
comme  on  propose  une  affaire,  est-elle  bien  une  royauté  ?...  Est-ce  un 
manifeste  que  cette  promesse  de  dividendes  à  distribuer  au  césarisme 
d'une  part  et  à  la  démagogie  de  l'autre  ?...  Doit-on  voter  ou  doit-on  sous- 
crire !... 

Ah  !  Messieurs,  les  ennemis  les  plus  passionnés  de  la  Monarchie  n'eus- 
sent jamais  souhaité  pareille  humiliation  volontaire.  Mais  certaines  familles 
ont  certaines  destinées. 

Ce  n'est  pas  Louis  XVI  que  M.  le  comte  de  Paris  a  immolé.  C'est  la  Mo- 
narchie. 

Jamais  avec  plus  desepticismeon  n'a  ramené  un  principe  à  la  misérable 
dimension  d'un  expédient.  La  Monarchie  avec  un  plébiscite  en  guise  d'am- 
nistie :  tjue  reste-t-il  alors  de  la  Monarchie?...  Le  suffrage  universel 
épuisé  par  ces  efforts  et  impuissant  à  renverser  ce  qu'il  a  édifié  :  que 
reste-t-il  alors  de  la  démocratie  ?...  Un  document  que  n'anime  ni  la  foi 
royaliste,  ni  la  foi  religieuse,  ni  la  foi  populaire,  un  concordat  obscur 
offert  par  avance  à  une  nation  dont  on  escompte  la  faillite,  voilà  le  mani- 
feste, le  grand  manifeste  de  M.  le  comte  de  Paris  !...  Et  c'est  un  grand 
émoi  et  l'on  parle  dans  nos  rangs  de  la  nécessité  de  prendre  les  armes,  e* 
il  faut,  car  c'est  à  cela  que  tendent  to-is  les  cris  d'alarme,  un  Ministère 
plus  avancé  !...  Est-ce  qu'en  vérité  et  pour  la  première  fois  M.  le  comte  de 
Paris  aurait  été  habile?...  J'invoquais  tout  à  l'heure  le  souvenir  des  élec- 
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tions  dernières  comme  une  preuve  de  ce  fait  que  le  pays  veut  avant  tout 
le  bon  ordre  dans  la  République.  Rappelons-nous  cet  enseignement,  don- 
nons satisfaction  à  ce  vœu  et  le  manifeste  de  M.  le  comte  de  Paris  pourra 
servir  d'épilogue  à  l'histoire  politique  de  la  Monarchie  en  France. 

Je  ne  puis  m'asseoir,  Messieurs,  sans  dire  un  mot  d'un  fait  considérable 
bien  susceptible  de  nous  rendre  ce  légitime  orgueil  national  qui  fait  les 
grandes  nations.  Je  veux  parler  de  l'admirable  spectacle  donné  par  notre 
armée  dans  l'expérience  de  mobilisation,  à  laquelle  le  17^  corps  a  eu  l'hon- 
neur insigne  d'être  appelé.  C'est  dans  une  anxiété  patriotique  qu'elle  a 
commencé,  c'est  aux  applaudissements  de  tout  le  pays  qu'elle  s'est  accom- 
plie. Notre  armée  n'est  pas  seulement,  ce  que  nous  savions  bien,  l'élite 
courageuse  de  la  nation;  il  ne  suffit  pas  de  dire  que  celui  qu'on  a  appelé 
le  petit  soldat  français  est  toujours  l'admirable  modèle  des  vertus  militaires, 
courageux  avec  gaîté,  héroïque  avec  entrain,  il  fallait  la  preuve  que  la 
République  n'avait  point  failli  au  devoir  patriotique  dont  elle  a  fait  sa  pre- 
mière loi,  elle  est  fournie  ;  elle  est  décisive.  Nos  services  de  mobilisation 
fonctionnent,  nos  transports  s'effectuent  avec  précision.  Nous  n'avons  plus 
seulement  la  valeur,  nous  avons  l'organisation  patiente  et  scientifique,  et 
nous  pouvons  désormais  envisager  le  présent  avec  sécurité,  l'avenir  avec 
confiance. 
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InTKIU'ELLATION  DR    M.  DE  LAMAnZF,I>LE    SUR  LA  CONDUITE    DC   CONSEIL    MUNICIPAL 
DE  l'ARIS    RELATIVEMENT    A    L'ÉLECTION    DU    PRÉSIDENT  DE    LA    RÉl'UlîLIUUE.   — 

A  la  suite  de  la  démission  de  M.  Jules  Grévy,  Président  de  la  République,  diverses 
manifestations,  pour  empêcher  M.  Jules  Ferry  d'être  nommé,  eurent  lieu  et  le 
Conseil  municipal  ne  paraissait  pas  y  être  resté  étranger.  Au  sujet  de  ces  faits, 
M.  de  Lamarzelle  déposa  une  interpellation,  à  laquelle  répondit  M.  Sarrien, 
ministre  de  l'intérieur.  Cerlaines  assertions  du  ministre  amenèrent  l'interven- 
tion dans  le  débat  de  M.  Waldeck-Rousseau. 


Messieurs, 

J'ai  demandé  la  parole,  en  entendant  M.  le  niinislre  de  l'intérieur 
affirmer  que.  dans  cette  question  du  logement  du  préfet  de  la  Seine,  qui  de 
son  véritable  nom  s'appelle  la  question  de  la  mairie  centrale,  tous  ses  pré- 
décesseurs avaient  éprouvé  les  mêmes  hésitations  et  pratiqué  la  même 
politique  dilatoire. 

M.  LE  JiiNisTHK.  Je  n'ai  pas  dit  cela. 

M.  Walueck-Rousseau.  Si  j'interprète  mal  votre  pensée,  monsieur  le 
ministre,  j'en  suis  le  plus  désolé.  Il  est  possible  que,  telle  que  je  la  formule, 
elle  ne  coïncide  pas  absolument  avec  vos  intention.^;  mais  la  forme,  sous 
laquelle  je  la  reproduis,  est  celle  sous  laipielle  il  m'a  été  permis  de  la 
saisir. 

M.  COMTE  DE  La.njuinais.  Kt.  d  ailleurs,  il  y  a  les  actes  ! 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Veuillez  ne  pas  interrompre,  messieurs  ;  je  vous 
assure  que  l'orateur  suffira  à  sa  tâche.  (Très  bien  !  très  bien  !  à  gauche.) 

M.  Waldeciv-Uousseau.  Si  quelque  chose  me  rassure  au  point  de  vue 
des  brèves  explications  que  j'ai  à  fournir,  c'est  qu'il  me  semble  avoir 
prouvé  à  la  Chambre  que  je  n'abuse  pas  du  droit  de  rectification,  et,  à 
vrai  dire,  l'histoire  des  événements  d'hier  est  encore  si  peu  de  l'histoire 
(ju'il  n'importe  guère,  en  général,  d'y  inscrire  des  redressements.  Mais 
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il  m'a  paru  que  ce  précédent,  qui  serait  fâcheux,  tiré  d'une  inertie  à  peu 
près  complète  des  cabinets  précédents,  pouvait  peser  de  quelque  poids 
sur  l'énergie  des  résolutions  du  ministère  actuel,  en  paralyser  l'essor,  et 
je  veux  me  hâter  de  dissiper  ses  scrupules.  (Sourires  à  droite.) 

C'est,  en  effet,  sous  le  ministère  du  22  février  1883,  que  le  conseil 
général  de  la  Seine,  après  avoir  expérimenté  divers  aulres  expédients, 
prit,  à  la  date  du  25  avril  1884,  une  délibération  portant  qu'il  convenait 
de  rechercher  un  édifice  autre  que  l'hôtel  de  ville  pour  le  logement  du 
préfet  de  la  Seine.  Il  n'entrait  pas  dans  de  plus  amples  détails  sur  le  lieu 
d'exil  ou  de  relégation,  qui  serait  assigné  h  ce  fonctionnaire.  (On  rit.) 

L'honorable  M.  Cernesson,  si  mes  souvenirs  sont  exacts,  avait  pris  soin 
de  lever  tous  les  voiles  ;  il  avait  déclaré  —  je  puis  me  tromper  en  le  citant 
de  mémoire,  mais  je  ne  crois  pas  m'écarter  de  la  vérité  —  il  avait  déclaré 
ceci  :  «  Ce  qui  est  en  question  aujourd'hui  ce  n'est  pas  le  logement  du 
préfet  de  la  Seine,  c'est  la  revendication  de  la  mairie  centrale.  »  Qu'il  me 
soit  permis  de  dire  en  passant  que  la  question  n'a  pas  sensiblement  changé 
d'aspect.  (Rires  cà  droite.) 

L'interpellation  était  nette  ;  la  réponse  le  fut-elle?  .l'eus  l'honneur,  aus- 
sitôt que  la  délibération  me  fut  transmise,  de  soumettre  à  la  signature  de 
M.  le  Président  de  la  République  un  décret  visant  la  loi  organique  du  28 
pluviôse  an  YIII,  l'arrêté  du  5  frimaire  an  XI,  soutenant,  en  vertu  de  ces 
textes,  que  le  logement  de  droit  du  préfet  de  la  Seine  était  l'hôtel  de  ville. 
Le  décret  fut  signé,  la  délibération  fut  annulée. 

Certes,  messieurs,  il  n'y  avait,  dès  lors,  pas  de  doute  sur  l'opinion  que 
pouvait  professer  le  ministère  dont  j'avais  l'honneur  de  faire  partie,  au 
point  de  vue  de  la  question  de  savoir  à  qui,  d'un  maire  central  de  Paris 
éventuel  ou  du  préfet  de  la  Seine  actuel,  appartenait  l'hôtel  de  ville  comme 
logement.  Mais  j'eus  une  occasion  plus  précise  encore  d'affirmer  l'opinion 
formelle  du  Gouvernement  sur  ce  point. 

En  effet,  il  a  élé  difficile  de  songer  à  installer  effectivement  le  préfet  de 
la  Seine  à  l'hôtel  de  ville  tant  que  le  local  n'a  été  préparé  à  recevoir  ni 
M.  le  préfet  de  la  Seine,  ni  personne,  fût-ce  le  maire  central  que  le 
conseil  général  de  la  Seine  appelait  de  ses  vœux;  mais,  à  la  fin  de  1884, 
pour  la  première  fois,  on  dut  songer  à  régler  la  question  des  dépenses 
d'installation  et  d'ameublement  du  préfet  de  la  Seine  à  l'hôtel  de  ville  :  je 
donnai  l'ordre  —  mes  souvenirs  sont  absolument  certains  —  à  M.  le  préfet 
de  la  Seine  d'inscrire  à  son  budget  une  somme  de  200,000  fr.  pour  frais 
d'installation  et  d'aménagement  de  l'appartement  du  préfet  et  de  ses 
bureaux.  Il  doit  y  avoir,  dans  celte  enceinic,  plusieurs  de  nos  honoi'ables 
collègues,  qui  étaient,  à  ciile  époque,  membres  du  conseil  municipal  de 
Paris;  ils  ne  me  démenliroiit  pas  quand  j'ajouterai  que  cette  inscription 
de  200,000  fr.  lut  absolumcMit  repoussée  parle  conseil  général...  (Sourires 
et  mouvements  divers),  et  (pi'à  la  date  du  17  janvier  1885,  —  c'a  été  à 
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peu  près  un  des  derniers  actes  de  mon  adminisiration,  —  j'ai  d'office 
rétabli  cette  somme  de  200,000  fr.  au  budget  du  département  de  la  Seine. 

Eh  bien,  messieurs,  je  ne  pense  pas  qu'il  ait  été  possible  d'aborder  le 
problème  avec  moins  de  détours  et  de  le  résoudre  d'une  façon  moins 
équivoque  ;  et  assurément  l'attitude  que  j'ai  tenue  à  cette  époque  n'est 
pas  pour  entraver  aujourd'hui  l'action  du  cabinet.  (Rires  et  applaudisse- 
ments à  droite  et  sur  divers  bancs  au  centre.; 

J'ajouterai,  enfin,  que  l'honorable  M.  Sarrien  a  été  moins  juste  pour 
moi  que  le  conseil  général  de  la  Seine  n'avait  été  sévère. 

En  effet,  cette  inscription  d'ollice  du  mois  de  janvier  1885  fut  suivie 
d'une  délibération  dont  la  date  n'est  pas  actuellement  présente  à  ma 
mémoire,  mais  dont  j'ai  quelque  raison  d'avoir  retenu  la  substance.  Il  y 
fut  dit  que  :  M.  Waldeck-llousseau,  M.  Poubelle  et  M.  le  caissier-payeur 
central  seraient  déférés  aux  tribunaux,  pour  s'entendre  condamner  au 
payement  de  cette  somme  de  200,000  fr.,  que  l'un  avait  inscrite  d'office, 
et  dont  l'autre  avait,  je  crois,  commencé  à  faire  emploi. 

De  sorte,  messieurs,  que,  quand  je  demande  à  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, —  et  ici  je  traduis  ma  pensée  la  plus  intime,  —  quand  je  demande 
au  Gouvernement  de  prendre,  en  cette  question  si  grave,  une  attitude  nette, 
je  ne  lui  donne  pas  de  vains  conseils,  je  ne  l'exhorte  pas  à  courir  des 
périls  que  nous  ne  partagerions  pas  :  je  cours  au  devant  des  mêmes  res- 
ponsabilités et  je  me  constitue  son  co-débiteur  solidaire.  (Rires  sur  divers 
bancs.) 

.l'ai  inscrit  au  budget  du  département  de  la  Seine  ces  200,000  fr.  ;  une 
partie,  je  crois,  en  a  été  employée  ;  nous  vous  demandons  purement  et 
simplement  d'employer  le  surplus  pour  donner  satisHiction  aune  loi  dont, 
tout  à  l'heure,  M.  le  ministre  de  l'intérieur  reconnaissait  tonte  la  préci- 
sion et  toute  la  force. 

Mais  j'ai  vraiment  beaucoup  trop  parlé  de  l'opinion  que  j'avais  pu  pro- 
fesser sur  ce  sujet.  Avions-nous  raison  ?  avions-nous  tort  ?  (l'était  une 
question;  ce  n'en  est  plus  une  aujourd'hui. 

Ce  n'est  plus  une  question,  parce  (jue  le  décret  signé  par  M.  le  Prési- 
dent de  la  République  a  été  attaqué  par  le  conseil  général  de  la  Seine; 
parce  que  ce  décret  a  été  déféré  à  la  plus  haute  autorité  administrative 
qui  soit  dans  ce  pays;  parce  que  le  conseil  d'Etat  a  été  saisi,  non  pas  pour 
donner  un  avis,  non  pas  pour  éclairer  le  (iouvernement,  mais  pour  le 
juger  ;  parce  qu'il  a  statué  comme  statue  un  tribunal,  en  proclamant  la  loi. 
Et  qu'a-t-il  dit  ?  L'arrêt  n'est  pas  si  long  qu'on  vous  le  disait  tout  à 
l'heure  ;  je  l'ai  attendu  avec  quelque  anxiété;  je  l'ai  lu  avec  quelque  atten- 
tion ;  il  porte  purement  et  simplement  ceci  :  que  des  lois  existantes,  la  loi 
de  pluviôse  an  VIII,  l'arrêté  de  l'an  XI  ont  affecté  l'hôtel  de  ville  au  loge- 
ment du  préfet  de  la  Seine  ;  et  —  c'est  ici  que  la  question  se  précise,  et 
je  me  permets,  monsieur  le  ministre,  d'appeler  avec  quelque  espérance 
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encore  votre  attention  sur  ce  point  —  le  conseil  d'État  déclare  que,  pour 
(ju'il  en  fût  autrement,  il  faudrait  une  loi  nouvelle,  il  faudrait  une  loi  con- 
traire. (Très  bien  !  très  bien  !) 

Que  nous  proposez-vous,  cependant  ?  Vous  dites  :  Le  Parlement  est 
saisi  d'un  projet  et  dans  ce  projet  il  y  a  un  article  21,  qui  déclare  que  le 
préfet  de  la  Seine  doit  être  installé  à  l'hôtel  de  ville  ;  nous  vous  demande- 
rons de  détacher  cet  article  21,  et  lorsque  le  Parlement  aura  statué  à 
nouveau  sur  cette  question,  nous  nous  sentirons  plus  forts. 

Eh  bien,  prenez  garde  !  je  comprends  parfaitement  l'auteur  du  projet 
auquel  on  a  fait  tout  à  l'heure  allusion,  disant  :  J'éprouve  quelque  scru- 
pule :  les  lois  qu'on  invoque  sont  anciennes... 

M.  René  Goblet.  Je  demande  la  parole.  (Ah  !  ah!) 

M.  Waldeck-Rousseau.  Je  comprends,  dis-je,  le  système  de  l'économie 
du  projet  de  loi  auquel  on  a  fait  allusion.  Notre  honorable  collègue,  qui  l'a 
déposé,  a  pu  penser  que  sur  cette  question  il  fallait  plus  de  lumière  ;  peut- 
être  a-t-il  considéré  —  si  je  traduis  mal  sa  pensée  il  me  rectifiera  —  que 
le  droit  pour  l'État  d'installer  le  préfet  de  la  Seine  à  l'hôtel  de  ville  n'était 
pas  certain;  mais,  quand  j'ai  la  bonne  fortune  de  trouver  devant  moi  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  qui  partage  notre  certitude  et  qui  vient  dire  :  Il  n'est 
pas  douteux  que  la  loi  existe,  cette  loi^^ssigne  l'hôtel  de  ville  comme  rési- 
dence au  préfet  de  la  Seine,  c'est  alors  que  je  vous  arrête  et  que  je  vous 
dis  :  Prenez  garde  !  C'est  parce  que  votre  droit  est  certain  que  toute  hési- 
tation serait  un  danger.  11  est  plus  grave,  entendez-le  bien,  de  dire  :  Le 
logement  du  préfet  de  la  Seine  est  à  l'hôtel  de  ville,  mais  nous  diiférerons 
son  installation,  que  de  tenir  la  question  pour  controversée.  (Très  bien! 
très  bien  !  sur  divers  bancs.) 

Si  vous  estimez,  en  effet,  que  la  loi  est,  votre  devoir  strict  est  de  l'ap- 
pliquer sur  l'heure...  ('Applaudissemenis  sur  divers  bancs)  ;  votre  devoir 
est  de  ne  pas  la  mettre  en  chômage. 

Sans  doute,  cet  article  21.  dont  vous  parlez,  déclare  (juele  préfet  de  la 
Seine  sera  logé  à  Ihôtel  de  ville;  mais  est-ce  qu'il  sera  la  source  de  votre 
droit?  Est-ce  qu'il  innovera  ?  Vous-même,  vous  dites  le  contraire. 

Eh  bien,  prenez  garde,  je  le  répète  encore,  qu'on  ne  se  demande, 
puisque  votre  opinion  sur  votre  droit  est  ferme,  pourquoi,  dans  sa  mise 
en  application,  vous  demeurez  si  incertains;  prenez  garde  qu'on  ne  se 
demande  quel  obstacle  inaperçu  vous  arrête,  quel  danger,  quelles  craintes 
vous  tiennent  indécis. 

Et  ne  dites  pas,  parce  que  ces  textes  sont  anciens,  parce  qu'il  s'agit 
d'une  loi  de  pluviôse  an  VIll,  parce  qu'il  s'agit  d'un  arrêté  de  frimaire  an 
-XI,  ne  dites  pas  qu'il  faut  nécessairement  que  ces  lois  soient  rajeunies. 
Tenez  —  c'est  par  là  que  je  termine  —  les  lois  ne  vieillissent  pas;  elles  ne 
s'allaiblissent  qu'autant  que  s'alfaiblirait  la  main  qui  est  chargée  de  les 
défendre.  (Applaudissements  répétés  sur  divers  bancs  à  gauche  et  à  droite.) 
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LNlEUrELLATlON    DE    M.    FI.OIRENS    SUR   LES    INCIDENTS  DE    CAHCASSONNE.   —    Au 

sujet  de  ces  faits,  le  Sénat,  dans  sa  séance  du  29  juin,  avait  voté  un  ordre  du  jour 
de  blâme  au  Gouveriieiucnf.  A  la  suite  de  cet  ordre  du  jour,  M.  Flourens  déposa 
une  demande  d'interpellalion. 

11  s'agissait  de  M.  Jourdanne,  maire  de  Garcassonnc,  condamné  à  un  mois  de  pri- 
son pour  fraude  électorale.  Lorsque  M.  de  Crozals,  substitut,  dût  contrain(lre, 
sur  l'invitation  de  ses  cliefs,  M.  Jourdanne  à  subir  sa  peine,  il  se  lieurta  à  une 
résistance  de  celui-ci,  se  prétendant  malade  et  fort  dans  son  refus  dt;  l'appui 
du  préfet,  iM.  Eynac.  Le  conllit  se  termina  par  le  déplacement  du  magistrat. 

M.  Waldeck-Housseau  prit  la  parole  aprèsM.Floquet,  président  du  Conseil,  qui 
avait  répondu  à  M.  Flourens.  L'ordre  du  jour  de  confiance  fut  adopté  par  'J70 
voix  contre  158  voix. 


Messieurs, 

De  tous  les  reproches  que  le  parti  auquel  j'ai  l'honneur  d'appartenir 
peut  avoir  encourus,  le  plus  inattendu  pour  moi  était  celui  de  déployer 
comme  une  activité  coupable  et  d'organiser  en  dehors  des  débats  parle- 
menlaires  la  chute  des  cabinets. 

Je  sais,  messieurs,  comment  ces  intrigues  se  préparent...  (Uires  ironi- 
ques à  l'extrême  gauche.) 

M.  MiLLERAND,  ironiquement.  Très  bien  !  très  bien. 

Un  membre.  Vous  connaissez  cela  pour  l'avoir  pratiqué. 

M.  BoRiE.  Du  sérail,  il  connaît  les  détours! 

M.  Waldeck-Rousseai'.  J'ai  vu  se  tramer  de  ces  complots,  et,  si  je  les 
connais,  si  je  sais  comment,  dans  un  même  vote,  on  peut  associer  et  nos  col- 
lègues de  l'extrême  gauche  et  nos  collègues  de  rexlrôme  droite...  (Kécla- 
mations  à  gauche.) 

M.  MiLLEiiAND.  Quelquefois  vos  amis! 

M.  Waldeck-Housseau.  C'est  pour  en  avoir  souffert  et  non  pour  y  avoir 
concouru.  (Bruit  sur  divers  bancs.  —  Très  bien  !  très  bien  !  au  centre.) 
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M.  Antide  Boyer.  Vous  êtes  expert  dans  cet  art. 

M.  PicHON.  Est-ce  que  vous  ne  vous  êtes  jamais  associés  avec  la  droite 
pour  gouverner? 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Veuillez  ne  pas  interrompre,  messieurs  ! 

M.  Waldeck-Rousseau.  Je  tiens  à  dire  à  ceux  de  mes  collègues,  qui 
m'interrompent  avec  le  plus  de  bruit  et,  je  n'en  doute  pas,  avec  le  plus 
d'à-propos,  que  je  ne  peux  pas  répondre  à  la  fois  à  leurs  interruptions  et 
à  M.  le  président  du  conseil.  Ma  tâche  deviendrait  impossible,  s'il  me  fal- 
lait répondre  à  la  fois  et  à  M.  le  président  du  conseil  et  à  toutes  les  inter- 
ruptions et  à  toutes  les  clameurs  —  permettez-moi  le  mot  —  qui  provien- 
nent de  vos  bancs.  (Ah  !  ah  !  à  gauche.  —  Très  bien  !  très  bien  !  au  centre.) 

M.  LE  président.  L'orateur  a  raison.  Vous  avez  écouté  en  silence  M.  le 
président  du  conseil  :  veuillez  écouler  l'orateur  qui  lui  répond. 

M.  Waldeck-Rousseau.  Je  pense,  messieurs,  que  nous  avons,  vis-à-vis 
de  plus  d'un  ministère,  montré  un  esprit  de  patience  qui  allait  bien  au 
delà  du  désintéressement  pour  toucher  à  l'abnégation.  Il  nous  est  arrivé  d'en 
soutenir  qui  ne  sont  tombés  que  sous  vos  coups,  alors  que  nous  n'avions 
essuyé  que  leur  défaveur.  (Très  bien  !  très  bien  !  au  centre.) 

Cela  tient  sans  doute  à  ce  que  nous  sommes  moins  exigeants,  et  à  cette 
circonstance  encore  que  nous  avons  plus  l'habitude  de  soutenir  les  minis- 
tères que  de  les  renverser. 

M.  Brialou.  On  ne  s'aperçoit  pas  aujourd'hui  ! 

M.  Waldeck-Rousseau.  Nous  n'avons,  dans  le  débat  actuel,  qu'une 
seule  préoccupation,  et  c'est  parce  que,  fort  sans  doute  de  cette  attitude 
réservée  jusiju'à  une  humilité  que  je  blâme,  M.  le  président  du  conseil 
semble  nous  défendre  d'avoir  un  avis  dans  une  question,  qui  intéresse  et 
la  politique  et  la  conscience  publique,  que  j'ai  revendiqué  le  droit  d'ap- 
porter en  cette  affaire  l'expression  très  sincère  de  mon  opinion. 

De  parti  pris,  monsieur  le  président  du  conseil,  vous  voyez  bien  que  je 
n'en  ai  pas...  (Interruptions  à  gauche.) 

M.  le  président  du  conseil.  Je  ne  vous  en  accuse  pas  ! 

M.  Waldeck-Rousseau...  et  de  notre  côté,  du  moins,  il  ne  peut  pas  en  exis- 
ter en  pareille  matière.  Voulez-vous  toute  ma  pensée?  Vous  avez  pu 
remarquer  ((u'aucun  empressement  n'a  été  mis  sur  ces  bancs  â  vous  poser 
cette  question. 

Pour  moi,  j'étais  convaincu  qu'à  l'heure  où  pour  la  première  fois  les 
incidents  de  Carcassonne  ont  été  soumis  au  Parlement,  vous  étiez  mal  ins- 
truit de  la  valeur  vraie  des  faits  et  je  conservais  l'espoir  que,  mienx  édi- 
fié sur  ce  qui  s'était  passé,  vous  apporteriez  d'autres  explications  encore 
que  celles  que  vous  avezapportées  à  cette  tribune.  (Nouvelles  exclamations 
à  gauche.) 

Messieurs,  il  y  aurait  un  gros  inconvénient,  croyez-le  bien,  â  dire  que, 
dans  une  question  de  cette  nature,  qui  est  une  question  — au  moins  dans 
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son  point  de  départ  —  de  probité  électorale  et  de  dignité  du  suH'rage  uni- 
versel, il  puisse  y  avoir  une  question  de  parti. 

Ce  qui  m'amt'nc  à  la  tribune,  le  voici  :  Je  ne  crois  pas  (|ue  les  explica- 
tions fournies  par  M.  le  président  du  conseil  soient  complètes.  11  ne  me 
parait  pas  téméraire  d'espérer  qu'après  celles  qu'il  a  données  relativement 
à  l'administration  de  M.  le  préfet  de  l'Aude,  il  ne  croira  pas  contraire  à  la 
dignité  du  rôle  qu'il  remplit  d'en  ajouter  quelques-unes,  que  je  viens  lui 
demander. 

Messieurs,  on  a  discuté  sur  la  question  de  savoir  si  M.  le  substitut  de 
Carcassonne  avait  méconnu  les  lois  de  la  prudence  et  celles  de  l'hu- 
manité. 

M.  le  maire  était-il  dans  un  état  qui  commandât  des  précautions  ou  des 
ménagements  dont  on  n'a  pas  usé?  Vous  savez  quels  sont  les  documents 
apportés  de  part  et  d'autre  à  l'appui  de  l'une  et  l'autre  thèses. 

Les  médecins  sont  aux  prises...  (Exclamations  à  gauche.  —  Non  !  non!) 

M.  PicHOX.  Ils  sont  d'accord  par  hasard  !  C'est  la  première  fois  que  cela 
se  voit. 

M.  Salis.  C'est  rare  ! 

M,  Waldeck-Rousseau.  Je  disais  qu'on  oppose  les  certificats  des  uns 
aux  certificats  des  autres. 

Plusieurs  membres  à  gauche.  Mais  non!  puisqu'ils  étaient  d'accord! 

M.  Blatin.  En  tous  cas,  ils  étaient  d'accord  pour  dire  qu'on  ne  pouvait 
pas  l'emprisonner! 

M.  Waldeck-Rousseau.  Libre  à  vous  de  croire  que  ceux  (jui  déclaraient 
qu'il  fallait  au  maire  de  Carcassonne  vingt  et  un  jours  de  traitement... 

Voix  à  gauche.  Non,  quinze  jours!  (Cruit.) 

M.  le  président.  Messieurs,  veuillez  laisser  parler  l'orateur. 

M.  Waldeck-Rousseau.  Je  disais  :  Libre  à  vous  de  choisir  entre  ceux 
qui  ont  décidé  qu'il  fallait  au  maire,  pour  se  remettre  des  épreuves  par 
lesquelles  il  avait  passé,  vingt  jours,  si  vous  voulez,  —  vous  voyez  que  je 
rectifie... 

Voix  à  gauche.  Mais  non,  quinze  jours!  (Bruit.) 

M.  le  présidem'.  Messieurs,  veuillez  faire  silence! 

M.  Waldeck-Rousseau  ..  Y  compris  le  jour  au(juel  il  devait  être  empri- 
sonné, et  ceux  qui,  dans  un  sentiment  aujourd'hui  coniui  —  si  je  me 
trompe,  c'est  à  M.  le  garde  des  sceaux  et  à  M.  le  président  du  conseil  que 
je  demande  de  me  rectifier  —  qui,  dans  un  sentiment  de  confraternité,  et 
dissipant  par  là  toute  inquiétude,  ont  déclaré  (jue  dans  cinq  ou  six  jours 
M.  le  maire  de  Carcassonne  rentrerait  en  pleine  possession  de  sa  santé. 

Un  membre  à  gauche.  Dans  tous  les  cas,  il  ne  pouvait  pas  sortir  ce 
jour-là. 

M.  Waldeck-Rousseau.  Voulez-vous  qu'au  lieu  d'interroger  les  méde- 
cins j'interroge  le  malade?  Voici  ce  qui  éclate  à  tous  les  yeux. 
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Le  lundi,  l'avant-veille  de  l'incarcération,  le  maire  se  portail  à  merveille. . . 
(Interruptions  à  gauche)  ;  laissez-moi  achever. 

M.  Camille  Dreyfus.  Avant  d'être  malade,  il  se  portait  hien,  comme 
M.  de  la  Palisse  avant  sa  mort  était  encore  en  vie. 

M.  Walueck- Rousseau.  La  veille,  M.  le  maire  est  à  un  concours,  ses 
discours  alternent  inépuisablement  avec  la  Lyre  et  avec  YOrphéon  attaché 
à  sa  personne!  (Rires  au  centre.) 

Le  lendemain  —  et  ici,  mon  cher  collègue,  monsieur  Dreyfus,  je  com- 
plète ma  pensée  —  le  lendemain,  cet  homme  qui,  le  jour  où  il  fallait 
payer  sa  dette  à  la  société,  était  malade,  très  malade,  le  lendemain  il  est 
rétabli!  En  effet,  on  lui  envoie  le  médecin  chargé  de  vérifier  l'état  de  santé 
des  prisonniers,  et  ce  médecin  délivre  le  certificat  qui  a  été  lu  par  M.  le 
garde  des  sceaux,  constatant  (\ue  l'indisposition  du  maire  de  Carcassonne 
n'a  pas  résisté  aux  soins  dont  il  s'est  trouvé  eiitouré.  (Rires  et  applaudisse- 
ments à  droite.) 

M.  le  président  du  conseil.  Pardon  !  dans  le  certificat  de  visite  à  la 
prison,  le  médecin  dit  que  l'état  du  malade  est  relativement  bon. 

M.  Waldegk-Rousseau.  Monsieur  le  président  du  conseil,  je  m'en  rap- 
porte absolument  au  texte  de  la  lettre  lue  par  M.  le  garde  des  sceaux,  et 
dont  je  traduis  fidèlement,  j'en  suis  au  moins  convaincu,  la  signi- 
fication. 

M.  Maurice  Faure.  Relativement  bon,  est-il  dit.  (Rruit  et  interruptions 
à  gauche.) 

M.  Waldegk-Rousseau.  Le  débat  ne  peut  traîner,  messieurs,  dans  ce 
questions  de  nuances  et  de  détail.  Voici  comment  la  question  se  lormules 
et  comment,  je  crois  pouvoir  le  dire,  il  se  fait  que  l'opinion  a  pu  être 
si  émue  : 

Y  avait-il  dans  l'état  de  santé  du  maire  de  Carcassonne  quelque  chose, 
qui  pût  permettre  d'ajouter  un  ou  deux  actes  de  plus  à  la  comédie  déri- 
soire qui  se  jouait  depuis  plusieurs  semaines? 

A  droite.  C'est  cela  !  Voilà  la  question. 

M.  Waldeck-Rousseau.  Était-il  à  ce  point  souffrant  que  la  justice  pût 
attendre  plus  longtemps?  L'expérience  des  faits  a-t-elle  démontré,  comme 
M.  le  substitut  s'en  était  convaincu,  que  son  transport  à  la  maison  qui 
l'attendait  depuis  trop  longtemps...  (Exclamations  et  interruptions  à  l'ex- 
trême gauche.) 

M.  (^iiEVANDiEii.  Le  substitut  n'avait  pas  de  conviction  personnelle  à 
avoir  :  il  n'avait  qu'à  donner  ses  conchisions  en  se  basant  sur  les  rapports 
(les  médecins,  et  c'était  assez! 

M.  LE  l'RÉsiDENT.  Veuillez  ne  pas  interrompre,  messieurs;  vous  rendez 
la  lâche  de  l'orateur  impossible! 

M.  CiiEVANDiER.  Je  demande  la  parole! 

M.  VValdeck-Rousseau.  Je  disais,  messieurs,  qu'une  seule  question  se 
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posait  :  celle  de  savoir  si  force  pouvait  enfin  rester  à  la  loi.  sans  que  l'hu- 
manité  eût  à  en  souffrir. 

Kh  bien!  au  cours  des  débats  qui  ont  eu  lieu  devant  le  Sénat  —  et  je  ne 
nie  base  que  sur  ce  que  j'ai  lu;  je  n'ai  pas  besoiiule  dire  que  je  suis  abso- 
lument étranger  à  une  connaissance  personnelle  des  faits;  je  juge  de  cette 
affaire  par  l'impression  que  le  public  en  a  reçue  comme  je  l'ai  rerue  moi- 
même  —  il  a  été  affirmé  —  c'est  encore  un  point  qui  mérite  quelque 
attention,  —  que,  voyant  que,  dans  l'espace  de  quelques  heures,  la  gravité 
de  l'état  de  M.  le  maire  avait  tellement  diminué  ({u'il  ne  s'agissait  plus  de 
i20  jours  pour  sa  guérison,  mais  de  5  jours,  M.  le  substitut,  accompagné 
d'un  juge,  se  serait  rendu  chez  les  médecins  et  leur  aurait  demandé  leur 
opinion  intime.  Il  en  aurait  reçu  cette  assurance...  (Exclamations  cà  gauche.) 

M.  Feurol'l.  Ce  sont  des  contes  à  dormir  debout  !  Nous  ne  sommes  pas 
au  Sénat! 

M.  Blatin.  Cela  n'est  pas  correct  ! 

M.  Waldeck-Rousseau.  Je  dis  que  le  magistrat  chargé  d'exécuter  la  loi, 
et  qui  l'avait  vue  tenir  en  échec  depuis  si  longtemps,  ne  s'est  décidé  à  agir 
qu'après  avoir  acquis  la  conviction  —  confirmée  au  delà  de  toute  évidence 
par  les  événements  —  qu'il  n  y  avait  pas  le  plus  léger  inconvénient  à  ce 
que  la  loi  reçût  enfin  satisfaction. 

Eh  bien!  messieurs,  si  les  choses  vous  apparaissent  comme  elles  m'ap- 
paraissent  à  moi-même,  l'aspect  de  ce  débat  est  extrêmement  simple  :  il 
y  a  un  maire  qui  a  fraudé  le  suffrage  universel,  qui  l'a  triché,  pour 
employer  l'expression  la  plus  juste,  qui  a  fait  sauter  la  coupe  électorale. 
(Iiires  au  centre.)  Il  est  encore  et  toujours  maire.  (Interruptions  à 
gauche.) 

M.  Camille  Dreyfus.  Vous  savez  très  bien  que  la  loi  de  188-i,  que  vous 
avez  faite,  a  désarmé  le  Gouvernement. 

A  droite.  N'interrompez  pas!  A  la  tribune! 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Mousieur  Dreyfus,  veuillez  garder  le  silence.  Je  serai 
obligé  de  vous  rappeler  à  l'ordre  si  vous  continuez  à  interrompre. 

M.  Waldeck-Rousseau.  Et  je  complète  ma  pensée  :  Il  y  a,  d'un  autre 
côté,  un  magistrat  qui  a  obéi  aux  injonctions  de  ses  chefs,  qui  a  fait  respec- 
ter la  loi,  et  il  est  en  disgrâce.  (Très  bien!  très  bien!  très  bien!  sur 
divers  bancs.) 

La  question  ne  peut  pas  sortir  de  ces  termes. 

On  me  dit  que  la  loi  municipale  votée  en  1884  ne  permettait  pas  ds 
maintenir  l'inéligibilité  du  maire  de  Carcassonne  après  les  élections  géné- 
rales. Je  le  sais  à  merveille,  et  tout  à  l'heure  j'examinerai  ce  point  parti- 
culier du  débat.  (Bruit  à  gauche.  —  Applaudissements  au  centre.) 

On  prétend,  en  ce  qui  concerne  ce  maire,  qu'il  faut  distinguer  :  Il  avait 
été  révoqué  pour  des  fraudes  antérieurement  aux  élections  générales;  il 
ne  pouvait  plus  être  révoqué  pour  le  même  motif  postérieurement  aux 
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élections  générales;  le  seul  pouvoir  qui  restât  au  Gouvernement,  c'était 
de  le  condamner  à  subir  toute  sa  peine. 

Le  Gouvernement  déclare  donc,  —  il  l'a  déclaré  au  Sénat  —  que  le 
maire  de  Carcassonne  ne  sera  pas  gracié  ;  au  I4  juillet,  anniversaire  de  la 
chute  de  la  Bastille,  la  prison  de  Carcassonne  ne  tombera  pas...  (Mur- 
mures à  gauche.)  M.  le  maire  y  sera  maintenu. 

M.  Le  Provost  de  Lauinay.  Usera  invité  au  banquet  du  14  juillet! 

M.DuGUÉDELAFAucoNNERiE.Legarde  des  sceaux  le  fera  asseoira  sa  droite! 

M.  Waldeck-Rousseau.  Eh  bien,  soit;  pour  un  instant,  j'admets  que 
vous  êtes  désarmés  ;  il  vous  faut  subir  à  la  mairie  de  Carcassonne  celui 
qui  l'occupe.  Je  vous  demande  alors,  et  sans  parti  pris,  je  le  répète  : 

A  gauche,  ironiquement.  Au  contraire! 

M.  Waldeck-Rousseau.  Est-ce  que  vous  ne  ferez  pas  grâce,  tout  au 
moins,  au  magistrat  qui  a  fait  respecter  la  loi...  (Bruit  à  gauche.  —  Très 
bien!  très  bien  !  au  centre  et  à  droite.)  ou,  pour  mieux  dire,  ne  lui  ferez- 
vous  pas  justice?  (Très  bien!  très  bien!  au  centre  et  à  droite.)  Aujour- 
d'hui qu'il  n'y  a  plus  rien  d'inconnu  pour  vous  dans  les  faits  qui  ont 
entouré  cet  événement,  pensez-vous  qu'on  puisse,  sans  permettre  des 
commentaires  et  des  accusations  funestes,  donner  le  spectacle  de  cette 
antithèse  vivante  :  un  maire  condamné  pour  fraude  et  qui  reste  à  la  mairie, 
un  substitut  qui  fait  son  devoir  et  qui  s'en  va  en  disgrâce?  (Applaudisse- 
ments au  centre.  —  Bruit  à  gauche.) 

M.  BoRiE.  Le  suffrage  universel  est  plus  fort  que  vous! 

M.  WiCKERSHEiMER.  Le  maire  n'est  pas  à  la  mairie  ;  il  est  en  prison  ! 

M.  Waldeck-Rousseau.  Je  me  hâte  d'arriver  à  la  dernière  observation 
que  j'ai  à  présenter. 

Je  prends  les  faits  au  moment  où  les  élections  générales  sont  surve- 
nues. Vous  ne  pouviez  plus  révoquer  M.  le  maire  de  Carcassonne,  par 
cette  raison  que  vous  l'auriez  déjà  révoqué  auparavant  et  qu'il  était  rede- 
venu éligible.  Voilà  votre  thèse.  Elle  est  légalement  juste.  C'est  l'article  80 
de  la  loi  municipale  qui  le  dit. 

Mais  est-ce  que  M.  le  maire  de  Carcassonne  ne  vous  a  pas  prodigué, 
avec  une  libéralité  sans  mesure,  les  raisons  de  frappera  nouveau  l'homme 
qui  a  ce  casier  judiciaire?  (Très  bien  !  très  bien!  au  centre  et  â  droite.) 

M.  LE  PRÉSIDENT  DU  CONSEIL.  Vous  IDC  permettrez  de  les  juger  ! 

M.  Waldeck-Rousseau.  Je  ne  demande  que  cela,  monsieur  le  président 
du  conseil,  et  la  permission,  que  vous  m'accorderez  sans  peine  —  car 
vous  n'êtes  point  de  ceux  qui  rendent  une  discussion  â  peu  près  impos- 
sible —  de  vous  les  exposer. 

Qu'a  fait  M.  le  maire  de  Carcassonne  depuis  les  élections  générales?  Ici 
encore  j'interroge.  J'attends  une  rectification  si  je  nie  trompe,  les  docu- 
ments aux(juels  je  fais  appel  sont  ceux,  qui  ont  été  livrés  à  la  discussion 
(l.iiis  une  autre  enceinte. 
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J'éprouve  quelque  scrupule,  messieurs,  à  parler  désormais  de  ce  qui 
s'est  dit  au  Sénat,  tant  M.  le  président  du  conseil  s'est  montré  gardien 
jaloux  de  ses  prérogatives.  (Sourires  sur  divers  bancs.) 

A  gauche.  Des  nôtres! 

M.  LE  PRÉSIDENT  DU  CONSEIL.  C'est  mou  devoir. 

M.  Waldeck-Rousseai".  Mais,  comme  il  n'a  pointtardé  à  faire  lui-même 
quelques  emprunts  à  des  discussions  qui  appartiennent  à  tous,  je  ne  m'ex- 
poserai pas  à  de  nouveaux  reproches  en  suivant  son  exemple. 

Eh  bien  !  M.  le  maire  est  condamné;  son  recours  en  grâce  est  rejeté. 
Ce  recours  avait-il  été  appuyé  par  M.  le  préfet  de  l'Aude,  comme  on  l'a 
dit?  Je  l'ignore,  et  je  veux  l'ignorer. 

Une  voix  à  gauche.  Cela  ne  vous  regarde  pas! 

M.  Waldeck-Rousseau.  La  peine  est  définitive.  Magistrat  municipal,  il 
me  semble  qu'il  doit  donner  l'exemple  de  quelque  respect  de  la  loi.  Qu'a- 
t-il  fait?  J'ai  lu  dans  le  discours  de  l'honorable  M.  Ferrouillat  que  la  façon 
dont  l'arrestation  de  M.  le  maire  de  Carcassonne  a  dû  être  opérée  avait 
été  l'occasion  d'un  scandale  —je  reproduis  fidèlement  ses  expressions, — 
que  des  scènes  regrettables  avaient  eu  lieu  et  qu'il  avait  fallu  —  spectacle 
qui  me  paraît,  je  l'avoue,  singulier  —  que,  pour  arrêter  un  maire  et  le 
conduire  à  la  prison,  la  gendarmerie  fit  le  siège  de  la  maison  qu'il  occu- 
pait. (Interruptions  à  gauche.) 

Ce  n'est  pas  moi  qui  raconte,  c'est  M.  le  garde  des  sceaux. 

M.  Ferroul.  C'est  à  M.  de  Crozals  qu'il  faut  reprocher  cela! 

M.  Waldeck-Rousseau.  Je  demande  donc  s'il  est  exact  que  M.  le  maire 
de  Carcassonne,  voyant  son  pourvoi  rejeté,  ait,  de  parti  pris,  par  un  con- 
cert arrêté,  organisé  une  comédie  dont  le  dénouement  devait  être,  dans 
son  désir  et  dans  sa  volonté,  une  manifestation  sur  la  voie  publique. 

Je  demande  si  le  Gouvernement  peut  démentir  cette  autre  affirmation 
qui  a  été  encore  maintenue  dans  le  même  débat,  à  savoir  que,  lorsqu'on  a 
fait  dire  à  M.  le  maire  de  Carcassonne  que  l'ordre  d'écrou  était  signé,  il 
s'est  transporté  chez  le  commissaire  de  police  ou  chez  un  des  membres  du 
parquet  —  je  ne  sais  au  juste  —  et  lui  a  déclaré  qu'on  ne  conduisait  pas 
en  prison  un  maire  de  Carcassonne,  aussi  habile  à  se  familiariser  avec  les 
urnes,  comme  on  y  conduit  un  homme  qui  n'a  commis  qu'une  faute  ordi- 
naire, et  qui  a  pu  être  surtout  malheureux;  qu'il  faudrait  lui  mettre  les 
menottes  aux  mains.  Cela  a-t-il  été  dit?...  (Bruit  à  gauche.) 

Il  y  a  autre  chose.  Il  ne  s'agit  plus  de  ce  qui  aurait  été  dit,  il  s'agit  de 
ce  qui  a  été  fait.  Tenez!  cescertilicats  qui  se  succèdent,  celte  maladie  qui 
apparaît  juste  le  jour  où  il  faut  payer  sa  dette,  ces  traitements  variables 
ou  complaisants,  ce  valétudinaire  qui  fait  à  domicile  des  barricades... 
(Très  bien  !  très  bien  !  et  rires  au  centre.  —  Murmures  à  l'extrême  gau- 
che), ce  maire  que  la  gendarmerie  trouvera  drapé  dans  le  manteau  du 
malade  imaginaire...  (On  rit),  tout  cela  demande  une  somme  de  crédulité. 
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un  parti  pris  de  tenir  les  yeux  clos  et  de  ne  pas  voir  le  défi,  dont,  pour 
ma  part,  je  ne  dispose  pas.  (Interruptions  à  gauche.) 

M.  PiCHON.  Rappelez-vous  l'affaire  de  Saint-Elme! 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Je  serai  obligé  de  rappeler  à  l'ordre  les  interrupteurs. 
(Exclamations  sur  les  mêmes  bancs.) 

Oui,  messieurs,  j'en  prends  à  témoin  toute  la  Chambre.  Si  l'on  traitait 
l'un  de  vous,  comme  vous  traitez  l'orateur  qui  est  à  la  tribune,  vous  n'au- 
riez pas  assez  de  protestations.  (Très  bien  !  très  bien!) 

M.  Waldeck-Rousseau.  Je  prétends  que  le  fait  par  un  homme,  qui  ne 
peut  conserver  ses  fonctions  publiques  qu'avec  votre  assentiment,  d'avoir 
préparé,  résolu  et  exécuté  ce  qu'a  préparé,  résolu  et  exécuté  M.  le 
maire  de  Carcassonne  dans  cette  journée,  c'est  beaucoup  plus  qu'il  n'en 
faut  pour  révoquer  un  maire,  surtout,  —  qu'on  me  permette  de  le  dire 
—  quand  cette  nouvelle  infraction,  ce  nouveau  défi  vient  s'ajouter  à  l'at- 
tentat que  M.  le  président  du  conseil  a  tout  à  l'heure  si  justement  llétri. 

Eh  bien  !  vous  disiez  tout  à  l'heure,  monsieur  le  président  du  conseil  : 
«  je  jugerai  ce  fait  ».  Je  vous  le  signale... 

M.  LE  PRÉSIDENT  DU  CONSEIL.  Oui,  je  le  jugerai. 

M.  Waldeck-Rousseau...  et  je  ne  doute  pas  qu'il  n'ait  été  porté  à  voire 
connaissance  avec  plus  de  détails,  et  d'une  façon  plus  complète. 

Vous  rappeliez,  tout  à  l'heure,  les  services  rendus  par  le  préfet  du  dépar- 
tement de  l'Aude;  je  ne  doute  pas  que  ce  fonctionnaire  n'ait  fait  son 
devoir,  qu'il  ne  vous  ait  tenu  au  courant  de  tout  ce  qui  s'est  produit  ;  qu'il 
ne  vous  ait  annoncé  à  l'avance  la  résistance  qu'il  faudrait  vaincre;  qu'il 
ne  vous  ait  montré,  depuis,  l'attitude  du  maire  de  Carcassonne  et  cette 
lutte  sans  dignité  pour  la  fonction,  dont  il  est  encore  investi. 

Si  ces  faits  sont  exacts,  permettez-moi  de  ne  pas  douter  une  seconde,  — 
et  alors  le  vœu.  que  j'exprimais  en  commençant,  sera  réalisé, —  que  vous 
saurez  donner  à  cette  conduite  le  châtiment  qu'elle  mérite.  (Bruyantes 
exclamations  à  l'extrême  gauche.)  Mais  ce  qui  ne  me  paraît  pas  admissible 
un  instant,  c'est  qu'alors  qu'aux  faits  antérieurs  aux  élections  générales 
sont  venus  s'ajouter  les  faits  d'insubordination  et  de  révolte...  (Rumeurs 
à  gauche.  —  Très  bien!  très  bien  !  au  centre.) 

M.  Camille  Pelletan.  Mais  puisqu'il  était  dans  son  lit!  (Rires  à  droite.) 

M.  Waldeck-Rousseau.  Certes,  de  révolte.  El  croyez-le  bien,  tant  qu'il 
restera  quelque  respect  de  la  justice,  le  fait,  par  un  fonctionnaire  public, 
d'entrer  en  lutte  avec  ceux  qui  l'arrêtent,  quand  il  a  été  condamné,  ne 
pourra  pas  être  proposé  à  l'admiration  des  honnêtes  gens.  (Mouvements 
divers.) 

Je  termine  donc,  messieurs,  en  disant  à  M.  le  président  du  conseil  :  Il 
y  a  un  magistrat  qui  n'a  commis  aucune  faute  ,  qui  n'a  encouru  aucun 
blâme;  il  y  a  un  maire  qui,  après  des  actes  sur  lesquels,  je  le  veux  l)ien, 
les  élections  générales  ont  fait  passer,  je  ne  dis  pas  une  amnistie,  mais 
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une  sorle  de  pardon  administratif,  un  maire  qui  depuis  a  commis  des  faits 
dont  un  seul  justiiierait  sa  révocation. 

Je  demande  au  Gouvernement  ce  qu'il  fera  pour  rétablir  l'équiiibre, 
pour  que  la  justice  ait  satisfaction...  (Exclamations  à  gauche)  et  pour  que 
la  seule  victime  ne  soit  pas  le  seul  homme  peut-être  qui  ait  rempli  son 
devoir.  (Rumeurs  à  l'extrême  gauche.  —  Applaudissements  an  centre  et 
sur  divers  bancs  à  droite.) 

Et  si  peu  de  crédit  qu'il  plaise  à  beaucoup  de  mes  collègues  (ralliibuer 
à  mes  paroles,  j'exprime  encore  le  vœu  que  M.  le  président  du  conseil, 
usant  du  droit  qu'il  revendiquait  tout  à  l'heure,  donne  ample  satisfaction 
à  des  revendications  qui  ne  sont  pas  les  nôtres,  mais  celles  de  la  cons- 
cience publique.  (Très  bien!  très  bien!  au  centre.     -  liruit  à  gauche.) 

Ouij  il  est  possible  qu'au  milieu  des  innombrables  soucis  qui  sont  le 
cortège  du  pouvoir,  le  Gouvernement,  à  la  première  heure,  n'ait  pas  élé 
exactement  renseigné  ou  que  les  faits  lui  soient  apparus  sous  un  jour 
inexact;  mais  aujourd'hui,  il  les  connaît,  non  pas  seulement  par  les 
débatSj  mais  par  des  rapports;  je  lui  demande  de  déclarer  qu'il  sera  fait 
justice...  (Exclamations  à  gauche  ) 

M.  Salis.  Elle  est  faite  ! 

M.  Waldeck-Rousseau...  et  qu'il  soit  bien  persuadé  —  et  je  réponds 
en  cela  à  des  interruptions  que  j'entends  à  l'instant  même  —  (pi'il  n'est 
jamais  trop  tard  pour  réparer  des  torts,  surtout  ([uand  il  s'agit  d'une 
question  d'équité  et  d'une  question  de  justice... 

M.  LE  PRp'siDENT  DU  CONSEIL.  Je  ne  me  reconnais  aucun  tort. 

M.  Waldeck-Rousseau...  qu'il  soit  persuadé  qu'il  désarmera  les  raille- 
ries qu'il  pourrait  craindre,  et  ceux-là  le  connaîtraient  bien  mai.  qui  pren- 
draient un  acquiescement  de  cette  nature  pour  une  première  manifestation 
de  sa  faiblesse.  (Applaudissements  au  centre.) 


BANQUET  DU  CERCLE  REPUBLICAIN  DE  LYON 

LE  10  NOVEMP.RE  1888 


Le  Cercle  a  célébré  son  troisième  banquet  annuel,  sons  la  présidence  de  M.  Wal- 
deck-Ronsseau.  Au  toast  de  M.  Ribatel,  il  l'épondit  en  ces  termes  : 


Messieurs, 

C'est  pour  moi  un  très  grand  honneur  d'avoir  été  invité  à  ce  banquet 
républicain  et  j'en  ressens  tout  le  prix.  Moins  porté  d'ordinaire  à  recher- 
cher qu'à  fuir  les  occasions  de  parler,  je  n'ai  cependant  rien  fait  pour 
décliner  cette  invitation.  Je  considère,  en  effet,  que  les  événements  qui 
s'accomplissent,  ceux  qu'il  est  permis  sans  crainte,  mais  sans  illusion,  de 
prévoir,  imposent  à  chacun  de  nous  le  devoir  de  parler  avec  une  entière 
franchise;  et  c'est  alors  une  heureuse  fortune  que  de  se  trouver  dans  une 
ville  comme  celle-ci,  qui  unit  à  un  si  rare  degré  l'ardeur  et  la  sagesse 
républicaine;  parmi  des  hommes  qu'aucun  progrès,  qu'aucune  réforme 
n'intimident,  quand  ils  sont  dignes  de  ces  noms,  assez  hardis  pour  les 
vouloir,  assez  pénétrants  pour  les  juger,  assez  prudents  surtout  pour  ne 
jamais  sacrifier  à  la  vanité  de  certaines  formules  l'intérêt  supérieur  du 
gouvernement  républicain.  (Très  bien  !  très  bien  !  —  Assentiment  général.) 

C'est  de  cet  intérêt,  qu'il  convient  de  prendre  conseil.  Je  crois,  et  pour- 
quoi ne  le  dirais-je  pas?  que  nous  touchons  à  une  heure  décisive  où  le  Cou- 
vernement  de  la  Hépublique  tiendra  dans  ses  mains  ses  propres  destinées 
et  en  décidera  pour  les  sauvegarder  ou  pour  les  compromettre,  suivant 
qu'il  obéira  aux  lois  naturelles  de  sa  conservation  ou  que,  par  une  sorte 
d'égarement  qui  ne  serait  pas  sans  exemple,  il  retournera  conire  lui-même 
les  armes  que  préparent  ses  adversaires  les  plus  irréconciliables.  (Vifs 
applaudissements.) 

Rarement  plus  d'obscurité  s'est  mêlée  à  plus  d'incertitude;  tout  le 
monde  a  le  pressentiment  d'une  épreuve  prochaine.  Une  sorte  de  vertige 
courbant  aux  pieds  d'un  héros  sans  légende  ceux-là  qui  se  prétendaient  le 
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plus  altérés  de  liberté,  des  hommes  qui  ne  trouvaient  aucune  gloire  répu- 
blicaine assez  pure,  acclamant  le  courtisan  tantôt  infidèle  et  tantôt  repenti 
d'un  duc  d'Orléans,  des  ferments  de  dictature  mêlés  à  des  ferments  de 
révolution,  tous  les  mécontentements  conspirant  avec  tous  les  appétits, 
le  délire  de  la  servitude  succédant  au  mépris  de  l'autorité,  tels  sont  les 
signes  qu'il  est  permis  à  chacun  d'apercevoir  et  les  symptômes  d'une  crise 
qui  veut  et  doit  avoir  un  prompt  dénouement. 

Le  pays  s'en  émeut  et  recueille  ces  présages;  son  instinct  l'avertit  qu'on 
menace  la  République.  11  ne  croit  pas,  dans  son  robuste  bon  sens,  que  si 
les  monarchistes  montrent  tant  de  zèle  pour  remettre  en  question  le  pacte 
constitutionnel,  c'est  parce  ([u'il  ne  donnerait  pas  assez  de  garanties  à  la 
République,  ni  que  les  fauteurs  de  dictature  se  joignent  à  eux  pour  élever 
de  nouveaux  remparts  contre  les  entreprises  d'un  nouveau  pouvoir  person- 
nel. (Rires  et  applaudissements.) 

Le  pays  regarde,  il  attend  du  gouvernement  une  de  ces  paroles  (|ui  ral- 
lient au  drapeau  toutes  les  fractions  du  parti  républicain.  (Très  bien  !  très 
bien  !  —  Vive  adhésion.)  Il  attend  aussi  des  actes  de  légitime  défense;  et 
on  lui  répond  en  disant  :  «  L'ennemi  ne  fait  tant  de  bruit  à  la  porte  que 
parce  qu'elle  demeure  fermée;  les  calculs  de  la  haute  politique  comman- 
dent de  la  lui  ouvrir.  »  (Rires.) 

A  l'agitation  révisionniste  devenue  l'arme  des  partis,  pour  ne  pas  dire 
des  factions,  on  lui  propose  de  répondre  par  la  revision.  (Très  bien!  très 
bien  !  C'est  cela!  —  Nombreux  applaudissements.) 

Messieurs,  quand  on  parle  de  revision,  il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  l'as- 
semblée de  1875  a  donné  à  l'organisation  de  la  démocratie  française  sa 
formule  définitive;  si  son  œuvre,  par  une  exception  à  la  loi  qui  pèse  sur 
toutes  les  œuvres  humaines,  échappe  à  la  règle  éternelle  de  l'évolution  et 
du  progrès  :  le  problème,  envisagé  sous  cet  aspect,  ne  relèverait  plus  que 
du  jugement  de  la  philosophie,  et  encore  serait-elle  impuissante  à  le 
résoudre;  car.  si  abstraite  qu'elle  se  fasse,  si  absolues  que  soient  les  véri- 
tés auxquelles  elle  s'attache,  elles  lui  apparaissent  dans  leur  forme  actuelle, 
et  quelque  chose  d'humain,  c'est-à-dire  de  soumis  au  changement  et  au 
progrès,  se  môle  fatalement  à  ses  expériences,  à  ses  jugements.  Mais  la 
question  ne  se  pose  pas  ainsi;  la  politicpie  envisage  le  moment  présent; 
elle  n'agit  pas  dans  des  milieux  que  la  seule  raison  gouverne,  gravitant, 
pour  s'en  rapprocher  peu  à  peu,  autour  de  vérités  absolues  dont  rien  n'al- 
tère l'influence.  Elle  est  obligée  de  compter  avec  le  temps,  avec  les  pas- 
sions et  les  erreurs  humaines,  avec  le  conflit  des  intérêts,  et  avant  d'assu- 
rer l'évolution,  son  premier  devoir  est  d'assurer  la  vie.  (Assentiment  una- 
nime. —  Applaudissements  répétés.) 

Eh  bien  !  je  me  demande  si.  en  rouvant  aujourd'lnii  l'ère  des  disputes 
constitutionnelles,  on  s'est  sulTisamment  préoccupé  de  ce  premier  et 
suprême  devoir. 
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Messieurs,  quand  le  cabinet  s'est  formé,  on  l'a  mis  en  demeure,  on  lui 
a  dit  :  «  Vous  avez  promis  la  revision,  revisez  ».  Il  a  vu  le  piège,  ila  com- 
pris quels  secrets  desseins  se  cachaient  derrière  ces  aspirations  vers  un 
idéal  plus  parfait,  et  il  a  répondu  ([u'il  choisirait  son  temps  et  son  heure. 
Nous  avions  compris  qu'il  entendait  par  là  choisir  le  temps  et  l'heure,  où 
la  revision  ne  pourrait  plus  être  un  piège  tendu  sous  les  pas  de  la  Républi- 
que. (C'est  cela? Très  bien  !  —  Applaudissements  et  bravos.) 

Il  était,  d'ailleurs,  absolument  naturel  et  légitime  que  le  cabinet  eût  con- 
fiance dans  la  vertu  de  ses  maximes  et  dans  l'efficacité  de  son  action.  Ces 
émotions  passagères,  ces  brusques  mouvements  d'opinion,  cette  popularité 
croissant  en  raison  directe  de  la  diversité  des  gages  donnés  à  tous  les 
partis,  tout  cela,  sans  doute,  allait  s'effacer  et  disparaître,  et  si  l'on  avait 
pu  nous  dire  :  «  Le  pays  nous  a  compris,  il  nous  a  répondu,  le  vent  de 
folie  qui  soufflait  s'est  perdu  dans  les  sables  lointains,  la  République  est 
de  nouveau  triomphante,  l'idole  d'un  jour  est  renversée,  comme  tant 
d'autres  cette  question  de  revision  fut  restée  une  question  de  parti  exer- 
çant la  sagacité  de  nos  différentes  écoles  et  le  génie  inventif  des  modernes 
Sieyès.  On  aurait  eu  à  rechercher  si  la  majesté  du  plan  qui  nous  est  sou- 
mis, la  nouveauté  des  conceptions  qu'on  nous  dévoile  justifiaient  bien  la 
réunion  des  deux  Assemblées  à  Versailles. 

Mais  ce  langage  n'a  pas  été  tenu  et  il  ne  pouvait  pas  l'être.  Le  suffrage 
universel  a-t-il  fait  justice?  ou  bien  une  triple  élection  a-t-elle  montré  que 
parfois  le  suffrage  universel,  n'a  pas  de  plus  redoutable  ennemi  que  lui- 
même  ?  (Applaudissements.)  Et  c'est  cet  instant  qu'on  choisit  !...  Le 
hasard  n'eùt-il  pas  été  plus  prévoyant  et  plus  avisé  ? 

La  question  qui  se  pose  n'est  donc  pas  celle  de  savoir  si,  dans  un  avenir 
plus  ou  moins  lointain,  l'expérience  et  les  progrès  accomplis  détermineront 
des  progrès  logiques  et  nécessaires. 

Ce  qu'il  faut  se  demander,  c'est  ceci  :  A  l'heure  présente,  à  l'heure  qui 
sonne,  quand  à  travers  tous  les  démentis  éclatent  la  certitude  et  la  preuve 
d'un  pacte  qui  réunit  dans  une  haine  commune  les  ambitions  les  plus  irré- 
conciliables jusiiu'ici,  est-il  prudent,  est-il  sage,  est-il  politiijue  de  mettre 
en  question  le  pacte  constitutionnel?  (Adhésions  unanimes  et  applaudis- 
sements prolongés.) 

Peut-on  dire,  du  moins,  que  le  pays  réclame  impérieusement  cette 
hasardeuse  expérience  ?  Où  sont  les  manifestations  de  cette  impatience  ? 
Est-ce  donc,  parce  que  cette  démocratie  lyonnaise  a  jugé  l'heure  venue 
d"all'aiblir  le  pouvoir  exécutif,  (pi'il  y  a  quelques  semaines,  dans  une 
immense  acclamation,  tout  ce  qui  en  elle  pense,  travaille,  souffre,  espère, 
saluait  le  petit-fils  de  Carnot?  Ou  n'est-ce  pas  plutôt  qu'en  cette  heure 
troublée  elle  acclamait  en  lui  et  le  gardien  fidèle  et  résolu  de  nos  institu- 
tions, et  la  tradition  glorieuse  de  ces  hommes  de  la  Révolution  qui, 
jamais  dupes  de  vaines  chimères,  trouvèrent  dans  leur  patriotisme  ardent 
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(les  inspirations  à  la  hauteur  de  toutes  les  circonstances  et  île  tous  les 
périls!  (Salves  d'applaudissements.) 

Et  cependant,  ce  qui  domine  la  conception  révisionniste,  ce  ne  sont  pas 
les  modifications  de  la  loi  électorale  de  la  Chambre  :  elle  n'est  pas  dans  la 
Constitution  ;  —  ce  n'est  pas  la  modification  de  la  loi  électorale  du  Sénat  •" 
elle  n'est  pas  dans  la  Constitution.  —  Est-ce  la  nécessité  d'interjeter 
appel  devant  le  Conseil  d'Etat  delà  prétendue  impuissance  du  l*arlement? 
Le  ressort  existe,  il  ne  demande  qu'à  jouer,  il  a  l'onclionné  déjà  vingt 
fois,  et  il  n'est  pas  besoin  de  se  réunir  en  Congrès  pour  le  uiellro  en 
mouvement. 

Ce  qui  domine,  c'est  l'affaiblissement  de  la  prérogative  nécessaire  du 
pouvoir  exécutif:  c'est  que  désormais,  s'il  advenait  que,  sous  l'effort  puis- 
sant et  par  le  travail  corrupteur  d'un  parti,  le  suffrage  universel  s'abandon- 
uàt  dans  un  instant  de  vertige,  nul  ne  pourrait  le  relever  de  l'abdicati'on 
qu'il  aurait  consentie  et  porter  à  nouveau  devant  lui  la  question  de  sa  pro- 
pre existence.  —  Je  ne  veux  croire,  ni  pour  demain,  ni  pour  jamais,  à  cet 
abandon,  à  cette  démence;  mais  si  rien  de  pareil  n'est  à  redouter,  contre 
(juel  péril  imaginaire  entend-on  se  défendre,  et  si  quoi  que  ce  soit  de 
pareil  pouvait  être  entrevu,  n'est-ce  pas  la  plus  funeste  des  erreurs  que  de 
sacrifier  ainsi  la  suprême  ressource?  (Vifs  applaudissements.) 

Mais,  si  l'opinion  républicaine  envisagée  dans  son  ensemble  n'a  pas  mar- 
qué la  volonté  d'inaugurer  de  nouvelles  et  dangereuses  disputes,  en  a-l-il 
été  autrement  de  celte  fraction  de  l'opinion  républicaine  dont  le  cabinet 
peut  se  réclamer?  Le  parti  radical.  — j'emploie  une  expression  ({ui  rend 
très  mal  ma  pensée,  mais  le  dictionnaire  politique  n'est  pas  riche  en  for- 
mules exactes,  propres  à  qualifier  les  partis,  et  peut-être  de  ce  côté  sur- 
tout y  aurait-il  quelque  revision  à  faire  (On  rit),  —  le  parti  radical  a-t-il 
témoigné  plus  d'impatience?  On  ne  saurait  le  dire  sans  commettre  à  son 
égard  une  rare  et  blessante  injustice.  Jamais  il  n'a  été  plus  patient  et, 
qu'il  me  pardonne  l'expression,  plus  modéré.  (Rires.) 

Je  laisse  à  d'autres  le  soin  de  rechercher  le  secret  d'une  longanimité, 
dontl'histoire  parlementaire  ne  fournissait  pas  jusqu'ici  d'exemple.  L'his- 
toire de  ces  dernières  années  montre  que  la  revision  est  une  question  qu'il 
endort  ou  qu'il  réveille,  suivant  qu'il  faut  affaiblir  ou  soutenir  un  cabinet. 
Il  n'a  jamais  montré  moins  de  hâte  à  réaliser  son  progranmie  que  depuis  le 
jour  où  il  est  arrivé  au  pouvoir.  On  me  concédera  qu'il  n'exige  point  de  ses 
représentants  une  fécondité  hâtive,  et  les  réformes  sociales  me  paraissent 
avoir  été  traitées  avec  le  même  esprit  de  discrétion  et  de  tenqioiisation. 
(Nouveaux  rires.) 

Le  budget  de  188',)  n'a  paru  pauvre  de  reformes  qu'à  (pielques  esprits 
timorés.  Demain  la  question  de  l'ambassade  de  Home  ne  suscitera,  soyez- 
en  persuadés,  que  de  prudentes  réserves,  et  nul  éclair  ne  brillera  sur  le 
mont  Aventin  où  siègent  les  républicains  impeccables,  quand  on  appel- 
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lera  le  chapitre  des  fonds  secrets.  (Hilarité  générale.)  C'est  là  de  l'esprit 
gouvernemental. 

Et  alors,  pourquoi  la  revision,  non  pas  pleine  de  foi  et  d'espérance, 
mais  résignée,  qu'on  nous  offre  ?  Parce  que  ce  mot  de  revision  est 
tievenu  le  symbole  obscur  de  tous  les  partis,  parce  que  ceux  qui  soutirent 
et  les  mécontents  attachent  ou  feignent  d'attacher  à  ce  remède  une  vertu 
miraculeuse.  On  n'a  jamais  donné  pour  raison  d'être,  à  une  détermina- 
tion de  cet  ordre,  des  raisons  plus  décourageantes,  ni  plus  amères. 

Alors  on  invoque  les  exemples  tirés  de  l'histoire,  et,  entre  toutes  les 
autorités  qu'on  rappelle,  on  insiste  sur  les  paroles  prononcées  par 
Gambetta,  lorsque,  en  1882,  il  présentait  son  projet  de  revision. 

Ah!  s'il  vivait  encore,  celui-là  dont  nous  portons  le  deuil  irréparable... 
(Assentiment  unanime  et  applaudissements  prolongés),  quels  accents  et 
(luelles  couleurs  il  trouverait  pour  peindre  cette  entreprise  ! 

On  oublie  qu'en  1882  rîambetla  pouvait  dire,  lui  qui  avait  accompli  cette 
œuvie  prodigieuse  d'imposer  la  République  à  une  Assemblée  de  monar- 
chistes, que  l'heure  était  passée  où  elle  devait  compter  avec  l'opposition 
dynastique.  Oui,  l'heure  était  passée?  Est-on  bien  certain  qu'aujourd'hui 
cette  heure  ne  soit  pas  revenue  ?  (Assentiment  général.  —  Bravos.)  On 
oublie  surtout  que,  même  à  cette  apogée  de  la  puissance  républicaine,  il 
n'admettait  pas  qu'on  pût  se  renlre  à  un  Congrès  sans  garantie,  en  pro- 
clamant son  droit  illimité. 

i<  (Juand  depuis  six  ans  seulement,  disait-il,  ce  pays  s'est  donné  les 
institutions  qui  abritent  sa  fortune,  assurent  la  paix  et  le  développement 
de  toutes  ses  richesses,  il  est  subversif  de  remettre  tout  en  question  et  de 
livrer  à  ladiscussion  ardente  des  ennemisde  toutes  nos  institutions  ce  qui 
est  le  fonds  même  delà  sécurité  publique  du  pays.olllui  eût  paru  prudent 
et  sage,  si  l'on  voulait  tenter  l'aventure,  de  poser  la  question  de  telle  sorte 
qu'un  vote  révisionniste  ne  pût  pas  ne  pas  être  un  vote  républicain  et  ten- 
dre à  un  autre  but  que  fortifier  les  institutions  républicaines.  (Très  bien  !) 

On  ne  le  voulut  pas  alors  et  on  ne  le  veut  pas  aujourd'hui,  parce  qu'il  y 
a  eu  un  moment  où,  pour  abattre  le  serviteur  le  plus  dévoué  de  la  démo- 
cratie, l'esprit  le  plus  puissant  et  l'àme  la  plus  haute,  il  a  fallu  inscrire 
dans  le  nouveau  Sijllabm  de  la  vraie  foi  républicaine  que  des  Assemblées 
maîtresses  de  ne  pas  décider  le  Congrès  ne  sont  pas  maîtresses  de  lui 
assigner  des  limites.  (Très  bien!  très  bien!  —  Applaudissements.) 

Quand  on  invoque  ce  témoignage,  quand  on  rappelle  cette  époque  et 
cette  faut(;,  il  faudrait  au  moins  mesurer  tout  ce  que  la  IJépublique  a  pu 
perdre  de  forces  et  de  sang  par  cette  première  blessure,  ne  pas  oublier 
l'œuvre  des  années  qui  ont  suivi  et  cette  campagne  de  discrédit  pour- 
suivie sans  relâche  contre  la  majorité  du  parti  républicain,  et  ces  attaques 
sans  prévoyance  et  sans  mesure,  lonniant  bientôt  contre  les  institutions 
mêmes.  (Oui  !  Très  bien  !  —  Applaudissements.) 
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Ah  !  messieurs,  l'histoire  a  d'élraiiges  retours  et  sa  justice  est  parfois 
bien  prompte  !  Tous  ces  soupçons  éveillés,  toutes  ces  défiances  semées 
avec  un  art  infatigable,  toutes  ces  haines  et  toutes  ces  envies  ameutées 
contre  l'homme  qui  avait  fait  la  Républif|ue  si  iiraiKle,les  voici  de  retour, 
après  un  immense  circuit,  toujours  les  mêmes,  plus  ardentes,  llairant  de 
nouvelles  proies,  mais  n'obéissant  plus  à  la  voix  de  ceux  qui  les  ont 
déchaînées  et  dont  plus  d'un  sans  doute  doit  tressaillir  devant  son  œuvre, 
en  constatant  que  ni  ses  conseils,  ni  ses  ordres  ne  sont  plus  entendus  ! 
(Marques  nombreuses  d'assentiment  et  applaudissements.) 

On  invoque  encore  un  autre  ordre  de  considérations  et  qui  n'est  pas 
le  moins  pressant.  On  nous  dit,  fjiisant  appel  à  lamour-propre  du  légis- 
lateur, —  ce  qui  atteste  une  grande  connaissance  du  cœur  humain  et  sur- 
tout du  cœur  des  députés  (Rires),  —  on  nous  dit  :  «  Il  ne  faut  pas  pié- 
tiner sur  place.  Le  pays  réclame  des  progrès,  il  veut  des  réformes.   » 

Je  le  crois  ;  mais  est-ce  bien  d'une  revision  constitutionnelle  qu'il  se 
montre  impatient!  S'il  est  anxieux,  est-ce  de  savoir  si  on  substituera  au 
collège  des  communes  nommant  le  Sénat,  un  collège  de  politiciens 
nommés  sous  l'influence  des  passions  du  moment  ?  est-ce  de  voir  la 
Chambre  renouvelée  par  tiers  et  nommée  pour  six  ans?  S'il  est  impatient, 
est-ce  de  savoir  si  les  ministres  passeront  à  l'avenir  des  baux  de  deux  ans 
avec  le  pouvoir  et  quelle  dose  de  défiance  il  faudra  mettre  dans  un  vote 
pour  qu'ils  acceptent  une  résiliation  anticipée  !  (Rires  et  applaudisse- 
ments prolongés.) 

Je  ne  crois  pas  que  ce  soit  là  ce  dont  le  pays  se  soucie.  ïl  n  éprouve  à 
cet  égard  aucune  perplexité.  On  le  fait  souvent  parler  ;  il  ne  fait  ses  con- 
fidences à  persoinie,  et  je  ne  les  ai  pas  plus  reçues  que  personne.  Mais 
chacun  de  nous  est  en  contact  avec  des  commerçants,  des  industriels,  des 
ouvriers.  Eh  bien,  les  avez-vous  entendus  se  plaindre  de  ce  qu'on  n'ait 
pas  fait  une  part  assez  large  aux  agitations  de  la  politi(iue  V  ou.  au  con- 
traire, se  plaignent-ils  de  ce  (ju'on  a  fait  une  part  trop  étroite  aux  ques- 
tions pratiques,  à  la  défense  de  notre  commerce  et  de  notre  industrie,  à 
la  sauvegarde  de  tout  ce  qui  fait  la  prospérité  du  pays,  assure  son  déve- 
loppement et  sa  puissance  économique?  (Oui  !  oui  !  Très  bien  !  — Bravos 
répétés.) 

Leurs  préoccupations  vont  à  d'autres  sujets  d'un  intérêt  plus  immédiat. 
En  dehors  des  menaces  qui  naissent  d'une  Europe  en  armes,  —  que  les 
traités  d'alliance  en  vue  de  la  paix  condamnent  à  rester  sur  le  pied  de 
guerre,  —  d'autres  menaces  non  moins  graves  se  font  jour,  une  autre 
coalition  non  moins  dangereuse,  une  ligue  commerciale  qui  grandit  et 
se  renforce  tous  les  jours,  nous  suit  sur  tous  les  marchés,  nous  presse  de 
toutes  parts,  modifiant  les  routes  maritimes,  et,  sur  terre,  détournant  ce 
grand  courant  de  transports  qui  traversait  notre  sol  en  y  portant  la 
richesse. 
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A  l'intérieur,  il  ne  manque  pas  d'objets  qui  mériteraient  d'éveiller 
toute  la  sollicitude  de  l'homme  politique.  Nous  avons  beaucoup  fait  pour 
l'instruction,  mais  disons-nous  bien  que  cbaque  progrès  intellectuel  com- 
mande un  progrès  social,  et  qu'en  développant  l'instruction,  ce  qui  est 
le  premier  devoir  de  l'Etat,  on  ne  résout  pas  les  questions  sociales  ;  on 
les  pose  avec  plus  de  précision  et  d'insistance.  (Vive  adhésion  et  applau- 
dissements.) 

Un  monde  nouveau  en  mal  de  transformation  se  débat  et  s'agite  dans 
un  irrésistible  effort  vers  une  condition  sociale  en  harmonie  avec  sa  con- 
dition intellectuelle.  Le  rôle  de  l'Etat,  son  second  devoir,  serait  de  provo- 
quer, de  seconder  les  initiatives,  d'ouvrir  au  travail  des  voies  nouvelles, 
de  lui  donner  les  institutions  qui  lui  manquent  pour  régulariser  et  coor- 
donner ses  efforts.  (Assentiment  unanime.) 

Si  donc  l'impatience  du  pays  est  certaine,  elle  tient  à  d'autres  causes 
qu'au  désir  de  la  revision. 

.le  ne  crois  pas,  d'ailleurs,  que  reviser  ce  soit  du  même  coup  faire  dis- 
paraître toutes  les  hésitations  et  toutes  les  difficultés.  Est-ce  la  Constitu- 
tion de  1875  qui  paralyse  le  génie  réformateur  des  hommes  d'État  d'au- 
jourd'hui !  Et  si  le  Sénat  est  réduit,  par  exemple,  à  ne  plus  exercer  qu'un 
modeste  droit  de  veto,  livreront-ils  enfin  le  secret  trop  longtemps  gardé 
de  leurs  veilles  fécondes? 

Il  y  a  de  par  le  monde  des  hommes  qui  se  sont  fait  la  réputation  de 
penseurs  profonds.  Si  l'on  aborde  devant  eux  quelqu'un  des  problèmes 
difficiles  où  le  plus  laborieux  et  le  plus  attentif  ne  se  llatte  pas  encore 
d'avoir  trouvé  la  meilleure  solution,  ils  laissent  errer  sur  leurs  lèvres  un 
sourire  qui  en  dit  long  !  Ah  !  s'ils  parlaient,  si  on  pouvait  les  comprendre, 
quels  progrès  le  monde  accomplirait  sans  effort  !  Le  malheur  est  qu'ils  se 
bornent  à  sourire,  et  ils  souriront  toujours,  gardant  pour  eux  le  mot 
mystérieux  et  la  clef  des  énigmes,  et  laissant  l'humanité  se  débattre  dans 
les  réalités  misérables,  (Rires  et  applaudissements.) 

Je  crains  fort  qu'il  n'en  soit  de  même  de  ceux  qui  disent  :  «  Ah  !  si  la 
revision  était  votée  !  » 

La  Constitution  de  1875  n'a  point  empêché  d'accomplir  dans  le  domaine 
politique  les  réformes  les  plus  hardies  et  les  plus  radicales.  Peut-on  citer 
un  régime  de  liberté  plus  complète  et  plus  radicale  que  la  législation  que 
nous  avons  donnée  à  la  presse,  et  si  des  critiques  s'élèvent  parfois,  tien- 
nent-elles à  ce  qu'elle  serait  opprimée,  ou  bien  à  labus  effréné  qu'on  en 
a  pu  faire  '/(Assentiment  unanime.) 

Y  a-t-il  dans  un  pays  (luelcojupie  un  régime  plus  radicalement  libre 
aussi  (pie  celui  (|ue  nous  avons  donné  au  droit  de  se  réunir?  Peut-on  citer 
un  peuple  chez  lequel,  à  n'iitiporte  quelle  éi)oquc,  on  ail  fait  une  révolu- 
tion plus  profonde  et  plus  rapide  (jue  celle  qui  a  été  accomplie  dans  le 
(loinaiiic  de  l'enseignement?  Et,  dès  lors,  comment  dire  que  si  d'autres 
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réformes  non  moins  nécessaires  ne  se  sont  point  accomplies,  la  faute  en 
est  aux  institutions  V 

La  cause  en  est  ailleurs.  Pour  être  réformateur,  il  ne  suffit  pas  d'avoir 
sans  cesse  sur  ies  lèvres  le  mol  de  progrés  ou  celui  de  réforme.  Toute 
œuvre  digne  de  ce  nom  veut  être  longuement  étudiée  et  nunie  ;  il  faut 
d'abord  lui  faire  sa  place  dans  le  milieu  où  elle  est  appelée  à  jouer  ;  il 
faut  en  régler  le  mécanisme  ;  il  faut  qu'elle  soit  viable,  c'est-à-dire  (Qu'elle 
ait  un  organisme  complet.  On  n'est  pas  un  réformateur  pour  s'être  avisé 
d'écrire  une  table  des  matières.  Il  ne  suffit  pas  d'inscrire  dans  des  pro- 
grammes des  formules  comme  celle-ci  :  une  meilleure  répartition  de  la 
richesse,  une  distribution  plus  équitable  de  l'impôt  ;  ni  même,  comme 
on  l'a  fait  en  pleine  année  1885,  l'organisation  de  milices  nationales  et  la 
suppression  progressive  des  armées  permanentes. 

Ce  sont  là  de  vains  mots  ;  c'est  une  logomachie  qui  peut  exercer,  pour 
parler  comme  le  projet  de  revision,  une  influence  attractive  ;  ce  sont  des 
en-têtes  de  chapitres,  ce  n'est  pas  un  ouvrage,  ce  ne  sont  pas  des  réfor- 
mes. (Très  bien!  Très  bien!  Applaudissements.) 

Si  l'œuvre  des  Chambres  qui  se  sont  succédé  depuis  1875,  n"a  pas 
été  plus  féconde,  si  elle  a  paru  se  ralentir  à  certaines  heures,  la  l'aute  en 
est  surtout  à  l'effet  des  oppositions  systématiques  et,  pour  mieux  dire,  à 
l'action  purement  négative  de  ces  mêmes  oppositions.  Je  sais  bien  les 
longs  efforts  qu'il  a  fallu  à  certains  ministères  pour  faire  passer  ies  lois 
les  plus  nécessaires.  Mais  quels  sont  donc  les  projets  patiemment  étudiés 
ou  les  œuvres  attestant  une  préparation  complète  et  profonde,  qui  aient 
été  dédaignés  et  méconnus  V 

Dans  l'exubérance  apparente  de  certains  programmes,  c'est  le  défaut 
d'études,  c'est  la  stérilité  qui  se  dissimule. 

Et  cette  impuissance  pratique  n'est  pas  le  seul,  ni  le  plus  grand  mal. 
Elle  conduit  à  l'opposition  permanente,  irréductible.  Kien  de  ce  que  pro- 
pose un  gouvernement,  qualifié  de  modéré  par  l'autorité  de  certains  con- 
ciles, n'est  digne  d'approbation  :  tout  ce  qu'il  propose  est  suspect.  C'est 
un  combat  de  chaque  jour  et  de  chaque  heure,  où  l'activité  du  gouverne- 
ment, où  son  autorité  d'abord,  et  l'autorité  gouvernementale  bientôt,  s'é- 
nervent. Ainsi  s'explique  un  premier  et  bien  singulier  phénomène  dont  je 
recommande  l'observation  aux  statisticiens,  à  savoir  que,  dans  ces  dix  der- 
nières années,  qui  ont  vu  commencer  ou  finir  trois  législatures,  l'œuvre 
réformatrice  a  décru  à  mesure  que  grossissait  la  phalange  de  ceux  ([ui  pré- 
tendent avoir  le  secret  des  réformes  (Oui  !  oui  !  Très  bien  !  Applaudisse- 
ments prolongés),  par  cette  raison  bien  simple  que  cet  accroissement  ne 
fortifiait  pas  l'esprit  de  réforme,  mais  seulement  l'esprit  d'opposition. 

Ainsi  s'expliquerait  aussi  l'état  actuel  des  esprits.  Ce  n'est  pas  seulement 
la  confiance  dans  quelques  ministères,  ce  n'est  pas  seulement  le  crédit  de 
quelques  républicains  qu'on  a  diminué,  c'est  la  confiance  dans  le  pouvoir 
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lui-même  qu'on  a  alleinte.  On  a  semé  le  soup(;on,  il  a  germé,  il  a  grandi. 
On  n'a  pas  cessé  de  dénoncer  an  pays  celte  majorité  républicaine  qui  avait 
triomphé  de  l'Assemblée  nationale,  voulu,  fait  et  volé  les  seules  réformes 
qu'a  enregistrées  l'histoire  de  ces  dix  dernières  années.  Celte  visée  politi- 
que des  nns  était  servie  par  les  violences  et  les  excès  des  autres.  Faut-il 
s'étonner  alors  que  ce  pays  auquel  on  ne  s'est  pas  lassé  de  dire  :  c  Cette 
majorité  vous  trompe,  elle  vous  Irahil  d.  en  soit  arrivé  à  répondre  à  ceux 
qui  recherchent  aujourd'hui  sa  confiance  :  «  Qui  nous  garantit  que  vous 
soyez  plus  fidèles?  »  (Applaudissements.) 

Messieurs,  aucune  des  voix  de  la  réaction,  dans  la  Chambre  du  moins, 
ne  fera  défaut  à  celle  revision  à  laquelle  on  nous  convie.  Les  bonapartistes 
s'y  rendront  pour  ressusciter,  s'ils  le  peuvent,  la  théorie  plébiscitaire;  les 
royalistes,  pour  y  ranimer  les  espérances  de  restauration  monarchique; 
ceux  qui  forment  le  nouveau  parti  sans  nom,  pour  y  faire  triompher  des 
doctrines  moitié  démagogiques  et  moitié  prétoriennes.  Voilà  de  quels  élé- 
ments, de  quels  calculs,  de  quelles  pensées  sera  formé  le  consentement 
menteur  qui  nous  constituerait  en  Congrès... 

Déjà  cet  inconnu  ne  paraît  plus  assez  vaste  :  c'esl  de  donner  à  ce  pays, 
après  dix-huit  années  de  République,  une  Assemblée  constituante  qu'il 
s'agit!  Tous  les  ennemis  de  la  République  l'appellent  de  leurs  vœux  et 
saluent  l'aurore  d'une  revanche.  Ils  savent  bien  que  les  masses  populaires 
ne  voient  que  l'aspect  simple  et  frappant  des  choses.  On  aura  beau  leur  dire 
qu'il  ne  s'agit  pas  de  permettre  des  empiétements  dangereux,  mais  seule- 
ment de  fortifier  la  Constitution  républicaine.  Elles  y  verront  ce  qu'on  s'ef- 
force vainement  de  ne  pas  voir,  un  aveu  d'instabilité,  une  mise  en  ques- 
tion de  la  forme  républicaine. 

Eh  bien,  suivant  une  formule  célèbre,  nous  ne  voulons  être  ni  dupes  ni 
complices,  nous  ne  voulons  pas  désavouer  notre  passé,  nous  ne  voulons 
pas  célébrer  l'anniversaire  de  178U  dans  les  incertitudes  el  riiumilialion 
de  je  ne  sais  quel  recommencement...  (Vifs  applaudissements.)  Après  des 
désastres  sans  nom  qui  eussent  suffi  à  rayer  toute  autre  nation,  durant  un 
demi-siècle,  de  la  carie  de  l'Europe,  la  France  s'est  retrouvée  debout  par 
un  elTorl  merveilleux,  maîtresse  de  ses  destinées,  maîtresse  de  son  his- 
toire, libre  de  la  faire  à  l'image  de  son  génie,  d'y  inscrire  tous  les  progrès, 
prèle  à  reprendre  dans  le  monde  la  place  qui  lui  appartient  de  fille  aînée 
de  la  civilisation.  iXous  ne  voulons  pas  voir  périr  tous  ces  eiforls  el  toutes 
ces  espérances.  Si  la  marche  glorieuse  de  notre  démocratie  à  travers  les 
temps  semble  hésiter  ou  se  ralentir,  accusons  nos  discordes  impies,  accu- 
sons i\eà  haines,  des  rivalités  qui  n'ont  pas  toujours  eu  pour  but  le  bien  de 
la  patrie.  N'accusons  pas  nos  institutions  !  Messieurs,  je  résume  et  je  vous 
livre  toute  ma  pensée  :  l'heure  n'est  })as  venue  de  reviser  la  Constitution, 
mais  bien  de  la  défendre.  (Triple  salve  d'applaudissements  et  bravos  répé- 
tés. —  Mouvement  prolongé.) 


TABLE  DES  MATIERES 


Pages 

Introduction' vu 

1880 

Chambre.  —  Réforme  jiulitiaire.  Discussion  générale.  13  novembre 1 

Chambre.  —  Agents  commissionnés  des  Compagnies  de  chemins  de  fer.  Dis- 
cussion de  l'art.  1«''  du  projet.  3  mars 21 

1881 

Circulaire  aux  préfets.  24  novembre 29 

1883 

Chambre.  —  Réforme  judiciaire.  Election  de  la  magistrature.  26  janvier.  .    .  32 

Chambre.  —  Réforme  judiciaire.  Réponse  à  M.  Clemenceau.  28  janvier  .    .    .  45 

Chambre.  —  Loi  municipale.  Révocation  des  gardes  champêtres.  27  février.  .  53 

SÉNAT.  —  Associations.  6  mars 56 

Chambre. —  Interpellation  sur  la  mnnifestation  des  Invalides.  20  mars..  .    .  6(> 
Chambre.  —  Sociétés  de  secours  mutuclf!.  Iiistitutio7i  d'un  Conseil  supérii'ur 

de  mutualité.  13  mars 6'J 

Chambre.   —    Sociétés  de  secours   mutuels.    Etat  actuel    de  ces    Sociétés. 

15  mars 70 

Chambre.  —  Proposition  triunnistie.  10  mars 83 

Chambre.  —  Récidivistes.  Discussion  générale.  26  avril 8!) 

C'HAMBltE. —  Récidivistes.  Exclusion  des  crimes  politi(iues.  8  mai 102 

SÉNAT.  —  Protection  de  l'Enfance  et  des  Enfants  abandonnés.  10  mai.  .    .    .  106 

Discours  au  banquet  des  Sociétés  de  gymnastique  â  Angoulême.  18  mai.  .    .    .  116 

Discours  de  Vannes.  20  mai 122 

Chambre.  —  Interpellation  sur  l'ouverture  du  Musée  républicain  à  Toulouse. 

4  juin 125 

Chambre.  —  Syndicats  professiomicls.  Institution  d'un  Comité  de  surveil- 
lance. 19  juin 133 

Chambre. —  Récidivistes,  Relégation  obligatoire.  25  juin 135 

Discours  do  Tourcoing.  4  uovend)re 140 

Chambre. —  Organisation  municipale  île    l^aris.  Division   en   cimi   sectiims. 

8  novendjre 117 


580  TABLE  DES  MATIERES 

Pages 
Chambre. —  Organisation  municipale  de  Paris.  Division  en   cinq  sections. 

10  novembre , 159 

Chambee. —  Acquisitions  de  terres  en  Alsérie.  28  décembre 167 

1884 

Chambee.  —  Rattachement  ù  l'Etat  des  services  de  police  de  Paris.  Discussion 

générale.  15  janvier 181 

Chambre.  —  Rattachement  à  l'Etat  des  services  de  police  de  Paris.  Discussion 

générale.  17  janvier 186 

Cmambre.  —  Rattachement  à  l'Etat  des  services  de  police  de  Paris.  Etendue 

du  rattachement.  18  janvier 201 

Chambre.  — •  Kattachement  à  l'Etat  des  services  de  police  de  Paris.  Rapports 

des  commissaires  de  police  et  des  juges  d'instruction.  19  janvier  .    .        208 

SÉNAT.  —  Syndicats  professionnels.  Principe  de  la  loi.  28  janvier 220 

SÉNAT.  —  Syndicats  professionnels.  Union  des  syndicats.  29  janvier  ....  234 
SÉNAT.  —  Syndicats  professionnels.       ))       des  syndicats.  1"  février    ....        246 

SÉNAT.  —  Syndicats  professionnels.       ))       des  syndicats.  2  février 269 

Chambre. —  Manifestations  sur  la  voie  publique.  Discussion  générale.  11  fé- 
vrier          277 

Chambre.  —  Manifestations  sur  la  voie  publique.  Contre-projet  de  M.  Goblet. 

12  février 303 

SÉNAT.  —  Loi  municipale.   Publicité   des  séances  des   Conseils   municipaux. 

3  mars 315 

SÉNAT.  —  Loi   municipale.  Publicité  des  séances  des  Conseils  municipaux. 

28  mars 317 

SÉNAT.  —  Loi  municipale.  Pouvoirs  des  préfets  en  matière  de  police   munici- 
pale. 6  mars 324 

SÉNAT.  —   Organisation  municipale  de  Paris.  Division  de  Paris  en  quatre  sec- 
tions. 7  avril 334 

Chambre. —  Interpellation  sur  l'intervention  de  l'armée  dans  la  grève  d'Anzin. 

8   avril 352 

Discours  au  banquet  des  Sociétés  de  gymnastique  ù  Amiens.  1"  juin 359 

Chambre.  —  Proposition  d'amnistie.  12  juillet 365 

Discours  au  banquet  de  l'Union  des  Chambres  syndicales.  13  juillet  .    .    .       .        270 

SÉNAT. —  Récidivistes.  Discussion   générale.  23  octobre. 380 

SÉNAT.  —  Élections  sénatoriales.  Suppression  immédiate   de    l'inamovibilité. 

7  novendire 397 

SÉNAT.  —  Élections  sénatoriales.  Election  à  deux  degrés.  8  novembre 402 

Chambre.  —  Élections  sénatoriales.  Suppression  immédiate  de  l'inamovibilité. 

1"=''  décembre 415 

Chambre. —  Élections   sénatoriales.   Élection  i)ar  suffrage  miiversel.  2  dé- 

■     cendjre 428 

1885 

Commission  extra-parlementaire  des  associations  ouvrières.  16  avril  1883  .  .  446 
Connnission  extra-parlementaire  des  associations  ouvrières.  16  janvier  1885  .  .  4."5 
SÉNAT.  -^  Réciilivistes.  Discussion  générale.  5  février 4(!8 


TABLE  DES  MATIERES  581 

Pages 

SÉNAT.  —  Récidivistes.  Eelégfitiuii  a>ix  Colonies.  6  février 485 

SÉNAT.  —  Récidivistes.  Relégation  obligatoire.  9  février 508 

SÉNAT.  —    Récidivistes.    Assimilation    de    certains   actes    au   vagabondage. 

13  février 517 

Chambre.  —  Élection   des   députés  au  scrutin  de  liste.  Discussion  générale. 

21  mars 529 

Chambre.  —  Election  des  députés  au  scrutin  de  liste.  Population  prise  connue 

base  d'élection.  23  mars 549 

1887 
Discours  au  Comice  agricole  de  Cesson.  19  septeml)re ....        552 

1888 

Chambre.  —  Interpellation  de  M.  de  Lamarzelle  au  sujet  du  Conseil  muni- 
cipal de  Paris.  15  janvier ')7>7 

Chambre.  —  Interpellation   de  M.  Flourens  sur  les  faits  de  Carcassoune. 

3  juillet 561 

Discours  au  banquet  du  Cercle  républicain  de  Lyon.  10  novembre 570 


TABLE  ALPHABÉTIQUE 


AGENTS  COMMISSIONNES   DES  COMPAGNIES  DE  CHEMINS   DE   FER 

l'ages 

Chambre.  —  Discussion  de  l'article  1"  du  projet.  3  mars  1880 21 

ALGÉRIE 

Chambre.  —  Acquisitions  de  terres.  28  décembre  1883 167 

AMNISTIE 

Chambre.  —  Proposition  de  M.  Henry  Maret.  li)  mars  1888 83 

Chambre.  —  Proposition  de  M.  Tony  Kévillon.  12  juillet  1884 365 

ASSOCIATIONS 

SÉNAT.  —  Discussion  générale  du  j^rojet.  6  mars  1883 56 

CIRCULAIRE 

Circulaire  aux  préfets.  24  novembre  1881 29 

DISCOURS  EXTRA-PARLEMENTAIRES 

Banquet  des  Sociétés  de  Gymnastique  à  Angoulême.  13  mai  1883 116 

Vannes.  20  mai  1883 122 

Tom-coing.  4  novembre  1883 140 

Banquet  des  Sociétés  de  Gymnastique  à  Amiens.  1*"'  juin  1884 359 

Banquet  de  l'Union  des  Chambres  syndicales.  13  juillet  1884 370 

Commission  extra-i)arlementaire  des  associations  ouvrières.  16  avril  1883.    .    .  446 

))                           ))                                       »                       16  janvier  1885.    .  455 

Comice  agricole  de  Cesson.  19  septembre  1887 552 

Cercle  républicain  de  Lyon.  20  novembre  1888 570 

ÉLECTION   DES  DÉPUTÉS 

Chambre.        Proposition  de  rétablir  le  scrutin  de  liste.  Discussion  générale. 

21  mars  1885 52!) 

Chambre.  —  Proposition  de  rétablir  le  scrutin  de  liste.  —  Population  prise 

comme  base  d'élection.  23  mars  1885 549 


TABLK  ALPHABETIQUE  .".83 


ELECTION   DES  SEXATEUKS 

SÉNAT.  —  Suppression  immédiate  de  rinamovibilité.  7  novembre  1884.  .    .    .  397 

SÉNAT.  —  Élection  à  deux  degrés.  8  novembre  1884 402 

Chambre.  ~  Suppression  immédiate  de  l'inamovibilité,  l'^'' décembre  1884.  .  415 

Chambre.  -   Election  par  le  sMH'ra.ice  universel.  2  décembre  1884 428 

EXrAN'CE    KT    ENFANTS  ABANDONNÉS 
SÉNAT.  —  Discussion  (le  la  proiiosition  de  M.  Théophile  Roussel.  10  mai  1883.       100 

FAITS  DE  CARCASSONNE 

Chambre.  —  Intervention  de  M.  Waldeck-Rousseau  dans  i"interpeilatiou  de 

M.  Flourens.  3  juillet  1888 561 

FAITS  DE  TOULOUSE 

Chambre.  —  Interpellation  de  M.  de  Lanjninais  sur   Touverture  du  Musée 

républicain.  4  juin  1883 125 

GRÈVE   D'ANZIN 

Chambre.  —   Interpellation   sur  l'intervention   de    l'armée    dans    la    grève 

d'Anzin.  8  avril  1883 352 

LOI   MUNICIPALE 

Chambre.  —  Eévocation  des  gardes  champêti-es.  27  février  1883 53 

SÉNAT.  —  Publicité  des  séances  des  Conseils  municipaux.  3  mars  1884.  .    .    .  315 

SÉNAT.  —    Publicité  des  séances  des  Conseils  municipaux.  28  mars  1884  .    .  317 

SÉNAT.  —  Pouvoirs  des  préfets  en  matière  de  police  municipale.  6  mars  1884  ,  324 

MANIFESTATIONS  SUR  LA  VOIE  PUBLIQUE 

Chambre.  —  Interpellation   à  l'occasion  de  la  manifestation  des  Invalides. 

20  mars  1883 G6 

Chambre.  —   Discussion  du  projet  de  loi  jiour  réprimer  les  manifestations. 

11  février  1884 277 

Chambre.  —  Discussion  du  contre-projet  de  M.  Goblet.  12  février  1884  .    .        303 

PARIS  —  ORGANISATION  MUNICIPALE  —   CONSEIL  MUNICIPAL 

Chambre.  —  Division  de  Paris  en  cinq  sections.  8  novembre  1883 147 

Chambre.  —  Division  de  Paris  en  cinq  sections.  10  novembre  1883   ....  159 
Chambre.  —  Projet  de  M.  Floquet.  Division  en  quatre  sections.  7  avril  1884.  334 
Chambre.  —  Intervention  de  M.  Waldeck-Rousseau  dans  l'interpellation  de 
M.  de  Lamarzelle  sur  la  conduite  du  Conseil  municipal  de  Paris  pen- 
dant l'élection  présidentielle.  15  janvier  1888 557 

PRÉFECTURE  DE   POLICE 

Chambre.  —  Rattachemeut  à  l'État  des  services  de  police  de  Paris.  15  jan- 
vier 1884 181 


584  TABLÉ  ALPHABÉTIQUE 

Pages 

Chambee.  —  Rattachement  à  l'État  des  services  de  police  de  l'avis.  17  jan- 
vier 1881 180 

Chambee. —  Étendue  du  rattachement.  18  janvier  1884 201 

Chambre.  -     Rapports  des  commissaires  de  police  et  des  juges  d'instruc- 
tion. 19  janvier  1884 208 

EÉCIDIVISTES 

Chambee.     -  Discussion  générale.  20  avril  1883 89 

Chambre.  --  Exclusion  des  crimes  politiques.  8  mai  1883 102 

Chambre.  —  Relégation  obligatoire.  25  juin  1883 135 

SÉNAT.  —   Discussion  générale.  23  octobre  1884 380 

SÉNAT.  —  Discussion  générale.  .5  février  1885 408 

SÉNAT.  —  Relégation  aux  colonies.  6  février  1885 485 

Sénat]  —  Relégation  obligatoire.  9  février  1885 508 

SÉNAT.  —  Assimilation  de  certains  actes  au  vagabondage.  13  février  1885  .    .  517 

réforme  judiciaire 

Chambre.  —  Discussion  générale.  13  novembre  1880 1 

Chambre.  —  Élection  de  la  magistrature.  20  janvier  1883 32 

Chambre.  —  Réponse  à  M.  Clemenceau.  28  janvier  1883 45 

SYNDICATS  PROFESSIONNELS 

Chambre.  —  Institution  d'un  comité  de  surveillance.  19  juin  1883      ....  133 

SÉNAT.  —  Principe  de  la  loi.  28  janvier  1884 220 

SÉNAT.  ^  Union  des  syndicats.  29  janvier  1884 234 

SÉNAT.  —            »               »            1^'^  février  1884 240 

SÉNAT.  —            ))                »            2  février  1884 209 

SOCIÉTÉS  DE  SECOUES  MUTUELS 

Chambre.  —  Institution  d'un  Conseil  supérieur  de  mutualité.  13  mars  1883.  09 

Chambre.  —  État  actuel  des  Sociétés.  15  mars  1883.' 70 


II.VVUI.    —  i.HIMIllUClUJO   nu   COMMEncK,    3,  RUH  JJK  LA  I30UURK. 


I 


UC  SOUTHERN  REGIONAL  LIBRARV  FACil 


A     000  097  254     7 


^•^^v 


wifr' 


x^I 


;-,*-  ^^' 


S^ 


'>^F 


^^•:k'^- 


■    .i^^s 


m:t 


